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PARIS
iMARESGQ AÎNÉ, LIBRAIRE-ÉDITEUR
RUE SOTJFFLOT , 1 7
DU CONTRAT DE MARIAGE ET DES DROITS RESPECTIFS DES ÉPOUX. (Dec. le 10 févr. 1804, prom. le 20.)
On entend par contrat de mariage (1), l'ensemble des conventions entre époux, faites en vue de régler les conditions de leur futur maria se quant aux biens. •
Ce contrat a donc pour unique objet, de constater des conventions d'intérêt purement pécuniaire ; de déterminer le régime sous lequel les époux se marient et les effets de leur association. — Il suit de là que, si le mariage est annulé, les conventions matrimoniales se trouvant également anéanties, les contractants sont censés avoir été dans une espèce de communauté de fait ; sauf le tempérament apporté par les art. 201 et 202 C. civ. : en conséquence, toutes les questions que peut faire naître la liquidation de cette communauté doivent se décider par les règles de la gestion d'affaires (1371-1375). — Mais les vices du contrat de mariage ne porteraient aucune atteinte ;iu mariage consommé, car le principal peut subsister sans l'accessoire.
Ce titre est divisé en trois chapitres :
Le premier renferme des dispositions générales ;
Le second traite de la communauté ;
Le troisième concerne le réaime dotal.
CHAPITRE PREMIER
Les parties peuvent régler leurs conventions matrimoniales comme elles le jugent à propos ,1378); la faveur due au mariage a même fait
11) Cette expression peut être prise en cratre dans dons mitres sens: — 1° pour le mariage luimême; c'est-à-dire, pour le lion qui unit les époux : —2" pour l'acte notarié qui constate les conventions matrimoniales.
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établir, qu'elles jouiraient à cet égard d'une liberté plus étendue que pour les transactions ordinaires (vo\j. 947, 1398, 1837J : la loi ne leur interdit que les clauses susceptibles de porter atteinte aux bonnes mœurs ou à l'ordre public (1387).
Parmi les clauses proscrites comme contraires à l'ordre public, la loi signale: 1° celles qui dérogeraient aux droits résultant de la puissance maritale , à ceux qui appartiennent au mari comme chef, ou à l'autorité conférée au survivant des époux par le titre de la puissance paternelle et par le titre de la minorité, de la tutelle et de l'émancipation (1388) ; — 2° les pactes sur les successions non ouvertes et les donations faites à ceux qui ne sont pas conçus (1389. 906 , 1081); — 3° enfin les stipulations qui tendraient à faire revivre d'anciennes règles abrogées par les lois nouvelles (1390). — Du reste , les époux peuvent librement se référer d'une manière générale à l'un des régimes tracés par le Code.
On nomme régime, la réunion des règles qui gouvernent une matière quelconque.
Quatre régimes principaux et essentiellement distincts s'offrent au choix des époux :
1° Le régime de la communauté légale (1399, 1496) ou conventionnelle (1497, 1529) : — Sous ce régime, les époux ont des biens en commun (1401); le mari les administre (1421), et iors de la dissolution, si la femme accepte la communauté, ces biens se partagent (1467).
2° Le régime exclusif de communauté , sans séparation de biens (1529-1535): — Sous ce régime, la femme ne peut réclamer aucune part dans les bénéfices que son mari a faits durant le mariage : elle conserve tous ses biens personnels ; mais le mari en a l'administration et la jouissance (1J.
3° Le régime de séparation de biens (1536-1539) : — La femme conserve sous ce régime, ses biens meubles ou immeubles; elle en a de plus l'administration et la jouissance (2).
Ces deux derniers régimes sont compris dans la section 9.
4° Le régime dotal (1540, 1581) : — Ce régime, puisé dans le droit romain, est ainsi nommé, à cause des rapports particuliers sous lesquels la dot y est envisagée : il se compose de principes particuliers et vraiment exorbitants. — Le mari a la jouissance et l'administration des biens que la femme s'est constitués ou qu'on lui a constitués en dot ; ces biens sont en général frappés d'inaliénabililé (1554) ; — la femme conserve l'administration et la jouissance des biens para-
(1) Les biens de la femme sont dotaux à la vérité, mais seulement quant à la jouissance .
(2) Sous ce régime, c'est le mari qui supporte les charges du ménage, sauf la contribution Ae la femme ; cette contribution est re'glée soit par le contrat, soit par la loi.
phernaux, c'est-à-dire, de ceux qui ne sont pas compris dans la constitution de dot.
Afin de prévenir à cet égard toute interprétation arbitraire, la loi prend soin de déclarer, que l'emploi du mot (loi , sans autre explication, ne suffit point pour faire présumer que les parties ont prétendu se soumettre au régime dotal , et que cette intention ne résulterait même pas de ce qu'elle aurait déclaré vouloir se marier sans communauté (1392).
La dot {lato sensu) est le bien que la femme apporte au mari, soit en propriété, soit en jouissance, pour supporter les charges du ménage (1540).
Lorsque la femme se marie sous le régime de la séparation de biens, ou, ce qui revient nu même, lorsqu'elle se marie sous le régime dotal en se réservant toits ses biens comme paraphernaux,il ne saurait donc exister de dot.
Du reste, ces divers régimes peuvent être modifiés par des conventions [voyez art. 1497, 1534, 1539, 15/5, 1581).
Le régime de la communauté, tel qu'il se trouvait établi dans la coutume de Paris, a servi de base au système que les auteurs du Code ont adopté; par conséquent, lorsque le doute s'élève sur quelque point, il faut chercher la pensée du législateur dans les règles coutumières; de même qu'il faut se reporter au droit romain, en cas d'obscurité sur quelque disposition comprise dans le régime dotal, puisque ce régime nous vient des Romains.
Quant aux articles 1530-1539, comme ils n'ont point d'antécédents, on doit les considérer dans leur ensemble.
Le régime de la communauté légale forme le droit commun de la France (1393) ; les parties sont censées vouloir adopter toutes les dispositions de ce régime qu'elles n'ont pas modifiées 1.V28).
Comme les conventions matrimoniales n'intéressent pas seulement les contractants, mais encore les tiers, la loi prescrit des mesures pour assurer leur inviolabilité ; elle veut que ces conventions soient constatées par un acte notarié, et défend d'apporter aucuns changements à cet acte après la célébration (1395) : mais jusqu'alors, elles peuvent être modifiées et même détruites en totalité ou en partie.
Toutefois, pour que ces changements produisent leur effet ris-avis des époux, la loi exige qu'ils aient eu lieu avec le concours et le consentement simultané de toutes les personnes qui ont été parties au contrat de mariage (1396) ; — pour qu'ils puissent être opposés aux tiers, elle veut, de plus, qu'ils aient été rédigés à la suite de la minute du contrat : cette condition accomplie, les parties ont fait tout ce que l'on pouvait attendre d'elles : s'il arrive que le notaire néglige de faire mention des changements à la suite des grosses ou
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expéditions qu'il délivre, il encourt des dommages-intérêts envers les tiers (1397).
La loi du 10 juillet 1850 exige que les contrats de mariage soient rendus publics (voyez art. 75 et 76, p. 407 et suiv. , 2'- v., et les art. 1391 et 1494).
En général, toute personne capable de se marier est habile à régler ses conventions matrimoniales; la loi exige seulement, pour le mineur, qu'il soit assisté des personnes dont le consentement est requis pour la validité de sou mariage (1398).
Conventions que peut renfermer le contrat de mariage.
1387 — La loi ne régit l'association conjugale, quant aux biens, qu'à défaut de conventions spéciales , que les époux peuvent faire comme ils le jugent à propos, pourvu qu'elles ne soient pas contraires aux bonnes mœurs 1 et, en outre, sous les modifications qui suivent.
— Les futurs époux jouissent d'une entière liberté pour le règlement de leurs intérêts pécuniaires ( 1497, 1527, 1531 : l'ordre public l'exige ainsi, car la société est intéressée aux mariages; — bien plus, on admet, dans les contrats de mariage, certaines clauses qui, dans tout autre contrat, seraient frappées de nullité : — par ex., les futurs époux peuvent convenir, que leurs immeubles a venir tomberont en propriété dans la société conjugale (1526), ou que la communauté entière appartiendra à l'un d'eux seulement (1525 ; ce qui est contraire aux règles générales des sociétés : en effet, aux termes de l'art. 1837, les sociétés ordinaires ne peuvent comprendre les biens à venir que pour la jouissance, et l'article 1855 déclare nulle, toute clause qui attribuerait à l'un des associés la totalité des bénéfices; — les futurs époux ont également la faculté de modifier les règles établies parla loi sur lesdivers régimes (1387): par ex , ils peuvent valablement stipuler, en se mariant sous le régime de la communauté, l'inaliénabilité de la dot (2); réciproquement, ils peuvent en se mariant sous le régime dotal, se réserver la faculté d'aliéner les immeubles dotaux { '1557). — Comparez encore, pour d'autres exemples, les art. 903, 904, 941, 9i5, 040, 947, 1082, 1086, 1095, 1309, 1398.
La loi se borne à interdire aux époux les conventions contraires
■te expression est employée ici dans un sens large; elle comprend aussi les conventions qui sont contraires a l'ordre public.
'.• Toull. t. 13 n. 872, Zacb. p, 102. Pans. r,0 mniJ835, Pev. 1835 2 S58.
aux bonnes mœurs 138? : par ex,, ils ne peuvent convenir qu'ils auront le droit de se séparer de corps quand bon leur semblera; ou que l'un d'eux exercera une industrie désbonnète : de telles conventions seraient nulles (art. 0, 900, 1133, 1172, 1833).
La lin de l'art. 1387 indique certaines prohibitions spéciales au
contrat de mariage (voyez ari. 1388, 1389 et 1390; voyez en outre les art, 1399, 1443, 1483, 1521, I59S .
A défaut de conventions particulières, les époux sont censés vouloir se référer aux règles tracées par le Code.
— La condition de ne pas se remarier est-elle valable? ~~ Troplong,n. 12, se prononce d'une manière absolue pour l'affirmative — Dur., n. 128 et Pont et Rodière, n. 52, déclarent la condition dont il s'agit valable ou nulle, suivant qu'elle est ou non fondée sur un motif raisonnable. «■» Marcadé, n. 2, combat l'une et l'autre opinion : Quel est, se demande-l-il, le but de la loi? de garantir la pleine liberté des époux : « ce n'est donc point par le motif qui a dicté la clause, qu'on doit décider la question ; mais par le point de savoir si l'entrave apportée au subséquent mariage constitue oui ou non le but des contractants, l'objet de la convention. »
— Cette dernière opinion nous parait seuleconformeàl'espritde la loi. Ainsi, distinguons : si les parties se sont proposé d'entraver un nouveau mariage, la clause est nulle, comme attentatoire à la liberté qui doit présider aux conventions matrimoniales; — si elles ont seulement voulu régler des intérêts pécuniaires, par exemple, réparer le préjudice que le nouveau mariage pourra causer à certaines personnes, la clause est valable. — Il s'agit, par conséquent, d'une question défait, livrée à l'appréciation souveraine du juge.
1388 — Les époux ne peuvent déroger ni aux droits résultant de la puissance maritale sur la personne de la femme et des enfants, ou qui appartiennent au mari comme chef (I , ni aux droits conférés (2 au survivant des époux par ' le litre de la Puissance paternelle.; et par le titre de la Minorité, de la Tutelle et de l'Émancipation, ni aux dispositions du présent Code 3'
(1 ' Il suffisait de parler de la puissance maritale, car cette puissance comprend tout.
[3 Ajoutez : aux époux ou ce qu'il faut bien remarquer, car Zacnariae, argumentant ju-
daïquement des termes du texte, pre'tend qu'il est permis de renoncer parle contrat, au droit d'usufruit attribué par la loi aux père et mère sur les biens personnels de leurs enfants mineurs de 1S ans ; de'cision évidemment contraire a l'esprit de la loi . Voyez Marcadé sur l'art. 13SS , et Kodière et Pont, n. 68. Contrat de Mariage.
- auteurs du Code ont voulu faire une e'numération, mais elle est incomplète : en effet, on pourrait induire des termes de l'article, que la mère n'a de droits que lorsqu'elle est survivante : ce qui serait inexact, car il y a des cas où sonautorité est égale à celle du père: voy. art. 148,149, "•44, C4<; et 362, relatifs an mariage, a l'adoption et a la tutelle officieuse). — Remarquons en outre, que l'obligation réciproque de se fournir des aliments n'est pas mentionnée dans l'article.
— Mieux valait se bornera dire qu'on ne peut jorter atteinte aux lois qui concernent l'état et la capacité des personnes, et que les droits pécuniaires seuls peuvent être réglés par le contrat de mariage .
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= La puissance maritale, la puissance paternelle et la tutelle légitime sont des droits établis dans l'intérêt public; les époux ne peuvent donc y porter atteinte.
Ainsi, la femme ne pourrait se réserver la faculté de vivre séparée de son mari (2 H), en cas d'incompatibilité de caractère; car une pareille clause serait contraire à la puissance maritale.
Outre la puissance sur la personne de la femme, la loi réserve au mari, nonobstant toutes clauses contraires, les droits qui lui appartiennent comme chef, expression qui s'applique particulièrement aux biens :
Ainsi, la convention qui conférerait à la femme l'administration de la société conjugale, serait nulle. Assurément, le mari peut charger sa femme, par une procuration postérieure au mariage, d'administrer la communauté et d'aliéner tel immeuble spécial faisant partie de biens qui en dépendent; mais alors, la position est bien différente : ce mandat est essentiellement révocable (1).
Ainsi, la convention qui autoriserait la femme à ester en jugement, à disposer de ses immeubles sans autorisation, serait également frappée de nullité comme attentatoire à la puissance maritale (215etsuiv., 1528 et 1570).
Toutefois, la femme peut se réserver, par contrat de mariage, le droit d'administrer elle-même ses biens personnels et d'en jouir (1534, 1536, 1576), car ce droit n'est pas attaché nécessairement à la qualité de chef du ménage. Nous le répétons, la prohibition n'existe que pour les actes juridiques et pour les actes de propriété.
Le mari peut-il restreindre les droits qui lui sont conférés par la loi sur les biens de la communauté? Par exemple, peut-il s'interdire la faculté d'aliéner les acquêts sans le consentement de sa femme? Nous ne le pensons pas ; il dérogerait ainsi aux droits qui lui soin attribués comme chef de la communauté, ce que l'art. 1388 ne permet pas (2).
(1) Touiller, t. S, n. 309, Zaeh. p. 401, t. 3. Rodière et Pont, t. 1, n. 66 et suiv. Dur., t. 14* i) . 268. Mareadé sur l'art. 1889.
#) l'ont et liu-lieie, u. 61, Toullier, t. r,, p. s:,. Mareadé , art. 1388. Battur, t. 2. n. 649. Zach., ilnil. Voy. cep. Toullier, t. 12, n. 309. Dur. t. 44, n. 26C. Suivant ces auteurs, le mari peut s'interdire la faculté d'aliéner les acquêts sans le consentemont de sa femme: mais ne serait-ce pas conférer pour partie a la femme l'administration de la communauté, et enlever au mari des droits qui lui appartiennent comme chef? Une semblable clause biesserait la dignité maritale; par ces mots: droit appartenant a u mari comme chef, la loi, disent ces auteurs, n'entend parler que des droits sur la personne de la femme et des enfants; c'est l'a une erreur : le titre du contrat de mariage est uniquement relatif au règlement des intérêts pécuniaires des époux ; d'ailleurs, on ne peut admettre, qu'après avoir parlé, au commencement de l'article , des droits mu- la personne de la femme, le législateur ait répété surabondamment dans la phrase suivante ce qu'il venait de dire a cet égard. Les lois ne contiennent pas de textes inutiles. Le système que nous combattons conduirait a décider que le mari peut s'interdire le droit d'hypothéquer Ici
On stipulerait encore inutilement, par ex., que le mari ne dirigera pas l'éducation des enfants communs , qu'il ne pourra les émanciper, s'opposer à leur mariage (148, 373, 478); que la femme surrivante n'aura pas l'exercice de V autorité paternelle, ou, bien encore, qu'elle ne sera pas tutrice : rappelons-nous que le mari peut seulement lui donner un conseil (391).
Enfin, les époux ne peuvent déroger aux dispositions prohibitives du présent Gode.— Pour savoir si une disposition est prohibitive, il faut moins s'attacher aux termes dans lesquels elle est conçue, qu'au sens qu'elle présente et à l'effet qui en résulte (comparez les les art. 1395, 1399, 15&, 1-453, 2140, 791, 1097, 1098, 1422, 1454, 1130, 900, 1081, 1449, 1431, 1454, 1518, 1483, 1443, 1563, 311, 1441 et 1096).
— Les futurs époux peuvent-ils subordonner leurs conventions matrimoniales à une condition suspensive ou résolutoire? {voy. art. 1399, quest.)
Les futurs époux pourraient-ils valablement renoncera la faculté de s'avantager pendant le mariage? ~- Point de stipulation valable sans intérêt : une semblable renonciation ne serait consentie en faveur d'aucune personne désignée ou dénommée ; elle ne présenterait à l'esprit qu'une simple abnégation de la faculté de disposer ; par conséquent on la réputeiait non écrite. —Toutefois, nous devons reconnaître, que dans l'ancien droit, c'était là un point controversé {voy. Pothier, Don. entre mari et femme, n. 27 ; Merlin , Pép., v° Renonciation , § i", n. 3 ; Toullier, n. 18; Bellot des Minières, p. 16, t. 1er, Zach., p. 434; Duranton, n. 30; Merlin, Renonciation, § 1", n. 3; —Cass., 31 juillet 1809).
Peut-on valablement convenir que les enfants seront élevés dans telle ou telle religion? •*« Ce serait porter atteinte à la puissance paternelle; le mari seul a le droit de diriger l'éducation de ses enfants: on considérerait cette convention comme un engagement d'honneur : d'ailleurs, pour avoir une religion, il faut être susceptible de la comprendre; or, l'enfant n'est pas dans ce cas ; à leur majorité, les enfants auraient la faculté de choisir un culte. — Nous le répétons, les conventions matrimoniales ne peuvent avoir pour objet que des intérêts pécuniaires ; tous les autres points sont réglés aux titres du mariage, de la tutelle et de la puissance paternelle (Zach., p. 402, t. 3; Dur., n. 2414 ; Marcadé, n. 3) {Val.). — Pont et Rodière n. 57, t. 1er s'élèvent contre cette décision: l'article 203, disent-ils, n'impose pas au mari seul l'obligation d'élever les enfants; il impose également celte obligation à la mère : on répond que la volonté du père est prépondérante; que l'ordre public l'exige ainsi. — Au surplus, il s'agit d'une affaire de conscience; or, les tribunaux sont impuissants en ce cas. [Dalloz, contr. de mariage, n. 116.)
L 'poux peuvent-ils renoncer à l'usufruit légal sur les biens de leurs enfants (384; 1 ~* Nous ne le pensons pas : d'une part, cette jouissance est un attribut de la puissance paternelle ; par conséquent, elle échappe à toute stipulation : — d'autre part, on disposerait ainsi directement au profit des enfants à naître ; c'est-à-dire, d'une personne incertaine, ce que la loi ne permet pas {voy. art. 1081). — Telle
conquets, et que le payement des dettes qu'il a contractées durant la communauté' sons l'assentiment de sa femme, ne peut être poursuivi sur ces mêmes biens; conséquences inadmissibles, car on arriverait ainsi a détruire tout le système de la communauté légale; les rôles se trouveraient en quelque sorte renversés. Au surplus le texte de l'art. 1388 est absolu. Voyez les observations de M. Tronchet. Tenet, p. 508, t. 18.]
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nous parait avoir été la pensée du législateur lors de la discussion au Conseil «Étal : u L'article, a dit M. Treilhard, ne parle de la puissance paternelle que pour défendre les stipulations qui priveraient le père de son pouvoir sur la personne de ses enfants et de l'usufruit de leurs biens. » (Fenet, p. 541) (1).
1389 — Ils ne peuvent faire aucune convention ou renonciation dont l'objet serait de changer l'ordre légal des successions, soit par rapport à eux-mêmes dans la succession de leurs enfants ou descendants, soit par rapport à leurs enfants entre eux 2 , sans préjudice des donations entre-vifs ou testamentaires qui pourront avoir lieu selon les formes et dans les cas déterminés par le présent Code.
= Notre ancienne jurisprudence admettait en faveur du mariage ces sortes de conventions ; mais elles sont proscrites formellement par le Code, comme contraires à la règle qui prohibe les stipulations sur une succession future (791, 1130), ainsi que les donations faites à des personnes incertaines (906, 1081).
Les époux ne peuvent donc changer l'ordre légal des successions : soit par rapport à eux-mêmes dans la succession de leurs enfants ou descendants : par exemple, si l'on stipulait que la succession des enfants appartiendra exclusivement à l'un des époux, ou que la succession de l'un des époux appartiendra en tout ou en partie à l'un des enfants, cette convention serait nulle même pour la quotité disponible (Delv., p. 5, n° 5; les époux ne peuvent disposer par contrat de mariage que l'un au profit de l'autre, et seulement de leur propre succession ; — soit par rapport aux enfants entre eux ; ce qui aurait lieu, si l'on convenait , qu'en cas de prédécès de l'un des enfants, l'ainé ne succéderait pas, ou succéderait seul à l'exclusion de ses frères ou sœurs; qu'il aurait une part plus considérable que les autres; que les filles n'auraient rien à prétendre, ou qu'elles auraient une somme pour tout droit de succession 3 .
Ces stipulations ne sont pas les seules interdites aux époux [voyez en outre les art. 1153, 1521 et 2U0, 1433, 1443 et 1563, 311 et 4441, 1096, 1098, 1399, 1527).
Observez, que la loi parle seulement de la succession des époux
(li Tonll. t. 12 n. 15. Bellotdes Minières, t. 1, p. 16. Rodièreet Ponr,n. 68. Troplong.n. Cl. Odier, n. 621 t. 2. Dali. n. 187.
(2| Phrase amphibologique : on peut comprendre les mots: « soit par rapport aux en fants entre eux, » ou en ce sens, que les enfants viennent simultanément a la succession de leurs père et mère ; ou en ce sens, que l'un des enfants succédera seul aux autres. Il est certain que les père et mère ne peuvent, ni dans l'un ni dans l'uutre cas, changer l'ordre des succession».
3 Bruxelles. 16 mais 18.'1.
aux enfants et dos enfants entre eux ; par conséquent , elle permet implicitement de déroger à l'ordre légal des successions par des institutions contractuelles au profit des époux et des enfants à naître; sans préjudice des conventions autorisées par la loi sur les substitutions {roi/, art. K>27, 1081, MKM etsuiv. .
11 est bien entendu, que la nullité de l'une des clauses du contrat ne vicie pas le contrat en entier ; que les clauses valables conservent toute leur efficacité.
Kétjimes divers.
1390 — Les époux ne peuvent plus stipuler d'une manière générale que leur association sera réglée par l'une des coutumes, lois ou statuts locaux qui régissaient ci-devant les diverses parties du territoire français, et qui sont abrogées par le présent Code.
= Cette règle est une suite nécessaire de l'uniformité de la législation : permettre de se référer à d'anciennes lois ou coutumes, d'une manière générale, c'est-à-dire, sans développements et par simple renvoi, c'eût été perpétuer leur existence. — Par exemple, les parties ne pourraient valablement adopter pour régime matrimonial les règles de la coutume d'Orléans, d'Anjou, de Normandie, etc.
Elles ne pourraient même valablement déclarer, qu'elles adoptent tel article de telle coutume , sans autre énonciation ; car ce serait retomber indirectement dans l'inconvénient qu'on a voulu prévenir : en effet, il faudrait aller chercher la pensée des époux dans la coutume abrogée (1).
Mais rien ne s'opposerait à ce que les époux fissent insérer dans leur contrat de mariage des dispositions coutumières, en les reproduisant littéralement; pourvu, bien entendu, que ces dispositions n'eussent rien de contraire à la loi actuelle.
1391 — Ils peuvent cependant déclarer, d'une manière générale, qu'ils entendent se marier sous le régime de la communauté, ou sous le régime dotal.
(1) Zach. p. 406. Duvergier sur Touiller. Pontet Rodiève. t. 1, n. 76. Marcadé, art. 1393. Dur. n. 32. D. t. 10, p. 162, n. 6. Cass. 28 août 1833. S. 33. 1. 744. Poitiers, 16 mars 1826. Grenoble, 6 juin 1829 Wal.). — Yoy. cep. Toullier, n. 12. et Bellot, p. 19, t. 1: se référer simplement a un article d'une coutume abrogée, ce n'est pas, disent ces auteurs, stipuler, d'une marâtre générale, que l'associa ion sera réglée par cette coutume: Arg. d'un arrêt de cassation du 19 juillet 1810, qui a déclaré valable, dans le même cas, une institution testamentaire: — c'est Va uue erreur évidente : il faut tout aussi bien se référer au texte de la coutume pour une disi>o iition isolée que pour consulter un système entier ; or la loi ne le permet pas.
in TITRE O. — CHAPITRE 1er.
Au premier cas, et sous le régime de la communauté, les droits des époux et de leurs héritiers seront réglés par les dispositions du chapitre II du présent titre.
Au deuxième cas, et sous le régime dotal, leurs droits seront réglés par les dispositions du chapitre III.
« Toutefois, si l'acte de célébration du mariage porte « que les époux se sont mariés sans contrat, la femme « sera réputée, à l'égard des tiers, capable de contracter « dans les termes du droit commun, à moins que dans « l'acte qui contiendra son engagement, elle n'ait déclaré « avoir fait un contrat de mariage. » Loi du 1 0 juillet 1850.)
= On pourrait conclure des trois premiers alinéas de notre article, qu'il n'existe chez nous que deux régimes; cependant, nous verrons que le Code en admet deux autres, qui diffèrent essentiellement et du régime de la communauté et du régime dotal, savoir : le régime d'exclusion de communauté et celui de séparation de biens (1).
Arrêtons-nous un instant sur la disposition additionnelle puisée dans la loi de 1850 : — l'objet de cette loi, est de faire connaître aux intéressés, par l'acte de célébration du mariage, si les époux ont ou n'ont pas fait dresser de contrat destiné à régir leur association quant aux biens ; de donner une garantie aux tiers : mais cette garantie, il faut bien le remarquer, est restreinte au cas où l'acte de célébration porte faussement qu'il n'existe pas de contrat de mariage : distinguons en effet ce cas, de celui où l'acte de célébration est muet sur l'existence du contrat: dans celte dernière hypothèse, l'acte de célébration présente au premier coup d'oeil une irrégularité grave qui sert d'avertissement aux tiers et doit les empêcher de s'engager plus avant : d'un autre côté, si cette irrégularité gène les époux dans leurs transactions, rien ne les empêche de régulariser leur position, en faisant rectifier leur acte de mariage: uncsimple omission de l'officier de l'état civil ne peut dès lors compromettre les intérêts de personne. — Mais si l'acte de célébration contient une déclaration mensongère, ce que suppose notre article, il y a une perte
1 Los auteurs du Code ont adopta cette division générale en deux régimes principaux, parce qu'elle était admUe dans l'ancien droit : les conventions dont nous venons de parler n'étaient connues que dans les pays soumis au réprime de la communauté; on les considérait comme des accessoires de ce régime. Lebrun et l'othier en faisaient l'objet d'une annexe de leurs traités sur la communauté ; les rédacteurs du code ont suivi l'ordre tracé par ces derniers auteurs, et placé comme eux ces deux régimes a la fin du chapitre de la communauté.
DISPOSITIONS C&tfRAlES. — HW. 1392. H
à fane supporter, soit par des époux coupables de fraude, 90H par
des tiers qui n'ont rien ù se reprocher ; or, la raison nous dit, que c'est en faveur do ces derniers qu'il faut faire pencher la balance; ou applique alors les règles du droit commun sur la capacité de la femme mariée.
Ainsi , les tiers n'ont plus à redouter les fraudes auxquelles ils étaient exposés sous l'empire du Code ; ils n'unt plus de motifs, pour refuser de traiter avec les époux ; ils sont suffisamment éclaires par Tarte même de mariage; la marche qu'ils ont à suivre est tracée : toutes les lois que les époux déclareront s'être mariés sans contrat, feront représenter l'acte de célébration : si cet acte garde le silence, ils traiteront avec sécurité, sûrs d'être protèges contre l'application d'un régime dotal clandestin ; dans le cas contraire, ils seront éclairés par les termes du contrat de mariage. — Nous avons rapporté sous l'article 76, p. 413, t. 1er, le texte de la loi de 1850 (J .
1392 — La simple stipulation que la femme se constitue ou qu'il lui est constitué des biens en dot, ne suffit pas pour soumettre ces biens au régime dbiâl, s'il n'y a dons le contrat de mariage une déclaration expresse à cet égard.
La soumission au régime dotal ne résulte pas non plus de la simple déclaration faite par les époux, qu'ils se marient sans communauté, ou qu'ils seront séparés de biens.
= L'expression dot, est générique ; elle indique tout ce que la femme apporte au mari, sous quelque régime qu'elle soit mariée 2 , s->ii en propriété, soit en jouissance seulement, pour l'aider à supporter les charges du ménage. La soumission au régime dotal ne résulte donc pas de l'emploi de cette expression : constitution de dot ; il n'est même pas de l'essence du régime dotal qu'il existe des biens dotaux [3 . — Vainement la femme aurait-elle stipulé que ses biens seront inaliénables : cette clause serait insuffisante; car autre chose est la dotalité, autre chose est l'inalienabilite. L'adoption de
1 La loi de 1850 a été adoptée sur le dépôt d'une proposition faite par MM. Valette. ' tt Benoit-Champ)'; le sava: : été charge' du rapport au nom de la commission.
;slerégiraede la communauté', la dot est plus spécialement appelée apport. Ce:: mination s'applique également aux biens du mari.
la rigueur, on peut dire que la femme a une dot même lorsqu'elleest séparée de biens ou lorsque, étant mariée sous le régime dutal, elle ne s'est rien constitué, que la quotité pour la quelle elle contribue aux charges du ménap.' est sa dot.
ce régime ne peut être tacite; la loi exige une déclaration expresse (1). Toutefois, comme le Code ne détermine pas de termes sacramentels, les époux peuvent manifester leur volonté d'une manière non équivoque par quelque clause du contrat de mariage (2) : mais la simple déclaration faite pas les époux qu'ils se marient sans communauté ou qu'ils seront séparés de biens (1529-1536) (3), ne suffirait pas; ils se trouveraient alors soumis à l'un des régimes compris dans la section 9.
On considère généralement comme constitutive du régime dotal, la clause par laquelle la femme déclare se constituer tels biens en dot, en ajoutant que ses autres biens seront paraphernaux. Le régime dotal , en effet , est le seul qui admette des biens paraphernaux (4).
1393 — A défaut de stipulations spéciales qui dérogent au régime de la communauté ou le modifient (5), les règles établies dans la première partie du cliapitre II formeront le droit commun de la France.
= Une partie de la France était autrefois régie par des coutumes, et l'autre par le droit romain.
Le régime de la communauté formait le droit des pays coutumiers ; le régime dotal celui des paijs de droit écrit : après une longue discussion, les auteurs du Code ont adopté pour notre droit commun le régime de la communauté, tel qu'il se trouvait organisé par la coutume de Paris, en y apportant seulement quelques modifications (6). Ce régime avait d'ailleurs cet avantage sur le régime
(1 Dali. n. 168, contrat de mariage. Toull. t. 12, p. 537. Dur. t.lô, n. 330. Teissier, t. 1. p. 6. Odier, t. 3, n. 1064. Voyez cep. Bellot, 18e leçon. Troplong, n. 179 et 259.
(2) Bellot des Minières, t. 4. p. 125. Zach. p. 407. Rodièreet Pont n. 383. Merlin, Rép. v° dot. § 2, n. 13. Rouen, 11 juillet 1826. Cass. 28 fe'vrier 1828. Nîmes, 7 février 1832, Dev. 1832 2. 637. Grenoble, 4 mars 1848. Dali. 1849, 2, 77. Bordeaux, 8 janvier 1851, Dali. 1851, 2, 50.
(3) Yoy. en outre Merlin, Re'p. v° Dot, § 2, n. 13. Toullier, t. 14, n. 40 et 45.
(4) Zach. p. 407. Rodièreet Pont, t. 2, n. 375-376. Troplong, t. 1. n. 143-160. Marcadé, art. 1393. Bellot. t. 3. p. 256. Dali. cont. de mar. n. 172. {Val.)— Voy. cep. Toullier, t. 14, n.45 Teissier, t. 1. p. 7. Dur. t. 15, n. 330-332. Suivant ce dernier auteur, la femme est seulement censée avoir voulu conserver l'administration des biens qualifiés de paraphernaux : c'est lk une erreur; avant tout il faut rechercher l'intention des parties; or elle est clairement manifestée par l'emploi du mot paraphernal.
(5) Ajoutons : ou qui l'excluent entièrement .
(6) Le projet du Code était muet sur le régime dotal : cette lacune fut signalée par les méridionaux dans la discussion au Conseil d'État; malgré tous leurs efforts pour faire adopter ce régime comme droit commun de la France, le régime de la communauté a été préféré ; il a paru plus propre que les autres, a cimenter l'union conjugale. Cependant, on est forcé de reconnaître qu'il n'est plus en harmonie avec nos mœurs, à raison de l'importance que les meubles ont acquise. Ajoutons, qu'il entraîne des résultats contraires a l'équité, car l'un des époux peut avoir un mobilier considérable, tandis que la fortune entière de l'autre peut consister en immeubles; il fait naître d'ailleurs de graves difficultés pour la fixatioDdcs récompenses.
dotal, qu'il était recommandé par son origine nationale.
De ces observations, nous déduirons deux conséquences :
1° Les règles sur la communauté doivent être interprétées d'après le droit coutumier , et celles relatives au régime dotal, d'après le droit romain.
2° La clause d'un contrat de mariage, par laquelle les époux établissent une communauté de biens, ne déroge aux règles de la communauté légale, qu'autant que les parties ont manifesté l'intention de s'écarter de ce régime.
A ces règles d'interprétation, nous ajouterons que les dispositions des art. 1530 à 1535, 1549 à 1573, relatives au cas où le mari a l'administration et la jouissance des biens de la femme, doivent en général être interprétées les unes par les autres. — Même observation h l'égard des dispositions des articles 1448 à 1450, 1530 à 1539 sur la séparation de biens; et de celles que contiennent les art. 1526 à 1529, et 1574 à 1580.
Forme et rédaction du contrat.
1394 — Toutes conventions matrimoniales seront rédigées, avant le mariage, par acte devant notaire.
« Le notaire donnera lecture aux parties du dernier « alinéa de l'article 1391. Mention de cette lecture sera « faite dans le contrat, à peine de 10 fr. d'amende contre « le notaire contrevenant.
« Le notaire délivrera aux parties, au moment de la « signature du contrat, un certificat, sur papier libre « et sans frais, énonçant ses noms et lieu de résidence, « les noms, prénoms, qualités et demeures des futurs « époux, ainsi que la date du contrat. Ce certificat indiquera « qu'il doit doit être remis à l'officier de l'état civil avant « la célébration du mariage. » (Loi du 10 juillet 1850.)
= Deux conditions sont requises pour la validité des conventions matrimoniales ; il faut :
1° Qu'elles aient été arrêtées avant la célébration (1): d'abord,
(1) La Cour de cassation a décidé, le 31 janvier 1833 (S. 33, 1, 471) ; que le contrat passe durant le mariage est inattaquable après sa dissolution, s'il a été exe'cuté volontairement; que les motifs d'ordre public sur lesquels reposait la nullité n'existaient plus; qu'il ne s'agissait entre les parties que d'Intérêts juives. — Mais cette décision no'js paraît contraire a l'esprit de la loi et au texte qui est impératif: nous ne comprenons pas, que les parties puissent effacer par l'exécution, le vice résultant de 1 omission d'une règle d'ordre public.
14 TITRE 5. — CHAPITRE 1er.
parce qu'elles sont unecondition du mariage; ensuite, parce qu'après le mariage, lesépoux ne jouissent plusd'une liberté entière. — Pothier, Introd. au traité de la communauté, décide même que la clause du contrai de mariage par laquelle les époux se réserveraient la faculté de modifier leurs conventions matrimoniales après la célébration du mariage, serait considérée comme non avenue.
2° Qu'elles aient été rédigées par acte devant notaire : ce contrat n'est pas seulement authentique ; il est solennel. — Si l'acte pouvait être passé sous seing privé, il serait facile de le supprimer, et de retomber sous le régime de la communauté légale; ce qui pourrait causer soit à l'autre époux, soit à des tiers, un préjudice souvent irréparable : l'enregistrement n'obvierait pas à cet inconvénient, car il ne relate pas la teneur de l'acte.
Les mêmes raisons ont fait décider, que le contrat devait être passé avec minute et non en brevet (loi du 25 ventôse an XI, art. 08.)
Toutefois, les contrats de mariage ne sont pas au nombre des actes pour lesquels la loi du 21 juin 1843 exige, à peine de nullité, la présence du second notaire ou des témoins : on a considéré, quelesdonations faites par ces sortes de contrats excluent toute possibilité de captation et de suggestion, puisque l'acte est passé en présence des deux familles; et qu'il n'y avait pas lieu, dès-lors, d'exiger les solennitésrequisespourla validité des donations faites isolément: — «il est certain, a dit le Rapporteur de la commission à la chambre des pairs, que dans la pensée du projet de loi , comme dans la pensée de votre commission, les contrats de mariage, soit qu'ils contiennent, soit qu'ils ne contiennent pas de donations , sont soumis à la règle générale, c'est-à-dire, qu'ils sont régis par les articles 1 et 3 du projet 1). »
Si le contrat est déclaré nul, les époux sont mariés sous le régime delà communauté légale : on répute non avenues les donations qu'ils ont reçues et celles qu'ils se sont faites l'un à l'autre; qu'elles soient simples, ou réciproques.
Nous nous bornerons à rappeler sur les dispositions additionnelles de la loi de 1850, qu'elles ont pour unique objet d'éclairer les tiers sur le fait de l'existence du contrat. — Remarquez surtout que l'accomplissement de la formalité nouvelle doit précéder le mariage.
« Tout contrat de mariage entre époux, dont l'un sera commer- « çant, doit être transmis par extrait, dans le mois de sa date, aux « greffes et chambres désignés par l'art. 872 Pr., pour être exposé a au tableau, conformément au même article. Cet extrait annoncera « si les époux sont mariés en communauté, s'ils sont séparés de
l Dm n. 47. Marcadé, art. 1397. Font et Rodlère, n. 130 t. 1".
o liions, ou s'ils ont contracté sous le régime dotal. » (G7 G. de « comni.)
t Le notaire qui aura reçu le contrat de mariage sera tenu de faire « la remise ordonnée par l'article précèdent, sous peine de 100 fr. g d'amende et même de destitution et de responsabilité envers les « créanciers, s'il est prouvé que l'omission soit la suite d'une collu- « sion. » (08, Code de connu.)
— Le contrat de mariage sous seing privé, passé à l'étranger, est-il valable, si telle est la forme légale de ce pays ? •*• Locus régit action {Paris, 11 mai 181G, 22 nov. 1828.)
Des parents au degré prohibé par les art. 8 et 10 de la loi du 25 ventôse an XI, peuvent-ils être pris pour témoins d'un contrat de mariage? — Noua no voyons pas de raison, pour dispenser l'acte qui constate les conventions matrimoniales, del'ol)servation des formes requises par la loi du 25 ventôse an XI, pour la validité de* actes notariés, en général. La cour de Riom, il est vrai, s'est prononcée dans un sens contraire, en se fondant notamment, sur ce que l'art. 1304 n'assujélit les conventions matrimoniales qu'à être rédigées avant le mariage et devant notaire (au singulier), sans exiger la présence de témoins ; elle a pensé que ce contrat était avant tout un acte de famille, de même que le mariage. Cet arrêt porte en outre, que la loi de ventôse an XI sur le notariat, est une loi purement réglementaire qui limite et détermine les diverses obligations des notaires; qu'elle n'est générale et ne doit recevoir d'exécution en ce sens, que dans les cas qu'elle détermine ; qu'elle est étrangère aux actes dont la forme est fixée spécialement; enfin, que l'art. 1394 du Code civiles! postérieur à la loi de ventôse an XI (i). v^- .Mais ce sont là des erreurs qui nous paraissent suffisamment démontrées par le rapprochement des art. 1081, 1092 et 931. — D'ailleurs, dès le moment où l'acte qui constate les conventions matrimoniales doit être notarié, il se trouve soumis à la règle de l'art. 68, lequel déclare nuls tous actes faits en contravention aux art. 8, 9 et 10; sauf, s'il y a lieu , les dommages intérêts contre les notaires contrevenants (2).
De ce qu'un acte qualifié contrat de mariage est nul comme tel lors qu'il n'a été pissé qu'après la célébration , s'ensuit-il que les conventions particulières contenues dans cet acte , telle qu'une, vente, doivent être annulées? -~ Non, assurément : il faut restreindre l'application des articles 1394 et 1395 aux conventions matrimoniales proprement dites; les autres dispositions contenues dans le même acte n'empruntent pas ce caractère. (Dali., contr. de mar. , n. 306; Cass. , 11 novembre 1828.)
Dans plusieurs provinces et particulièrement en Normandie, les contrats de mariage pouvaient être reçus par acte privé : De nos jours, un acte semblable serait nul ; l'art. 1394 est formel : mais que déciderait-on si les parties en avaient effectué le dépôt chez un notaire a\ant le mariage? -»• Il a été jugé, que l'acte de dépôt imprimait à l'acte privé un caractère authentique, surtout, lorsque les partiesdéclaraient au notaire qu'elles ratifiaient et réitéraient en tant que de besoin toutes les stipulations portées dans l'acte déposé ; que l'antidate est une circonstance indif-
(1| Riom, 12 février 181S.
(2) Bellot des Minières, t. 1, p. 27 et suiv. Battur, n. 54 et sniv. Grenier, Hyp. t. 1, n. 8. Toull. t. 1'.', n. 71. Rolland, v Contrat de mariage, n05 63 et 64. Benoît, dot, n. 11. Dur. n. 47. Dali. cont. de mar. n. 254. Rodière et Pont, t. 1, n. 128. Troplong, n. 185. Dali. cont. de mur. n. 259. Riom, 20 novembre 1818, 28 mai 1824.
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férentc, quant aux effets du contrat, pourvu que l'acte ait été passé avant la célébration du mariage (1).
1395 — Elles ne peuvent recevoir aucun changement après la célébration du mariage.
= Cette disposition, comme celle qui précède, est d'ordre public.
Les changements postérieurs au mariage sont interdits à la fois dans l'intérêt des époux eux-mêmes et dans celui des tiers :
Dans l'intérêt des époux : car on devait craindre que l'un d'eux n'abusât de son influence sur l'autre, pour lui faire souscrire des clauses désavantageuses;
Dans Vintérêt des tiers : car les époux, après avoir adopté le régime de la communauté, (régime sous lequel les biens sont aliénables) pourraient, après le mariage, stipuler le régime dotal, et frapper ainsi d'inaliénabilité les immeubles apportés par la femme; en sorte que les créanciers du mari n'auraient plus la faculté de se faire payer sur des biens qu'ils étaient cependant fondés à considérer comme leur gage (art. 2093).
La prohibition frappe même les changements que voudraient faire les époux avec des tiers qui auraientété parties au contrat; même les modifications qui seraient apportées au contrat de mariage par un testament. — Jugé en conséquence, que la renonciation à une donation de biens présents et à venir (1083) ne peut avoir lieu valablement du vivant du donateur, même avec le consentement de celui-ci (arg. des articles 291 et 1131 ) (2) ;
Jugé en outre, que si les père et mère, après avoir avantagé un de leurs enfants par son contrat de mariage, font ensuite un partage égal de tous leurs biens entre leurs enfants, ce partage est nul, et que l'acceptation ne couvre pas la nullité résultant de ce vice (3).
Cette théorie a été combattue par Toullier (n. 24 et suiv.). « Les changements postérieurs à la célébration du mariage, dit ce jurisconsulte, n'ont été prohibés dans l'ancien droit, qu'à cause de la défense faite aux époux de s'avantager durant le mariage : les motifs qui avaient principalement déterminé cette prohibition n'existent plus sous le Code; aujourd'hui, les époux peuvent toujours pendant le mariage se faire des donations; or, tout changement à des conventions matrimoniales contient un avantage pour l'un des
il) Dut. n. 4:;. Zacb p. 396. Rouen, 11 janvier 182G. Cass. 25 floréal an XII, 7 ventôse an XIII, 20 janvier 1807. Angers, 28 avril 1819.
i2| Grenier, Don. t 2, n. 416. Delv. t. 2, p. 423. Vaz. Don. sur l'art. 1083. Riom, .10 avril 1811. Lyon. LO janvier 1888, Dcv. 1838. 2. 453. Cass. 10 août 1840, Dey. 1840, 1, 757. Toulouse, i:,:iv. 1842. Dm., 42, 2. 811. D., p. 42. 2. 229. Pal., 42. 1. 741. Voy. cep. Taris, 3 juillet 1821, cet arrêt est justement critiqué.
(8) Cass., 29 juillet 1818. Bordeaux, 8 décembre 1831. Dev., 1832 3 665. Dali., 3.-.. 2 35.
époux, ou pour l'un et L'antre; L'avantage- est seulement révocable .( I;i volonté des donateurs, conformément à L'art. 1096. D'ailleurs le texte ne prononce pas formellemi ni de nullité; c'est une maxime rée par la jurisprudence, que les nullités ne peuvent être supplées (arg. des articles 1453, L521, 1538 et autres). Ne voit-on pas en lisant L'art. 1395, rédigé par des jurisconsultes consommés, nourris dans les principes de la coutume de Paris, que c'est à dessein, qu'ilsn'ont pas répété sous L'empire du Code, une nullité qui se serait trouvée en contradiction avec les nouveaux principes sur les donations entre époux ? »
Nniis renverrons, pour toute réponse, aux textes des articles 1394 et 1395 : « Les conventions matrimoniales seront rédigées avant le mariage, » porte L'un; « elles ne peuvent recevoir aucun changement après la célébration du mariage, » porte l'autre. Quoi de plus explicite I — Tenons donc pour principe, que les actes par lesquels les époux modifient leurs conventions matrimoniales, pendant le mariage, sont nuls.
La loi, dit-on, n'a pas employé ces mots : a peine de nullité, ainsi qu'elle l'a fait dans plusieurs dispositions, notamment, dans les art. 1453, 1521, 1576 et 1597 : elle n'a pas mis cette sanction dans les articles 1388, 1389, 1390, 1391, 1422, 1423, 1427, 1428, 1507, 1508 et 1576, et cependant, personne n'hésiterait à la prononcer, si les dispositions de ces articles avaient été méconnues. Toullier lui-même enseigne que le contrat de mariage fait par acte privé est nid, quoique l'art. 1394 soit muet sur la nullité. — L'art. 1030, pr., déclare, il est vrai, qu'il n'y a nullité qu'autant qu'elle est prononcée par la loi; mais le Code civil ne contient aucune disposition semblable: or, en matière civile, quand la loi prohibe certains actes, elle prononce par cela même la nullité.
Suivant Toullier, les changements apportés aux conventions matrimonialesdoivent, aux termes de l'art. 1096, être considères seulement comme des avantages sujetsà révocation : nous répondrons, 1° quece s\stème est inapplicable, lorsqu'il s'agit de changements qui produisent un avantage mutuel et réciproque; car l'art. 1097 ne permet pas aux époux de se faire des donations réciproques par un seul et même acte ; — 2° qu'il existe d'ailleurs une différence marquée entre les donations et les changements faits aux conventions matrimo- : les époux qui disposent au profit L'un de l'autre, connaissent la mesure de cette libéralité; tandis que la plupart du temps, ils m ■ pourraient apprécier l'effet des changements qu'ils apporteraient ;i leurs conventions matrimoniales ; — 3° nous trouvons un argument dans l'art. 1451 : il résulte de cet article, quatrième alinéa, que la communauté dissoute par la séparation de biens, ne peut être rétablie sous des conditions différentes de celles v. 2
qui la réglaient antérieurement : or, dans le système do Toullier, si les époux changeaient les clauses de leur régime primitif, il ne devrait pas y avoir nullité ; — 4° enfin, nous terminerons par une dernière observation : Dans les pays de droit écrit, et même dans certaines coutumes, la prohibition dont il s'agit existait, bien qu'il fût permis aux époux de disposer entre-vifs au profit l'un de l'autre pendant le mariage ; donc, l'argument que Toullier prétend tirer des règles de notre ancienne législation sur ce point, est erroné (1).
Les changements ne sont prohibés, bien entendu, qu'autant qu'il peut en résulter un préjudice pour l'un ou l'autre conjoint, quand o fit deterior conditio dotis ('2) : Rien ne s'oppose à ce que les personnes qui ont fait à l'un des époux une donation par son contrat de mariage, donnent une garantie, par exemple, une hypothèque; à ce que l'auteur d'une libéralité sujette à rapport (843), dispose ensuite par préciput, ou renonce à la condition du retour qu'il aurait stipulée (747)(3) ; a ce que le père donne un supplément de dot; à ce que les disposants qui ont parlé d'une manière obscure ou ambiguë, expliquent leur intention: dans ces divers cas, fitmelior conditio dotis ; ce ne sont point là des changements, proprement dits, faits aux conventions matrimoniales (4).
— Les conventions peuvent-elles être annulées, bien que le mariage soit maintenu? ~~ Le mariage et les conventions matrimoniales ne sont liés intimement par aucune loi : Le mariage tient essentiellement à l'ordre public ; tandis que les conventions civiles ne peuvent être régies que par le droit civil (Cass., 23 décembre 1831, S., 32, 1, 358).
Des époux séparés de biens pourraient-ils contracter ensemble une société?-^ Rien ne s'y oppose : seulement ils procéderaient entre eux comme des étrangers pourraient le faire; la direction de la société n'appartiendrait pas de droit au mari ; le tout serait réglé par les clauses du contrat (Delv. p. 5, n. 9. Dur. n. 307, t. 15).
1396 — Les changements qui y seraient faits avant cette célébration, doivent être constatés par acte passé dans la même forme que le contrat de mariage.
Nul changement ou contre-lettre (5) n'est au surplus
(1) Bellot,t. 1, p. 41. Battur, t. 1, n. 51. Dali., contr. demar., n. 8J1 et sniv.
(2) Dur., t. 14, n. 72, 856 et soi v. Dali., contr. de mar., n. 348. Cass., 1" juin 1814.
(3) Cass., 19 janvier 1836. Dev., 1836. 1. 518. DalL, 36. 1. l'.4.
(4) Dur. t. 14, n. 35 etsuiv. Zach. p. 398. Kodi'eru et Pont, t. 1, n. 133 et 134. Rolland, n. 204. Duvergier sur Toullier, n. 48. Troplong, t. 1, n. 173 et 174. Jlarcadé sur l'art. 13;>7. Cass. 27 mai 1817. Dijon, 17 juillet 1S0S. Metz, 26 novembre 1823, Cass. 29 juillet 1818. 9 novembre 1824. 23 août 1826. Toulouse, 7 mai 1829. Bordeaux, 8 déc. 1831, Dev. 1832. 2. 665. Cass. 31 janvier 1833, Dev. 1833, 1. 471. Agen, 17 août 1837, Dev. 1838. 2. 122. Lyon, 3 janvier 1838, Pal. 1838. 2. 37. Pau, 9 janvier 1838, Dev. 1839. 2. 339. Caen. 9 mai 1843. l'ai. 1M4. 2. 286. Pau, 9 janvier 1838. Cass. 15 avril 1842. Bennes, 1er mars 1849. D. p. 302. 262. 42. 2. 229. 39. 2. 219, 51. 238, Cass. 11 et 12 janvier 1853. D. p. 3. 1. 17 et 25.
(5) Le changement a pour objet, en général, de modifier les dispositions d'un acte; il s'entend ordinairement des modifications o.ui s'opèrent sur l'acte même: mais ce mot est employé ici
valable sans la présence el le consentement simultané
de toutes les personnes qui ont été parties dans le contrat de mariage.
= Tant que le mariage n'est pas célébré, les époux peuvent modifier et même détruire leurs conventions matrimoniales ; mais les modifications ne sont valables, même entre les époux, que sous les conditions suivantes :
Il faut : 1° que l'acte qui les constate soit passé dans la même forme que le contrat de mariage (c'est-à-dire, par acte devant notaires et en présence de témoins) ; car il fait partie de ce contrat;
2" Que toutes les personnes qui ont été parties au contrat de mariage donnent leur consentement simultané à ces changements ; ce qui ne peut avoir lieu, qu'autant qu'elles sont présentes à la rédaction de l'acte (1).
La loi comprend sous la dénomination de parties , non-seulement les futurs, mais encore les personnes qui ont constitué une dot , ou fait une donation quelconque aux époux.
Que faufil décider à l'égard de celles qui pourraient, par leur seule volonté , mettre obstacle au mariage; tels que les ascendants de l'un des époux, quoiqu'ils n'aient point constitué de dot? Aucune difficulté ne s'élève, lorsque les futurs époux sont mineurs : mais il y a doute, lorsque les ascendants sont uniquement appelés à donner leur conseil (articles 148 et 151); ce qui a lieu, lorsque l'homme a plus de vingt-cinq ans et la femme plus de vingt-un ans accomplis : Nous pensons néanmoins, qu'il faut, même en ce cas, les considérer comme parties; car les clauses du contrat ont pu être une cause déterminante de leur consentement au mariage ; modifier ensuite, sans leur concours, ces dispositions, ce serait méconnaître leur autorité (2).
Il n'est pas nécessaire d'appeler les parents collatéraux ou les
dans une acception plus large : il comprend non-seulement les rectifications faites sur l'acte, mais encore les modifications apportées au contrat par des conventions nouvelles.
La contre-lettre forme une acte séparé ; elle est faite contre la disposition, pour la détruire en toutou en partie, par une abrogation expresse. — Lettre , dans l'ancienne jurisprudence, signifiait acte public: delà le mot contre-lettre; c'est-à-dire, acte contre le contrat. — Ainsi la contrelettre diffère du changement., comme l'espèce diffère du genre.
(1) Dans la pratique, on se borne à dresser un acte modificatif du changement, et on annexe cet acte au contrat de mariage.
(2)Delv. sur l'art. 1396. Bellot. t. 1, p. 42. Dur. n. 51. et s. Pontet Rodiere, n, 1*1. Marcadé, art. 1397. Zacn. p. 399. Troplong, t. 1, n. 239. Locré, législat. t. 13, p. 472, n. 12. — Suivant Toullier, t. 12, n. 51 et 52, — Les époux ayant atteint l'âge de vingt-et-un ans accomplis, peuvent faire des conventions matrimoniales sans le concours de leurs parents, puisque ces conventions ne sont qu'un règlement d'intérêts pécuniaires ; les ascendants ont seulement la faculté de refuser leur consentement au mariage. — C'estjla selon nous une erreur; si les ascendants peuvent par leur refus, empêcher le mariage, comment admettre que le contrat de mariage; qui
en est une condition puisse être modifié à leur insu.
amis qui sont intervenus au contrat, honoris tantum causa, pour donner leur signature , ni même les témoins instrumentaires.
La loi exige le consentement simultané des parties, parce que des consentements séparés pourraient être extorqués par surprise : Il est plus facile, en effet, de circonvenir une seule personne, et de l'amener à donner son consentement à un acte, que d'influencer une réunion d'individus; les petites résistances, en se coalisant, acquièrent de la force.
Elle exige leur présence parce qu'il importe aux époux et à leurs familles, que les changements soient discutés et appréciés ; — d'ailleurs, toutes les dispositions du contrat de mariage sont la condition l'une de l'autre ; elles s'enchaînent et ne forment qu'un tout indivisible.
Il ne suffiraitdonc pas que l'une des parties eut été sommée, par acte extrajudiciaire, d'assister à la rédaction des changements : la loi exige la présence et le consentement de toutes les parties; l'article 4396 est positif: la maxime qui tacet consentire videtur, n'est point applicable en matière de contrat de mariage (1)
Du reste, rien ne s'oppose à ce que les parties se fassent représenter par un fondé de pouvoir : plusieurs personnes pourraient même valablement choisir le même mandataire.
En cas d'absence, de décès, de refus de l'une des parties, ou si l'une d'elles est devenue incapable de disposer, les époux sont alors réduits à passer un nouvel acte, dans lequel figureront seulement les personnes appelées à donner leur consentement au mariage et celles qui feront des donations aux époux (2).
Nos observations sur les changements s'appliquent aux contrelettres.
Quid si le mariage ayant été rompu, les parties se rapprochent ensuite ? nous ne pensons pas que les conventions matrimoniales reprennent leur effet.
— Doit-on considérer comme changements, les donations faites par l'un des époux à "autre, dans l'intervalle du contrat à la célébration ? ■*•« Les époux, disent Toullier, n. 58 et suiv.,et Bellol des Minières, p. 50, t. 1er, peuvent s'avantager pen-
(1) Un membre du conseil d'État avait proposé d'ajouter ces mot';: ppi lées : cette rédaction a été rejetée (Bclïot des Minières, t. 1, p. 4'J. Delv. sur l'art. 1396. Dur. ri. 53 et 54 Marcadé, art. 1397. Zach. t. 3, p. 33, note 7. Kodière et l'ont n. 142. Troplong, t. 1, n. 234. Duvergier, sur Toullier, t. 12. n. 51). — Cependant Toullier, n. '.'7 et 50. et Malleville sur l'art. 1396, enseignent que la personne appelée par une notification à consentir aux changements, et qui ne se présente pas a la réunion, est censée consentir: Nous nous bornerons, pour toute réponse, a reproduire l'observation suivante faite par M . Berlier, lors de la discussion (Feni t, p. 548. t. 13,) « S'il était permis de révoquer ou de modifier cette dernière disposition, sans que l'auteur de la première fût présent, ne serait-ce pas souvent une fraude envers lui ? Il faut donc, i n cas de changement, que toutes les parties y concourent; les donateurs , quels qu'ils soient, ne sauraient être considérés comme des tiers ou de simples témoins. »
(2) Dur. t. 14, n. OG. Zach. p. 400. Bellot des Minières, t. 1'" p. 18, l'ont et Rcdiere, n. 142. Voy. cep. Kavard, rép., vo_contrat de mariage.
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dant le mariage ; ils doivent pouvoir faire la veille de leur union ce qu'ils peuvent faire le lendemain, et cela, sans le concours des personnes qui ont été parties au contrai. — Ce système est repoussé avec raison par la jurisprudence : les donations entre époux sonldevéritableschangemenls, puisque la position des parties se trouve modifiée : les vues du père peuvent être trompées. — Vainement argumenterait-on de l'art. 1090 : les avantages faits avant le mariage sont irrévocables; tandis que les donations faites depuis le mariage sont révocables. — Toutefois, gardons-nous de confondre les changements et les contre-lettres, avec les dispositions interprétatives ou additionnelles, pour lesquelles on aurait suivi les formes établies par les art. 1396 cl 1397: ce que la loi veut, c'est qu'on ne puisse modifier en réalité une des clauses du pacte matrimonial, à l'insu des autres parties. Il s'agit, comme on le voit, d'une pure question de fait (1).
Que devrait-on décider si, au lieu d'une donation, l'un des futurs conjoints avait fait à l'autre, dans l'intervalle du contrat de mariage à !a célébration, une vente de ses apports matrimoniaux, (en supposant, bien entendu, que le contrat portât soumission au régime de la communauté réduite aux acquêts)? -""* Cette vente serait frappée de nullité, comme dérogeant au contrat de mariage, si elle n'était pas revêtue des mêmes formes que le contrat de mariage lui-même. — Pour soutenir que la vente n'apporte aucun changement à ce contrat, on dit que les époux ayant exclu de la communauté tous leurs biens présents, les revenus seuls sont suceptibles d'y entrer, et que la communauté, nonobstant la vente consentie, ne profitera pas moins dea revenus, puisque les biens ne cesseront pas d'appartenir à l'un des époux: — cet argument n'est que spécieux : les apports respectifs des époux, dûment justifiés par un contrat de mariage, forment, dans le cas de stipulation d'une communauté d'acquêts, une partie notable des conventions matrimoniales : or, par l'effet de la vente intervenue^ les apports auront changé de maître; ce ne seront plus les apports du vendeur, ce seront ceux de l'acquéreur ; par conséquent, il y aura non-seulement modification et dérogation au contrat de mariage ; mais encore Interversion dans la clause des apports : donc ces changements sont nuis, si les formes prescrites par l'article 139(5 n'ont pas été observées (2).
1 fortiori, doit-on considérer comme un changement, soumis pour sa validité à l'observation des formes que prescrit l'article 1395, la remise que ferait le futur mari, avant la célébration du mariage, de tout ou partie de la dot constituée à sa future épouse ; ou des objets qui lui auraient été promis à lui-même : cette renonciation serait comme non avenue ; les biens qui en seraient l'objet ne pou: raient pas moins être exigés (3). — Il faut, comme on le voit, entendre le mot changement, dans son acception la plus large : ce mot exprime ici, toutes conventions ou dispositions nouvelles qui modifient ou neutralisent, même d'une manière indirecte, les clauses du contrat de mariage.
Doit-on considérer comme changement aux conventions matrimoniales, les donnions que des tiers voudraient faire aux futurs époux ou à l'un d'eux, dansl'inter- \ aile du contrat à la célébration ? — On décide généralement , que ces donations ne sont pas soumises aux conditions exigées pour la validité des changements faits au contrat : toutefois, lorsqu'il s'agit d'une donation de biens à venir, ou autre
1) Dnr.,n. 59. Zach.,p. 396 nute 13. Otlicr, p. 663* Troplong, n. 241. Rodiere et Pont,
(2) Pothier, Introd. au Traité delà comm. n. 14. Dur. n. 51, 59, 60 et suiv. Delv. sur l'art.
lattur, t. 1, n. 45 et suiv. Agen, 17 août 1837, Dev. 1833. 2. 122. Dali., 38,2.179. Pal.,
:::. •_•. 571. Cass. 31 janvier 1837. Dev. 1837. 1. 533. Pal. 1S37. 1. 637. Dali. 37. 1. 179. \ oy.
cep. Bordeaux, 30 janvier 1834. I>cv., 34. 2. 281.
ilôt. t. 1<", ,1. 56. Toullier, t. 12, n. 61. Pont et Rouiere, t. 1, n. 137-139. Dur. n. 51. vi, 60 et suiv. Delv. sur lait. 1395. li.ittur t. 1, p. 45 et suiv. Troplong, n. 242. Dali., contr.de DUT., n. 405. Cass. 29 juin 1813,
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libéralité qui, à raison des conditions auxquelles on prétend la soumettre, ne puisse valablement avoir lieu que par contrat de mariage, il faut qu'elle soit rédigée à la suite de la minute du contrat; ce qui nécessite la présence et le consentement de toutes les parties (Dur. , n. 65 ; Toullier, n. 63, t. \h ; Rodière et Pont, n. 137-139). Les actes interprétatifs sont-ils soumis aux formes prescrites pour la validité des changements apportés au contrat? •*■- Rodière et Pont, t. 1er, n. 137-139, se prononcent d'une manière absolue pour l'affirmative : mais la distinction suivante, proposée par Marcadé sur l'art. 1397, nous semble parfaitement fondée : ou l'acte interprétatif n'est qu'un commentaire n'ayant point d'existence juridique, où il constitué un nouveau contrat: Au premier cas, il n'est point soumis aux formes prescrites par l'art. 1396 ; au deuxième cas, il est soumis à ces formes.
1397 — Tous changements et contre-lettres, même revêtus des formes prescrites par l'article précédent, se ront sans effet à l'égard des tiers, s'il n'ont été rédigés à la suite de la minute du contrat de mariage ; et le notaire ne pourra, à peine de dommages et intérêts des parties I et sous plus grande peine s'il y a lieu, délivrer ni grosses ni expéditions du contrat de mariage sans transcrire à la suite, le changement ou la contre-lettre.
= Les conventions matrimoniales intéressent non-seulement les parties, mais encore les tiers qui pourront par la suite traiter avec les époux ; il importe dès lors, qu'on ne puisse dissimuler les changements apportés au contrat primitif.
Afin de prévenir de semhlables fraudes, la loi exige : — l°que les nouvelles conventions soient rédigées à la suite de la minute du contrat de mariage, — 2° que le notaire en donne copie à la suite des grosses ou expéditions qu'il délivre : — Si la première condition avait été négligée, les changements ne pourraient être opposés aux tiers, c'està-dire, à ceux qui traiteraient avec les époux sur la foi du contrat primitif: mais là se borne l'obligation imposée aux parties; l'omission de la transcription, à la suite des grosses ou expéditions, aurait pour seul effet de rendre le notaire passible de dommages-intérêts envers les tiers (Delv., p. 6, n"7; Dur., n° 60; Pont et Rodière, n° 446 ; voyez cep. Toullier, n° 68).
Indépendamment des dommages intérêts, le notaire encourt, suivant les cas, des peines disciplinaires ; même la suspension ou la destitution s'il y échèt; mais certes il ne pourrait être poursuivi comme faussaire, ainsi qu'on l'a prétendu.
Au résumé : les changements qui ne sont point revêtus des formes prescrites par l'art. 1396 sont nuls, non-seulement à l'égard des tiers, mais encore à l'égard des parties.
(1) Le mot partie, s'entend évidemment ici des tiers qui unt éprouve quelque préjudice, eu traitant sur la foi d'une expédition incomplète. iDur. t. 11, n. C9. Toullier, t. 13. n. 68).
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Ceux qui sont revêtus de ces formes, mais qui n'ont pas été redira - ,i la >uite de la minute du contrat, sont valables pour les époux et autres parties qui les ont signés; mais ils ne peuvent être opposés aui tiers.
Enfin, les changements rédigés à la suite de la minute du contrat sont valables à L'égard de tous, bien que le notaire n'en ait pas délivré expédition, sauf le recours des tiers contre le notaire.
La loi prescrit pour les commerçants une plus grande publicité : articles 07, 68, 69, 70, Code de comm.).
Capacité de» parties contractantes.
Pour former un contrat de mariage, il faut être habile à s'unir par mariage. Le législateur n'a régie d'une manière spéciale la capacité requise qu'à L'égard du mineur; quant au majeur, encore qu'il n'ait pas 25 ans accomplis, et qu'il ait besoin jusqu'à cet âge du consentement de ses père et mère pour se marier, il comparait seul a son contrat de mariage.
II est Lien entendu, que la dispeuse d'âge autorisée par l'art. 147 du Code civil, a nécessairement pour effet, d'attribuer au mineur la capacité de consentir toutes les conventions dont le contrat de mariage est susceptible.
1398 — Le mineur habile à contracter mariage est habile
à consentir toutes les conventions dont ce contrat est
susceptible; et les conventions et donations qu'il y a fai-
sont valables, pourvu qu'il ait été assisté, dans le
contrat, des personnes dont le consentement est néces-
ire pour la validité du mariage.
= La loi permettrait vainement au mineur de se marier, si elle ne L'autorisait h consentir des conventions qui, souvent, sont la condition du mariage. Habilisad nuptias habilis ad pacta nuptialia.
Néanmoins, il ne peut disposer de ses biens, ni modifier les dispositions légales établies en sa fa\eur, sans le concours de plusieurs conditions ; il faut :
1° Qu'au moment de la confection de l'acte, il soit habile à contracter mariage ; c'est-à-dire, qu'il ait atteint l'âge compétent (144, 145 G. C. , ou qu'il ait obtenu des dispenses (1).
Si le mineur avait souscrit avant cet âge, des conditions dé savantag'iiN >. il pourrait se faire restituer, lors même qu'il aurait agi
li Bastia, 3 fcvriei l*j<i. LKv. 1836. .'. :'17.
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avec L'assistance des personnes dont le consentement était nécessaire pour le mariage.
Toutefois, le mineur no pourrait scinder le contrat; c'«st- à-dire,
accepter les dispositions avantageuses et répudier celles qui lui imposeraient des charges : il devrait prendre l'acte avec toutes ses clauses, ou le répudier pour le tout.
2° Il faut qu'il soit assisté des personnes dont le consentement est requis pour la validité de son mariage : ainsi, le père, bien que destitué de la tutelle ; la mère survivante, bien que non maintenue dans cette charge; les aïeuls, bien qu'il existe un tuteur testamentaire 402 . ne seront pas moins appelés à assister le mineur V. 1005 . — Si l'on eut exigé le concours du conseil de famille, ce conseil aurait pu, par un refus, rendre illusoire l'un des principaux attributs de la puissance paternelle (1).
La loi exige, pour habiliter le mineur, l'assistance dans le contrat, des personnes sous la dépendance d » Usé trouve : un consen-
ment général donné par anticipation, ne suffirait donc pas. Voyez en outre les articles 1095 et 1309 . — Cependant, on ne doit pas entendre ici le mot assistance, avecune rigueurtelle, que les p srsonnes dont le concours est exigé doivent être nécessairement présentes h la rédaction du contrat de mariage : nul doute, qu'en remettant au notaire une procuration spéciale, dans laquelle se trouveraient énoncées les clauses que doit renfermer ce contrat et les sacrifices que le mineur peut s'imposer, elles satisferaient au vœu de la loi.
La procuration peut être donnée sous seing-privé : une procuration authentique n'est exigée que pour l'acte de mariage. (Rodière et Pont, t. 1, no 42 ; Rolland, n° 12.)
Il est bien entendu, qu'un consentement donné en termes généraux serait comme non-avenu. Dur.. n° 765, t. 9.
Lorsque le mineur se trouve sous la dépendance d'un conseil de famille, le conseil approuve ordinairement le projet et autorise le tuteur ou le curateur à signer le contrat de mariage, ou commet un de ses membres à cet effet. Le procès-verbal doit être annexé au contrat. [Rolland n° 12.)
Cette délibérafion n'a pas besoin d'être homologuée: en effet, l'article 100 affranchit de cette formalité le procès-verbal portant consentement du conseil de famille au mariage. Celui qui porte approbation des conventions matrimoniales doit en être également dispensé. (Rolland, n° 23; Dur. t. 9. n° 76.
En cas de décès des père et mère, le mineur doit être assisté des ascendants d'un degré plus éloigné, suivant Tordre dans lequel ils sont appelés à consentir au mariae • 148, 149, ISO, 160).
(1) Dur. t. 3, n. 532, t. 14, n. 13. Bastia, -
\ défaul d'ascendants, c'est le conseil de famille, ainsi que nous l'avons dit, qui doit intervenir.
Lorsque le conseil de famille a été appelé à donner son consentement, nul doute que le tuteur peut, s'il n'\ a pas eu unanimité dans le conseil, formel- opposition au contrat projeté; l'art. 883, pi\, est conçu en termes généraux (Rodière et Pont, n° 41).
L'art. 131)8 ne distingue pas si les mineurs sont émancipés ou non émancipés; sa disposition s'applique aux uns et aux autres.
Observons, que l'article 1398 ne permet au mineur que les conventions relatives au mariage: la capacité qu'il acquiert, par l'assistance des personnes dbnt le consentement est requis pour la validité de son mariage, ne s'étend donc pas aux actes qui n'auraient pas cet objet ; notamment, à ceux pour lesquels le mineur est soumis à l'observation de formes spéciales.
Par exemple, si une fille mineure donnait, par contrat de mariage, mandat à son futur époux, à l'effet de procéder seul, et sans observer les formalités prescrites, au partage définitif des biens indivis entre elle et d'autres personnes, cette clause serait réputée non écrite (1).
Il faut observer, en outre, que la femme mineure ne peut, même avec l'assistance de ses père et mère ou de son tuteur, consentir la réduction ou la restriction de son hypothèque légale : L'article 2140 n'accorde cette faculté qu'à la femme majeure ; la femme mineure doit conserver son hypothèque entière, telle qu'elle résulte de la loi [voyez- nos explications sur cet article).
Lorsque les deux conditions déterminées par notre article se trouvent réunies, le mineur jouit pour ses conventions matrimoniales de la même capacité que le majeur; il est affranchi, pour disposer de ses biens, de toutes les formes tracées au litre de la tutelle et de l'émancipation : ainsi, le mineur peut faire au profit de son futur conjoint, dans les limites déterminées par la loi, des donations soit de biens présents, soit de biens à venir; ainsi, la femme a la faculté de rendre aliénables tous ses biens dotaux, etc. [2 .
Au résumé, quand il s'agit du contrat de mariage d'un mineur,
1 l>all. contr. de mar., n. 452. Touiller, t, 12, n. til Rolland v° cont. de mar., n. 4-; U44. Bordeaux, 25 janvier 1826, 1er février 1826.
.' DelT. p. 5, n. 7. Bellot des Minières, t. 1, p. 71. Zach. p. 004, t. 3. Dur. t. 14, n. 14t. 15. n. 476. Nîmes, 26 janvier 1825. Agen, 25 avril 1831, Dev. 1831. 2. 154. Cass. 7 novembre 1826. — Voij. cep. Agen, 15 janvier 1824 et Uiom, 19 novembre 1809. — On dit. pour cette dernière opinion, que le pouvoir d'aliéner n'a rien de commun avec 1rs conventions matrimoniales; on argumente de l'art. 21 1". leqnel exige même pour la restriction de l'hypothèque lé- .cale, que la femme .,oit majeure. — Noua répondrons, d'une part, que les conventions matrimoniales s'étendent a toute espèce de. stipulations; d'autre part, que la disposition île l'ait. 2110 est exorbitante ; qu'elle est d'une sévérité injustifiable ; que dès lors on doit la restreindra au cas prévu. (Troplong, Hyp. n. 637 6
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Ja loi modifie, sous trois principaux rapports, les règles établies pour les conventions ordinaires faites pour lui et en son nom :
1° En matière de contrat de mariage, le mineur, même non émancipé, stipule lui-même; pour toute autre convention, le pupille est représenté par son tuteur;
2° Dans les contrats de mariage, le mineur doit se faire assister des personnes dont le consentement est requis pour la validité de son mariage; dans les contrats ordinaires, c'est le tuteur qui stipule; en cas d'émancipation, son curateur intervient.
3° Quand il s'agit de conventions matrimoniales, le mineur dûment assisté acquiert la même capacité que le majeur; des formes spéciales sont prescrites à peine de nullité, pour les actes de propriété qui l'intéressent, lorsque ces actes sont faits en dehors du contrat de mariage (457, 459, 484, 903, 904).
Nous avons supposé, dans les observations qui précèdent, que le mineur n'a pas encore atteint sa 21e année : parvenu à cet âge, il peut, bien que soumis encore pour son mariage à l'autorité paternelle, consentir seul toutes les dispositions dont le contrat de mariage est susceptible : La loi n'entend pas établir pour ce dernier contrat, de restriction aux règles générales sur la capacité.
Notre article garde le silence sur les individus soumis à un conseil judiciaire : Concluons de là , qu'ils doivent être assistés de leur conseil; que le principe général établi par l'art. 513, conserve toute sa force, en ce qui les concerne; que les règles protectrices établies en leur faveur ne sont pas modifiées : libre, par conséquent, au prodigue de se marier sans passer de contrat de mariage, ou, s'il fait un contrat de mariage , sans disposer de ses biens. — Mais s'il avait fait à son futur conjoint, sans être assisté, des donations de biens présents ou à venir (1082-1086), ou s'il avaiteonsenti des clauses exorbitantes, tel qu'un ameublissement, le juge devrait, tout en maintenant le mariage, prononcer la nullité de ces dispositions (1).
L'incapable seul, peut se prévaloir du bénéfice de notre article : la nullité est relative ; son conjoint majeur n;est donc point admis à l'invoquer. — Cette nullité se couvre même par la prescription de dix ans, à partir de la dissolution du mariage (1304, 2253; Zach., 23, p. 395; Rodière et Pont, n° 4361).
— Que faudrait-il décider, si la célébration du mariage avait eu lieu avant l'obtention des dispenses requises pour le cas où l'un des époux n'était point parvenu à l'âge déterminé par l'article Ihkl .«* Si le mariage ne doit sa validité qu'à l'une des deux causes déterminées par Pari, 18."), MM. Pont et Rodière, n. 309, t. l1', décident que le contrat peut être annulé. -— Marcadé, sur l'art. 1398, distingue : si la validation du mariage \ienl de ce que l'époux incapable a atteint depuis six mois l'âge compétent, le contrat produit son effet; mais il en est autrement, si la ratification
(lj Toull. t. -', n. 1-J7D. Dur. t. H, n. 10. Case. M déc. 1831, Ouv. ISoi. 1. Wts.
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résulte de la grossesse de la femme qui avait moins de 15 ans lors du mariage. •»• Cette distinction nous parait arbitraire, l'une et l'autre cause de ratification sont placées par la loi sur la même ligne : dès le moment où le mariage est valable dans le premier cas, il doit l'être également clans le deuxième ; la nature a donné un démenti à la loi ; puisque le mariage est valable, il faut admettre toutes ses conséquences. — Dira-t-on que la capacité intellectuelle d'une femme âgée de lu ans 1/^ , par exemple, n'est pas égale à celle d'une femme âgée de 15 ans 1 Cet argument ne serait pas sérieux: Le contrat reste annulable ou il est ratifié | ar le mariage : W. Pont et Rodièrc adoptent le premier parti, nous croyons le deuxième mieux fondé.
Si le mineur, trop jeune encore pour so marier sans dispense, a passé son contrat de mariage avant d'avoir obtenu cettle dispense, et s'est marié ensuite régulièrement, le contrat de mariage sera-l-il validé par l'effet de la célébration? -~- L'incapacité du mineur n'est prononcée que dans son intérêt ; elle n'est que relative ; cette nullité peut donc s'effacer par la ratification : or, la ratification résulte de la célébration régulière du mariage. — Il n'y a pas lieu de distinguer si l'acte de mariage contient ou non des donations : toutes les clauses qu'il renferme s'encliaiiieut. .Nous avons d'ailleurs établi, que l'incapacité du donateur ou du donataire rend seulement les donations annulables, à la différence des vices de forme qui l'empêchent même d'exister et qui constituent dès lors une nullité absolue (1).
OuiU si le mineur a comparu au contrat sans l'assislance des personnes dont le consentement est requis pour la validité de son mariage? U, Il s'agirait encore d'une question de capacité; les mêmes règles seraient dès lors applicables (Marcadé, sur l'art. 1398.)
CHAPITRE H
La communauté est une société (2) universelle de biens entre époux, régie par des règles particulières.
On considère généralement la communauté comme un être moral, comme une tierce personne qui a des droits et des obligations distincts de ceux des époux 9 .
dette société, disons-nous, est régie par des principes exorbitants du droit commun: en effet, dans les sociétés ordinaires, toutes stipulations tendant à y faire entrer en propriété les biens qui pourront échoir aux associés par successions, donations ou legs est prohibée
1 Pont et Iîodiere, t. 1, n. 38. Marcadé, art. 1398. Vouez çf$. Dur. n. 14. Suivant cet auteur la célébration régulière n'efface même pas la nullité du contrat de mariage : une telle conséquence nous parait exagérée
2 ( 'ependant on peut dire que la communauté n'est pas une société dans la véritable acception du mot; car le but principal qu'on se propose, quand on contracte une société proprement dite, c est d'obtenir des bénéfices (1832] : or, le but principal de la communauté entre époux, c'est de soutenir la vie commune.
nie est repoussé par Toullier, n. 82; par Ballot, p. 490. et Zacli. t. S. baser des droits et des obligations sur une fiction, c'est, disent ces auteurs, s'appuyer sur le vide; c'est substituer l'imagination a la logique. — Mate alors, comment exprimer autrement qu'il existe un fonds commun, un patrimoine social, administré par le mari, distinct du patrimoine personnel des époux'- (Dclv., t. 1, p. Ô2S. Proudhon, usuf., t. l,n. '-'T!». Dur., t M, n. 06 et 102. lîoland, v°, comm. de biens, u: la, Massé. i>r., connu., t. 3,n. 319. Kc-li'cre et l'ouï. .
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[1837). — Les biens meubles, présents el à venir tombent de plein droiten propriété dans la communauté légale (MOI); les immeubles peuvent même y entrer en vertu d'une clause particulière (1404, 1405, 1628).
Les associés peuvent librement déterminer une époque pour le commencement de la société et limiter sa durée (1848, 1865). Lorsqu'il n'existe pas de clause particulière sous ce dernier rapport, la société finit par la volonté qu'un seul ou plusieurs expriment de n'être plus en société. — La loi ne laisse pas aux époux la faculté de déterminer arbitrairement le commencement et la fin de la communauté : elle prend soin de préciser ces époques et d'établir des causes de dissolution (1399, 144 1, 1444).
Les associés sont tenus, envers les créanciers de la société, chacun pour une somme et part égale (1864). — Le mari, chef de la communauté, est tenu, personnellement pour le tout des dettes communes ; la femme qui a fait inventaire n'est obligée que jusqu'à concurrence de son émolument (1843); elle peut même se soustraire au paiement des dettes, en renonçant (1494).
A défaut de stipulation spéciale, les associés sont censés s'être donne réciproquement le pouvoir d'administrer l'un pour l'autre 1 1 857, ! 859) ; mais ils ne peuvent faire que des actes de simple administration. — Le mari est de plein droit et nécessairement seul administrateur des biens de la communauté (1421); il a, ce que nous appelons en droit, l'administration libéra, sauf certaines resi fictions (1422, 1424).
Enfin, les associés peuvent modifier par des conventions postérieures les clauses de l'acte de société qu'ils ont passé. — Le contrat de mariage ne peut recevoir aucune atteinte après la célébration du mariage (1395).
Le mari administrateur a des pouvoirs fort étendus : il peut vendre, hypothéquer, et même, sous certaines limites, disposer à titre gratuit, sans le concours de sa femme.
Mais, la loi vient au secours de la femme, en lui conférant la faculté de renoncer à la communauté; ou si elle veut l'accepter, de n'être tenue, en faisant inventaire, que jusqu'à concurrence de son émolument; ce qui déroge à ce grand principe de droit : Quem sequuntUT commoda, eumdem sequuntur incommoda (1456).
1399 — La communauté, soit légale, soit conventionnelle, commence du jour du mariage contrarié devant l'oflicier de l'étal civil : on ne peut stipuler qu'elle commencera à une autre époque.
a= Dans la plupart de nos anciennes coutumes, la communauté
ne commençait que le lendemain du mariage ; il Fallait qu'il yeûl lieu de présumer que le mariage a> ail été consomm •. — Suivant quelques-unes, notamment en Bretagne, on pouvait même en retarder l'ouverture jusqu'à un terme tixt*, pourvu que ce terme nY .
pas un an et un jour, depuis la célébration. — Aujourd'hui, la communauté commence nécessairement du jour du mariage, c'estàvdire, au moment où le mariage est célébré (i); une autre époque ne pourrait être stipulée avec effet : la stipulation d'un terni quem ou a quo) serait réputée non écrite. — L'art. 1399 n'est qu'une application, faite au régime de la communauté, du principe établi par l'art. 13,.)4.
11 importe peu que le mariage ait été contracte, soit en France, Èo\\ -i l'étranger, par des Français entre eux, ou par des Français avec des étrangers, pourvu qu'il soit valable (•2).
On décide généralement, que la communauté se constitue par l'effet des mariages contractés, soit avec des Françaises, soitaveedes étrangères, par des étrangers qui ont obtenu l'autorisation d'établir leur domicile en France.
M;iisnous ne pensons pas que la communauté légale puisse résulter tl.j cette seule circonstance, que le mariage aurait été contracté en France, même avec uneFrançaise, par un étranger non autorisé -i s'\ lixer. — Vainement objecterait-on, que l'établissement de la communauté légale ne résulte pas immédiatement de la loi, mais d'une convention tacite intervenue entre les parties : ce serait pousser trop loin l'application du principe : Si la loi peut supposer aux Français l'intention d'accepter les règles qu'elle a tracées dans leur intérêt privé, elle n'a pas les mêmes raisons pour étendre sa sollicitude sur des étrangers qui se sont fixés en France sans autorisation: libre à eux. assurément, d'adopter pour régime matrimonial les règles île la loi français •; mais ils doivent alors manifester leur volonté, sinon expressément, du moins par des faits certains (3). Hors ce ess, il est conséquent d'admettre, par argument a contrario de ce que nous avons établi pour le Français qui se marie hors de la France, que l'étranger entend toujours se soumettre aux lois personnelles de son pays \ .
Quant à la maxime locus régit actum, que l'on pourrait invoquer, elle est inapplicable dans notre espèce : il ne s'agit pas d'apprécier
1 Dans quelques coutumes, la communauté' datait du commencement de la journée ; dan* d'autres, elle datait de la dernière heure du jour.
h. p. 410. Cas*. •.".; ic. 1886: Delv. 1833.1. 4:;:.
allier, t. 3. p. 410. Dur. t. 14, n. -, :. - . Zich. t. 3. p. 410. P.odi'ere et Pont. t. ï«r n. 33 et 34. Odier, t. 1", u. iô et suiv. Troplonir. n. 33. Paris. 3 août 1*4:». Dali. 4'-". ■:. 1-.'. l-.déo 1853. Dali. 1855, n. 192. Cass.24juin 1S42 et 7 février 1843 Dali. 42. 1. 404. 43 1. U8.
(4) Toullier, t. 12, n. 91. Dur. n. 37, t. 14. Zaeh. p. 410. Taulier, t. 5, p. 24. \A% •les étranger*, p. 2H4. Rodière et Pont, n. ;:: <-r :u. Battra n. >';>;.
la valeur extrinsèque d'un acte, mais de rechercher quelle a dû être l'intention des parties contractantes. — Nous ne ferons pas exception en faveur de la femme française qui épouserait un étranger ; car elle abdiquerait alors sa qualité pour prendre la condition de son mari; elle s'effacerait, pour ainsi dire, dans la personne de ce dernier (Battiir. t. I, p. 66 et suiv.)
Peut-on faire dépendre la communauté d'une condition, soit suspensive soit résolutoire, qui ne se réalisera que pendant le mariage? Oui, disent quelques auteurs, pourvu que la condition ne consiste pas dans un fait dont l'accomplissement soit subordonnée la volonté des futurs époux (argument de l'article 1170): la condition, à la différence du terme, ayant un effet rétroactif, les époux n'auront pas été soumis successivement à plusieurs régimes : si le cas prévu arrive, la communauté sera censée avoir existé du jour du mariage (1179); dans le cas contraire, les époux se trouveront soumis soit au régime do la communauté conventionnelle, soit au régime exclusif de communauté, soit au régime dotal suivant leurs stipulations (1). — Nous ne pensons pas que cette opinion doive être admise : il importe à l'état social, que la position des époux soit fixée dès le jour du mariage; qu'ils se trouvent immédiatement soumis à un système qui régira leurs intérêts d'une manière invariable; qu'en se référant au contrat de mariage, les tiers qui ont traité ou qui sont sur le point de traiter avec eux, puissent connaître les dangers auxquels ils s'exposent et les droits dont ils jouiront : Or, la condition laisserait subsister l'incertitude ; les inconvénients que notre article a pour but de prévenir, subsisteraient tant qu'elle serait en suspens. Cet état de choses causerait un grave préjudice aux époux eux-mêmes, car d'une part, nul ne voudrait contracter avec eux; d'autre part, on verrait surgir, lors de la liquidation, des embarras inextricables: en pareille matière, exclure le terme et déclarer la condition non écrite, ce serait tomber dans une contradiction choquante.
Au surplus, le texte de l'art. 1399 nous parait formel; il a été ajouté sur l'observation faite par le tribunat, que toute communauté devait commencer le jour de la célébration (Fenet, t. 13, p. 606) ; — la pensée du législateur nous semble révélée par le passage suivant du rapport de M. Duverryer : « Toute communauté, soit légale, soit conventionnelle, commence donc avec le mariage, quelle que soit d'ailleurs la convention des parties. Cette règle générale sera désormais aussi claire qu'absolue (2). »
L'article 1399 parle uniquement de la communauté : MM. Pont et Rodière en concluent, que les époux ont la faculté de soumettre
(1) Dur. n. 97, t. 14; n. 5, t. 15. Delv. n. 3, t. 3. Zach. p. 403. Toullier, t. 12, n. 13 et 84. 12) Bellot des Minières, p. 9&, t. 1, p. 4 et suiv. t. 3. Troplong, t. 1, n. 332. Marcadé, art. 139». RodiereetPont.t. l,n. 82 et s::.
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tout antre régime qu'ils adopteraient a un terme ou à une condition; qu'ils peuvent, par exemple, stipuler qu'à l'échéance d'un terme déterminé, ou, si telle condition se réalise, ils se trouveront
soumis soit au régime dotal, soit à toute autre régime; que la fbrité, en un mot, n'est prescrite que pour le régime de la communauté. — Ce système nous plongerait dans toutes les difficultés que le législateur s'est propose de prévenir par les articles 1394 et 1395. Si le législateur entendait laisser aux époux la faculté de passer d'un régime à un autre, pourquoi leur refuserait-il celle de faire un contrat après la célébration de leur mariage, ou de modifier celui qu'ils auraient fait dresser? Le texte de l'art. 1391», il esl vrai, ne prévoit que le cas de communauté; mais cet article, dit avec raison Harcadé, n'est en définitive qu'une application du principe général de Bxité : Si le législateur a exprimé formellement la règle pour le cas particulier de communauté, c'esl uniquement parce qu'il rencontrait en ce cas des règles contraires dans nos coutumes. Nul doute que les époux doivent se soumettre à un système unique pour toute la durée du mariage; l'art. 1399 tient à Tordre public.
Qu'arriverait-il , cependant, si les époux avait méconnu cette règle? A quel régime se trouveraient-ils soumis? Au régime de annualité légale argument de l'art. 1400); on les réputerait mariés sans contrat: puisqu'il n'apparaîtrait pas qu'ils eussent voulu adopter plutôt tel régime que tel autre, les règles du droit commun deviendraient nécessairement applicables.
Quelle que soit l'opinion qu'on adopte sur la question que nous venons d'exposer, il est un point sur lequel tout le monde est d'accord : c'est que la condition purement potestative de la part de l'un des époux ne produirait aucun effet : telle serait la clause qui réserverait à l'un d'eux, le droit d'établir ou de rompre la communauté au cas où cela lui conviendrait Dur., n (.»'.i : voyez cep. Touiller, n°86j I .
De quelle époque commence la communauté, lorsqu'il y a mariage putatif? Distinguons : si les époux sont de bonne foi, elle date du jour de la célébration; si l'un d'eux seulement est de bonne foi, il dépendra de lui qu'il y ait ou qu'il n'y ait pas de communauté; s'ils sont l'un et l'autre de mauvaise foi, ils n'auront jamais été soumis au régime de la communauté légale, mais seulement à une communauté de fait.
1 ) Cet auteur seul décide que les époux i-eiivent soumettre la communauté à une condition potestative de la part de l'un on de Vautre.
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PREMIÈRE PARTIE
La communauté est légale ou conventionnelle.
La communauté légale est celle dont les effets ne sont réglés que par la loi.
Elle est dite légale, non parce qu'elle est imposée parla loi, mais parce que les parties sont censées, en ne faisant pas eje contrat de mariage ou en déclarant qu'elles se marient sous le régime de la communauté, adopter tacitement les règles qu'elle a tracées.
La communauté est conventionnelle, lorsque les parties ont modifié les règles de la communauté légale par quelque clause particulière.
Cette première partie est divisée en six sections.
Nous verrons dans la première, de quels biens se compose l'actif de la communauté légale, et quelles sont les charges auxquelles cette société est assujelie. — Les règles relatives à l'administration sont comprises dans la deuxième. — Les causes de dissolution, sont déterminées dans la troisième. — Les effets de la dissolution, sont réglés dans les sections quatre, cinq et six.
De la communauté légale.
1400 — La communauté qui s'établit par la simple déclaration qu'on se marie sous le régime de la communauté, ou à défaut de contrat, est soumise aux règles expliquées dans les six sections qui suivent.
== Ainsi, la loi met sur la même ligne, le défaut de contrat, (ou, ce qui revient au même, le cas où le contrat dressé serait non avenu), et la déclaration qu'on se marie sous le régime de la communauté.
Observons, qu'il n'y a point de communauté imposée par la loi : In communauté est légale en ce sens, qu'à défaut de conventions particulières, les parties sont censées adopter les règles du Code: Ainsi, le régime de la communauté légale a pour base la volonté des parties. — Cette observation n'est pas sans importance: le régime de la communautélégale, considéré comme l'œuvredes parties, constitue \m statut personnel ; par conséquent, il s'étend aux biens qu'elles possèdent ;i L'étranger, comme à ceux qu'elles ont en France. Si on le considérait comme imposé par la loi, le statut serait réel : dès lors il ne régirait que les biens situés en France.
SECTION !«''
DE CE QLI COMPOSE LA COMMl NACTÉ ACTIVEMENT ET PASSIVEMENT.
La communauté, comme toute société, a un actif el un passif.
V actif comprend la niasse des biens, droits et avantages qui appartiennent à la communauté.
On donne la dénomination de biens communs à la masse active et aux divers biens compris dans cette masse.
Les biens acquis par la communauté durant le mariage sont désignés spécialement sous le nom de conquéts ou acquêts.
Le passif se compose des dettes et charges que la communauté doit acquitter.
Ainsi, l'actif et le passif ne sont autre chose qu'une balance de profits et de pertes; de recettes et de dépenses.
Les biens personnels des époux sont appelés propres de communauté, ou plus brièvement propres.
La loi détermine, dans les articles 1401, 1402 et 1403, 1er alinéa, les biens qui composent l'actif de la communauté; et dans les art. 1403 (dernier alinéa), 1404 et suivants, ceux qui restent propres aux époux.
§ Ier. — De l'actif de la communauté.
La communauté comprend trois classes de biens : 1° Le mobilier présent des époux et leur mobilier (futur corporel ou incorporel) en un mot tout ce qui n'est pas immeuble.
Exceptons toutefois : 1° les objets mobiliers donnés ou légués avant ou pendant le mariage, sous la condition expresse qu'ils n'entreront pas en communauté ; — 2° les rentes ou pensions viagères constituées par un tiers à titre d'aliments au profit de l'un des époux (arg. des art. 581 et 1004 Pr.; Dur., t. 14, n. 136); — 3" les pensions de retraite ou traitements de réforme. — Il en serait autrement, s'il s'agissait d'une simple gratification accordée au mari pour services publics, encore que, par une clause de leur contrat, les époux eussent exclu de la communauté les biens qui pourraient leur advenir par succession, donation, legs ou autrement (1) ; — 4° les objets mobiliers qui, durant le mariage, sont tirés ou proviennent d'un immeuble propre à l'un des époux, sans cependant être considérés comme fruits; car la communauté ne doit pas être avantagée aux dépens de l'un des conjoints (arg. des art. 1433 et 1493) : nous donnerons pour exemple, les matériaux provenant de la démolition d'un édifice, les arbres de haute futaie provenant d'une forêt non aménagée, les produits des mines et carrières ouvertes pendant le mariage
(1) Le législateur n'a point prétendu restreindre les droits de la communauté au mobilier qui adviendra aux époux par succession ou donation ; il s'est exprimé formellement sur ces deux causes d'acquisition, parce que seules elles auraient pu faire naître des doutes : puisque les donations et les successions mobilières font partie de l'actif, évidemment, les meubles acquis 1» titreonéreux doivent à fortiori, tomber dans la communauté.
(1403); — 5° les objets mobiliers placés sur un fonds pour l'exploitation de ce fonds ; — 6° enfin, l'argent provenant de l'aliénation d'un propre : l'intérêt seulement, profite à la communauté 1433). — Ainsi, la soulte due à l'un des conjoints par suite du partage des immeubles d'une succession qu'il a recueillie depuis le mariage, et le supplément de prix payé par l'acquéreur d'un immeuble, poursuivi en rescision pour lésion de plus du quart, restent propres (arg. des articles 1409 et 1681)
Sauf ces restrictions, tout le mobilier des époux fait partie de la communauté : tel était le principe admis par la coutume de Paris ; principe que les auteurs du Code, ainsi qu'il résulte de la discussion au Conseil d'État (Fenet, p. 549, t. 13), ont entendu reproduire.
2° Les fruits des biens personnels aux époux. — Les règles de l'usufruit reçoivent ici leur application : toutefois, afin d'empêcher les avantages indirects entre époux, la loi déroge, en ce qui concerne les coupes de bois et les produits des mines et carrières, au principe qui n'accorde de droits à l'usufruitier que sur les fruits perçus (voy. art. 1403).
3° Les immeubles acquis pendant le mariage avec les deniers communs.
On distingue onze causes de propres : huit quant aux immeubles, savoir :
1° Les immeubles dont les époux étaient propriétaires au jour du mariage, sauf le cas où ces biens ont été acquis, dans l'intervalle du contrat à la célébration, avec des deniers qui devaient tomber dans la communauté.
2° Ceux qui leur échoient pendant le mariage à titre de succession (1404) ou même de donation (1405); à moins de disposition contraire de la part du donateur.
3° Les immeubles acquis pendant le mariage, en échange d'un propre (1407).
4° Les objets mobiliers placés à perpétuelle demeure, soit avant, soit depuis le mariage, sur un fonds propre ;
5° Les acquisitions à titre de licitation ou autrement, de portions d'un immeuble dont l'un des époux était propriétaire par indivis (J408): Si le mari s'est rendu acquéreur ou adjudicataire d'un immeuble appartenant par indivis à la femme, celle-ci conserve, lors de la dissolution, le choix ou de reprendre cet immeuble sauf récompense, ou de se contenter de la portion qui lui revient dans le prix.
6° L'immeuble abandonné ou cédé par père , mère ou autre ascendant à l'un des époux, soit pour le remplir de ce qu'il lui doit, soit a la charge de payer les dettes du donateur, bien que la disposition en ce cas, soit réellement à titre onéreux (1406).
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7° L'immeuble acquis pondant le mariage, en vertu d'une cause existante à l'époque de la célébration] co qui a lieu, si l'un des époux avait la possession légale de cet immeuble avant le mariage.
8° L'immeuble acquis en remploi.
Trois, quant aux objets mobiliers, savoir :
1° Les meubles donnés ou légués à l'un des époux, sous la condition expresse qu'ils ne tomberont point dans la communauté (1401 ;
2° Les meubles acquis en échange d'un propre mobilier ou immobilier;
3° Les fractions détachées d'un propre qui n'ont pas le caractère de fruits 1403 .
On distingue les propres parfaits, c'est-à-dire, ceux dont l'époux doit exercer la reprise en nature; des propres imparfaits, c'est-àdire, qui entrent dans la communauté et ne donnent droit à l'époux qu'à une simple récompense:
Dans la première catégorie, nous placerons les objets mobiliers donnés ou légués sous la condition qu'ils resteront propres au donataire. — En certains cas, la volonté du disposant à cet égard peut résulter des circonstances : par exemple, si un père lègue à sa fille des portraits de famille ou autres objets d'affection, comment admettre que celte réserve ne sera pas implicite? — il s'agit, comme ùh lé voit, d'une question de fait; les tribunaux doivent prononcer eu égard aux circonstances T 'Marcadé, art. 1408 .
Comme la communauté est en possession des biens, puisqu'elle en a la jouissance, c'est à celui des époux qui se prétend propriétaire à établir son droit 1402 . On peut dire que tout bien est réputé bien de la communautéjusqu'à preuve contraire.
Actif de la tomntunauté.
1401 — La communauté se compo.se activement:
1° De tout le mobilier que les époux possédaient au jour de la célébration du mariage, ensemble de fout le mobilier qui leur échoit pendant le mariage à titre de succession ou même de donation, si le donateur n'a exprimé le contraire;
2° De tous les fruits, revenus, intérêts et arrérages, de quelque nature qu'il soient, échus ou perçus pendant le
lli Nous allons plus loin que Touiller t. 13. n. BM : cet fuiteui ne considère comme propre-. parjaiu, que les meubles exclus formellement delà communauté, a l'exception seulement de ceux qn» se consomment par le premier usage ; et bien plus loin encore que Pothier n. 325. Delv. sur l'art. 1401, et Merlin, Bép. v° Réalisation § 1" n. 4, car ces auteurs enseifçnent que les nvnble-!même exclus de la communauté; ne peuvent jamais être que des propres imparfaits.
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mariage, et provenant des biens qui appartenaient aux
époux lors de sa célébration, ou de ceux qui leur sont
échus pendant le mariage, à quelque titre que ce soit : 3° De tous les immeubles qui sont acquis pendant le
mariage.
= La communauté n'est point une société universelle de tous biens (1837) : la loi prend soin de faire rémunération de ceux dont elle se compose acti sèment.
L'actif comprend :
1° Le mobilier présent des époux, leur mobilier futur, et celui qui leur est échu pendant le mariage, à titre de succession ou de donation; il doit en être de même, quoique la loi ne le dise pas, du mobilier que les époux ont acquis, soit par leur travail, soit par leur industrie : par exemple, par l'effet de paris, de jeux, d'inventions, de prescriptions ou d'accessions : puisque les immeubles que les époux ont acquis à titre onéreux pendant le mariage, tombent en règle générale dans la communauté (1401), à plus forte raison doit-il en être ainsi quant aux meubles (arg. de l'art. 1402) (1). Nous ne ferons pas même d'exception pour les produits d'une industrie déshonnète, si peu avouable qu'elle soit [2 .
L'expression mobilier est employée ici dans son acception la plus large: elle embrasse non-seulement les meubles corporels, quels qu'en soient le volume ou le prix ; mais encore, les meubles incorporels ; en un mot, tout ce qui n'est pas immeuble voy. art. 529, 539) (3) : Homme et femme conjoints sont uns et communs en biens meubles , dettes actives , portait la coutume d'Orléans.
Néanmoins, les objets mobiliers placés sur le fonds de l'un dos époux, pour le service et l'exploitation du fonds, sont propres à cet époux, à charge d'une récompense envers la communauté.
Une créance, quoique garantie par une hypothèque , tombe dans la communauté; car l'hypothèque, malgré sa nature de droit réel , n'est qu'une sûreté de la dette : or, l'accessoire suit le sort du principal.
(1) En effet, si la loi a indique* ces deux causes d'acquisition, c'est uniquement parce que le doute aurait pu s'élever; les donations pouvant être considérées sous certains rapporis comme des droits personnels.
(2) Rodiere et Pont, n. 3G0. Bugnct sur Tothier. t. 7, p. C8 Val.
(3; Nos anciennes coutumes déclaraient les époux communs en biens meullcs et cojtguéls immeubles: cela était raisonnable; car les meubles corporels n'avaient alors que peu de valeur: fi lis mobilis possessio, disaient les anciens jurisconsultes. Le pri-t a intérêt était prohibé, et l'on considérait les rentes, même viagères, comme immeubles: mais aujourd'hui, que le prêt 'a iotérêt est permis, que les rentes sont classées parmi les meubles, et que les meubles corporels ont souvent un prix élevé, rien ne justifie le maintien de cette ifegle : tout au plus pourrait-on dire, en ce qui concerne ces derniers biens, que le législateur a voulu prévenir les difficultés inextricables qui se seraient élevées pour reconnaître l'origine du mobilier, confondu de fait dans la communauté pendant sa durée.
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L'origine et la cause de la créance sont indifférentes ; on ne considère que son objet : qu'il s'agisse d'un prêt, d'un louage, d'une donation, d'une vente, celte créance ne tombera pas moins dans la oommananté.
Ainsi, le prix de la vente d'un immeuble, consentie avant le contrat de mariage 1 . tomberait dans la communauté sans récompense, lors même que ce prix serait encore dû, car l'action de l'époux vendeur est mobilière.
Si la créance est à la fois d'une chose mobilière et d'une chose immobilière ; par exemple, si j'ai acheté une maison avec tout ce qoi s'y trouve, elle ne tombe dans la communauté que pour ce qui est meoble.
Si la créance est alternative, par exemple, si elle est d'une chose mobilière ou d'une chose immobilière, le payement seul déterminera les droits de la communauté : que le choix ait été laissé au débiteur ou qu'il appartienne à l'époux propriétaire, il ne sera dû récompense ni ii cet époux, ni à la communauté.
Lorsque l'époux est créancier d'un immeuble, avec simple faculté, pour le débiteur, de se libérer par le payement d'une somme d'argent, la somme tombera-t-elle dans la communauté sans récompense si le débiteur use de cette faculté? Nous ne le pensons pas : cette somme n'était pas due ; elle était seulement in fucultate solutionis ,• elle représentait un droit immobilier; sa nature était déterminée à l'avance par celle d'un objet unique Dur., n. 115, 347, 348 .
i versa, s'il était créancier d'une somme, avec simple faculté, pour le débiteur, de livrer une maison à la place, cette maison tombera dans la communauté si elle a été donnée en payement.
Que doit-on décider au cas d'une obligation de faire ? Troplong, . n. 401; Proudhon, n. 190, et Dalloz contr. de mar.), n, 596, décident que cette obligation tombe dans la communauté, car elle se transforme, par l'inexécution, en dommages-intérêts. — Nous pensons que les droits de la communauté sont subordonnés au cas de transformation, et que si dans le principe l'obligation a eu pour objet un immeuble, par exemple, la construction d'une maison, cette maison, <i elle est construite, restera propre à l'époux (2).
Les fonds de commerce et les marchandises qui s'y trouvent ; La propriété des compositions littéraires, scientifiques ou arlisti-
1 Xous disons avant le contrat rie maringe, car si dans l'intervalle du contrat à la célébration , l'un dis e'poux avuit aliène un immeuble, le prix ne serait pas ameubli ; il resterait propre à cet e'poux; autrement, les conventions matrimoniales se trouveraient modifiées ; or, nous avons vu que les changements faits au contrat doivent avoir lieu selon certaines formes 130'! Art.', de l'art. 1104, al. ». (Pothier, n. 000. DelT. sur l'art. 1404. Dur. t. 14, n. 184. Battur, t. 1", n. 174. Troplong, n. 363. Dali, contr. de mar.), n. '
2 Merlin, Rép. V Legs. Pontet liodi'cre, t. 1, n. 330 et 041. Marcadé, art. 1403. Toullier. n. 40î>, t. «. Eugnet sur Poihier. t. 7; n. 153.
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ques 1 , luis même que le manuscrit n'aurait encore reçu aucune publication '2 : le droit résultant des brevets d'invention; les offices fégalement transmissibles, c'est-à-dire, pour lesquels le titulaire a le droit de présenter un successeur à l'agrément du souverain, soit que le mari ait ete propriétaire de l'office avant son mariage, soit qu'il l'ait acquis depuis 3 ; en un mot, tous les biens qui ont une \aleur vénale, entrent dans la communauté, pour la propriété, comme choses mobilières.
Le droit de l'un des époux, acquéreur, avant son mariage, d'une coupe de bois ou d'une récolte à faire sur le fonds d'un tiers, tombe dans la communauté ; car ce droit est considéré comme meuble visà-vis de l'acquéreur, bieu que le bois sur pied ou la récolte à faire soit immeuble par rapport au propriétaire.
Il en doit être de même, à l'égard des indemnités qui seraient dues à l'un des époux, possesseur du fonds d'un tiers, pour les améliorations qu'il aurait faites.
Les dons ou legs pour alimen fs. faits à l'un des époux, soit avant le mariage, soit pendant le mariage, lui demeurent propres, quant au fond du droit ; le donateur est présumé avoir voulu restreindre son bienfait à l'époux donataire. — A l'égard des revenus, ils tombent dans la communauté.
Lorsque le disposant a manifesté la volonté de rendre propres a l'époux les meuliles par lui donnés , la communauté profite sans aucun doute des fruits : mais nonobstant cette déclaration, devient-elle propriétaire des biens sauf récompense ? Anciennement, il en était ainsi ; l'époux donataire n'avait qu'une créance sur la communauté. De nos jours, quelques personnes professent encore la même doctrine; elles argumentent de cette expression : la cal> "r.
(t) Zach. t- 3, p. 413. Troplong, t. 1. n. 427 et 434. Pont et Rodii-re, t. 1, n. 3«3 et suiv. Marcadé. art. 1403, n. 5. Dur. u 130, 131 et 132. Paris, 23 juUlet 1840. Dev. 1840. 2. 401 li avril 1843. Dev. 1S43. 2. 172. Douai, 15 nov. 1833. Dev. 1S34. 2. 189. .V.en, 2 déC. 1836. Dev. 1837. 2. 309. Bordeaux, 6 janvier 1*46. l'ai. 185C. 251.— V. cep. Battur. t. 2. p. 8ïct Toull n.115 et 116- Ce dernier auteur décide bien que le produit des éditions faites durant le mariage tombe dans la communauté comme choses mobilières échues pendant le mariage; mais il pense, couda irement a l'opinion généralement admise, que le droit de propriété' non cédé n'y tombe pas : il u.p;uie notamment sa doctrine sur l'ait. 39 du décret du 5 février 1810, qui garantit la propriété a l'auteur et a sa veuve, Si les conventions matrimoniales de celle-ci lui eu doux ■ Mais
évidemment cette phrase ne signifie pas qu'une clause spéciale sera nécessaire pour que la veuve puisse profiter du droit ; il faut l'entendre ainsi : pourvu que U régime matrimonial adopté j.ur le* époux confère ce droit à lafemm . Voy. Rolland, propriété littéraire, n. 16. Dalloz.contr. de rnar., n. 628.
(2) Dali., 629. Dur., ibid. Odier, t. 1. n. 8,9. Pont et Rodi'ere, ihul . l'oy.cep. Potl.ier, com.> n. 682. Bellot, t. 3, p. 315 Cesont l'a, disent ces auteurs, choses inestimables; il faut leslaisser au survivant ou, s'il est décédé, a la famille. — Troplong, n. 435, limite cette solution au cas ou le manuscrit était destinéa êtrelivré a l'impression. — Nous pensons néanmoins qu'il faut appliquer la règle générale ; toute chose mobilière susceptible de donner des bénéfices entre de droit dans la communauté.
(3) Depuis la loi du 28 avril 1816, les offices constituent, entre les maius des titulaires, une propriété véritable.
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■ |in m trouve dans l'art. 1503. — Mais n'est-ce point là méconnaître l'intention du disposant? Evidemment, il a voulu donner des objets et non une créance : or, il est permis à tout donateur de mettre à sa libéralité telle condition que bon lui semble; seulement, si cette condition est illicite, on la repute non écrite (900). Celle dont il s'agit ici n'a rien que de licite et de raisonnable; dès lors il faut décider, que si leschoses données existent encore en nature, à l'époque de la dissolution delà communauté, elles doivent être renduesau donataire — Puisque ce dernier est propriétaire, il profite des améliorations et supporte les pertes.
Nous irons plus loin : le donateur ou le testateur peut valablement déclarer, que la jouissance des meubles donnés n'appartiendra pas à la communauté, et même en réserver l'administration à la femme : une pareille clause ne déroge point aux effets des conventions matrimoniales J . En ce cas, la femme aura, lors de la liquidation, la reprise des fruits perçus ou échus durant la communauté.
Que faut-il décider, lorsque l'un des époux a des meubles propres qui se consomment par l'usage? La communauté se trouve soumise, comme l'usufruitier ordinaire, à la disposition de l'article 587 : en conséquence, elle devient propriétaire; mais à charge de restituer, lors de la dissolution, des choses de même nature, quantité et bonté, ou leur valeur ô87).
2" Tous les fruits (;2l, revenus, intérêts et arrérages échus ou perçus (3) pendant le mariage, qu'ils proviennent des biens communs, ou des propres de chaque époux (4).
Ainsi, les fruits perçus par un époux simple usufruitier, tombent dans l'actif de la communauté, bien que le droit lui reste propre, sans qu'il \ ait lieu de distinguer si ce droit est constitué ou légal.
Ainsi, les loyers et fermages, étant des fruits civils, appartiennent a la communauté à proportion de sa durée 58«'J .
.Notre article garde le silence sur les fruits échus ou perçus avant le mariage, parce que ce sont là des valeurs mobilières qui tombent dans la communauté, non comme fruits, mais en vertu du principe posé dans le paragraphe précédent.
Les fruits naturels et industriels pendants par branches ou par racines au moment du. mariage lui profilent également, et cela, sans qu'il \ ait lieu de rechercher par qui ont été payés les frais de cul-
vl Doc n. 14. Toullier. n. 142. Delv. p. lu, n. 3. Btdlot. p. 238, t. 1. 8J Fruits, s' entend des fruits naturels et industriels. — revêtais, des loyers ou fermages, — . du produit des sommes placées, — an 'ragt .--, du produit des rentes, —le mot fruit suffisait; on a copié la coutume.
. 'tut, <i ci- suiit des fruits civils, — perçus, ^'il s'agit des fruits naturel;.. tte règle souffre- t-elle exception a l'égard de la poition attribuée par lait. 127 à l'époux qui a opté pour la continuation de la communauté'.' Poy. cet article.
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ture. — Ceux qui sont dans le même état au moment de la dissolul/o»dela communauté appartiennent à l'époux propriétaire (1).
La deuxième règle de l'article 585, qui réserve les droits du propriétaire sur les fruits, sans récompense pour l'usufruitier, à raison des frais de semence, labours, etc., souflre-t-elle du moins exception en matière de communauté? l'époux propriétaire doit-il indemniser la communauté, des frais qu'elle faits pour obtenir la récolte pendante lors de la dissolution et dont il profite ? Suivant quelques auteurs, il n'est dû récompense de part ni d'autre pour les labours et semences : la communauté, disent-ils, perçoit les fruits pendants par racines au moment de la célébration ; elle n'est point astreinte au payement des frais de labours et semences ; il doit y avoir réciprocité. — On avait demandé au Conseil d'Etat une exception pour la communauté -, cette demande a été rejetée. — La règle posée par l'art. 585, a été établie pour tarir, entre l'usufruitier et le nu -propriétaire, une source abondante de difficultés; il faut l'étendre à plus forte raisonaux rapports entre époux. — Il n'y a point lieu d'invoquer ici les règles admises sur le régime dotal (1571), car ce régime est exceptionnel ; les mêmes dispositions ne se retrouvent point dans le chapitre de la communauté légale; on s'est contenté de dire, qu'il fallait suivre les règles de l'usufruit (1403) (2).
Quoiqu'il en soit, on décide généralement, que par dérogation aux principes établis en matière d'usufruit, l'époux propriétaire doit récompense à la communauté. Cette opinion nous parait fondée: Si les terres sont ensemencées au jour du mariage, de deux choses l'une : les frais ont été payés ou ils sont encore dus : au premier cas, on a employé des sommes qui devaient entrer dans la communauté ; au deuxième cas, ces frais sont à sa charge (1409). — Au contraire, si elles sont ensemencées au jour de la dissolution, la communauté a dû payer les frais de semence et de culture ; les deniers se retrouveraient dans l'actif s'ils n'eussent pas été employés (1401); or, l'art. 1437 déclare, d'une manière absolue, que l'un des époux doit récompense, toutes les fois qu'il a tiré un profit personnel des biens de la communauté: Les deux situations sont donc essentiellement différentes. Cette théorie , au surplus, ne souffrait aucune difficulté sous notre ancienne jurisprudence (3). — Observons surtout, que l'exception dont il s'agit n'est applicable que
(1) Le code a établi pour le régime dotal, un système plus rationnel (1571 .
|2| Delv. p. 10etl4, n. 6. Zach. p. 513, t. 3. Bugnet sur Pothier, communauté n. 213. Touiller, t. 5, p. 49.
(3) Pothier, Comm. n. 212 . Marcadé, art. 1403, n. 6. Toullier, 1. 12, n. 124 et 125. Proudhon, Usuf. n. 2685. Dur. t. 14, n. 151. Battur. t. 1, n. 194. Zach. t. 3, p. 414. Pont et Rodicie, t. 1, n. 384. Troplong, 1. 1, n, 465 et 467. Zach. p. 414.Glandaz, n. 68. Dali., n. G84, contr.de mar. Odier, n. 95 et suiv. Rennes, 26 février 1828. Bordeaux, 22 mai 1841, Pal. 1S41. 2. 247. Dali., ibid. Douai, 20 décembre 1818 . D., p. 50. 2. 29S.
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datas les rapports de la communauté avec l'un des époux : L'art. 585 reprend son empire, quand ils'agit de régler les rapports de la communauté avec un tiers nu-propriétaire : ainsi, l'usufruit qu'avait l'un des époux, sur le fonds de ce tiers, n'autorise pas la communauté à réclamer contre le propriétaire, si le droit vient à cesser, les frais de labours et semences.
La troisième règle de l'art. 586, qui réa rve L -droits du colon par- Uaire, est sans aucun doute applicable en matière de communauté comme en matière d'usufruit ordinaire; aucune difficulté ne s'élève sur ce point: la dette est mobilière ; elle est donc à la charge de la communauté : D'ailleurs, le cas a été prévu au conseil d'Etat. — Ainsi, la communauté ne profite des fruits pendants par racines, lors du mariage, qu'a chargepar elle, d'indemniser les tiers, des frais de labour-; et de semences qui leur sont dus.
L'art. 1403, deuxième alinéa, établit encore une autre différence entre l'usufruit ordinaire et la communauté {voy. cet article .
Les intérêts et arrérages étant des fruits, font par cela même partie de l'actif : qu lie es', alors l'utilité de celte nouvelle disposition ? Si le capital des créances et des rentes appartient à la communauté, il doit en être ainsi a fortiori de ses produits : Le Législateur prévoit, dans le deuxième alinéa de l'art. 1401, le cas où les rentes et créances ne feraient point partie de l'actif : il a voulu exprimer, que les fruits tomberaient dans la communauté, bien que le droit lui-même restai propre aux époux ; ce qui arrive, lorsque le contrat contient uiv clause de réalisation, ou lorsqu'une libéralité a été faite sous la condition que les choses données ne tomberont pas en communauté 1 . — Voyez aussi l'art. 1498.
Mais une autre objection se présente : les intérêts ou arrérages sont des choses mobilière- : à ce titre, ils tombent dans la communauté ; donc il était inutile de l'exprimer : celte objection serait fondée sans doute si l'on se renfermait dans L'hypothèse d'une communauté légale : M.ti< ne peut-il pas arriver que les époux aient Stipulé qu'ils garderaient comme propres tous les meubles qui leur adviendraient pendant le mariage? Or, la loi prévoit l'existence d'une pareille clause, et considérant que les fruits, intérêts et arrésont destinés a subvenir aux charges du ménage, elle décide que, même dans l'hypothèse de réalisation du mobilier, ces sortes de biens tomberont d .ns la communauté, à moins d'une stipulation contraire.
3'' Tous les immeubles acquis principalement à titre onéreux pendant le mariage : ces acquisitions sont censées provenir des économies faites en commun 2 .
1 La disposition qui nous ocenj-e c=t. quant aux arrérage», une tradition de l'ancienne jurisprudence, suivant laquelle les rentes, mêmes viagères, étaient considérées comme immeubles.
2 Par cette disposition, la loi exclut implicitement de la communauté, l'acquisition faite par
Nous disons principalement, parce qu'on peut concevoir des conquets immeubles provenant de toute autre source : tel serait le cas d'une donation faite expressément à condition que la chose donnée tombera dans la communauté.
Quant aux immeubles dont l'un ou l'autre époux était propriétaire lors de la célébration, quelle que soit leur nature, ils demeurent propres à cet époux, quand même ils auraient été payés avec les deniers de la communauté (1414).
— Que doit-on décider à l'égard du trésor trouvé par l'un des époux sur le fonds d'un tiers. — La moitié qui lui est attribuée comme inventeur tombe dans la communauté (Dur., n. 133, t. 14 ; 308 etsuiv., t. 3).
Quirt, si l'époux a trouvé le trésor sur son fonds ou sur le fonds de son conjoint? *~* Suivant quelques auteurs, le trésor appartient en totalité à celui qui l'a trouvé dans son propre fonds: le trésor, disent-ils, n'est pas un fruit; l'usufruitier ne peut, à ce titre, s'en approprieraucune partie, car ies droits de la communauté sont réglés comme ceux de l'usufruitier ordinaire (1). **• Celle opinion est mal fondée: ce n'est pas à raison de ce que la propriété emporte le dessus et le dessous, que le propriétaire acquiert la moitié du trésor ; autrement, il faudrait le lui attribuer en totalité, quoique ce fût un tiers qui l'eût trouvé; mais, par une faveur de la loi • la moitié du trésor est attribuée jure itiventionis à l'inventeur ; par conséquent, cette portion doit tomber dans la communauté comme bien meuble : point de discussion possible à cet égard.
Mais l'autre moitié doit-elle rester propre à l'époux propriétaire; cette quotilé lui est-elle acquise jttre soli 1
Première opinion. On ne peut considérer le trésor comme fruit, puisque le sol n'en reproduit pas (508) ; d'un autre côté, ce n'est point là un meuble, puisque, par une disposition bizarre, m on le veut, le trésor est considéré comme immeuble, du moins pour moitié (71ft) : par conséquent, cette quotité doit appartenir, jure accessionis, au propriétaire (2).
Deuxième opinion, celle que nous admettons. — Tous les biens sont meubles ou immeubles (510) ; les biens sont immeubles par leur nature, par destination ou par l'objet auquel ils s'appliquent : certes, nul n'oserait prétendre que le trésor doit être placé dans la troisième catégorie ; d'un autre côté, il ne rentre ni dans la première ni dans la deuxième, car d'une par!, il n'était pas adhérent au sol ; la terre n'en était que dépositaire ; d'autre part , la loi ne déclare immeubles par destination, que les objets destinés au service et à l'exploitation du fonds. — Le trésor est donc tu] bien mobilier : or, l'époux propriétaire est censé avoir cédé à la communauté, par contrat de mariage, tous ses droits à des meubles; donc le trésor appartient à la communauté, comme don de fortune. — L'art. 716 n'est pas applicable ici, car son seul but esJI de terminer ou de prévenir une contestation: il règle ies droits dfl l'inventeur vis-à-vis du propriétaire; il s'occupe de la
l'un des conjoint», d'un immeuble dont U était co-propriétaire par indivis (8S3 ; les immeubles :)criuis en contre-écliiingc d'un immeulilc propre ; ceux qui sont acquis en remploi; enfin, tout ce nui vient accroître, soit naturellement, soit artificiellement aux immeubles, tels que les objets mobiliers qui ont été placés, pendant le mai i'age, sur un bien propre, fi perpétuelle demeure ; sauf récompense envers la communauté s il y a lieu ,1487 .
1 'foullier, n . 129. Bellot, t. 1, p. 150. Battur, t. 1. n. 161.
1 I>.h . ].. 1" ii. 1. l>ur. n. lU. M arcade, ait. U08. Déniante, Thiuiit», t. 1, p. 131.
DU Ràfiliaf K.\ COMMUNAUTÉ. — ART. l40t. 4l
question de :>a>oir à qui doit appartenir le trésor, et non des suites de la propriété acquise (t).
Doit on comprendre dans la communauté, tant pour le fond du droit que pour hs arrérages, les rentes viagères, les rentes soit sur l'État, soit sur particuliers, et les droits d'usufruit sur des choses mobilières, »+* Aux ternies de l'art. 529, ces droits sont meubles: lorsqu'ils subsistent encore lors de la dissolution delà communauté, ils doivent donc entrer dans la masse à partager; en sorte que si la femme renonce, bien (pie les apports viennent de son chef, l'émolument futur du droit appartiendra au mari : d'ailleurs, l'art. 529, deuxième alinéa, déclare meubles par la détermination de la loi, les rentes perpétuelles ou viagères, soit sur l'État, soit sur particuliers. — Touiller, I. 13, n. 110, enseigne le contraire pour les rentes viagères; il se fonde sur les raisons suivantes : 1" la renie viagère n'est pas une véritable rente ; elle ne produit pas d'arrérages proprement dits : te débiteur rembourse annuellement, par fractions, le capital qu'il a reçu; d'où ii suit, (pie la communauté ne peut prétendre aux termes devenus exigibles seulement après sa dissolution. j I.i rente viagère est un droit essentiellement lié à la personne du rentier. — Noos répondrons d'une part, que d'après le Code, la rente viagère est un droit mobilier produisant des arrérages (588); or, la loi attribue à la communauté toutes les t réeiices, sans avoir égard à l'époque d'exigibilité : dès lors, il est indifférent de rechercher si les sommes perçues chaque, année par le rentier ne sont en droit que de simples revenus, ou si l'on doit toujours considérer ces redevances annuelles comme un mélange de revenus et de capitaux, ainsi que l'enseignaient nos anciens auteurs. — D'autre part, que de sa nature, la rente viagère n'est pas un droit exclusivement attaché à la personne : il résuite en effet, des règles tracées sur cette matière, que ce droit est aliénable comme tout autre bien : or, en se mariant, le rentier transmet ses droits mobiliers à la communauté. — Nous supposons, bien entendu, que la rente viagère n'a pas été constituée pour aliments : le droit, dans ce cas, serait inaliénable et insaisissable; il resterait propre à l'époux; les arrérages seuls tomberaient dans la communauté (2).
La règle qui fait entrer dans la communauté tout le mobilier que les époux possèdent, souffre exception, ainsi que nous l'avons vu, à l'égard des choses données ou léguées à l'un des époux, sous la condition expresse qu'elles ne tomberont pas dans la communauté : mais si la donation était faite par un ascendant, pendant le mariage, cette condition recevrait-elle son effet, même quant à ia réserve ? — Duranton, n. 133, et TbuIRer, n. lly, enseignent l'affirmative : on ne doit pas dîseï tii>, rétorquer contre l'époux, le droit d • réserve établi en sa faveur. — L'action en réduction, pour obtenir la réserve, n'appartient qu'à ceux-là mêmes au profit desquels la réserve a été établie, leurs héritiers ou ayants cause (arl. 921) : or, la cour muiiauté n'est pas un ayant cause ; elle n'a pas de droit à pion' à la réserve ; donc elle ne peut invoquer celui dont il s'agit, qu'autant qu'il s'est réalisé préalablement sur la tête de l'é;>oux ; — le mari devra s'imputer de ne pas avoir pris ses précautions lors du contrat de mariage. — La femme aurait pu stipuler comme propre le montant de la donation; qu'importe dès lors, que ce soit son père donateur qui ait lait la stipulation ou que ce soit elle ? — La déclaration n'est pas moins valable peur toute la donation. — Ce système est, selon nous, inadmissible : on ne peut, imposer de conditions que pour les choses dont on a le droit de disposer. — Ad-
;li Merlin, Kep.v»comm. §2, n. I. /ach.p. 417. Rodi'ere et Pont, t. l.n. 387 . Troplong, t. 1. ii. 117. Val, .
i lmvergier sur Toulliei • Tioplong, t. 1, n. 407. Ifcittur, t. 1, n. l-ii. JVi.t et Kv 1, n. 347 etsuiv. Déniante, Tlieiuis, t. 8, R. 1«'J. Maicadé. art. 1403. Eiwydup . v« Ceinuiu nauté. n. 59. Bellot. p. 114 et suiv . Dur. n. 125 et 120. t., 14. Montpellier. 3 Kt. 1830.
mettre que le donateur et le donataire puissent, par leur seule volonté, enlever à la communauté le droit dont il s'agit, ce serait tromper l'attente des créanciers de la communauté : en effet, par le mariage, chacun des époux s'est implicitement engagé à mellre sa réserve dans la communauté ; la réserve n'est pas seulement introduite au profit des héritiers réservataires, mais encore au profit de leurs ayants cause. — Ce droit est une portion de l'hérédité : or, les créanciers peuvent accepter une succession du chef de leur débiteur; ils sont cessionnaires tacites des droits du réser- \ataire. — Nous supposons que la donation a été faite pendant te mariage; si elle résultait du contrat de mariage, on respecterait la condition dont il s'agit : ce contrat, il faut se le rappeler, admet toute espèce de stipulation, même celles qui sunt faites sur la succession future de l'ascendant donateur; par conséquent, la communauté ne pourrait prétendre aux biens donnés, ni pour le disponible, ni pour la portion réservée au donataire (1).
Le droit de récompense qu'un époux aurait à exercer sur une communauté précédente tombe-t-il dans la seconde communauté ? en d'autres termes, cet époux a-t-il encore un droit de créance, ou un droit de propriété sur les biens communs à partager; en sorte que les biens qu'il obtiendra tomberont ou non dans la communauté, selon qu'ils sont meubles ou immeubles ? La première opinion était enseignée par nos anciens auteurs: ils admettaient que ce droit n'était qu'une créance (Pothier, Succès., chap. 5, art. 2, § 1er, al. 13-16). — De nos jours, la théorie de Pothier est soutenue énergiquement par Troplong, t. 1er, n. 374 à 400: A quel titre, dit le savant magistrat , l'époux vient-il exercer dans la première communauté les droits dont nous parlons ? Ce n'est point comme co-partageant, mais comme réclamant une récompense; prélèvement qui s'opère avant le partage, ainsi que le déclare formellement l'art. l.'|7/j : dès lors, il agit en qualité de créancier. — Peu importe que des immeubles lui soient donnés en payement ; la dette originaire n'a pas moins eu pour objet de l'argent : or, la dation en payement ne lui enlève pas son caractère ; elle lie constitue qu'un mode de libération. *~* Quoiqu'il en soit, il est admis en jurisprudence et par un grand nombre d'auteurs modernes, que les biens obtenus par l'exercice du droit de récompense, tombent ou non dans la communauté nouvelle, svlun qu'ils sont meubles ou immeubles; que la nature du droit reste alternative et indéterminée jusqu'au partage (2). — Cette opinion , selon nous, doit prévaloir : — La communauté, cet être moral, cesse d'exister quand le mariage se dissout ; à l'instant tous les droits se trouvent ûxés : sans doute, il faut procéder à quelques opérations préliminaires pour régler ces droits; mais le résultat est toujours, de déterminer ce qui appartenait à chacun au jour delà dissolution. — On conçoit, que les époux puissent se trouver créanciers ou débiteurs de la communauté, quand eilc existe ; mais quand elle est éteinte, les époux n'ont plus qu'à reprendre sur la masse des biens, dans l'ordre déterminé par la loi, l'équivalent de ce qui leur est dû : cette reprise n'est pas un payement; elle s'exerce à titre de propriété ; chaque époux ou son héritier prélève, porte, l'article 1470 : il n'est pas permis de supposer que les rédacteursduCodc aient employé légèrement cette expression ; évidemment, ils ont voulu caractériser le droit exercé parles époux. — Les mêmes raisons de décider se présentent, que les prélèvements soient faits par le mari ou par la femme; seulement, la femme jouit du privilège d'exercer sou droit avant le mari (1470). ( Bugnet sur Pothier.) Val.
L'immeuble acheté des deniers propres à l'un des époux constitue-t-il un acquêt de communauté? {Voye; ari. 1499).
1 Delv. p. 10 n. 2. Val.
2 Mareadé, art. 14":;. Coin-Delisle, Rev. de droit fiançais, 1840, p. 658. Pont etRodière. t. 1, n. 335. Cacn, 19 janvier 1832. Rouen, 10 juillet 1845. Faris, 21 février 1846, Dcv. 1846,2 305. Cass. 28 mars 1840. Dev. 1840, L 353. Cass. 8 avril 1850. Dcv. 1850, L 356.
1402 — Tout immeuble est réputé acquêt I do communauté, s'il n'est prouvé que l'un des époux en avait In
propriété ou possession légale antérieurement au mariage, ou qu'il lui est échu depuis à titre de succession ou de donation 2 .
= La présomption est donc en faveur de la communauté : dés qu'il y a doute sur la propriété d'une chose qui se trouve mêlée à d'autres choses communes, on doit croire, en effet, que cette chose a été acquise avec les deniers communs. D'ailleurs, la communauté est eu possession des biens, puisqu'elle en a la jouissance : c'est donc à l'époux qui prétend détruire l'effet de cette possession, en d'autres termes, qui se prétend propriétaire, à établir son droit I [08 :
La présomption que l'immeuble est acquêt de la communauté, fléchit non-seulement devant la preuve faite par l'un des époux, qu'il était propriétaire de cet immeuble lors du mariage; mais encore, devant la preuve qu'il en avait la possession légale, c'est-à-dire, une possession de nature à produire avec le temps l'action possessoire (23 Pr.) et a ser\ ir de base à la prescription 2229 : — ainsi, par cela seul que l'époux établit, qu'à l'époque du mariage, il possédait comme propriétaire un immeuble, cet immeuble lui reste propre, bien que la prescription ne se soit accomplie que pendant le mariage ; car la prescription a un effet rétroactif au jour où la possession a commencé 3. — Cette preuve peut être établie non-seulement par litres, mais encore par témoins; puisqu'il s'agit d'un fait de possession — à plus forte raison, l'aveu de l'un des époux, qu'un immeu- 1 te < -t propre de son conjoint, fera-t-il preuve suffisante contre cet époux ou cintre ses héritiers i .
Peu importerait que la possession antérieure au mariage eût atteint ou non le terme d'une année 23 Pr..: la détention, si peu qu'elle ait duré avant le mariage, exclut l'idée que l'acquisition ait eu lieu pendant la communauté, pourvu, nous le répétons, que l'époux ait possédé à titre de propriétaire.
En un mot, pour qu'un immeuble soit propre, il suffit que l'acqui-
1 II importe de bien se fixer sur le sens des mots: acquêts, conqw'ts et propres de commu- — Le mot aequ£t> exprimait autrefois toute espèce d" acquisition d'immeubles qui ne profitait pas a la communauté'. — On entendait par conquél, tous les immeubles acquis durant ic mariage, et qui tombaient dans la communauté; les acquisitions faites en commun. — On appe- ]&itpro]/res decommunault-, les biens meubles ou immeubles qui ne tombaient pas en communauté'. Le Code emploie indifféremment les mots acquêts et conquête 14 •
..ticle incomplet; il fallait ajouter: ou dans les cas pn. 'vus par les articles 1404 3 1 s -■ — En effet toutes les causes de propres ne sont pas e'nume'rées dans l'art. 1402.
3 lothier, communauté' n. 107. Pont et Rodière, n. 418. et suiv. Cass. 4 mai 1836 et 23 novembrel*2'ï.
4 Pothier, communauté n. 203. Hodière et font. n. 41C.Cass. 29déc.l836. Per. 1836, 1,437.
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silion ait eu un germe, un principe antérieur au mariage: — Ainsi, nous déchirerons propre, l'immeuble aliène avant le mariage, quia été recouvré depuis, par l'effet d'une action en réméré, en rescision (1) ou en résolution ($). — Vainement opposerait-on à l'époux demandeur en rescision pour lésion, que la communauté était créancière du prix, et que l'action résolutoire doit dès lors lui profiler, puisqu'elle tend à obtenir le payement de ce prix (3): nous ne persisterions pas moins a penser, que l'immeuble recouvré deviendrait ou plutôt resterait propre : la rescision n'est pas une revente ; elle a pour seul effet de replacer les choses dans l'état où elles se trouvaient avant la vente : or l'époux vendeur avait en propre le germe du droit, donc la vente n'a été que conditionnelle.
Que faudrait-il décider, si l'acquisition faite par l'un des époux avant le mariage étant entachée d'un vice, ce vice avait été effacé pendant le mariage, par un acte de ratification? Distinguons : si la ratification émane du propriétaire vendeur, l'immeuble reste évidemment propre à l'époux acquéreur : mais si c'est un tiers, qui a disposé en son propre nom d'un immeuble qui ne lui appartenait pas, la ratification du véritable propriétaire équivaut à une vente nouvelle ; par conséquent, l'immeuble qui en est l'objet, tombe dans la communauté 4).
Il faut assimiler aux immeubles échus par succession, ceux qui sont acquis par l'exercice du retrait successoral (841) (5).
La règle que notre article établit pour les immeubles doit, par identité de motifs et même à fortiori, s'appliquer aux meubles réalisés ,1499.
— L'immeuble serait-il propre, si c'était une transaction qui fût intervenue peu. liant le mariage, sur un titre douteux? — » On peut dire que la transaction n'est pas une simple ratification de l'acte primitif, niais bien un nouvel acle translatif de propriété ; que l'immeuble, dès lors, ue peut constituer qu'un acquêt (Marcadé, art. J40/4). **" Néanmoins, nous le répétons, c'est toujours au principe delà possession qu'il faut se reporter: or, la transaction suppose que l'époux avait des droits ; qu'il possédai l pro suo (6).
Quiet, si la transaction est intervenue sur l'acte d'achat d'un immeuble fait par l'époux avant le mariage ? «~» Toullier, t. 12, n. 11G et suiv., décide sans distinction, que l'immeuble, est propre sauf indemnité à la communauté pour ce qu'elle aurait payé : l'époux, dit-Il, en était possesseur avant le mariage. «•* Duranton, n.181, propose la distinction suivante ; elle nous parait fondée: l'immeuble est propre, toutes les fois que l'acte fait par l'époux a le caractère d'un arrangement ; il est conquét lors-
il'' ïonte. n. '',V.K Dnvergier, vente, n. 114etllî. Dur. t. 14, n. 114 et t. 16, n.
460. Troplon',', vente, t. 2,n. 80S, 825, 837, 840. Le système contraire adopté par la cour de cassation le 23 prairial an xn, est réfuté par Duranton.
2 Touiller, t. 13, a. 186 et suiv. Dur. t. 14. n. 172. Zncli. p. 41'.'.
(I Dur. t. 14, n. 173 et suiv.
(4) Puthier, n. 162 et 163. Dur. t. 14, n. 181. Vay. cep. Tmill. t. 12 n. 177.
(51 Toull. t. 12, n. 134 bis. Dur. t. 14, n. 186.
6 Dur. n. 181. Toullier. n. 176. D.,t. lo. p. 187, n. 34.
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que l'acte a le caractère «l'une acquisition. — C'est aux choses, en effet, qu'il faut s'attacher et non aux mois.
Si l'un des conjoints qui a^ait vendu un immeuble avant son maringojo rec( livre pendant le mariage, en verdi d'une contention par laquelle l'acheteur se «Vsiste purement et simplement de la rente, rcl immeuble tombe>t-il dans ia cooramuauté? •*• Un désistement, dit Pothier, n. 189, n'est ni une rétrocession, ni i me nouielle vente: c'est plutôt disiraclus quani iiootti conirmetmt. — 11 en serait au renient, si If désistement avait eu lieu moyennant une augmentation de prix, oiivelles
conditions, ou si, après le payement intégral de son prix, l'acquéreur rétrocédait l'immeuble à l'époux, pour le même prix et aux mêmes condition».***- Cette opinion est rejetée avec raison |>ar les auteurs modernes : L'acheteur était devenu propriétaire par l'effet du concours d<-s consentements [art. 711, 1138 et 1583 : dot le désistement est une véritable rétrocession (1).
1403 — Les coupes de bois et les produits des carrières et mines tombent dans la communauté pour tout ce qui en considéré comme usufruit, d'après les règles expliquées au titre de l'Usufruit, de ÏUmge et de l'Habitation i .
Si les coupes de bois qui, en suivant ces règles, pouvaient être faites durant la communauté, ne l'ont point été, il en sera dû récompense à l'époux non propriétaire du fonds S où à ses»héritiers.
Si les carrières et mines ont été ouvertes pendant le mariage, les produits n'en tombent dans la communauté que sauf récompense ou indemnité à celui dos époux à qui elle pourra être due.
== La communauté est usufruitière des propres de chaque époux ; on doit donc appliquer à cette matière les principes de l'usufruit
Voy. art. 585. 1
Toutefois, la règle qui soumet l'acquisition des fruits, a la condition qu'ils seront perçus, souffre exception, en matière de communauté, lorsqu'il s'agit de coupes de bois: l'art. 1403 déclare en effet, que si les coupes de bois qui devaient être faîtes pendant la communauté ne l'ont point été, il en sera dit récompense : or; celle disposition est contraire à celle de l'ait. 590.
1 Dur. n. 174. Touiller, n. 193, t. 1: 159 t. t.
inrait pu, sans inoonreni première disposition, car les coupes sont
considérées comme fruits, quand les bois sont mis en coupe réglée T'oy. —
observation "a l'égard des mines et carrières que Von exploite au moment ou s'ouvre le droit d'usufruit.
(3. La loi parle de l'époux «on propriétaire: cette rédaction parait inexacte, car l'époux n'a droit a une recompense que pour moitié : c'est a la communauté que l'indemnité est due. — Cette observation est importante; car les créances de la con.«nunauté, a la différence de celles des époux ■1+79 portent intérêts sans demande à partir du jour de la dissolution 1473 . — Bien plus, si les coupes étaient "a faire sur un tonds du mari, la femme ou ses héritiers n'auraient droit à aucune indemnité, s'ils renonçaient ;i ta communauté : tandis qnTls auraient ce droit, si 'l'indemnité était personnelle aux époux
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Pourquoi cette dérogation? Le législateur a voulu empêcher les fraudes et les avantages indirects entre époux (1099). — Les fraudes : par exemple, un mari, voyant que la communauté est sur le point de se dissoudre, aurait pu différer les coupes à faire sur sa propriété, afin de profiler seul de leur produit ; — les avantages indirects: par exemple, le mari, prévoyant sa mort prochaine, et voulant frustrer ses propres héritiers, aurait pu retarder les coupes à faire sur un fonds appartenant à la femme, afin qu'elle en profilât seule.
Vainement dira-t-on, que les avantages entre époux étant aujourd'hui permis dans une certaine mesure (vog. art. 1094), celui résultant de ce que les coupes n'ont pas été faites doit être maintenu sauf réduction: d'une part, on ne sait si telle a été l'intention du mari, puisque sa négligence peut tenir à toute autre cause ; — d'autre part, les avantages faits pendant le mariage, sont de plein droit caducs par le prédécès del'époux donalaire(1096). — La question ne présenterait d'intérêt, qu'autant que la communauté serait dissoute par le prédécès du mari, et qu'il s'agirait de coupes qui n'auraient pas été faites sur les biens de la femme: or, dans ce cas môme, il serait du indemnité à la communauté ; l'art. 1404 ne distingue pas (Dur. n° 148 et 373).
Pour régler l'indemnité, on ne considère pas la valeur des coupes à l'époque de la dissolution de la communauté; mais celle qu'elles avaient à l'époque où elles devaient être faites.
La loi ne parie que des coupes de bois : mais le législateur s'est uniquement préoccupé de eu quod plerùmque fit. Il serait également dû récompense à la communauté, à raison des produits d'une mine ou d'une carrière déjà ouvert dors du mariage, qui n'auraient pas été extraits pendant le mariage, ou plus généralement, depuis que la jouissance de la communauté, a commencé : en effet, l'usufruitier jouit de la même manière que le propriétaire, des mines et carrières qui sont en exploitation à l'ouverture de l'usufruit (598) : or, la communauté est usufruitière ; donc on doit l'indemniser, si elle a été privée des fruits.
Quid, à l'égard des produits tirés des mines et carrières ouvertes pendant le mariage, c'est-à-dire, depuis que la jouissance de la communauté a commencé? Ces matériaux sont propres; mais la communauté en est quasi-usufruitière (587, 590) : lors de la dissolution, l'époux propriétaire prélèvera donc une valeur égale à celle des produits dont elle aura profilé. — L'art. 1433 contient uneapplication de ce principe (1).
Quid, à Tégard des matériaux qui n'ont pas encore été vendus lors de la dissolution? Ils appartiennent à la communauté; elle est seulement débitrice du prix.
i) Touiller, n. 128. Bellot, p. 146, 1. 1; poycep. Delv. p. U), n. 7.
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Si la communauté a lait des avances pour ouvrir les carrières et mines, ou si les travaux lui oui causé quelque dommage, elle doit être indemnisée par le conjoint propriétaire du fonds {voy. art. 1437) (Bellot, p. 148).
Appliquez la règle que nous venons d'établir sur les produits des mines et carrières, à tous autres produits dont la communautéa profité, bien qu'ils ne constituent pas des fruits ; elle n'a pu les prendre qu'à charge de récompense.
1404 — Les immeubles que les époux possèdent au jour de la célébration du mariage, ou qui leur échoient pendant son coursa titre de succession, n'entrent point en communauté.
Néanmoins, si l'un des époux avaient acquis un immeuble, depuis le contrat de mariage, contenant stipulation de communauté, et avant la célébration du mariage, l'immeuble acquis dans cet intervalle entrera dans la communauté, à moins que l'acquisition n'ait été faite en exécution de quelque clause du mariage, auquel cas elle serait réglée suivant la convention.
= Le mot possèdent, qui se trouve dans la première partie de l'article, reçoit ici le sens que lui donne l'article 1402 : il exprime ce dont lesépoux avaient la propriété ou la possession légale, antérieurement au mariage.
Par possession légale, nous entendons la détention qui peut conduire à la prescription: la loi n'exige pas que la possession soit annale ; il suffit, pour rendre l'immeuble propre, qu'elle ait eu un seul jour les caractères déterminés par l'art. 2229, et quelle n'ait pas été interrompue. — Rappelons-nous, en effet, ce principe déjà établi sous l'ait. 1 i(J2, qu'un immeuble est propre, lorsque l'un des époux a eu dans son patrimoine le germe du droit avant la célébration du mariage.
Appliquez cette règle, au cas où l'un des époux était propriétaire sous une condition suspensive, car cette condition produit un effet rétroactif au jour où la convention a été conclue (1 179) ; — au cas où un immeuble, aliéné avant le mariage, serait recouvré par l'effet d'une action en nullité, en rescision, en résolution ou en réméré; le tout bien entendu, sauf récompense à la communauté, si elle a fait des a vancesde deniers; — aucas où un immeuble serait acquis en contre-échange d'un bien propre : si cet immeuble était plus considérable que l'immeuble échangé, l'époux acquéreur devrait indemniser la communauté des sommes qu'elle aurait fournies pour la soulte (1407) ;
enfin, lorsqu'il s'agit de simples créances immobilières : telle est celle qui aurait pour objet tant d'hectares de terres.
L'acquisition des démembrements de la propriété est soumise au même principe.
Suivant le deuxième alinéa de notre article, si l'un des futurs conjoints a converli des choses mobilières en immeubles, dans l'intervalle du contrat de mariage à la célébration (1), ces immeubles tombent dans la communauté: rien de plus juste, car l'acquisition a lieu avec des deniers que les parties ont considéré, 'ors du contrat, comme devant faire partie de l'actif; — d'ailleurs, 'une acquisition faite dans de pareilles circonstances apporterait, si les immeubles devenaient propres à l'époux acquéreur, un changement aux conventions matrimoniales; elle devrait, par cette seule cause rester sans effet.
Que déciderons-nous dans le cas inverse? Le prix d'un immeuble que l'un des époux aurait vendu depuis le contrat, mais avant la célébration, tomberait-il sans récompense dans la communauté? Pour prétendre qu'il n'y a pas lieu, lors de la dissolution, à la reprise du prix de l'héritage vendu, quelques personnes se fondent principalement sur le texte de l'art. 1404 : cet article, disent-elles, prévoit le cas où des sommes ont été converties en immeubles, dans l'intervalle du contrat de mariage à la célébration; mais il garde le silence sur le cas inverse : celui où des immeubles ont été convertis pendant la même période en meubles ou en valeurs mobilières : il faut conclure de là, que ces meubles ou,valeurs mobilières tombent dans la communauté, sans que l'époux qui eu a fait l'apport, ait droit à aucune récompense lors de la dissolution : si l'époux vendeur subit un préjudice en transformant un immeuble propre en argent, c'est qu'il le veut bien; dès lors, il ne saurait se plaindre (2).
Quoiqu'il en soit, le système contraire nous parait plus conforme à l'équité et à l'esprit de la loi : la position des époux a été fixée par le contrat de mariage; en privant le vendeur, du prix delà vente d'un propre, alors qu'il n'a pas manifesté l'intention de gratifier la communauté, on le rendrait victime d'une sorte de surprise; car il peut avoir disposé, on doit même le présumer, dans un but de spéculation, tant que le contraire n'apparail pas (3).
Par suite du même principe, il semble conséquent de décider, que la somme due à l'un des conjoints, pour le retour d'un partage d'im-
(1' C'est ainsi que doit être entendu la deuxième disposition de l'art. 1404 ; cette phrase : si l'un des époux avait acquis un iiiit,ii uble, est trop générale, l'immeuble acquis « litre gratuit, ou m>"-me a titre on roux, en échange d'un autre immeuble, serait propre.
|2) Voy. aussi en ce sens Toullier, t. 12, n. 171. Rodi'ere et Pont, t. 1, n. 329 et 408. Bugne iur F-othier, t. 7, p. Clfi. Marcadé, art. 1406.
(3| Pothier, Coinm. n. 281 et UO;. Dur. t. 11. n. 184. Uattur, t. 1 p. 174. Zaeh. t. 3, p. 412. Troplong, t. 1, D. 3(i4. Olandnz. Ijieycl. v" comm. n. SI.
meubles qu'il a fait avec ses cohéritiers dans l'intervalle du contrat à la célébration, n'entre dans la communauté que sauf récompense.— Quid, si c'est la communauté quia payé la soulte? elle doit être indemnisée; mais comment le sera-t-elle? {voy. art. 1407.)
Du reste, la loi permet aux époux de se réserver la faculté d'employer une certaine somme en acquisition d'immeubles : les immeubles acquis restent alors propre ; la convention fait loi; la fraude ne peut se présumer.
Quid, si le futur époux, au lieu d'acheter des immeubles, avait fait bâtir sur l'un de ses propres ? les constructions seraient propres ; mais une indemnité serait due à la communauté.
Nous avons supposé jusqu'ici l'existence d'un contrat de mariage : quid, s'il n'y a pas eu de contrat ? L'immeuble sera nécessairement propre, car les conjoints n'apportent en communauté que les meubles qu'ils possèdent au moment du mariage (1)
Quant aux immeubles acquis par succession ou donation, ou plus généralement, par l'une des causes qui donneraient des propres pendant le mariage, quand même ils seraient advenus aux époux dans l'intervalle du contrat à la célébration, ils ne tombent pas en communauté (1-107). — Notre article, pris à la lettre, conduirait à une distinction, car le texte exclut seulement de la communauté les immeubles qui sont échus à l'un des époux, pendant son cours, à titre de succession : mais ce serait là dépasser de beaucoup les justes prévisions de la loi ; évidemment tout immeuble acquis à titre gratuit est propre.
Nous exclurons en outre les immeubles acquis par l'exercice du retrait successoral (841, C. civil) (2), oar ce droit est éminemment successif; sauf au conjoint acquéreur, à indemniser la communauté pour le prix qu'elle aura payé.
— Le mari dispose à titre gratuit d'un immeuble de la communauté, pour l'établissement d'un enfant commun: Cet immeuble rentre dons ses mains en vertu de l'art. 747; est-il propre ou conquêl? *•» L'immeuble est conquét, disent Deivincourt, p. H, n. 2, et Bellot, p. 105; la donation a été faite sous la condition résolutoire du prédécès du donataire; la communauté n'a donc pas cessé d'être propriétaire. — L'art. 747 constitue un droit sous condition au profit de l'asccndantdonaleiir. »~*Erreur: ce n'est point là un droit de retour, mais un droitde succession ; cela est si vrai, que le donateur supporte les dettes héréditaires art. 767); l'immeuble a été définitivement perdu pour la communauté; le donateur a fait en quelque sorte un emprunt; il en doit compte; la communauté est devenue créancière d'une somme : que l'enfant donataire laisse périr ou aliène l'immeuble, cela ne doit lui occasionner aucune perle ; elle n'aura pas moins droit à la v.-deur totale que l'immeuble avait à l'époque de la donation (arg. des art. 747, 1404, 1438, 1400 rnnihiué^). — 11 en serait autrement, si la donation avait été faite avec stipulation du droit de
(1) Toull. t. 12, n. 171. Dur. t. 14, n. 13U. Rodicre et Pont, n. 405.
(2) Touiller, t. 12, n. 134 bis. Dur. t. 14, n. 186. Bugnet sur Pothier, t. 7. n . 120, note 2. Odlenn, 120. Rodière et Pont, n. 4r;o. Bordeaux, 29 juin 1883,
retour: l'immeuble reviendrait alors au même titre clans la communauté; il serait conquét : — appliquez celle décision, par identité de motifs, au cas où le droit de retour établi par l'article 351 a lieu en faveur de l'adoptant (1).
1405 — Les donations d'immeubles qui ne sont faites pendant le mariage qu'à l'un des deux époux, ne tombent point en communauté, et appartiennent au donataire seul, à moins que la donation ne contienne expressément que la chose donnée appartiendra à la communauté.
= L'expression donation, est ici générique; elle comprend toute espèce d'acquisition à titre gratuit, entre-vifs ou testamentaires. — La disposition testamentaire n'a pas moins que la donation entrevifs une cause essentiellement personnelle; il s'agit toujours d'un acte de bienfaisance.
L'art. 1405 s'applique même aux donations faites avec charges (2); même aux donations déguisées sous la forme d'un contrat à titre onéreux : les Juges doivent moins se déterminer sur ce point par la dénomination qui a été donnée à l'acte, que par le fonds même des choses.
Au surplus, dans sa disposition finale, ce même article réserve au donateur la faculté de faire tomber l'immeuble dans la communauté; la volonté formellement exprimée du donateur produit alors l'effet inverse de celui qui résulte de l'article 1401 pour les effets mobiliers.
— La loi ne parlant que des dispositions faites au profit de l'un des époux, on demande si l'immeuble donné pendant le mariage à l'un et à l'autre conjointement, c'est-à-dire, sans assignation de parts, tombe dans la communauté? ~" D'un cûté, on raisonne ainsi : suivant la coutume de Paris, les immeubles donnés à des époux pendant le mariage tombaient, en règle générale, dans la communauté ; il y avait seulement exception pour les donations faites entre parents en ligne directe ; encore fallait-il que la libéralité s'adressât personnellement à l'un des époux : quand la donation était faite à tous deux conjointement, le bien était commun (Pothier, n. 108 à 171). Le Code, il est vrai, supprime la nécessité d'une parenté directe, et même de toute parenté entre le donateur et le donataire, et déclare propres, d'une manière générale et sans distinction, tous les immeubles donnés ; mais il semble supposer que la donation s'adresse à un seul époux, puisqu'il pose uniquement sa règle pour les donations qui ne sont faites quVi Cun des époux... De là on peut conclure, que les donations faites aux deux époux conjointement tombent dans la communauté (11)01). — On répond ainsi aux arguments tirés des art. 1402 et 840 : le premier ne décide qu'une question de preuve ; il ne résout pas la question de savoir quand un immeuble aura la qualité de propre...; il est simplement énoncialif ; ces mois : ou qui lui est échu depuis à titre de donation, se réfèrent aux art. 1404 et 1405, lesquels indiquent d'une manière dispositive les immeubles qui n'entrent pas en com-
1 Dur. n. 187. Pontet Rodi'cre, t. 1, n. Ml. Troplong, t. 1, n. 687-490. '■landaz, n. 100. Marcadé, art. 1406, n. 2 (Val.).
2 Dur. t. 14, n. 186-100. Toull. t. 12, n. 134 bis. Rodiere et Pont. n. 472.
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munauté ; s'ils étaient énumératifs drs biens propres, l'art. 1405 n'aurait pas d'objet, puisqu'il ne ferait que reproduire ce qui est établi dans l'art. 1402. — Le second (l'art. 849), a pour seul objet de déterminer celui des deux époux qui doit rapporter : cet article suppose dès lors, que les deux époux sont donataires; or, la question est précisément de savoir, si l'on a voulu donnera la communauté, ou si l'on a voulu avantager personnellement les deux époux — L'intention de conférer à l'immeuble donné la qualité de propre, résulterait suffisamment, de la circonstance que la donation aurait été faite avec assignation de parts; ou bien encore, de ce qu'elle serait faite par un ascendant aux conjoints (1). •«* Quoiqu'il en soit, nous pensons qu'il faut écarter toute distinction et que l'immeuble est propre aux deux époux chacun pour moitié : L'article 1402 est conçu en termes généraux et absolus. — Dans le système contraire, les art. 849, T, et l'i04 deviendraient inexplicables : Le premier est ainsi conçu : <t Si les dons et legs sont faits conjointement « à deux époux dont l'un est successible, celui-ci en rapporte la moitié...; » donc l'immeuble est propre à chacun dans cette proportion. — Le second, exclut de la communauté ce qui échoit à titre de succession aux deux époux; donc, les époux qui succèdent conjointement, ont en propre, chacun pour moitié, les biens de l'hérédité. — Lorsque le donateur est un ascendant commun (ce qui peut avoir lieu quand les époux sont cousins germains), l'immeuble est sans aucun doute réputé donné comme avancement d'hoirie: et cependant, il faudrait, suivant nos adversaires, voir dans la donation un conquêt ; ce qui serait subversif des dispositions de l'art. 1401. — Ces expressions de l'article 1405 : à l'un des époux, ne doivent pas être prises à la lettre ; l'article 1406 le démontre : en effet, il s'agit dans ce dernier article, non d'une donation, mais d'une aliénation à titre onéreux faite par uu ascendant; or, si l'on considère comme propre, l'immeuble acquis à titre onéreux, on doit à fortiori déclarer tel celui qui a été réellement donné. D'ailleurs, si la donation faiteaux deux époux, danslecas de l'art. 1405, était un acquêt, il faudrait dire aussi, que la donation faite par les époux, dans le cas de l'art. 1438, est prise sur la communauté; et cependant, l'art. 1438 déclare que la femme doit supporter personnellement la moitié de la dot. Si les deux époux ne représentent pas la communauté lorsqu'ils disposent, ils ne doivent pas être censés lareprésenter lorsqu'ils reçoivent. — Ces mots de l'art. 1405 : « L'immeuble qui n'est donné qu'à l'un des « époux... » s'expliquent historiquement: Ainsi que nous l'avons déjà dit, suivant la coutume de Paris, l'immeuble donné à l'un des conjoints tombait dans la communauté : Les rédacteurs avaient eu en Mie de consacrer le système contraire, et pour manifester catégoriquement leur pensée, ils ont adopté une formule identique à l'article de la coutume : l'immeuble donné à l'un des conjoints est commun, portait la coutume : les donations d'immeubles qui ne sont faites qu'à l'un des époux ne tombent point en communauté, porte l'art. 1405. — Au résumé, ce dernier article ne déroge pas à la règle générale établie dans l'article 1402. Pour que l'immeuble tombât dans la communauté, il faudrait que le donateur eût manifesté sa volonté à cet égard; hors ce cas, il reste propre à chacun pour moitié (2).
En disposant au profit d'un héritier à réserve, nul doute que le donateur peut mettre valablement pour condition, que l'immeuble donné entrera en communauté, sauf réduction en cas de décès.
(1 Touiller, t. 12, n. 135. Dur. t. 14, n. 189. Marcadé sur l'art. 140G, n. 3 Zucli. p. 417, note 26. Odier, t. 1, n. 125.
(2) Potliier. Communauté, n. 283, t. 1; Dur, n. 189; Buçniet , sur Pothier, Communauté, n. 170. l'.ittur, t. 1" n. 282, Rodière et font, t. I, n. «1; Bellot des Minière-., p. 17<i et suiv. Delv. p. l!i n. 4.— Toulouse, 23 août 1827; Colmar. 20 janvier 1831. Dev. 1832. 2. 305. Caen 7 août 1848. Dali. 1849. 2. 112.
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1408 — L'immeuble abandonné ou cédé par père, mère ou autre ascendant, à l'un des deux époux, soit pour le remplir de ce qu'il lui doit, soit à la charge de payer les dettes du donateur à des étrangers, n'entre point en communauté , sauf récompense ou indemnité.
La loi suppose que la cession a eu lieu à titre onéreux. Elle prévoit deux cas distincts: 1° l'ascendant abandonne l'immeuble en payement de ce qu'il doit à l'un des époux [datio in solutum) ; — 2° il impose au descendant cessionnaire , l'obligation de payer les dettes contractées par lui ascendant, envers des étrangers.
Celte disposition est doublement exceptionnelle : d'une part, elle autorise une sorte de stipulation sur la succession d'un homme vivant; — d'autre part, elle place en dehors de l'actif, un immeuble qui, suivant les principes généraux, constituerait un conquêt.
Mais la dérogation se justifie par la position respective des parties:
L'acte est considéré, sauf stipulation contraire, comme un arrangement de famille : en mettant pour condition que l'on payera ses dettes à des étrangers, l'ascendant ne fait que prévoir et avancer ce qui arrivera nécessairement lors de son décès ; — en abandonnant] l'héritage, pour demeurer quitte envers son fils de ce qu'il lui doit, à un titre quelconque, par exemple, pour compte de tutelle, l'ascendant est censé agir dans la même pensée; car le fils aurait recueilli dans la succession du cédant ce même héritage, et la dette se serait éteinte par confusion (1). — Ces actes ne constituent dès lors en réalité que des avancements d'hoirie.
Au surplus, l'époux donataire doit indemniser la communauté de la somme dent l'ascendant était débiteur, ou de celle qu'elle a fournie pour acquitter les dettes de ce dernier : les principes de la matière et l'équité le veulent ainsi.
Ce que dit l'art. 1406 à l'égard de l'un des époux, doit recevoir son application au cas où l'immeuble aurait été abandonné ou cédé aux deux époux conjointement ; cet immeuble resterait propre à chacun pour moitié.
Puisque notre article est dérogatoire et exceptionnel, il faut en restreindre l'application aux cas prévus, tout en lui donnant l'extension que ses termes comportent: or, il suppose que l'immeuble est abandonné par père, mère ou autre ascendant : si la cession était faite par tout autre, par exemple, par un collatéral, quand même l'époux serait héritier présomptif du cédant, ou même par un descendant à un ascendant , on ne devrait donc plus considérer cet acte comme le résultat d'un arrangement de famille, mais comme
i Troplontr, t. 4, n. 635, Cass. 3 juillet 1844. Dev. 1844. 1. B7Ï
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une acquisition à titre onéreux ; en conséquence, l'héritage profiterait à la communauté (1).
.Mémo décision si l'ascendant qui ne doit rien à son descendant, liit ;i ce dernier, marié en communauté, cession d'un immeuble, moyennant un priy. que le cessionnaire sera tenu de payer, non à des tiers, mais a lui cédant : en ce eas/ll \a \ente; dès lors, l'immeuble est conquêt. — Toutefois, si le prix stipulé était de beaucoup inférieur à la valeur de l'immeuble abandonné, on pourrait, suivant les circonstances, considérer l'acte comme une donation faite avec charges; l'immeuble serait propre.
La lni n'exige pas que le cessionnaire soit héritier présomptif du cédant au moment où s'opère la cession : assurément, s'il a cette qualité (ce que nous avons avons supposé jusqu'ici), une raison à fortiori se présente ; mais il résulte du texte, que l'immeuble est propre, dans toutesles hypothèses où le cédant et le cessionnaire se trou- \ eut dans des rapports tels, que l'on puisse regarder ce dernier comme éventuellement appelé à L'hérédité du disposant. — Bien plus, la i procure un propre, même dans le cas où le cessionnaire n'est iccessible au moment du décès, à raison de ce que son auteur direct le procède dans l'ordre des successions : L'article est conçu en termes généraux et absolus; il ne distingue pas. Telle était, au surplus, la règle de notre ancienne jurisprudence : « Le principe que les donations et legs que nous faisons à nos enfants sont considérés comme succession anticipée, dit Pothier, a lieu quand même un aïeul aurait donné à son petit-fils, qui n'était pas héritier présomptif, le petit-fils étant précédé par son père ; car les biens de l'aïeul devant, selon l'ordre et la loi de la nature, parvenir un jour au petit-fils, sinon directement, au moins par le canal de son père, l'aïeul, en les lui donnant, ne fait qu'anticiper le terme auquel ils doivent lui parvenir et sauter par dessus le canal par lesquels il devait les lui transmettre; c'est pourquoi, le don peut être considère comme un avancement de succession 2 .
— Si l'abandon est fait sous loule autre charge que celle de payer les dettes, par exemple, à charge de rente viagère, ou s'il a eu lieu, moyennant un prix stipulé, l'art. 1406 est-il applicable? **• La cour dcCoiniar (20 janvier 1831, Dev. 1832, 2, 355), s'est prononcée pour l'affirmative : elle a considère comme avancement d'hoirie, t )iit abandon d'immeuble fait par un ascendant à l'un de ses descendants, sans avoir égard aux charges imposées ; quand mémo cet abandon aurait eu lieu moyennant un prix. — ~ Mais la cour de Caen (1er août 1844, 2, G21) a fait justice de cette erreur : l'article 1406 est restrictif, on ne peut donc étendre sa disposition à des cas non prévus. — 1 fortiori, doit-on décider ainsi quand un prix a été stipulé : il ne
•1 Dur. ii. 193. Toull. n. 153. Marcade, art. 14"6, n. 41. Colmnr, 20 janvier 1831. Dev
Ga*D, l"aoùt 1844. Pal. 1844. 2. 621. Voy . o.i'cniant Ijelv. p. 11, n. 6. >2| Pothier, introduction générale aux coutume^ n. 67. t. i 2$: F'''iior. revue et annotf* ; •■>. fioynet.
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s'agit plus alors d'un acte de famille, mais d'une véritable vente : donc l'immeuble est conquêt (Marcadé, arl. 1406).
1407 — L'immeuble acquis pendant le mariage à titre d'échange contre l'immeuble appartenant à l'un des deuxépoux, n'entre point^en communauté, et est subrogé au lieu et place de celui qui a été aliéné; sauf la récompense s'il y asoulle (1)
= La loi nous donne, dans cet article, un exemple de subrogation réelle.
L'immeuble acquis en contre-échange d'un propre, prend de plein droit la place de celui qui a été aliéné : Cet immeuble devient propre pour le tout, quand même il a une valeur plus considérable que l'immeuble échangé ; la loi ne distingue pas : mais alors, il est dû récompense à la communauté, de la somme qu'elle a fournie pour payer la soulte; car les époux ne doivent pas s'enrichir à ses dépens.
En thèse générale, il faut s'en tenir, pour l'échange, à la déclaration des époux : néanmoins, que devrait-on décider, si la soulte était considérable, eu égard à la valeur de l'immeuble donné en échange; notamment , si elle représentait une valeur égale ou supérieure à celle de l'immeuble acquis : verrait-on dans cette opération, un échange ou une acquisition pure et simple ? L'immeuble acquis serait-il propre ou conquêt ?
Première opinion. — L'immeuble serait propre, quelque considérable que fût la soulte, car la loi ne distingue pas (2). Il faut prendre le contrat avec la qualification que les parties lui ont donnée; or, elles ont manifesté l'intention de faire un échange: peu importe dès-lors qu'il y ait une soulte à payer.
Deuxième opinion.— Si la soulte excède la valeur de l'immeuble, cet immeuble est conquêt, sauf récompense à l'époux propriétaire, d'une somme égale à la valeur de son fonds. On doit appliquer, en ce cas, la maxime : major pars trahit ad se minorem; l'opération n'est plus qu'un véritable achat déguisé (3).
Troisième opinion, — Si l'immeuble est partageable commodément, la portion représentée par la soulte est conquêt; si le retranchement ne peut s'opérer commodément, on distingue; l'immeuble reste propre pour le tout, lorsque la soulte payée n'excède pas la valeur qu'avait l'héritage au moment de l'échange ; dans le cas
(1) L'art. 1407 eut été mieux placé après l'art. 1408, car il suppose un cas de remplacement de propre. Cette disposition présente cela de remarquable, que la subrogation, qui, sous certaines conditions, s'applique môme a l'immeuble acquis a pris d'argent (1414. 1435), est de droit, en cas d'échange, et ce quand même l'acquisition par échange n'aurait eu lieu que moyennant une soulte; seulement, la communauté doit être indemnisée pour la soulte qu'elle a payée.
(2) Toull. n. 149 et suiv. Glandaz, n. 113.
(3) Delv. p. 12, n. 1. Bellot, t. 1, p. 213. Bugnet sur Potliier, communauté n. 1S7.
«nuirai iv, l'immeuble reçu est conquét en totalité, sauf les récompenses telles que de droit (arg. de l'art. 866) (1).
Quatrième opinion. — L'opération est mixte : il y a, d'une part, acquisition d'un propre au profit de l'époux ; d'autre part, acquisition au profit de la communauté : en conséquence, la propriété se trouvera indivise.
Ce dernier système était admis dans notre ancien droit; il a été consacré parla jurisprudence (2). — Toutefois, nous ne pensons pas qu'il doive être suivi d'une manière absolue : si la soulte était de beaucoup supérieure à la valeur de l'immeuble aliéné par celui qui en doit le montant, ce ne serait plus là un échange, mais une vente proprement dite; on devrait moinss'attacher à la qualification donnée au contrat, qu'au but que les parties se seraient, en définitive, proposé; ainsi, le juge prononcerait eu égard aux circonstances.
La règle de l'art. 1407 s'étend à tout ce qui est acquis en échange d'un propre : par exemple, si un époux aliène un immeuble qui lui était propre, la créance qu'il acquerra contre l'acheteur, ou le prix payé par ce dernier sera propre. — Le meuble acquis en échange d'un immeuble propre, acquiert la qualité de propre ; — l'immeuble acquis des deniers exclus de la communauté, est propre à l'époux auquel appartenait ces deniers (3). — Mais la communauté aura l'usufruit de la chose reçue en échange, puisqu'elle était usufruitière de l'immeuble.
Nous appliquerons la règle, même au cas où une soulte serait due à l'un des conjoints, pour le retour de partage d'une succession purement immobilière, échue et partagée durant le mariage: cette lnpothèse ne diffère en rien de celle où l'immeuble propre a été vendu : Dans l'un et l'autre cas, la créance se trouve substituée à des objets exclus par leur nature de la communauté ; il y a là une cause de propres (4). — Nous supposons, bien entendu, que la succession était purement immobilière : si elle était en partie mobilière et en partie immobilière, il va de soi que les droits de la communauté seraient réglés d'après le principe que le partage est déclaratif.
Que faudrait-il décider par rapport au supplément de juste prix, que l'acquéreur d'un immeuble propre aurait payé à l'époux ven-
(1) Dur. n. 195.
(2) Pothier, cornm. n. 197. Bourjon, Dr. comm. de la France, part. 2. en. 10, sect. 2. Rodière et Pont, t. 1, n. 500. Troplong, t. 1, n. 637. Battur, n. 208. Marcadé, art. 1435. Cass. 31 juillet 1832. Dev. 1832. 1. 505. Pal.
(3) Toullier, t. 12, n. 151 et 182. Rodière et Pont, n. 499 et 807. Dalloz. contr.demar. n. 1473 et suiv. Bourges^ août 1843. Dali. 1855. 2. 319. Toutefois il existe quelques de'cissions contraires. Douai, 3 avril 1846. Rennes, 12 déc. 1846. Cass. 21 mars 1S49. Dali. 1848. 2. 198. 199; 49. 165.
(4) Pothier, comm. n. 99 et 100. Toull. t. 12, n. 119. Dur. t. 14, n. 117. Zach. t. 3, § 507, n. 24. Pontet Rodiere, n. 430 et suiv. Troplong, sur l'art. 1401, n. 444. Nancy, 8 mais 1837. Dali. 382. 220. Cass. 11 déc 1850. Dali. 1801. 1. 287.
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deur pour conserver son acquisition susceptible d'être rescindée pour lésion de plus de 7/12'" 1674j?Ce supplément ne serait pas W obligation?, mais in facultatesoluHonis (1081 ; la rescision aurait été l'objet direct et principal de l'action; cette action serait donc immobilière: or, de même que l'immeuble, s'il eût été rendu, serait propre; de même le supplément payé par l'acquéreur, pour conserver sa propriété, appartiendrait exclusivement à cet époux ; par conséquent, lors de la dissolution de la communauté, il y aurait lien pou* lui à récompense (4).
Devrait-on décider de même dans le cas inverse : par ex., le conjoint a acheté avant son mariage un immeuble à vil prix: au lieu de payer le supplément du juste prix, il délaisse cet immeuble et reprend le prix qu'il avait payé : le prix recouvré est-il propre ou conquèt? Dès qu'il y a eu possession avant le mariage, dit Toullier (t. 12, n. 189), l'époux a dû être considéré comme propriétaire exclusif de l'immeuble vendu; or, le prix succède à la chose ; donc ce prix ne peut entrer dans la communauté. — Nous pensons le contraire : l'époux n'a jamais été propriétaire, puisque la vente qui lui a été faite de l'héritage est rescindée par le jugement qui intervient sur l'action en rescision : les choses sont remises au même état que si la vente n'avait pas eu lieu; le vendeur reprend son immeuble ; le prix rentre dans les mains de l'acheteur comme payé en \erlu d'un contrat nul {condictione sine causa) : or, comme ce prix n'est point celui d'un propre, il doit tomber dans la communauté sans récompense (Pothier, n. 598).
Inutilede rappeler, que la créance due à l'un des conjoints, pour le prix d'un immeuble vendu avant le contrat de mariage, ou pour la soulte de partage d'une succession immobilière échue et partagée ;i la même époque, appartient à la communauté; car il est vrai de dire que le conjoint n'avait plus de droit immobilier; qu'il était seulement créancier; que son droit était mobilier.
— La réunion d'une maison ou d'Une pièce de terre contiguë à celle de l'un des époux forme-t-elle un propre? *r* On ne peut voir dans cette addition un accroissement réel : un autre sol, un outre bâtiment est ajouté au premier, voilà tout. — La communauté est régie par d'autres principes que les legs; il ne s'agit pas ici d'une question d'intention. — Hors des cas prévus par la loi, l'un des époux ne peut se faire de propres : telle est la règle. Ainsi l'immeuble acquis est coiujitêl.
1408 — L'acquisition faite pendant le mariage, à titre de licitation ou autrement, de portion d'un immeuble dont l'un des époux élail propriétaire par indivis, ne l'orme
1 Pbthter, comm. n. 197. 398. Kodicre et Tont, n. 133. 49!). Toullier, t. 12, n. 1S7 et 188. Dur. t. U, u. lit. Martin, re'p. v» Lésion, n. 1. Troplong, vente, t. V, n. 808. fV/.eep. De!^ = t 3, p, 28G et sujv,
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point un conquèt; sauf à indemniser ta communauté de la somme qu'elle a fournie pour dette acquisition.
Dans le cas où lé mari deviendrait seul, et en son nom personnel, acquéreur ou adjudicataire de portion ou de la totalité d'un immeuble appartenant par indivis à la femme, celle-ci, lors de la dissolution de la communauté, a le choix ou d'abandonner l'elfet à là communauté, laquelle devient alors débitrice envers la femme de la portion appartenant à celle-ci dans le prix I ou de retirer l'immeuble, en remboursant à la communauté le prix de l'acquisition i
= Cet article contient deux dispositions :
La première suppose que l'un des époux était avec un étranger propriétaire indivis d'un immeuble à un titre quelconque (par succession, donation, legs ou autre cause) ; que pour opérer le partage de cet immeuble, les parties ont eu recours à la limitation, ou à tout autre mode d'aliénation qui tend au même but, par exemple, à une transaction ou à une vente amiable, et que l'immeuble a été adjugé en totalité ou en partie, à l'époux co-propriétaire : conformément au principe que le partage n'est pas translatif, mais déclaratif de propriété 883;, la loi déclare la portion nouvellement acquise, propre a cet époux, avec la portion qui lui appartenait déjà : Elle a considéré, que l'immeuble indivis serait le plus souvent un bien patrimonial pour l'époux eo-proprietaire, et que, d'ailleurs, il était naturel en matière d'indivision, de communiquer a la partie reunie, le caractère de celle à laquelle elle est venue s'adjoindi ■
Feu importe que le conjoint co-propriétaire n'ait eu qu'une faible part dans la propriété de limmeuble indms 4 : que l'indivision remonte à une époque antérieure au mariage, ou qu'elle soit postérienre; que la reunion des portions indhises ait eu lieu entre ses mains par un seul acte ou par plusieurs acte» distincts et successifs •') : que l'acquisition ait eu pour objet un immeuble déterminé ou des droits successifs immobiliers (6): la règle est absolue. — Toute-
1 Mieux valait dire; d'une partie du prix proportionnelle a la part qu'elle avait dan^ 1 immeuble.
(2) Pourquoi Tenvoyer cette option à la dissolution delà communauté? La règle: quem fquunlur commoda segui debenl incommoda , devrait l'emporter : en effet, si l'immeuble augmente do valeur, la femme ne manquera pas d'opter pour la position de proprie'taire ; s'il se détériore, elle optera pour celle de créancière .
(3) Troplong, t. 1, n. 659. Duver^icr, Marcadé, art. 1105. n. 1. Voy. eep. Tonlli?r, t. 12 n. 155, 156 et 159 : cet auteur exitre à tort que l'indivision ait commencé avant le mariage .
(4) Douai, 10 mai 1828.
(5! Cass. 30 janvier 1850. Nancy, 3 déc. 1850. Dali. 1S51. 2. 223. Dali. 1850. 1. 171. *) Çass. 25 juillet 1841. Dali. 1844. 1. 428. Amiens, ô juin 1517. Dali. 1849.
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fois, l'époux acquéreur doit, sans aucun doute, indemniser la communauté des sommes quelle a fournies pour cette acquisition (882 et 888).
On n'a point égard à cette circonstance que l'acquisition aurait été faite par les deux époux conjointement, (ce qui arrive ordinairement lorsque c'est la femme qui est co-propriétaire) : l'intervention de l'époux non propriétaire, serait censée avoir eu lieu à raison de la jouissance de l'immeuble acquis; elle n'enlèverait point à l'acte le caractère de partage (Pothier, n. 150 et suiv.).
Vainement les époux auraient-ils déclaré, qu'ils entendaient considérer l'immeuble comme conquèt : notre article ne recevrait pas moins son application ; car c'est la loi qui fait les propres ouïes conquels, indépendamment delà volonté de l'homme (1).
11 est bien entendu, que la règle ne pourrait s'appliquer au cas où, l'immeuble ayant été partagé, l'époux se serait ensuite rendu acquéreur des portions échues à ses co-propriétaires : les portions acquises formeraient alors un conquèt.
La loi suppose , dans la seconde partie de l'article , que le mari s'est rendu (pour son compte personnel ou pour le compte de la communauté) acquéreur, soit à l'amiable, soit par licitation, de la portion du co-propriétaire de la femme, ou même de la totalité de l'immeuble ; elle décide que l'acquisition tombe pour le tout dans la communauté : mais, dans la crainte que le mari n'ait abusé de son autorité sur son épouse, pour l'empêcher d'acquérir ou de se rendre adjudicataire, elle réserve à celle-ci, lors de la dissolution (et ce, quand même elle aurait concouru à l'adjudication) le choix ou de reprendre l'immeuble comme propre, en remboursant à la communauté, non la valeur actuelle de cet immeuble ; mais le prix de V acquisition , ainsi que les frais et loyaux coûts que la communauté a payés ; ou d'abandonner, c'est-à-dire, de délaisser cet immeuble , en se bornant à recevoir la part qui lui revient dans le prix Ainsi on lui confère le choix, ou de s'approprier le marché ou de le laisser pour le compte de la communauté.
La femme ne manquera pas de prendre ce dernier parti, si le prix est excessif, ou si , dans l'intervalle de l'acquisition à la dissolution de la communauté, l'immeuble a subi des détériorations considérables; en sorte que les chances de gain sont pour elle et les chances de perte pour la communauté. — Ce résultat semble, au premier abord, blesser l'équité : mais le mal était nécessaire; autrement, la femme
1 Pothicr, 172. Pontet Rodiere, t. 1, n. 477. Troplong, t. 1, n. CG4-6CS. Caen, 25 février
ancy, 18 mai 1838. Dev. 1838. 2. 164. Amiens, 3 juin 1847. Dev. 1848. 2. 674. —
Toull. t. 12, n. 166, enseigne que l'acquisition de la portion d'un immeuble dont la femme est
co-propriétaire donne un conquèt lorsqu'elle est faite parle mari et la femme en concours: l'erreur
nous parait c'vidente.
DO RÉGIME EN COMMUNAUTÉ. — ART. 1408. (il
se serait trouvée ;'< l;i merci de son mari : ce dernier aurait toujours agi dans sod intérêt personnel.
Il est bien entendu, que cette disposition ne serait pas applicable, si l'immeuble avait été acquis pour le compte personnel de la femme, en vertu d'un mandat qu'elle aurait conférée son mari; ou m si dans cette hypothèse, elle avait concouru à l'acquisition faite à son profit : dans l'un et l'autre cas, l'immeuble lui demeurerait forcément propre.
Du principe que l'option de la femme ne s'exerce qu'après la dissolution, il résulte que le mari ne peut aliéner ni même hypothéquer l'immeuble que sous la réserve tacite des droits de la femme : en effet, la femme était propriétaire sous condition; par conséquent, le mari n'a pu transmettre, pendant le mariage, plus de droits <|u'il n'eu avait lui-même.
Comment fixera-t-on la portion du prix à payer, si le mari a acquis successivement, en son propre nom , de gré à gré et à des prix différents, les parts des co-propriétaires? Il faudra 'prendre un terme moyen et régler d'après ce terme les droits de la femme.
La femme jouit de l'option que lui réserve notre article, soit qu'elle accepte, soit qu'elle renonce à la communauté; il y a dans l'un et l'autre cas mêmes raisons de décider. Dur., n. 210 .
Le droit de la femme passe à ses héritiers 724 : ils ont, en effet, le même intérêt qu'elle, à prévenir les abus d'autorité que le mari pourrait commettre.
Lorsque le mari a acquis, durant le mariage, la totalité de l'immeuble, par suite d'un legs ou d'une donation que lui a faite son co-propriétaire, ou lorsque, étant lui-même co-propriétaire indivis de la femme, il est devenu adjudicataire de la totalité de l'immeuble, la femme ne peut invoquer le bénéfice de la deuxième partie de l'article M08 : dans le premier cas, il n'y a pas eu de prix ; dans le deuxième, on ne voit pas de raison pour priver le mari du droit que lui attribue la première partie de l'article; toute présomption d'abus d'autorité est écartée.
Au résumé : pour que la disposition du 1er alinéa de notre article soit applicable, deux conditions sont requises: il faut l°queladi\ision ait existé réellement ; 2" que l'acquisition l'ait fait cesser. — Pour qu'il y ait lieu à l'option réservée à la femme par le 2e alinéa, le concours de trois circonstances est exigé ; il faut : l" que l'acquisition porte sur tout ou partie d'un immeuble déterminé; 2- qu'elle ait eu lieu à titre onéreux ; 3° qu'elle ait été faite par le mari seul et en son nom personnel.
La femme peut-elle, avant la dissolution de la communauté, faire l'option que notre article lui réserve? Troplong t. l,r, w G7<> se prononce pour l'affirmative, par argument de l'art. 1435, lequel
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permet à la femme d'accepter à toute époque l'immeuble acquis par le mari en remploi (1); — mais ce système n'a point prévalu; il n'y a point d'analogie entre les cas prévus par l'art. 1435 et celui qui est réglé par l'art. 1402 : dans ce dernier article, il ne s'agit pas d'un remploi , mais d'un droit d'option ; d'une faveur que la loi entend conférer à la fem me; d' un pri v ilège qu' il faut restreindre, dès-lors, dans les limites que lui donne la loi : or, il résulte formellement de notre texte, que l'exercice du droit exceptionnel dont il s'agit, ne s'ouvre qu'à la dissolution de la communauté, époque à laquelle la femme, reprenant son libre arbitre, pourra juger de l'opportunité de ce retrait.
D'ailleurs, il n'y a point nécessité d'autoriser cette option pendant le mariage; car, à la différence de ce qui est établi pour l'acceptation en cas de remploi , elle produit un effet rétroactif au jour même de l'acquisition (2).
Pendant combien de temps, à partir de la dissolution , la femme peut-elle user du droit d'option? Toullier (t. XII, nr' 168 ) lui accorde trente ans, attendu que la loi ne fixe pas de délai fatal (2256 à 2262) . Cette décision est trop absolue : sans doute, elle jouira de ce long délai, si les héritiers du mari restent eux-mêmes dans l'inaction; mais s'ils lui font sommation de se prononcer, il faudra bien alors qu'elle prenne immédiatement un parti (3).
Remarquons en terminant, que l'art. 1408 s'applique au cas de communauté réduite aux acquêts immobiliers, comme au cas de communauté légale: la loi ne dislingue pas (4).
— Si l'un des époux, héritier bénéficiaire, se rend adjudicataire, d'un immeuble vendu soit sur sa poursuite, soit sur celle des créanciers, cet immeuble est-il propre ? *** Le bénéfice d'inventaire est en faveur de l'héritier ; cela n'empêche pas qu'il ne soit co-propriétairc ; la saisie ne le dépouille pas de sa propriété. — On objecte que la loi parle seulement de l'acquisition de portion d'un immeuble, tandis que, dans noire espèce, le cohéritier acquiert un immeuble entier, non comme héritier, mais comme acheteur ; d'où il suit, que l'immeuble devient conquêt (5): — c'est là une erreur signalée par la majorité des auteurs; l'adjudication faite à l'héritier bénéficiaire confirme le droit qu'il avait ab inilio ; elle ne fait pas acquérir ce droit. — Commenlpourrait-nn considérer l'héritier bénéficiaire comme acheteur, même pour une portion, puisqu'il n'existait pas de propriétaire intermédiaire (6).
La règle de l'an. 1408 doit-elle s'appliquer à l'acquisition qui serait faite d'une
[1] Voyez en outre Limoges, 12 mars 1828 et Lyon, 20 juillet 1S43. Dev. 1844. 2. 319.
[2 Oui . t. 14, n. 209. Zach. p. 428. Bordeaux, G août 1834. Dev. 1835. 2. Cl.
(8j Dur. t. 14, n. 210. Delv. t. 3. art. 1408. Zach. t. 3, p. 428. Pont et Rodiere, t. 1, p. 495. Marcadé, art. 1408. ïroplong, t. 1, n. 680 et 681.
(4) Cass. 00 janvier 1850. Dali. 1850. 1. 171.
(6) Bellot, t. 1, p. 219. Zach. t. 3, p. 426. Amiens, 3 mars 1815. Paris, 2 juin 1317.
ii; M.ilin, Hep. v» Désherit. n. 5. Toull. t.l. 2, n. 157. Dur. t. 14, n. 200. Battur, t. 1, n 259. Glanda;!, n. 120. Pont et Rodiere, t. l,n. 484.
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partie seulement de la portion qui n'appartient pas à l'époux dans l'immeuble ? «~» Pour la négative, on dit que l'art. 1408 est un corollaire de l'art. 883 C. riv.; que la fiction consacrée par ce dernier article est restreinte au cas où l'indivision M se complètement; que des acquisitions successives qui laissent toujours subsister lindivision en réduisant seulement le Domine des co-propriélaires, ne constituent pas un partage ou un acte équivalent, mais de véritables acquisitions, lesquelles ne peuvent engendrer que des conquéts (1). **» Mais cette doctrine a été condamnée par tous les auteurs et infime par la jurisprudence : on remarque a\ec raison, que la loi n'a point établi de distinction entre le cas où l'acquisition aurait eu lieu par un seul et même acte et celui où elle aurait eu lieu par plusieurs actes distincts et successifs; que l'art. I4O8 consacre un principe général et absolu; qu'il n'y a point d'inconvénient, d'ailleurs, a ce que l'époux copropriétaire ait en propre pendant plus ou moins longtemps une portion indivise plus grande que celle qui lui appartenait d'abord (2).
Le droit d'option conféré à la femme, peut-il être exercé par ses créanciers à son défaut? — Cette question divise les auteurs et la jurisprudence. On admet généralement dans la docuine, que les créanciers jouissent de celte faculté; en d'autres termes, que le droit n'est pas exclusivement attaché à la personne de la femme : « Le but de ce retrait, dit Touiller, t. 12, n. 161, est de prévenir le double abus que le mari pouirait faire de la puissance maritale ; d'un côté, en ne permettant pas à la femme d'acquérir pour elle-même, afin de faire seul, en son nom personnel, l'acquisition avantageuse de portions indivises, ou même de la totalité d'un immeuble : acquisition qui deviendrait un conquêt de communauté , divisible par moitié lois de la dissolution du mariage; d'un autre coté, en acquérant à un prix trop élevé des biens indivis à la convenance de son épouse, qui se trouverait obligée de tenir compte à la communauté de ce prix excessif à la dissolution du mariage... Jl est ckiir que celte option ou ce retrait, quoique ayant le même effet que le retrait du mi-denier, n'est pas fondé, comme ce dernier, sur le droit de famille, mais sur le seul fait de l'indivision de l'immeuble. » — Il suit de ces considérations que le retrait n'a pour motif qu'un intérêt purement pécuniaire, et que, dès lors, il peut C;re exercé au lieu et place de la femme par les créanciers, comme tous les autres droits tendant à augmenter sa fortune et par suite à augmenter aussi le gage de leur créance ; que le privilège, en un mot, se résume dans le droit de choisir entre deux biens celui qui a le plus de valeur, et qu'il constitue ainsi une pure question d'argent (3). "~- Mais le système contraire est admis en jurisprudence, et nous pensons q i'II rentre mieux dans l'esprit de la loi : en effut, le droit accordé à la femme est exorbitant, il constitue une exception à la règle, qui ne permet pas à un proprié' taire indivis d'évincer son co-propriét lire ; un pur privilège qui ne lui a été conféré que par des considérations personnelles fondées sur son état, sur sa position et sur les rapports d'affection cl d'intérêt qui naissent du mariage: admettre les créanciers de la femme à exercer un pareil privilège, ce serait les appeler à profiter d'un droit que la loi n'a pas étendu jusqu'à eux ; ce serait leur laisser la facuilé de troubler l'union des époux , et mettre ces derniers dans l'impossibilité d'éviter l'œil curieux d'un étranger. — Remarquons, d'ailleurs, que les articles 1JGC et 1107 n'autorisent point d'une manière générale les ciéaucirs à exercer les droits et actions de leurs débiteurs : ces articles exceptent les actions et les droits qui sont exclusivement attachés à sa personne: il a fallu une disposition expresse de la loi, pour admettre les
il) Rodibre et Pont, t. 1". n. 4*5. Paris, S dée. 1835. Dev. 18*7, ï. 93,
.iareadé, art. H08. Cass. .' 'ia-v.. lso.j. Dali. 1850. 1. 171. (3) Dur. t. 14, n. 203. Zach. t. 2, p. 339. Pont et Ro.Uere, t. In. 4?4. Duvrreiev sur Toullipr, n. 189. Marcadé, art. 14"-
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créanciers à se faire autoriser en justice, à accepter, du chef de leur débiteur, une succession à laquelle il aurait renoncé au préjudice de leurs droits : or, aucune disposition semblable n'est intervenue, à l'occasion des cas prévus par l'article 1^08 ; il est hors des attributions des tribunaux de suppléer au silence de la loi. — Nous trouvons un argument d'analogie dans l'article 841 : cet article restreint la faculté d'exercer le retrait successoral à certaines personnes nominativement désignées. Il en doit être de même, de la faculté de retrait accordée par l'article 3 408. — Au surplus, le Code civil ne consacre pas ici une règle nouvelle; cette règle a sa source dans notre ancien droit : tous les anciens auteurs (Lacombe, V. Créancier, Lebrun, Successioji) refusaient aux créanciers la faculté d'exercer le retrait d'indivision au lieu et place de la femme mariée. A plus forte raison doit-il en être ainsi lorsqu'elle a renoncé à son droit (1).
§ II. — Du passif de la communauté et (les actions qui en résultent contre la communauté.
Le passif ne comprend réellement que les charges qui pèsent définitivement sur la communauté; c'est-à-dire, celles qui réduisent d'autant son actif: néanmoins, comme la communauté dispose de tous les capitaux mobiliers, soit à titre de propriétaire, soit à titre d'usufruitière, il a paru naturel de mettre à sa charge toutes les dettes mobilières personnelles aux époux ; sauf son recours , lors de la liquidation, si ces dettes sont relatives à leurs propres, ou si elles ont été contractées dans leur intérêt personnel.
Le législateur envisage ici le passif de la communauté sous le point de vue le plusgénéral,ainsiquel'indiquela rubriquedece paragraphe : toutes les choses qui entreraient dans l'actif de la communauté , si elles étaient dues à l'un des époux , sont comprises dans le passif lorsque l'un des époux en est débiteur; en un mot, le passif et l'actif suivent une marche parallèle. — Néanmoins, la loi distingue avec soin, les dettes qui sont à la charge définitive de la communauté, c'est-à-dire, les dettes qu'elle paye sans récompense (1411, 1413, al. 1, 1414), de celles dont le payement peut seulement être poursuivi contre elle, et qu'elle ne paye que sauf récompense (1412, al. 3, 14 13, I4l6y : il faut, par conséquent, se garder de confondre le droit de poursuite et la contribution aux dettes 2 .
(1] Tropkmg, t. 1. n. «38. GUndaz. n.129. Cass. 14 juillet 134. De-v. 1804. 1. 033. P.iom, 11 février 1836. i" v. 1836. 2. 106. Case. S mars 1835. Dev. 1837. 1.
(2) Une dette peut être a la fois personnelle a l'un des époux, et dette de la communauté: aussi les expressions dettes de la communauté" et dettes personnelles se prennent-elles dans une acception tantôt plus étendue, tantôt plus restreinte.
On entend pa: taisv lato, toutes celles dont le payement peut être
poursuivi soit sur les biens de la communauté, soit sur les biens propres de l'un des qoux : — sensu s/riclo. celles qui ne peuvent l'être que sur les biens de la communauté. — On nomme dettes personnelles; sensu XaVo, telles qui peuvent être poursuivies sur les biens propres des époux et sur ceux de la communauté : sensu striclo, celles qui ne peuvent l'être que sur les propres des époux et non sur ceux delà communauté.
DU RÉGIME EN COMMUNAUTÉ. — ART. l408. 65
Un peut diviser en quatre classes les dettes de la communauté:
l ■ Les dettes mobilières dont les époux étaient tenus au moment de leur mariage ; I 10'. ' on ne doit point avoir égard à la valeur du mobilier qu'ils ont apporté dans la société conjugale. — Le payement de ces dettes peut être poursuivi contre la communauté, qu'elles viennent du mari ou de la femme : toutefois, dans ce dernier cas, il faut que le titre ait acquis date certaine antérieure au mariage (14 10). — Lors de la dissolution, quand il s'agira de régler définitivement les droits respectifs des époux; de déterminer, en d'autres termes, la contribution aux dettes, récompense sera due à la communauté, si elle a été obligée d'acquitter des dettes relatives aux propres, c'est-à-dire, des dettes dont l'acquittement a eu pour effet spécial d'assurer l'acquisition, la conservation, le recouvrement ou l'affranchissement d'un bien qui n'est pas tombé en communauté, 1437); on applique alors ces règles de l'ancien droit : là où va l'actif mobilier, là va le passif mobilier ; là ou va l'actif immobilier, là va le passif qui a eu pour cause des immeubles.
Lorsque c'est la femme qui est débitrice, quand même par suite de sa renonciation à la communauté , elle se trouverait déchargée de toute contribution aux dettes, elle ne reste pas moins tenue envers ses créanciers personnels des dettes qui proviennent originairement de son chef ;. le tout, sauf son recours contre le mari ou ses héritiers (1494).
Quant aux dettes immobilières antérieures au mariage, elles ne tombent point dans la communauté. — En ce qui touche celles dont la femme était tenue, le principe est absolu ; mais il est modifié lorsque tes viennent du mari: à raison des pouvoirs étendus qui lui sont conférés comme administrateur, on accorde à ses créanciers personnels, le droit d'agir sur les biens communs, sauf ensuite récompense à la communauté lors de la dissolution.
2° Les dettes qui sont contractées pendant le mariage (1409 .
La communauté doit acquitter toutes les dettes que le mari a contractées ; sauf récompense, lors de la dissolution, pour celles qui concernent exclusivement ses immeubles propres, ou qui résultent de ses délits (1424).
Quant aux dettes contractées par la femme, on peut distinguer quatre cas:
Lorsqu'elle s'est obligée conjointement avec son mari, sans solidarité, les créanciers ne peuvent la poursuivre personnellement que pour moitié ; — mais la communauté est tenue de la dette pour le tout, sauf récompense, s'il y a lieu.
Lorsqu'elle s'est obligée seule, en son propre nom, avec autorisation du mari, elle peut être poursuivie personnellement pour le tout ; ce qui ne prive par les créanciers du droit d'agir également pour le v. 5
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lout contre le mari, sauf ensuite récompense due à la communauté lors de la dissolution, si la dette a été contractée dans l'intérêt personnel de la femme. C'est là une dérogation à la règle de droit commun : qui auctor est non se obliqat. — L'exception est fondée sur ce motif, que le mari aurait pu abuser de son influence sur sa femme, pour l'engager à s'obliger dans l'intérêt fl« la communauté sans s'obliger lui-même.
A défaut d'autorisation du mari, si la femme avait agi comme autorisée de justice, les créanciers ne pourraient la poursuivre que sur la nue propriété de ses propres (1429) , à moins que la communauté n'eût profité de l'obligation, ou qu'on ne se trouvât dans un des cas exceptionnels prévus par l'art. 1427: la communauté serait alors engagée, au premier cas, de in rem verso; au deuxième cas, par l'effet de l'obligation.
Lorsque la femme s'est obligée solidairement avec son mari, elle peut être actionnée pour le tout; sauf ensuite son recours contre ce dernier, s'il y a lieu.
Dans tous les cas, la femme qui a contracté des obligations, est tenue de les remplir, lors même qu'elle renonce à la communauté: sauf ensuite son recours contre son mari ou ses héritiers (1499), à moins que la dette ne la concerne personnellement.
Observons surtout, que la femme ne s'oblige point personnellement, lorsqu'elle contracte comme mandataire du mari (1420).
3° Les dettes qui grèvent les successions échues aux époux pendant le mariage.
Lorsque le droit est échu au mari, les créanciers peuvent agir pour le tout contre la communauté, sans qu'il y ait lieu de considérer la nature des biens qui se trouvent dans la succession ; — mais lors de la dissolution, si la succession était purement immobilière, le mari devra récompense; — si elle était purement mobilière (1412) , il n'en devra point. — Si elle était à la fois mobilière et immobilière la communauté aura droit à une indemnité en raison de l'importance des immeubles lesquels sont restés propres) comparée à celle des meubles (dont elle a profité) ;l4l4 . Cette portion conlribuloire se réglera d'après l'inventaire fait à la requête du mari. — Si le mari a négligé de faire inventaire, la femme ou ses héritiers seront admis à faire preuve, par Litres, par témoins, et même par commune renommée, de la consistance et Valeur du mobilier non inventorié (l il. Y.
Lorsque la succession est échue à la femme, il faut distinguer: la femme a accepté comme autoriser de son mari, ou elle a eu reeours a V autorisation de la justice.
Supposons d'abord le premier cas : si la succession est purement mobilière, la communauté est tenue des dettes pour le tout ; ce qui ne prive pas les créanciers du droit d'agir également sur les biens
personnels de la femme; sauf ensuite à elle a se faire indemniser par la communauté lors de la dissolution. — Si la succession est purement immobilière, les créanciers n'ont aucune action contre la communauté ; ils peuvent seulement poursuivre leur payement tant sur les biens de la succession, que sur la pleine propriété des biens personnels de la femme 1-113). — Si la succession est à la fois mobilière et immobilière, les créanciers peuvent, à raison de la réunion des meubles aux immeubles, poursuivre la communauté pour le tout, sauf ensuite l'action en récompense contre la femme ; car les dettes qui grèvent la succession recueillie, ne sont à la charge de la communauté que jusqu'à concurrence de l'importance du mobilier : cette portion contribdtoire se réglera d'après l'inventaire auquel le mari a dû faire procéder (1414). — À défaut d'inventaire, la femme est admise, comme dans le cas où la succession est échue au mari, à faire preuve, même par commune renommée, de la consistance et valeur du mobilier non Inventorié (1415).
Supposons maintenant que la femme ait accepté avec autorisation de justice : si la succession est immobilière, les créanciers n'ont aucune action contre ia communauté ; ils ne peuvent poursuivre leur payement que sur les biens de la succession, et, en cas ù." insuffisance, sur la nue propriété des biens personnels de la femme : ainsi, la communauté conserve la jouissance de ces derniers biens (14 13). — 11 en est de même, lorsque la succession est purement mobilière, ou lorsqu'elle esta la fois mobilière et immobilière (1417): toutefois, si le mobilier avait été confondu dans celui de la communauté, sans un inventaire préalable, les créanciers pourraient agir pour le tout contre la communauté; sauf ensuite récompense due par la femme, à raison des dettes que la communauté justifierait avoir acquittées (1416).
Comme on le voit l'action des créanciers varie dans son étendue, suivant que la succession est purement mobilière, purement immobilière, ouà la fois mobilière et immobilière ; suivant qu'il s'agit d'une succession échue au mari ou à la femme; suivant que la succession, si elle est échue à la femme, a été acceptée avec le concours du mari ou avec l'autorisation de justice, et suivant qu'il a été fait ou non inventaire.
Quand il s'agit de liquider les droits respectifs des époux ; de régler en d'autres termes, la contribution aux dettes dont se sont trouvé grevées les successions qu'ils ont recueillies pendant le mariage, il faut laisser de coté la corrélation établie, pour les charges antérieures au mariage, entre telle nature de dettes et telle nature de biens ; la cause des dettes n'entre même plus en considération : le passif est mis en rapport avec le bénéfice procuré au fonds commun ; là ou va l'émolument actif, là va le passif : si la communauté a recueilli la succession entière échue à l'un des époux, elle est chargée de tout le
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passif, qu'il soit mobilier ou immobilier; si elle n'a rien pris dans l'actif, elle ne supporte rien dans le passif; si elle a acquis une portion des valeurs de la succession , elle supporte une part proportionnelle des dettes.
4° Enfin, la communauté, comme propriétaire du mobilier et usufruitière de tous les propres des époux, est tenue sans recours de toutes les charges (1409) naturelles de la jouissance, et dans cette catégorie, nous comprenons les arrérages et intérêts des dettes personnelles aux époux, les réparations usufructuaires des meubles et des immeubles propres, les aliments des époux, l'éducation et l'entretien des enfants et autres charges du mariage.
Nous terminerons par deux observations : de même que les créanciers personnels du mari peuvent (sauf récompense dans les cas prévus par la loi), poursuivre leur payement sur les biens de la communauté; de même, par une juste réciprocité, les créanciers de la communauté, c'est-à-dire, tous ceux qui peuvent la poursuivre, ont le droit d'agir pour le tout sur les biens personnels du mari.
Dans les cas même où la communauté n'est tenue d'une dette à aucun des titres que nous venons d'examiner, les créanciers peuvent toujours la poursuivre quatenùs locupletior facta est, et même in solidum, s'il y a eu confusion des biens de leur débitrice avec ceux de la communauté.
Au résumé, les principes établis sur le passif de la communauté, reposent sur les quatre règles suivantes :
1° Corrélation intime en ce qui touche la contribution aux dettes, entre le passif et l'actif (1409 et 1401);
2° Parmi les dettes dont la communauté est tenue vis-à-vis des créanciers, les unes restent définitivement à sa charge, sans récompense; les autres n'y tombent qu'à charge de récompense contre l'époux qui les a fait naître. — Comment reconnaître si la dette appartient à l'une ou à l'autre classe? L'époux doit récompense, dans le cas prévu par l'article 1424, ou lorsque la dette payée est relative à ses biens propres (1409): ainsi, par cela seul que la dette a pour objet une chose mobilière, la communauté est tenue de l'acquitter : mais si elle a pour cause l'acquisition, l'amélioration, la conservation ou le recouvrement d'un bien propre, récompense est due par l'époux propriétaire. — Toutefois, le remboursement du capital seul peut-être exigé : la communauté a joui des biens propres; elle ne saurait prétendre, en outre, à l'intérêt de ses avances; les intérêts se compensent avec les fruits (1403-3°) ;
3° Lors même que les dettes sont personnelles aux époux, la communauté est tenue (de in rem verso) envers le créancier, jusqu'à concurrence du profit que l'engagement lui a procuré (1416, 1426);
4° La position de l'époux débiteur, vis-à-vis du créancier, n'est
modifiée on rien (sauf ce que nous verrons, art. 1410) par cette circonstance, que la dette est tombée à la charge de la communauté; mais celle du créancier se trouve améliorée. — Ainsi, le créancier conserve tous ses droits contre l'époux, son débiteur direct; il a, de plus, pour obligé, savoir : la communauté, si la dette vient du mari; la communauté et le mari, si la dette vient de la femme; au premier cas, il a deux débiteurs au lieu d'un; au deuxième cas, il en a trois.
La loi détermine, dans les articles 1409 et 1410, les charges qui composent le passif; — les art. 1411, jusques et y compris l'art. 1418, sont relatifs aux successions qui échoient aux époux pendant le mariage. — Les art. 1419 et 1420 concernent les dettes contractées par l.i femme pendant le mariage.
1409 — La communauté se compose passivement,
1° De toutes les dettes mobilières dont les époux étaient grevés au jour de la célébration de leur mariage, ou dont se trouvent chargées les successions" qui leur échoient durant le mariage I , sauf la récompense pour celles relatives aux immeubles propres à l'un ou à l'autre des époux ï :
g Des dettes, tant en capitaux [3) qu'arrérages ou intérêts, contractées par le mari pendant la communauté, ou par la femme du consentement du mari, sauf la récompense dans le cas où elle a lieu ;
3° Des arrérages et intérêts (4] seulement des rentes ou dettes passives qui sont personnelles aux deux époux;
'4a Des réparations usufructuaires des immeubles qui n'entrent point en communauté 5 ;
(.1) Cette rédaction pèche par trop de généralité': Lorsqu'il y a des immeubles dans la succession, nous venons art. 1414) que la communauté ne supporte en définitive qu'une quotité de dettes corrélative a la valeur du mobilier comparée a l'importance de la succession. — D'un autre côté, ou pourrait croire que la loi fait tomber les dettes mobilières de la succession dans la communauté et qu'elle exclut les dettes immobilières (1411 ; ; ce qui serait une erreur: car non sunl bona nisi deducto are alieno. — Il faut donc retrancher du 1° de l'art. 1409 cette proportion : ou dont se chargées les siuxessions qui leur échoient pendant le mariage, et renvoyer tout ce qui a trait aux successions, à des explications ultérieures.
Pourquoi établit-on des systèmes différents pour les dettes présentes et pour les dettes futures ? art. 1414.)
-' La loi h > st paa conséquente: puisqu'elle fait entrer dans l'actif de la communauté, sans récompense pour l'époux créancier, les créances provenant d'immeubles aliénés antérieurement au mariage, elle devrait lui faire supporter en définitive le montant des dettes dont il s'asit.
,:!) Le mot capital, exprime ici tonte espèce de dettes mobilières ou immobilières.
lisque la communauté est tenue du capital des dettes, il est bien évident qu'elle doit supporter les arrérages et les intérêts.
[6 Cette disposition nous renvoie aux articles 605 et «06 : il faut la compléter par celles des articles 608 et 615.
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5° Des aliments des époux, de l'éducation et entretien des enfants, et de toute autre charge de mariage.
= Cet article contient des principes dont on trouve l'application, le développement et la modification dans les diverses dispositions de ce paragraphe.
11 établit, en règle générale, que cinq espèces de charges forment le passif de la communauté ; savoir :
1° Les dettes mobilières antérieures au mariage, etc. (1).
Une dette mobilière est celle qui a des meubles pour objet, quœ lendit ad quid mobile : telle est l'obligation de payer une somme d'argent, ou de servir une rente (529); cette obligation ou cette rente fût-elle garantie par une hypothèque. — C'est la nature de l'objet par rapport au créancier , plutôt que par rapport au débiteur, qui fixe la qualité mobilière ou immobilière d'une dette; l'hypothèque n'est qu'un accessoire; il ne change pas la nature du principal.
Une dette est immobilière, lorsqu'elle a pour objet un immeuble, fendit ad quid immobile : tëHe est l'obligation principale de livrer soit un immeuble déterminé que l'on possède, soit un immeuble indéterminé ; par exemple, 4-0 hectares de terre (in génère). — Telle est également, celle qui a pour objet la constitution d'une servitude ou d'une hypothèque sur un immeuble dont on est propriétaire.
Si la dette est alternative, de deux choses : l'une mobilière, l'autre immobilière, c'est l'option qui déterminera la nature de la dette.
Lorsque ce choix appartient à l'époux, doit-il récompense à la communauté, s'il paye la chose mobilière ; ou lui en esl-il dû une, s'il livre l'immeuble? Dans aucun cas il n'y a lieu à récompense; car la dette n'était point partie mobilière, partie immobilière : elle était mobilière ou immobilière, et c'était le payement qui devait déterminer sa nature.
Mais gardons-nous de confondre les dettes alternatives, avec les dettes dites facultatives : dans ce dernier cas, c'est la nature de la chose due, et non la nature de la chose livrée, qui fait que la dette tombe ou non à la charge de la communauté.
Si la dette était à la fois mobilière et immobilière, elle serait personnelle pour partie et commune pour l'autre partie.
(1) Résultat Viizarre: un époux riche en immeubles, et qui est grevé de dettes mobilières, ne mettra que des charges dans la communauté: si c'est la femme, elle pourra même, en renonçant, rejeter toutes ces chargea sur son mari ; — du reste, le Code abandonne ce principe lorsqu'il s'agit de dettes qui grèvent les successions échues pendant le mariage; il revient alors a la règle de l'art. 209i'. et prescrit une répartition proportionnelle des dettes» eu égard "a l'importance comparée des meubles et des immeubles laissés par le défunt.
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I - - obligations de faire ou de ne pas faire sont-elles meubles ou
llllllU'llii
l'otliier décide que ces obligations sont meubles, par le motd' qu'elles se résolvent en dommages-intérêts 1 1 • — Nous n'admettrons pas ce système: les obligations de faire ou de ne pas l'aire ne sont pas • les obligations de dommages-intérêts : elles se résolvent seulement ea dommages-intérêts: la transformation de la dette en objets mobiliers n'est pas absolument nécessaire; el}e n'a lieu qu'autant que L'exécution effective est impossible : — Avec I'' système de Pothier on arriverait facilement a décider, contre Pothier lui-même, que L'obligation de faire ne peut être indivisible, puisque, suivant lui, cette obligation a pour objet du numéraire. — 11 est plus vrai de dire (pic, la loi n'ayant rangé les obligations de faire ou de ne pas faire, ni dans la elasx- des meubles, ni dans celle des immeubles, on doit uniquement s'attacher à l'intention des parties.
K\oiriplo : je me suis engagé envers un tiers à faire un voyage : évidemment* notre intention commune a été de mettre définilhcmenl les dommages-intérêts à la charge de la communauté, en cas d'inexécution : — Je me suis obligea démolir un mur qui vous gène; vous aurez la faculté de faire abattre ce mur : l'obligation, dans ce cas, ne se résoudra pas en dommages-intérêts. — Je me suis obligé a abattre des arbres qui se trouvent sur un de mes biens propres: la dette de dommages-intérêts résultant de ce que je n'aurai pas abattu ces arbres, ne sera pas supportée définitivement par la communauté; car en ne remplissant pas mes engagements, j'aurai augmenté la valeur d'un fonds qui m'était propre (Val.).
Les dettes mobilières dont les époux se trouvent grevés au jour de la celcbralion de leur mariage, sont à la charge de la communauté, siios égard à leur origine; qu'elles naissent d'un contrat, d'un quisi -cintrai, d'un délit, ou d'un quasi-délit: l'aetifjet le passif sont corrélatifs: l'universalité des meubles tombant dans la société conjugale, on a pensé que toutes les dettes mobilières devaient \ entier également.
11 en serait ainsi, quand même ces dettes excéderaient la valeur de tous les biens mobiliers du conjoint débiteur (2).
La loi ne distingue pas entre les dettes du mari et celle de Ja •mine; si les dettes ont précédé le contrat de mariage, ou si elles ont été contractées dans le temps intermédiaire du contrat à la célébration : dans tous les cas, la communauté eu e*t tenue (3)
ilMer, t. 12, n. 208. Bugr.ct sur l'allier, t. 7. p. ]..;. sot, j. Tout et r.ouùre, n. .-,41.
Cette r'e^le. puisée flans les anciens princii*-s- n'est pas lnurcuse; il eut mieux valu faire
l'évaluation du mobilier, et procéder pour le» dettes existantes luis du mariage, comme on le fait
pour celles dont sont grevées If s successions qui échoient aux époux i*ndaut la communauté
■• Oui. n. ;i?. Bellot p. ':;".' t. 1. — Suivant l'eh . p. ? n. h lorsqu uu contrat- de mariag»
Néanmoins, les créanciers de la femme n'ont le droit de poursuivre la communauté, qu'autant que leur titre a acquis date certaine antérieure au mariage (1410) : en l'absence de cette condition, ils ne peuvent se faire payer durant le mariage que sur la nue propriété des biens propres de leur débitrice.
Toutes les dettes de la communauté sont personnelles au mari, en ce sens que le payement peut être poursuivi sur ses biens propres; sauf ensuite, s'il y a lieu, son recours contre la communauté ou contre la femme, suivant les cas (1410 et 1426). — Il est bien entendu, que le mari n'est pas contraignable par corps pour les dettes dont la communauté se trouve grevée du chef de la femme, bien que celle-ci soit soumise à cette voie d'exécution (2063).
Ne perdons pas de vue, que la communauté se trouve seulement chargée des dettes mobilières dont les épouxsont débiteurs personnels, et non de celles dont ils ne sont tenus qu'hypothécairement ; l'hypothèque étant un droit réel immobilier, ne peut produire que les conséquences attachées à ces sortes de droits. — Si donc, par suite de l'action hypothécaire, une dette est acquittée, durant le mariage, avec les deniers de la communauté, le conjoint dont l'immeuble se trouve libéré, doit récompense, sauf ensuite son propre recours contre le débiteur.
En principe, il n'est point dû récompense à raison des dettes mobilières dont les époux étaient grevés au jour de la célébration du mariage, et que la communauté a acquittées.
Cette règle souffre exception, lorsque les dettes ont été contractées pour l'acquisition, la conservation, l'amélioration, le recouvrement ou l'affranchissement d'un propre de communauté. — Dans ces divers cas, la communauté peut être poursuivie par le vendeur, car il s'agit d'une dette mobilière; mais le conjoint propriétaire doit rembourser à la communauté la somme qu'elle a fournie (1-437): la rédaction de l'art. 1409 est claire sur ce point : d'une part, en effet, il est dit que toutes les dettes mobilières sont à la charge de la communauté; d'autre part, on trouve ces mots : Sauf la récompense pour celles relatives aux immeubles propres à l'un ou à l'autre époux (1435). — Ainsi, veut-on savoir si une dette tombe ou non dans la communauté, il faut considérer son objet : s'il est
a été dressé, les dettes contractées dans l'intervalle de ce contrat h la célébration, quoique non relatives aux propres de l'époux qui s'est obligé, ne tombent a la charge de la communauté que sauf récompense (arg. de l'ait. 1414) — (Battur, t. 1, p. 290), va plus loin: il décide que de pareilles dette: ne peuvent être poursuivies ni contre le mari, ni a son préjudice. — Duranton répond avec raison : en ce qui touche le mari, que pouvant contracter a la charge de la communauté, sans récompense pour die, le lendemain du mariage, on ne. voit pas trop ce qui pourvoit l'empêcher île le faire la veille. En ce i/m touchi la femme, qu'il n'y a pas non plus de raisou bien concluante pour laisser les dettes dont il B'agit à su charge personnelle, puisqu'elles doivent avoir acquis date certaine, antérieure au mariage, pour que la communauté en soit tenue- D'ailleurs- presque toujours, lacanaedcla dette aura précédé l'obligation contractée parla femme.
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mobilier, le payement peut être poursuivi contre la communauté; — veut-on savoir s'il est dû récompense, il faut se demander quelle est la cause de la dette : si elle a été contractée pour l'acquisition, l'amélioration, la conservation ou le recouvrement d'un propre, l'époux propriétaire récompense.
Il importe peu que ce propre soit meuble ou immeuble : la loi, il est vrai, ne réserve littéralement la récompense que pour les dettes relatives aux immeubles; mais elle prévoit le cas le plus fréquent: les meubles, en effet, ne sont propres que par exception : ubi eadem rnt;<>. idem jus esse débet (Pontet Rodière, n° 549).
Dans tous les autres cas, la communauté est tenue de payer, sans recours contre l'époux originairement débiteur.
Exemples : Avant mon mariage, j'ai fait l'achat d'un immeuble; le prix n'est pas encore payé à l'époque de la célébration : ma dette esl mobilière, puisqu'elle a pour objet une somme d'argent; néanmoins, la communauté n'en sera pas tenue définitivement : si elle paye, je lui devrai récompense, car cette dette m'est personnelle; elle a pour cause un propre immobilier.
Lors de mon mariage, j'étais débiteur d'une certaine somme pour un retour de partage d'un immeuble dépendant d'une succession; la communauté paye cette soulte : je devrai lui en tenir compte, car elle a pour cause un bien qui me reste propre.
Nous supposons, bien entendu, dans les exemples ci-dessus, que le conjoint possède encore, lors de son mariage, l'héritage dont il doit le prix : s'il avait disposé de cet héritage, les avances ne seraient plus relatives à ses immeubles propres, mais à des immeubles q\ïil aurait eus : en conséquence, la communauté serait tenue de la dette, comme de toutes les autres dettes mobilières, et • .1,1, sans récompense, lors même que le prix aurait été employé à l'acquisition d'un autre immeuble (Dur., n° 21 i, 215 et 218; Tonifier, nr- 210).
Du reste, les relations des époux avec la communauté sont indifférentes au créancier; il ne jouit pas moins du droit de poursuivre sur ses propres l'époux qui est tenu envers lui d'une dette mobilière, car cet époux reste personnellement obligé; mais alors, au moment de la liquidation, la communauté devra l'indemniser.
2° Dettes contractées l) pendant h' mariage, etc.
Le mari peut, en sa qualité d'administrateur de la communauté, contracter des obligations, même pour des tiers, sans que la communauté y ait intérêt.
.Mais, il doit récompense à la communauté, lorsque les dettes ont été contractées pour des affaires qui le concernent personnellement,
xl) Le mut contracter, est employé ici ittlo sensu., et s'applique même aux dettes qui naissent d'un fait.
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et dont il profite seul; car l'un des époux ne doit pas s'enrichir au préjudice de l'autre (voyez art. 1137, 1438, 1421 et 1495).
Par suite, on décide que la communauté n'est pas tenue définitivement des dettes qu'il a contractées en faveur de ses ascendants ou pour ses enfants d'un premier lit; car, en matière d'incapacité, le père et le fils sont réputés une même personne.
A Regard des dettes contractées par la femme, elles obligent en général la communauté, lorsque le mari a donné son autorisation ; car la femme exerce alors, par délégation, le pouvoir d'administrer; c'est comme si le mari agissait lui-même : Ainsi, le créancier se trouve, en ce cas, avoir trois débiteurs : la femme, la communauté, et le mari : cette règle est développée dans l'art. 1410.
Le principe que l'autorisation du mari engage la communauté, souffre exception dans les deux cas prévus par les articles 1413 et 1427^; la règle du droit commun : Qui auetor est non se obliyat, reprend alors son empire.
L'autorisation du mari peut être dounée expressément ou tacitement : — elle est tacite, par exemple, lorsqu'il intervient à l'acte pour stipuler; lorsque la femme contracte, comme marchande publique, pour le fait de son commerce 1426); enfin, lorsqu'elle accepte une succession avec l'autorisation de justice, si le mari néglige de faire inventaire (14 17).
La communauté supporte, aux termes de l'art. 1409, les dettes qui grèvent les successions mobilières échues aux époux durant le mariage; que ces dettes Binent mobilières ou immobilières : la loi n'admet pas, en ce cas, la distinction qu'elle a établie dans le 1er alinéa, pour les dettes existantes au jour du mariage: chaque époux est sensé avoir fait à la communauté une cession anticipée de ses droits à venir: la communauté doit, comme cessionnaire , supporter les charges héréditaires : non sunt bona nisi deducto œre alieno.
Lorsque les successions sont en partie mobilières et en partie immobilières, les dettes ne tombent à la charge de la communauté que jusqu'à concurrence de la portion pour laquelle le mobilier doit \ contribuer, eu égard à sa valeur, comparée à celle des immeubles. Là où va l'émolument , la. va le passif.
Quant aux notassions purement immobilières, comme elles ne tombent point dans la communauté, les dettes, soif mobilières, soit immobilières, dont elles sont grevées, doivent être acquitées par l'époux héritier.
Nous reviendrons sur ces principes dans nus explications sur les arl. 141 l et suivants.
3° Des arrérages et intérêts des rentes et capitaux qui sont à la charge personnelle desépoux : la communauté doit supporter toutes les charges de la jouissance, puisqu'elle est usufruitière des biens
IH 1U.G1ML H » uMMl \\( II.. — \KI. l'xi'i. 7.'.
p, ,,p, Vs. — La loi ne distingue pas m les rentes sont perpétuelle* ou viagères; elle s'exprime en termes généra** (ftfM et 688).
Ainsi, lorsque l'un des époux est débiteur d'une somme ou d'Une rente, pour prix d'un immeuble qu'on lui a vendu avant son mariage, la communauté, recueillant tous les fruits de eet héritage, supporte les intérêts du prix qui reste dû, ou les arrérages des rentes qui représentent ce prix. La loi ne laisse à la charge de l'époux que le capital.
Si des acquisitions en remploi d'immeubles propres, aliénés pendant le mariage, se trouvent grevées de rentes ou de soultes, la communauté supporte également les arréragea ou intérêts : Mais est-il dû récompense î 1 1 ojffcs quest.)
4° Des réparations usuftuctuaifet ûc* pfopre* th chaque époux: parafions d'entretien, c'est-à-dire, celles qui ont pour Objet du maintenir les immeubles en bon état, selon leur nature, sont une charge des fruits; a ce titre, elles doivent être supportées par la Communauté.— La communauté est même tenue de celles qui étaient a faire au moment où le mariage a été célébré, car la loi ne distingue pas; — quant aux grosses réparations elles restent à la charge de l'époux propriétaire, à moins qu'elles n'aient été occasionnées par le défaut de réparation d'entretien; auquel cas, il a un recours contre la communauté .voyez art. 605 et 606).
Nous supposons que l'immeuble appartient à la femme : s'il sagissait de l'immeuble du mari, la communauté ne serait jamais tenue des grosses réparations, quand même elles proviendraient du défaut de réparations d'entretien : il ne conviendrait pas, que le mari put se faire indemniser par la communauté des conséquences de sa faute.
Pourrait-il, du moins, prétendre à une indemnité pour les réréparations d'entretien que la communauté devait supporter et qui n'ont pas été faites? Touiller, t. 13, n° 163, et Duranlon. t. Il, n° 26, se prononcent d'une manière absolue pour l'affirmative ; mais MM. Pont et Rodiere, t. I*1, n' 643, observent avec raison, que le défaut de réparation d'entretien aura diminué les revenus de l'immeuble, et eau se ainsi à la communauté un préjudice égal au profit qu'elle aurait retiré si les réparations eussent été faites: Ils décident, en conséquence, que la communauté ne doit pas d'indemnité.
5° Des aliments, etc. Il est évident que la communauté doit fournir des aliments aux enfants communs.
A l'égard des enfants issus (Vun prétédenl mûriUge, s'ils ont des biens personnels dont les revenus suffisent à leur entretien, la communauté ne leur doit rien. — S'ils n'ont pas de biens, la communauté pourvoit à leurs besoins, et cela sans récompense: cette obli-
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cation est une charge des fruits (Pont et Rodière, n° 644 et 645 ; Gaen, 29 mars 1844; Dev. 18 i4, 2,348).
Par la même raison, la communauté est tenue des aliments que l'un ou l'autre époux doit à ses ascendants, et même à ses enfants naturels qu'il a reconnus avant le mariage.
On comprend aussi dans les charges de la communauté, les frais de dernière maladie, d'inventaire, de scellés, etc.
Mais les frais funéraires du conjoint prédécédé sont supportés par sa succession; car, d'une part, ces dépenses n'ont lieu qu'après la dissolution de la communauté ; d'autre part, elles n'ont pas pour objet la conservation des biens (Rouen, 1er juillet 18-41).
Nous ferons à notre article les additions suivantes :
1° La communauté est tenue de in rem verso, toutes les fois qu'elle a profité d'une opération faite par la femme, avec la simple autorisation de justice.
2° Les frais faits pour arriver à la liquidation font partie de son passif.
3° Enfin, elle supporte également sans recours, les contributions et autres prestations annuelles que l'on considère comme charges des fruits (608 et 618).
— La communauté doit-elle payer sans récompense les arrérages d'uue rente viagère due pour l'acquisition d'un immeuble, faite en remploi, par l'un des époux? ~~ On peut dire qu'il faut considérer les arrérages d'une reute viagère comme une série de capitaux; comme un remboursement successif et imperceptible d'une partie du capital , et que, dès lors, on lui doit récompense. — Mais les termes du 3° de l'art. 1409 et des art. 584 et 538 sont absolus : ces articles ne soumettent l'usufruitier à aucune restitution. — L'art. 610, qui met les arrérages des rentes viagères à la ebarge de l'usufruitier, n'est pas moins formel : or, la communauté était usufruitière {Val.).
L'obligation, contractée par l'un des époux, avant son mariage, de délivrer, par exemple, un arpent de vignes, lorsqu'un époux n'en avait pas, est-elle à la charge de la communauté? —"Il s'agit, ditDuranton, n. 225, d'acheter un arpent de vignes pour le livrer au légataire ; l'obligation est, au fond, de la valeur d'un arpent de vignes. — Nous pensons néanmoins qu'il n'y a pas eu novalion : pour que la dette fût à la charge de la communauté, il faudrait qu'on eût stipulé la valeur d'un arpent de vignes (Toullier, Delv.), {Val.).
141 0° — La communauté n'est tenue des dettes mobilières contractées avant le mariage par la femme, qu'autant qu'elles résultent d'un acte authentique antérieur au mariage, ou ayant reçu avant la même époque une date certaine, soit par l'enregistrement, soit par le décès d'un ou plusieurs signataires dudit acte (1).
(1) Disposition trop générale : Elle ne peut évidemment s'appliquer aux dettes qui procèdent de la loi, d'un quasi-contrat, d'un délit, ou d'un quasi-délit : l'art. 1410 contient une application
nU RÉGIME EN COMMUNAUTÉ. — ART. 1409 ET 1410. 77
Le créancier de la femme, en vertu d'un acte n'ayant pas de date certaine avant le mariage, ne peut en poursuivre contre elle le payement que sur la nue propriété
de ses immeubles personnels (1).
Le mari qui prétendrait avoir payé pour sa femme une dette de cette nature, n'en peut demander la récompense ni à sa femme ni à ses héritiers.
= Les dettes mobilières de la femme, antérieures au mariage, même celles qu'elle a contractées dans l'intervalle du contrat a la célébration, sont, comme celles du mari, à la charge de la communauté : il faut, dès lors, prendre des mesures, pour empêcher que la femme ne puisse, au moyen de reconnaissances antidatées, imposer à la communauté des dettes consenties pendant le mariage, et ne rende par suite illusoires les droits du mari : — mais comment établir que les dettes sont antérieures au mariage ; distinguons : lorsque le chiffre de la dette ne dépasse pas 150 fr. (1341); lorsqu'il excède cette somme, si un commencement de preuve par écrit est représenté, ou lorsque les dettes sont nées dans des circonstances telles, qu'il y ait eu impossibilité pour le créancier de se procurer un écrit (1348)(2), la preuve testimoniale est admise (3). — Dans tous autres cas, le créancier doit produire un écrit, et la loi exige que cet écrit ait acquis une date certaine antérieure au mariage (voij. art. 1328) (4); ce qui peut avoir lieu, il faut se le rappeler : soit par l'enregistrement, soit par le décès de l'un des signataires; ajoutons, bien que l'article 1410 n'en parle point, soit par la relation de la substance de l'écrit dans un acte authentique qui serait lui-même antérieur au mariage [1328 : — ainsi on doit suivre ici les principes généraux sur la preuve des obligations (1341 et 1347).
Au reste, quoique privés d'action contre la communauté, les créante l'art, 1328; or, cet article ne statue que pour le cas où les parties ont pu passer un acte. On ne peut demander l'impossible au créancier. D'ailleurs le danger qu'on a voulu prévenir ne peut se présenter lorsque l'obligation résulte de certains faits ou circonstances matérielles; il n'y a point d'antidaté à craindre.
(1) Cette règle est rigoureuse ; car souvent la dette n'est constatée que par un simple billet.
|2) Il nous paraît impossible d'aller au-delà, en piésence de la disposition de l'article 1410, qui exige un acte authentique ou une date certaine antérieure au mar iage. Admettre avec quelques auteurs (Bugnet sur Pothier, t. 7, p. 169, n. 1.) que les Juges peuvent aujourd'hui, comme sous notre ancienne jurisprudence, faire résulter des circonstances l'existence de la dette de la femme, ce serait rentrer dans la voie des abus que l'article 1410 a pour objet de fermer.
|3; Zach, t. 3, p. 431, note 14. Rodi'ere et Pont, t. 1" n. 539. Dur. n. 230. Marcadé, art. 1410. Val .
(4) Quelquefois on pose ce dilemme : La communauté ne paye pas; pourquoi? parce qu'on suppose qu'il y a eu antidate : mais, s'il y a antidate, la femme a contracté pendant le mariage; or, elle était alors incapable; 1435); donc l'acte est nul. — Mais on répond: Ce n'est pas l'article 1328 qui est applicable; mais l'article 1322 : la femme n'est pas, comme la communauté, un tiers ; l'acte fait foi contre elle, lorsqu'elle ne dénie pas l'écriture. — Au surplus, s'il est prouvé que l'acte a été réellement antidaté, l'art. 1125 doit recevoir son application.
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ciers ont le droit «le poursuivre la femme sur la nue propriété de ses /.tiens personnels ; ce qui ne porte aucune atteinte aux droits de la communauté, usufruitière de ces biens (1).
Quelques personnes pensent, que la deuxième disposition de notre article est, sous ce dernier rapport, en contradiction avec la première; mais c'est à tort, selon nous : en effet, le mari, administrateur, refuse de payer: pourquoi? parce que la communauté est un tiers, exposé au concert frauduleux des parties contractantes (1328) : mais la femme n'est point un tiers vis-à-vis de son créancier direct; elle est partie dans l'acte ; donc cet acte peut lui être opposé (1322), sauf ensuite à elle, à prouver qu'il a été souscrit pendant le mariage (22ô et 112o .
Si le mari a payé sans réserve, bien que la dette n'ait pas date certaine, çsn lui refuse, avec raison, le droit de demander récompense ; car il est censé avoir reconnu qu'elle était antérieure au mariage. Tel est le sens du troisième alinéa'de notre article. — Concluons de là, que la communauté aurait droit à une indemnité, si le mari avait paye en déclarant qu'il ne reconnaissait nullement l'antériorité de la dette; ou qu'il ne payait que pour éviter à la femme une expropriation et sous la réserve des droits de la communauté (Bellot des Minières, t. 1, p. 273) (2).
Ouant au mari , le payement des dettes mobilières dont il était tenu avant son mariage, peut toujours être poursuivi sur les biens de la communauté : le créancier n'a pas besoin d'établir que son titre est antérieur au mariage.
— Si la femme, en se mariant, s'est réservé le droit de toucher une partie de ses revenus pour son entretien et ses besoins personnels, les créanciers, dont les titres n'ont pas date certaine antérieure au mariage, peuvent-ils saisir cette partie des revenus? ~~ La communauté aurait dû subvenir aux besoins de la femme ; or, les revenus dont il s'agit ont cette destination : s'ils pouvaient être saisis, l'entretien de la femme tomberait à la charge de la communauté (3).
1411 — Les dettes de successions purement mobilières qui sont écliues aux époux pendant le mariage, sont pour le tout à la charge de la communauté.
= Tout l'actif des successions mobilières tombant dans la communauté, il est naturel de mettre le passif à sa charge, et cela sans récompense : Toutefois, ce principe demande quelques explications.
(1) Quoiqu'il en soit, la femme n'aura pus inoins la l'acuité' de faire, sous la forme d'un acte onéreux, sans le concours de son mari, des libéralités qui s'exécuteront sur la nue propriété de ses biens ; car la preuve de la simulation est le plus souvent impossible a établir.
(S Iiellot des Minières, t. 1er. p. J 7 > . Zaeli. t. 3, p. 432. Rodi'ere et l'ont, t. 1", n. 184. M arcade, art. 1410.
(3i Delv. p. 14, n. B. Holland, Rép. v« Kégime dotal, n. 101. Cass._9 août 1820. .Paris, 1" février 181'.'.
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Lorsque la succession est échue au mari, aucune difficulté ne ae présente ; car il est libre d'accepter et d'imposer ainsi des charges à la c niimunauté, ou de renonce i .
Lorsque la succession est échue a la femme, on distingue : si elle .i été acceptée avec l'autorisation du mari, lés dettes sont supporta - prir la communauté ; en copa quence, les créanciers ont action sur les biens héréditaires, sur les biens personnels de la femme et sur les biens de la communauté. — Si l'acceptation a eu lieu avec autorisation de justice, les créanciers, après avoir épuisé les biens de la suc- ■ n, ne peuvent, en cas d'insuffisance, poursuivre leur payement durant ta communauté, que sur la nue propriété des biens personnels de la h mine 1-117. — Toutefois, si le mobilier de la succession avait été confondu dans la communauté, sans un inventaire préalable, le- créanciers se trouveraient, par le fait du mari, dans l'impaaribililéde reconnaître celui qui était primitivement affecté à leur _ _ . ils auraient en conséquence le droit, de in rem verso, d'agir contre la communauté, pour la totalité de leur créance 1416, 2°).
Nous disons : durant la. communauté, car les créanciers pourront agir contre la femme, après la dissolution de la communauté, sur la pleine propriété de ses biens , puisqu'elle est personnellement obligée pour l'intégralité des dettes.
Le mari peut , sans le concours de la femme, accepter une suecession mobilière qui est échue a celle-ci : il n'a pas même besoin de se faire autoriser en justice (488), car il n'agit pas comme exerçant les droits et actions de l'un de ses débiteurs 1166 ; mais en qualité de chef de la communauté : l'acceptation rentre dans ses pouvoirs d'administrateur, puisque la succession doit profitera la communauté.
Observons, que la loi met les dettes qui grèvent les successions mobilières à la charge définitive de la communauté, sans distinguer si ces dettes sont mobilières ou immobilières : il est juste que la communauté supporte toutes les conséquences de la cession anticipée que chaque époux est censé lui avoir faite; non sunt hum/ iiisi dedwto œre aliène Pothier, Communauté} n. 260 : ainsi, elle serait tenue, sans récompense, de la dette de 20 hectares de terre que le défunt aurait contractée.
IS avons vu, que la règle est différente, lorsqu'il s'agit de dettes existantes au moment du mariage : on recherche alors leur nature, pour ne mettre a la charge de la communauté que celles qui sont mobilières ( 1409 .
Ne perdons point de vue que les créanciers de la communauté ont le droit d'exercer leurs poursuites sur les biens personnels du mari.
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1412 — Les dettes d'une succession purement immobilière (4) qui échoit à l'un des époux pendant le mariage, ne sont point à la charge de la communauté ; sauf le droit qu'ont les créanciers, de poursuivre leur payement sur les immeubles de ladite succession.
Néanmoins, si la succession est échue au mari, les créanciers de la succession peuvent poursuivre leur payement soit sur tous les biens propres au mari, soit même sur ceux de la communauté; saut dans ce second cas, la récompense due à la femme ou à ses héritiers (2).
= Les immeubles que l'un des époux recueille par succession lui restant propres; les dettes d'une succession purement immobilière qui lui est échue, fussent-elles mobilières, ne doivent pas être supportées parla communauté, du moins pour le capital : les époux seront tenus, lors du partage, d'indemniser la communauté, des sommes qu'elle aura payées en leur acquit.
Quant aux intérêts et aux arrérages de ces dettes, ils sont, jusqu'au payement, à la charge de la communauté; car ils se compensent avec les fruits des immeubles, lesquels tombent dans la communauté.
Mais contre qui les créanciers de la succession agiront-ils durant le mariage ? On distingue :
Si la succession est échue au mari, ils poursuivront leur payement même sur biens de la communauté (3 ; sauf à lui, lors du partage, à récompenser la communauté des sommes qu'elle aura fournies.
Si la succession est échue à la femme [voij. art. 14 13).
Notre article, ne le perdons pas de vue, suppose que la succession est échue à l'un des époux pendant le mariage : celles qui grèvent les successions échues avant le mariage, sont à la charge définitive de la communauté sans récompense , que ces successions soient mobilières ou immobilières: il n'est dû récompense à la communauté que pour les dettes relatives à des immeubles propres (4J.
1413 — Si la succession purement immobilière est échue à la femme, et que celle-ci l'ait acceptée du consentement
(1) L'article 1412 ne sera que rarement applicable, car il y a bien peu de successions qui ne comprennent pas un seul meuble.
(2i Mauvaise rédaction : la récompense est due à la communauté.
- sorte que les créanciers se trouveront avoir trois débiteurs : la succession, le mari et la communauté.
(4 I>ur, t. 14. n. 234, décide que les dettes d'une succession immobilière échue à l'un des époux avant le mariage, sont a la charge dénnitivede cet époux: mais c'est là une erreur relevée avec raison par Marcadé. art. 1410 — Voyez également dans ce dernier sensDouai, 6 janvier 1S46'. Dev. 1846. 2. 533. Dans l'espèce de cet arrêt, l'époux s'était même réservé comme propres tous les Immeubles.
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de son mari, les créanciers de la succession peuvent poursuivre leur payement sur tous les biens personnels de la femme : mais si la succession n'a été acceptée parla femme que comme autorisée en justice au refus du mari, les créanciers en cas d'insuffisance des immeubles de la succession, ne peuvent se pourvoir que sur la nue propriété des autres biens personnels de la femme.
= Ainsi, la loi distingue : si la femme a été autorisée par son mari, les créanciers peuvent poursuivre leur payement non-seulement sur les biens de la succession, mais encore sur les biens personnels de leur débitrice, sans être tenus de réserver au mari la jouissance de ces derniers biens: en donnant son autorisation, il a renoncé à cette jouissance ; il a relevé la femme de l'état d'incapacité où elle s'était placée en se mariant.
Mais la loi refuse aux créanciers, nonobstant l'autorisation du mari, le droit de se faire payer sur les autres biens de la communauté, quoiqu'elle leur accorde formellement ce droit (14 16), lorsque la succession est en partie mobilière et en partie immobilière : l'art. 14 13 contient, sous ce rapport, une exception à la règle de l'art. 1419 (1). — Ainsi, l'autorisation du mari a pour seul effetde permettre aux créanciers delà succession, de poursuivre leurs droits sur la pleine propriété des biens de la femme. — Nous étendrons la même décision au cas où la femme aurait vendu avec l'autorisation du mari (sans garantie de ce dernier), un de ses propres: la loi ne consacre pas cette exception ; mais elle l'admet virtuellement ( 1432).
Si l'acceptation a eu lieu avec autorisation de justice, les créanciers n'ont pour uauo que la duo propriété des biens personnels de la femme.
La loi n'impose pas au mari l'obligation de faire inventaire : puisque la suça ssion n'est composée que d'immeubles, la confusion des biens de la succession avec ceux de la communauté est impossible;
(1) Suivant Toullier, n. 282 et 283, lorsque la femme accepte cette succession avec le consentement de son mari, les créanciers peuvent poursuivre leur payement sur les biens de la communauté, et. par voie de conséquence, sur les biens personnels du mari, sauf récompense [arg. de l'art. 1110. Cet auteur rejette, dans l'espèce, l'application de la maxime: qui auctar est «on se ■ ' . : il ajoute, que cette maxime n'est vraie, qu'a l'égard des tuteurs qui autorisent le mineur h traiter. — Mais ces considérations tombent devant le texte formel de l'art. 1413: la loi entend accorder moins de force a l'engagement résultant d'un quasi-contrat tel que celui qui résulte d'une acceptation de succession, qu'à celai qui Doit d'un contrat véritable (1419) . — La ebarge dont il s'agit, ne peut d'ailleurs être supposée avoir son principe dans l'intérêt commun. — Au surplus, la loi qui en définitive, précise dans les articles 1412 1413 1416 et 1417 les biens sur lesquels les créanciers peuvent exercer leurs poursuites, n'indique pas les biens de la communauté, lut ranton, n. 235 et 286. Delv. p. 16, n. 1. Bellot, p. 279 et Slareadé, art. 1413. Battur, t. 1, n. 332- Zach. t. ?.. p. 463. Pont <-t Rodière, t. 1. n. 579. Troplong n. 709-804. Dallbz contr. de mar. n. 931.
les créanciers ne peuvent être fraudés. Il en serait autrement dans le cas prévu par l'art. 14 14.
Que peut faire le mari, lorsque la femme refuse d'accepter une succession immobilière qui lui est échue? Si elle a des cohéritiers, il peut demander un partage provisionnel (8ié); si elle est seule héritière, il fièutabceptëf, afin de recueillir les fruits auxquels il a droit: les créanciers n'ont alors d'action que contre lui : la femme, en refusant son concours, s'est mise à l'abri de leurs poursuites.
1414— Lorsque la succession échue à l'un des époux est en partie mobilière et en partie immobilière, les dettes dont elle est grevée ne sont à la charge de la communauté que jusqu'à concurrence de la portion conlributoire du mobilier dans les dettes, eu égard à la valeur de ce mobilier comparée à celle des immeubles.
Celte portion contributoire se règle d'après l'inventaire auquel le mari doit faire procéder, soit de son chef, si la succession le concerne personnellement, soit comme dirigeant et autorisant les actions de sa femme, s'il s'agit d'une succession à elle échue.
== Nous verrons, art. 1416, comment les créanciers peuvent agir lorsque la succession est en partie mobilière et en partie immobilière: la disposition qui nous occupe et celle qui suit, règlent seulement les droits des époux entre eux : en d'autres termes, la confribulion aux, (httes.
Lorsque l'un des époux est appelé à recueillir une succession composée de meubles et d'immeubles, les objets mobiliers tombent dans la communauté^ lors même que l'acceptation a eu lieu avec l'autorisation de justice ; mais les immeubles restent propres à l'époux héritier.
La communauté n'est dcslors tenue des dettes qui grèvent ces sortes de successions, qu'en proportion de l'importance du mobilier qu'elle recueille, comparée h celle des immeubles i si le mobilier, par exemple, forme !e tiers ou le quart des biens, elle doit supporter le tiers ou le quart i!es dettes.
On n'examine pas si telle dette est relative à un immeuble de la succession : cette distinction n'a lieu que par rapport aux dettes dont les époux sont tenus lors du marluqe. ou par rapport à celles qu'ils oui contractées depuis: nous voyons, en effet, que l'art. 1414 nfe fait pas de restriction, comme l'article 1409, pour les dettes relatives aux immeubles : il se borne à établir une contribution, sans
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parler ni de l'origine, ni de la cause des dettes : Là où va rémotumenf, là va le passif (1).
Pour établir cette contribution, comme aussi, pour empêcher la confusion du mobilier de la succession avec celui de la communauté, il importe de faire un inventaire: c'est le mari, en qualité d'administrateur, qui doit accomplir cette formalité.
Pourquoi les dettes de la succession ne sont-elles pas mises pour le tout à la charge de la communauté, comme celles dont les époux sont tenus au jour de la célébration du mariage'? parce qu'en matière de biens présents, les époux, qui peuvent tout prévoir, sont à même de modifier les règles de la communauté légale, si ces règles ne leur conviennent pas; tandis que leur prévoyance ne peut s'étendre aux biens futurs: le législateur a dû, en ce cas, se baser sur l'équité.
1415 — A défaut d'inventaire, et dans tous les cas où ce défaut préjudicie à la femme, elle ou ses héritiers peuvent, lors de la dissolution de la communauté, poursuivre les récompenses de droit, et même faire preuve, tant par litres et papiers domestiques que par témoins, et au besoin par la commune renommée, de la consistance et valeur du mobilier non inventorié.
Le mari n'est jamais recevable à faire cette preuve.
= Le défaut d'inventaire peut préjudiciel* à la femme, non-seulement lorsque la succession lui est échue ; mais encore, lorsqu'elle est échue à son mari :
Lorsqu'elle lui est échue : par exemple, le mobilier composait les trois quarts de la succession : le mari prétend qu'il n'excédait pas la moitié, et que la succession ne doit, en conséquence, contribuer aux dettes que dans cetlr proportion ; — lorsqu'elle esf échue au mari : par exemple, dans l'hypothèse inverse, la femme prétend que la succession échue au mari ne se composait que pour moitié d'objets mobiliers : le mari soutient que le mobilier était de plus de moitié.
La femme est admise à suppléer à l'inventaire, en justifiant, tant par titres et papiers domestiques que par témoins, et, au besoin, par commune renommée, de la consistance et valeur du mobilier non inventorié : — par fifres, en représentant des obligations, des quittances, ou des baux qui établissent le versement des sommes dans la communauté; — par papiers domestiques^ tels que des registres ou papiers du défunt qui déterminent la valeur du mobilier ; — par témoins , et enfin pai commune renommée : quelle différence
11) Touiller, t. 12, n. 288. Dnr. t. 14, n. 237. Zach. p. 460. YoyKz cependant Bellot des Minières, t. 1, p. 280.
y a-t-il entre ces deux genres de preuves? La preuve testimoniale résulte de dépositions portant sur des faits dont les témoins ont eu personnellement connaissance. — La commune renommée ne repose que sur de simples opinions, sur des rumeurs plus ou moins vagues. — On a dû accorder à la femme le droit de recourir à ces derniers genres de preuves, dans la crainte que le mari n'usât de son pouvoir, pour l'empêcher de se procurer une preuve écrite de la valeur du mobilier recueilli.
Nous pensons que la faculté accordée à la femme pour le cas de succession, doit s'étendre à tous les cas où le défaut d'inventaire peut lui préjudicier : en d'autres termes, que l'enquête par commune renommée n'est pas restreinte aux trois cas prévus par les art. 1414, 1442 et 1504; que le juge a sur tous les actes où la femme est intéressée, un pouvoir discrétionnaire quant au mode de constatation des faits de fraude (1): tel serait le cas où l'inventaire fait par le mari serait défectueux.
C'est devant un juge, dans la forme ordinaire, que doit se faire l'enquête par commune renommée , et non par-devant un notaire, comme le pensent quelques auteurs : en effet, le juge seul a le droit d'entendre des témoins, de leur faire prêter serment et de les contraindre à déposer (2).
Quid, à l'égard du mari (ou de ses héritiers) ? Bien qu'il n'ait pas été dressé d'inventaire, il peut réclamer une indemnité, dans les termes de l'article 1414, s'il a payé avec les deniers de la communauté, les dettes d'une succession mobilière et immobilière échue à la femme : mais il n'est admis à prouver la valeur des meubles non inventoriés, comparée à celle des immeubles, que d'après les règles ordinaires [voy. art. 1341, 1347 et 1348).
On doit, selon nous, placer les héritiers du mari sur la même ligne que lui (3), quoique la loi ne formule pas contre eux de déchéance : en effet, ils continuent la personne de leur auteur; la déchéance n'est point personnelle au mari.
Si la consistance et la valeur du mobilier de la succession étaient clairement établies par acte authentique, par exemple, par un acte de partage, cet acte pourrait tenir lien d'inventaire (arg. des articles 1499 et 1504; Dur., n. 239) (4).
Lorsque le mari a négligé de constater l'état et la valeur des immeubles, il est censé les avoir reçus en bon état; mais on ne peut induire de cette négligence qu'il ait renoncé au bénéfice de l'art. 1414.
(1) Pont et Rodière, n. 566. Toullier, t. 12, p. 289. Angers, 15 juillet 1808. Cass. 19 de'c 1842. Dev. 1843.1. 1652.
(2) Cass. 17 janvier 1838. Pal. 1838. 1. 190.
(3) Pont et Rodière, n. 569. Rouen, 29 août 1840. Dev. 1841. 2. 55. 10 aoûtlS42. Dev. 1842, 1. 77.
(4) Cass. 10 août 1842. Voyez cep. Pont et Rodiere, n. 570.
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Nous reviendrons sur ces divers points en examinant l'art. 1503.
Du reste, les principes exposés dans les art. 1411-1416, ne font point obstacle à ce que les époui communs en biens acceptent sous bénéfice d'inventaire les successions qui s'ouvrent à leur profit.
1416 — Les dispositions de l'article I i I i ne font point obstacle à ce que les créanciers d'une succession en partie mobilière et en partie immobilière, poursuivent leur payement sur les biens de la communauté, soit que la succession soit échue au mari, soit qu'elle soit échue à la femme, lorsque celle-ci l'a acceptée du consentement de son mari: le tout, sauf les récompenses respectives.
Il en est de même, >i la succession n'a été acceptée parla femme que comme autorisée en justice, et que néanmoins le mobilier en ait été confondu dans celui de la communauté sans un inventaire préalable.
== Lorsqu'une succession est en partie mobilière et en partie immobilière, on distingue :
Ut- succession est échue au mari, le payement des dettes qui la grèvent peut être poursuivi même sur les biens de la communauté; car, en s'obligeant, le mari oblige la communauté.
Si la succession est échue à la femme, doit-on appliquer ce que la loi établit art. 1413 , pour le cas où la succession est purement immobilière, et limiter les poursuites des créanciers, à la pleine propriété des biens personnels de leur débitrice 1 Lorsque la femme a obtenu, pour accepter, l'autorisation de son mari, ils ont des droits plus étendus : la lui décide que la communauté est tenue, non-seulement d'une portion de dettes correspondant à l'actif mobilier dont elle profite; mais encore, de la portion correspondant à l'actif immobilier qui reste propre à la femme; en d'autres termes, elle permet au «réaneiers d'une succession mixte, échue a la femme et acceptée avec l'autorisation du mari, d'exercer leur action sur les biens de l.i communauté, pour l'intégralité de leurs créances, sans distin- - il ,i été (ait inventaire, où si les valeurs mobilières de la succession ont été confondues, a défaut d'inventaire, avec les biens communs.
Pourquoi cette différence ? Dans le cas de l'art. 1413, la communauté est affranchie de toutes poursuites, parce qu'elle ne recueille rien; mais, dans le cas de l'art. 1416, elle est chargée nécessairement d'une partie des dettes: or, les créanciers peuvent ne pas connaître cette quotité. — D'ailleurs, comme la communauté absorbe alors la partie des biens susceptible d'être le plus facilement convertie en argent, il a paru équitable de lui imposer la charge de faire
l'avance clos sommes nécessaires pour acquitter les dettes. — Le législateur a voulu éviter les complications qu'entraînerait le fractionnement de l'action des créanciers; les difficultés et les procès qui en résulteraient. — Ajoutons, que lescréanciers n'étant p;is admisenmme parties à l'inventaire, il serait injuste de faire servir cet acte au règlement du leurs droits.
Bien plus, lors même que la femme aurait accepté avec autorisation de justice, si le mari a négligé de faire inventaire, lescréanciers jouissent également du droit de le poursuivre sur les biens de la communauté, et, par conséquent, sur ses biens personnels; car il doit s'imputer de ne pas avoir accompli la seule formalité légale qui pouvait empêcher la confusion du mobilier de la succession avec celui de la communauté.
Nous ne parlons ici que de l'action des créanciers : les époux , au moment du partage de la communauté, règlent ensuite leurs droits respectifs. — 11 est clair que l'époux héritier doit, dans l'espèce, tenir compte à la communauté, du montant des sommes dont il était tenu dans la dette, eu égard à l'importance des immeubles qu'il a recueillis (14141; en d'autres termes, qu'il y a lieu à récompense, au profit de l'autre époux, toutes les fois que la communauté a payé au-delà de ce qu'elle devait supporter proportionnellement dans la dette.
Les règles que nous venons d'exposer, ne portent aucune atteinte à celles qui résultent du titre des Successions : Si l'accepta Uon a eu lieu sous bénéfice d'inventaire, les créanciers delà succession ne peuvent agir que sur les biens laissés par leur débiteur.
1417 — Si la succession n'a été acceptée par la femme que comme autorisée en justice au refus du mari, et s'il y a eu inventaire, les créanciers ne peuvent poursuivre leur payement que sur les biens tant mobiliers qu'immobiliers de ladite succession, et, en cas d'insuffisance, sur la nue propriété des autres biens personnels de la femme.
1418 — Les règles établies par les articles 1411 et suivants régissent les dettes dépendant d'une donation, comme celles résultant d'une succession.
= Ainsi, toutee qui a été dit sur les successions mobilières, immobilières ou mixtes, s'applique aux libéralités universelles ou à litre universel ; non-seulement en ce qui touche le règlement définitif des intérêts des époux entre eux, mais encore quant au droit de poursuite des créanciers ; que ces libéralités résultent d'aeles entrevifs, de testaments ou d'institutions contractuelles, peu importe ;
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il faut toujours distinguer : si ta disposition est faite au profit du mari ou de la femme (1412); si la femme a acceptée du conseulement du mari ou de justice (I4l3)j s'il a été fait ou noo inventaire (1414 et 1415); si la (loua lion est purement mobilière, purement immobilière, ou si elle est à la fois mobilière et immobilière (1).
1419 — Les créanciers peuv< ni poursuivra le payement des dettes que la femme à contractées avec le consentement du mari, tant sur tous les biens de la communauté, que
sur ceux du mari ou de la femme ; .sauf In récompense due à la communauté, ou l'indemnité due au mari.
—En principe, celui qui se borne à autoriser, ne s'oblige point personnellement : (/ni avetor est non se obligat : ainsi, le curateur qui autorise le mineur émancipé à faire certains actes pour lesquels son • oaeours est oéa -sure, ne contracte pas d'engagement personnel : — mais la règle est différente, lorsqu'il s'agit de l'autorisation à l'effet de contracter, donnée par le mari à la femme commune en biens: indépendamment du droit qu'ils acquièrent, d'agir contre la femme comme ayant contracté en son nom toute la dette, les créanciers peuvent saisir les biens de la communauté, et par suite les biens personnels du mari : la loi protège la femme contre l'influence maritale; elle ne laisse pas au mari, la facilité de se procurer de l'argent, en faisant obliger sa femme sans s'obliger lui-même ; elle présume que la dette a été contractée tout au moins dans l'intérêt de la communauté.
Ce consentement du mari peut précéder l'engagement de la femme, comme il peut être postérieur: dans ce dernier cas, il équivaut à ratification. — Il peut être donné par acte authentique ou par acte privé ; — il peut être exprès ou tacite.
Lorsque le mari s'est vu forcé, par suite de l'action dirigée contre lui. d'acquitter une dette personnelle a la femme, (ce que suppose notie articlci la femme doit tenir compte de la somme payée pour elle, soit à la communauté, si c'est la communauté qui a fait l'avance des fonds; soit au mari, si c'est lui qui a payé sur ses propres.
Lorsque le mari et la femme se sont obligés Conjointement, la femme oe peut être poursuivie que pour la moitié de la dette, par application de l'art. 1202 : il suit de !a, que les créanciers se trouvent placés dans une position plus avantageuse lorsque la femme s'oblige seule avec i'autorisalion de son mari, que lorsqu'elle s'oblige avec
[l\ La oonr de c u satton a été beaucoup trop loin selon noue, en décidant île 24 janvier 1853. Pall. 18551. 1. 29. que le payement 'l'une dette mobilière Impose* a la femme mariée sous le régime de la communauté, comme charge d'une donation d'immeubles à elle faite et par elle acceptée du consentement de son inari, peut être poursuivi même sur les biens de la commun i; noaa semble i informe a l'esprit de la loi, de restreindre eu ee cas les droits des créancier; à la propriété des Meus personnels de la femme.
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son mari conjointement; cardans le premier cas, les deux époux sont tenus personnellement chacun pour la totalité de la dette; tandis que dans le deuxième, la femme n'est personnellement obligée que pour moitié v 1 4 1 9) .
Le principe que l'autorisation du mari engage la communauté, souffre exception, lorsqu'il s'agit d'une autorisation donnée soit pour aliéner des propres de la femme (217 et 1427 , soit pour accepter une succession immobilière qui lui est échue (1413) : la communauté n'est tenue, dans ces cas, ni de l'obligation de garantie contractée par la femme, ni des dettes qui grèvent la succession : la présomption sur laquelle est fondée la disposition de l'art. 1419, ne s'applique point aux actes dont nous parlons : il est évident en effet, que de tels actes intéressent uniquement le patrimoine personnel de la femme; dès lors on rentre dans le droit commun : c'est-à-dire, que l'autorisation donnée par le mari ne lui impose pas d'obligations; qu'elle a pour seul effet, de permettre à l'acquéreur ou aux créanciers, de poursuivre leurs droits, durant la communauté, sur la pleine propriété des biens de la femme.
Mais nous pensons qu'il faut restreindre ces deux exceptions aux cas spécifiés, et qu'il n'y a point lieu de raisonner ici par analogie, lors même que l'affaire conclue serait de telle nature, que l'intérêt de la femme fut seul en cause: par exemple, si elle avait passé avec un architecte un marché pour la réparation d'un immeuble qui lui serait propre, l'architecte aurait une action, non-seulement contre la femme, mais encore contre le mari s'il avait donné son autorisation. Les règles exceptionnelles ne souffrent pas d'extension (Pont et Rodière n. 590) (1).
Les actes faits par la femme sans qu'il y ait eu consentement du mari, ne lient pas la communauté, quand même le défaut de consentement serait suppléé par l'autorisation de justice (1426). — Exceptons toutefois le cas prévu par l'art. 1427, et celui où la communauté aurait profité de l'acte; — sous la dénonciation d'actes, nous entendons parler ici, non-seulement des obligations résultant de conventions amiables ; mais encore de tous autres actes quelle que soit leur nature. Quasi-contrats, quasi-délits et même délits (Pothier, communauté, n. 21 6).
1420 Toute dette qui n'est contractée par la femme qu'en
(1| Lorsque l'opération est uniquement relative a la femme, quelques personnes pensent néanmoins, que le mari ne s'oblige pas en donnant son autorisation ; car le double danger dont nous parlons ne peut s'élever : — tel serait le cas oii la femme, après avoir causa du tort à quelqu'un, par suite d'un de'lit ou d'un quasi-délit, promettrait, à titre de transaction et avec la simple autorisation du mari, nue somme a la partie lésée. — Tel serait encore celui où le mari, sans se soumettre a la garantie, autoriserait la femme à vendre il 132), a traiter avec un architecte pour la construction d'une maison, etc. — Voy, en outre le cas prévu par l'art. 1412: l'art. 1410 parle rffi eo quoi pïerumque fil .
vertu de la procuration générale ou spéciale du mari, est à la charge de la communauté, et le créancier n'en peut poursuivre le payement ni contre la femme ni sur ses biens personnels (1).
=La femme ne peutètre engagée personnellement qu'autant qu'elle
contracte en son propre nom : — elle agit comme mandataire du mari, et par conséquent de la communauté, lorsqu'elle achète les provisions du ménagé •iliet 137.") combinés). S'il est dû quelque chose pour cette cause lors de la dissolution de la communauté, les fournisseurs n'ont donc pas d'action personnelle contre elle (1984), mais seulement contre le mari (1998), à moins qu'elle n'ait accepté la communauté ; auquel cas, elle supporte la moitié des dettes (1482, I 183 .
La présomptioo que la femme agit comme mandataire tacite du mari, pour les menues dépenses du ménage, ne peut être invoquée par les fournisseurs, lorsque les circonstances sont telles, qu'elles excluent la présomption légale du mandat :
Spécialement, le mari ne serait pas tenu des dettes dont il s'agit, si la femme se mettant en contravention avec la disposition de l'art. 214, avait volontairement quitté le domicile conjugal. — Dans tcus les cas, les tribunaux prononceraient eu égard aux circonstances (2) ; on ne peut établir sur ce point de règle absolue.
La femme ne contracte pas d'obligation personnelle, lorsqu'elle est dans l'habitude de signer pour son mari des effets de commerce, des quittances, des règlements de comptes. — Mais elle est personnellement obligée, lorsqu'elle agit comme marchande publique (220, t426, C. c. ; 5, Code de comm.).
La femme qui contracte en vertu de la procuration de son mari est -elle tenue envers lui comme le serait un mandataire ordinaire ? Rendre la femme responsable des fautes qu'elle commettrait comme fondée de pouvoirs, ce serait laisser au mari la faculté de se décharger des obligations que lui impose sa qualité d'administrateur. — Il faut cependant excepter le cas où la femme aurait commis quelque fraude ou délit à l'occasion des objets dont l'administration lui aurait été confiée; par ex., en les retenant frauduleusement : il n'est pas douteux qu'elle devrait, alors, indemniser son mari, car elle répond, comme tous autres, du dol qu'elle a commis (3).
1 Article inutile: quand la femme agit comme mandataire, il est évident qu'elle ne contracte que pour elle-même.
(2) Toullier, n. 27.». Pontet Bodiere, n. 595. Tonifier, t. 12, n. 272. Cass., 28 décembre deanx, 29 mai 1838, 8 juin 1839. Dev. 1839, 2, 416. Pal., 1842, 2, 415. Cass., 13 fe'vrier 1844. Dev., 1844, 1, 662. Pal., 1844, 1, «SU . ■ Pont et Bodiere, n. 593, Val.
SECTION II
DE l'aDSIIMSTHATION DE LA CC MM LNALTÊ, ET DE l'eEFET DES ACTES DE L'i'N 01 DE b'AOTRB ÉPOCX RELATIVEHBKT A LA SOCIÉTÉ CONJUGALE.
Dans cette section, la loi détermine l'étendue des pouvoirs (\u mai i sur les I liens de la communauté 1421 à 1425) et sur les propres de la femme 1428 à 1430); elle fixe la position de la femme 1426 et 1427) ; trace des règles sur les récompenses 1431 à 1437), et s'occupe de la constitution de dot (1438 à 1440 .
La communauté, dans ses rapports avec les époux, est un être mor rai, une tierce personne qui a des intérêts particuliers Dur., n. 96 et 271 ; Bellot, 511 ; Proudhon, Usuf., t. 1", n. 279 1 .
Le mari est de plein droit chef et administrateur de la communauté.— Quelle est la source de ses pouvoirs ? Les coutumes de Paris ■ait. 215 et d'Orléans art. 193 le déclaraient seigneur et maittede la communauté, et lui reconnaissaient en conséquence le droit de disposer des liions, même à titre gratuit, pourvu que ce fût sans fraude ; elles ne le soumettaient même à aucune recompense, lorsqu'il avait acquitté avec les deniers de la communauté, des dettes résultants des délits ou des quasi-délits qu'il avait commis.
Le code a-t-il consacré cette théorie? suivant Del\ incourt (t. 3, p. 19) le mari administre en vertu d'une sorte de mandat tacite que la femme est censée lui avoir conféré par le seul fait du mariage.
Touliier (t. 12, n. 75 et ?uiv. ï, critique avec raison ce système: on ne peut raisonnablement supposer, dit-il, que la femme ait donné à son mari le pouvoir de perdre les biens communs et de les dissiper en profusions non-seulement inutiles, mais encore condamnables : une telle convention devrait-être réputée non écrite comme contraire à l'ordre public; puis il développe la théorie suivante :
La femme n'est point associée durant le mariage : le mari est seul seigneur et maître des biens de ce qu'on appelle communauté ; la communauté ne commence qu" a la dissolution du mariage; jusqu'alors, la femme n'a qu'une expectativede ce-propriété. Non est proprie soda, sed speratur fore ; il s'appuie sur l'opinion de Dumoulin (,omm,' n ta ni ex comueludine pa nsii nsis, $37, n. 2, novecons., et § 103, n. 3, vrlcris cou/.), et notamment sur ceile de Polluer, n. 3.
Cette dernière théorie nous parait également inadmissible : observons d'abord, que Pothier n'était pas aussi absolu sur la question que Touliier veut bien le dire; il s'exprime ainsi :
« Pendant que la communauté dure, le mari est réputé en quelque façon <•< mine le seul seigneur et maitre absolu des liions dont elle est composée; p puis il déclare nulles les donations frauduleuses
• 1 I'othicr, n. 473. Merlin, Ke'p. v» Communauté de biens, Ç 5; u. •.'. Zaeh. p. 440.
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f.nlo p.irle mari, ainsi que les actes qui doivent avoir pour résultat de lui procurer des avantages indirects. — D'ailleurs, comment concilier le système de Touiller, avec [es an, l.°,<:«>, Mrfl, H%% et |4&6 : La
eHiinniinatile, pOfle le premier, comnu nce du jour du mariage contracte devant l'officier de l'état ci\ il ; on ne peut stipuler qu>J|t nieuccra a une époque. — Sui\antle p\ iixieine, la communauté a ■ -■ par la dissolution du mariage. ^ Le troisième, interdit au mari la faculté de donner en certains cas les itnmeulilesde la communauté, ou même une quotité du mobilier : dan- pet article, il est qualifié d'administrateur. — Cnlin, |e quatrième impose à la femme l'obligation de n non.vr a la communauté ui du moins de faire inunlaire, si | lie \ eut se soustraire au* dettes que le mari a contractées pendant le mariage: — Ces textes ne démontrent-ils pas que la femme est copropriétaire sous condition résolutoire | . l-i«.)2 sous l'empire du code.
Toullier s'est mépris sur la portée de cette locution, mgM1*r et Hiutlrc, employée par nos anciens auteurs: elle ne signifiait pas que la communauté se constituait au moment de la dissolution du mariage: son seul objet était de faire entendre que, pendant le ma- . le mari avait sur les biens, un droit de disposition tellement otondii, qu'on pouvait le considérer comme propriétaire exclusif; la maxime: non est socia sa] speratur furc, était employée uniquement pour faire entrevoir combien étaient restreints les droits delà femme 11.
Nous le répétons, le Code a modifié ces règles; il envisage la position du mari sous deux rapports:
Yis-u-ris des tiers, le mari, a ce que plusieurs coutumes (entre autres celles d'Anjou, art. 2S9, et du Maine, art. 30 i appelaient l'administration çum libéra poleslut-- . -■ , ~.iuf certaines restrictions que la loi prend soin de déterminer, seiqueiir et maitre.
\ is-à-visdela femme, le mari est seulement associé, co-prppfjétajfg
en même temps qu'administrateur des biens communs: dèslors, il ne
~ viii'iciiir ni enrichir les siens directement ni indirectement aux
dépens de la société ; ses pouvoirs trouvent dans la co-propriélé de la
femme leur limite naturelle.
Ainsi, le mari n'est pas assimilé à un administrateur ordinaire: il peut, éans formalités préalables, aliéner et hypothéquer ;Jil21 les biens de l.i communauté ; il ne doit aucune indemnité' a la femme lorsqu'il dissipe ou laisse périr ces biens; il a même la faculté de donner entre-vifs les effets mobiliers, mais seulement à titre purliculier etiBOUS la condition qu'il ne s'en resemni pas l'usufruit
Mais ses droits ne vont pas au delà: pour disposer à titre gratuit, d'une quotité du mobilier ou d'un immeuble de la communaub il
1 V .y. Our. t. 14, u. 36 et J71. BaUur, t. 1. ji. 64. Z«'.-li. t. ,'•. p. £06 i'uu». n.
293-295,656 et raiv. Duvergier sur Touiller, ibid. Troplong, t. n. 1, 353. Maica'le, ar Bellot, n. 511. Proudhon, Usuf. t. 1, n. 279.
doit obtenir le consentement de la Femme : la loi excepte uniquement le cas où il S'agirait de l'établissement des entants communs (1422).
Rien ne s'oppose, bien entendu, à ce qu'il dispose par testament de tout ou partie de la part qu'il est appelé à prendre dans la communauté; car cet acte de dernière volonté ne recevra d'exécution qu'à une époque où la société conjugale aura cessé d'exister.
Le mari, avons-nous dit, est chargé d'administrer dans l'intérêt commun ; tous les actes qu'il fait sont même légalement présumés tendre à ce but: aussi, accorde- t-on à ses créanciers personnels la faculté de poursuivre sur les biens de la communauté le payement de ce qui leur est dû (1412, 1419). — Réciproquement, à raison de ce que les biens communs se trouvent confondus avec ceux du mari, la loi accorde aux créanciers de la communauté, le droit de poursuivre leur payement sur les biens de ce dernier : que le mari ait contracté des engagements dans son intérêt personnel, dans celui de la communauté, ou même dans l'intérêt d'un tiers, cela importe peu : les 1 tiens du mari et ceux de la communauté sont censés former un seul et même patrimoine, en ce qui concerne les créanciers envers lesquels il s'est obligé.
Il suit de ces principes, que le mari peut-être actionné seul pour les dettes mobilièresde la femme qui sont tombées dans la communauté, bien que les créanciers aient toujours intérêt à mettre la femme en cause, afin d'obtenir hypothèque sur ses biens.
Toutefois, le mari ne serait pas contraignable par corps pour les dettes dont la communauté se trouverait grevée du chef de la femme, si celle-ci était soumise à cette voie d'exécution : La contrainte par corps ne peut-être employée qu'en vertu d'une loi formelle, et seulement contre les personnes désignées: or, elle n'est pas textuellement accordée contre le mari de la femme commerçante (1). (Voyez art. 220.)
La communauté doit acquitter même les amendes que le mari a encourues pendant le mariage: mais alors, au moment de la dissolution, il est tenu d'indemniser la femme; car perdre par des délits, ce n'est point administrer (1424).
Si le crime était de nature à emporter mort civile, comme les condamnations pécuniaires ne pourraient être poursuivies qu'après la dissolution de la communauté, elles ne s'exécuteraient que sur la part du mari et sur ses biens personnels (1425).
Au nombre des biens qui composent l'actif de la communauté, se trouvent, comme nous l'avons vu, art. 1401, les fruits produits par
(1) Coin-Delisle, Contrainte par corps, app. sur l'art. 21 <le la loi Ou 17 avril 1832. Toullier, t. 2,n. « ;:'. t. 12, n. 24-3. Dur. t. 2, n. 482 et 4SG. Vaz. Mariage, t. 2, n. 2:,s. Zach. p. 447.
— Lyon, 26 juin 1822. Paris, 7 août 1832. Uev. 1S3J. 2. 52 Voy . cep. Locre, surl'art. 220 et
Delv. sur l'art. 2066.
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les biens personnels des époux; aussi, L'administration des propre» de l;i femme est-elle confiée an mari : mais ses pouvoirs sont renfermas, ii cet égard, dans les bornes d'une simple administration : il ne peut ni aliéner ni hypothéquer; son mandai est limité à la perception des fruits (sous la condition d'acquitter toutesleschai usufruetuaires), et à L'exercice des actions mobilières et possessoires; il est soumis, en ce qui concerne les biens dont il s'agit, aux obligations qui pèsent sur tout administrateur de la fortune d'autrui; il répond de la perte ou du dépérissement, lorsqu'il a négligé d'apporter des soins convenables à leur conservation, notamment, du préjudice résultant de l'accomplissement d'une prescription dont il aurait négligé d'interrompre le cours.
Puisque le mari administre les biens delà femme, puisqu'il a le droit d'en jouir, la loi lui donne qualité pour passer des baux: mais, .ilin qu'il ne puisse lier indéfiniment la femme ou ses héritiers après la dissolution de la communauté, elle prescrit l'observation des
-les établies parles art. 481 et 565: — Ainsi, les baux que le mari a consentis pour un temps excédant neuf années, ne sont obligatoires que pour la période de neuf ans commencée au moment de la dî solution (1429). — Lorsque les baux ont été renouvelés avant leur expiration, ils obligent la femme, pourvu que le renouvellement ait eu lieu dans les deux années qui ont précédé l'expiration du bail courant, quand il s'agit de maisons; et dans les trois ans, quand il s'agit de biens ruraux 1 1430).
Quelle est la position de la femme? la soumission au régime de la communauté lui fait perdre l'administration de ses biens personnels 1 42 I té dans deux cas, savoir: — 1° Lorsqu'elle s'est réservé,
par une clause du contrat de mariage, l'administration et la jouis-
ede ses biens propres! 1); — 2° lorsque les tiers, qui ont disj à titre gratuit en sa faveur, lui ont réservé les mêmes droits sur les biens donnés (2 . — Dételles clauses n'ont rien de contraire ni à la puissance maritale, ni au régime de la communauté (900, 1401, 1428).
Puisque la femme ne reçoit, au moment du mariage, aucun mandat Légal; puisque ses biens propres ne sont pas confondus a les biens communs, il est clair que le payement des dettes qu'elle a contractées pendant le mariage, sans l'autorisation (3) de son mari,
(1) Toullier, t. 12, n. 380. Battur, t. 2, n. 550.
- Toullier.t. 12, n. 142. Pur., t. 14, d. 150. Proudhon. usnf.. t. 1. n. ZSi et suir. Pari-. 27 janvier et 27 août 1835, Der., 1835, 2, 85 et 518. Yoy. cependant Delv . , Bellot desMinieres, t. 1. p. 300.
Ainsi, en règle générale, lorsque cette autorisation est interrenne, la communauté est engagée, et la pre'somption que l'ope'iation a été contractée dans son intérêt reprend toute sa force. — Nous disons en rigli: générale, parce que la loi établit, suivant nous, des exceptions dans les art. 1413. 1422 et 1438. Néanmoins, quelques personnes pensent que la règle est absolue ; ell«s
ç)4 TITRE f». — CHAPITRE 2. — SECTION 2.
(1410), ne bêttt èlre poursuivi que sur la nue propriété do ses propres. — L'autorisation de justice ne suppléerait pas à celle du mari : celte autorisation relève bien la femme de son incapacité; rtiafë elle fié lui confère pas le pouvoir d'engager" la communauté,— toutefois la loi excepte d< ux cas : 1» lorsqu'il s'agit de tirer le mari «le prison; 2" lorsqu'il s'agit de l'établissement des enfants communs ( ■ 1-127").
tares avoir déterminé les droits du mari et la position de la femme, passons aux récompenses dont les époux peuvent être tenus envers la communauté, et de celles dont la communauté peut-être tenue envers eux.
1 a loi prohibe les avantages indirects entre epoux : libre à eux, assurément, de se faire des donations; mais ils doivent disposer de manière à lever toute espèce de doute sur leur volonté; car ces rapports mutuels d'affection et de dépendance, cette confiance réciproque qui règne dans le ménage, amènent souvent les associes a recevoir où à s'engager ïuu pour l'autre; en sorte qui! est difficile de reconnaître si l'acte renferme une libéralité, ou s'il n'a pour objet qu'une simple avance. D'ailleurs, il importe de prémunir -les époux contre leur propre faiblesse. - Ajoutons, qu'on a du veiller au maintien de la règle qui soumet les donations de biens a venir a la condition de survie du donataire (1003).
Telles sont les considérations qui servent de base au principe des récompenses ou indemnités entre époux :
Sur ce point, nous établirons les règles suivants : toutes les fois que la communauté s'est enrichie aux dépens de l'un des époux, où l'un des époux aux dépens de la communauté, il est dû recompense (1437).
Or les époux s'enrichissent, lorsqu'ils tirent de la communauté une somme : soit pour se libérer d'une dette dont ils étaient personnellement tenus, notamment, pour acquitter des amendes prononcées contre eux, a raison d'un délit ou d'une contravention dont ils se sont rendus coupables; pour doter un enfant qu'ils ont eu d un précédent mariose, etc.; — soit pour payer toutou partie du prix d un immeuble propre; — soit pour le recouvrement, la conservation ou l'amélioration ,|0 leurs biens personnels; — soit même pour faire une spéculation (1437). — Dans ces divers cas, la récompense est toujours du montant de la somme prêtée
considèrent les art. 1418, 1422 et 1488 comme des conséquences d'une autre règle quelles formulent ainsi- toutes les fois que l'acte de la femme, autorisée de son mari, emporte, pâ* sa nature propre, l'idée que cet acte ne profite pas et qu'il n'a pu profiter a la communauté, la ™eeSt seule obligée : or, comme les opérations dont il est question dans les art. 1413, 14V. et 14..8 ne sont pas évidemment pour le compte de la communauté et ne peuvent tourner a son avantage, il est clair qxt'elies ne sauraient l'engager Pïrf.l •
ILeiproquemenl, lorsque La communauté s'est enrichir aux dépens de l'un des époux, cet époux doit être indemnisé 1 1433).
La récompense suppose qu'il \ a dette : 01% la communauté cesse d'être débitrice, lorsqu'un bien propre ayant été vendu, [eretoptèl
du prix a eu lieu.
Mais comme le mari est toujours présumé agir dans l'intérêt de la communauté, des conditions sont requises pour que les acquisitions soient censées faites en remploi. — La loi dislingue: si rimmeuhle \eiidu appartenait au mari, il suffit qu'il y ail, dans l'acte d'acquisition, une déeiarûtion de l'origine des deniers, jointe à l'expression ftrmelh de sa volonté (1434) — S'il appartenait à la femme, il faut de plus qu'elle accepte le remploi (1135).
La femme jouit, pour le montant de l'indemnité que lui doit la communauté, de certains avantagés qui sont refusésau mari :
Ainsi, aux termes de l'art. 1436, elle peut, en cas d'insuffisance des Liens communs, recourir sur les biens personnels du mari : tandis que le mari est privé de ce recours sur les biens personnels de la femme.
Lorsqu'il s'agitd' engagements personnels contractés par les époux, la femme, qui s'est obligée avec son mari , même solidairement , pour les affaires de la communauté, et à fortiori pour les affaires du mari, est présumée, vis-à-vis de celui-ci, ne s'être engagée que comme caution, et avoir seulement voulu présenter aux créanciers une sûreté de plus (1438,1404); — Quant au mari, il n'a de recours contre1 la femme qu'autant qu'il s'est obligé pour les affaires personnelles «L> celle-ci : Nous donnerons pour exemple, le cas où il a garanti la \enle qu'elle a faite de l'un de ses propres ( 1432).
Observons, que le mari n'est point obligé personnellement, quand il à'èfcl Lomé à donner l'autorisation de vendre j car les tiers acquéreurs n'ont alors eu en vue que la transmission de propriété ; ils n'ont pu considérer l'intervention du mari à l'acte, que comme une simple forme, à l'effet de valider l'engagement de la femme.
11 nous reste à parler delà constitution dedot : déjà nous avonsdit, qu'un époux est censé avoir tiré un profit personnel des biens de la communauté, toutes les fois qu'il a doté avec ces biens un enfant deson premier lit. — Si les époux ont doté conjointement des enfants communs, la dette exiMealors pour l'un et pouiTautre; en conséquence, ils sont réputés s'être obligés personnellement chacun pour moitié, sauf manifestation d'une volonté contraire (1438). — Si la dot a été constituée par le mari seul , en effets de la communauté, la femme eh supporte nécessairement la moitié , lorsqu'elle accepte la communauté , à moins que le mari n'ait expressément déclaré qu'il s'en chargeait pour le tout, ou pour une portion plus forte que la moitié (1440).
Comme la dot est destinée ii subvenir aux charges du ménage, le
constituant esl soumis ii la garantie; — de plus, en cas de retard dans le pavement, il doit de plein droit les intérêts à partir du mariage (1440),
Pour contre-balancerles pouvoirs exhoibilantsdumari, la femme, au moment de la dissolution, jouit du droit & accepter ou de répudier la communauté : — si elle accepte, on la considère comme ayant été commune à partir du si jour du mariage ; elle renonce, elle est censée n'avoir jamais eu cette qualité. — Ce droit d'option conférée la femme, estime considération sur laquelle nous nous sommes fondés, pour établir qu'elle est co-propriétaire delà communauté pendant sa durée ; en d'autres termes, qu'elle est associée sous une condition résolutoire. — On peut assimiler sa position à celle d'un associé en commandite, puisqu'elle ne court que le risque de sa mise, même quand elle accepte la communauté, pourvu qu'elle ait eu la précaution de faire inventaire (1453 et suiv.). — Telle est la faveur qui lui est accordée, qu'elle peut se réserver la reprise de ses apports, en cas de renonciation à la communauté (voy. art. 1.">14).
Etendue des pouvoirs du mari sur les biens de la communauté.
L'administration relative aux biens de la communauté, diffère de celle des propres de la femme et par son principe et par ses effets.
Par son principe : Ainsi, l'administration des biens communs dérive, en faveur du mari, de sa qualité de chef de la communauté; tandis que l'administration des propres dérive de la puissance maritale.
Par ses effets : Ainsi, comme administrateur des biens communs, le mari a des pouvoirs qui participent, dans une certaine mesure, de ceux qui appartiennent au maître. — Comme administrateur des biens personnels de la femme, ses droits, sauf l'usufruit, ne vont pas, en général, au-delà de ceux qui sont attribués à un administrateur ordinaire.
En un mot, on peut établir la règle suivante: Comme administrateur des biens communs, le mari peut faire tout ce qui ne lui est pas défendu; comme administrateur des propres de la femme, il peut seulement faire ce qui lui est permis.
1421. — Le mari administre seul les biens de la communauté. — Il peut les vendre, aliéner et hypothéquer sans le concours de la femme.
= Le mari est administrateur exclusif des biens de la commu-
bV RECUIS LN COMMUNAUTÉ. — ART. 1421 ET 1422. 9?
nauté; Il oe peut, par contrat de mariage pu autrement, renoncer à » - pouvoirs, ni même les restreindre, pour en investir la femme, car la disposition de l'article 1-5:21 est d'ordre public — {voy. aa surpins nos observations sur l'article 13S8).
Spécialement, nous avons admis que lf mari ne peut s'interdire l.i l'acuité de vendre les acquêts de la communauté ; décider le contraire, ce serait selon nous, méconnaître les régies générales du Code et l'esprit des anciennes coutumes, qui toutes le déclaraient seignt ur et maître 1 1).
Hais rien ne s'oppose toutefois, à ce que la femme prenne part à L'administration de la communauté, soit comme préposée du mari, soit en vertu d'une procuration, acte essentiellement révocable.
Les pouvoirs du mari, comme administrateur des biens de la communauté, ne sont pas bornés à de simples actes d'administration : il conserve sous le Code quelques-uns des attributs qui étaient attaches autrefois à sa qualité de seigneur et maître ; il a ce qu'on appelait dans l'ancien droit, l'administration cura libéra potestate. — Ainsi, en s'obligeant ou en accordant à sa femme l'autorisation de s'obliger, il engage la communauté ; il peut aliéner les biens communs et les grever de droits réels, sans avoir de compte à rendre gestion, et même disposer a titre gratuit et particulier, sous certaines conditions woy. art. 1422), des biens de la communauté; — enfin, la communauté est tenue d'acquitter les condamnations pécuniaires prononcées contre lui, même pour crimes ou délits; de payer les dettes qui grèvent les successions immobilières qu'il a recueillies, sauf comme de raison, récompense lors de la dissolution (1-4 12, : la loi réserve seulement a la femme le droit de demander la ation de biens, de renoncer à la communauté (1483) ou d'accepter après inventaire.
1422. — Il ne peut disposer entre-vifs à titre gratuit des immeubles de la communauté, ni de l'universalité ou d'une quotité du mobilier, >i ce n'est pour l'établissement des enfants communs.
Il peut néanmoins disposer des effets mobiliers à titre luit et particulier, au profit de toutes personnes, pourvu qu'il ne s'en réserve pas l'usufruit 2 .
= Le mari peut disposer librement, à litre onéreux, des biens de la communauté, car il reçoit alors quelque chose en échange : la chance de gagner balance la chance de perdre.
(1) Rodi'ere et l'ont, n. 60 et suiv. Bcllot, t. 1, p. 314. Taulier, t. 5. p. B5. Voy. cep. Toul- Her, t. 12, n. 309. Dur. t. 14, n. -266. Kolland, n. 99, Battur, n. 549. Zach. t. 3, 5 504, note ■laz. encyclop. v°comm.n. 193.
• te distinction faite entre les meubles et les immeubles, est une innovation assez malheureuse du Code; aujourdhui le maii peut donner 100,000 fr. de rentes sur l'Ktat, un diamant
Mais on lui refuse, dans l'intérêt de la femme, le droit de disposer à titre gratuit des immeubles ou d'une quotité du mobilier. — Toutefois, cette règle souffre exception lorsqu'il s'agit d'établir les enfants communs ; le mari est alors censé agir avec l'assentiment de la mère : doter est un devoir paternel ; ce devoir est imposé par la nature aux deux époux.
On entend ici par établissement, un établissement par mariage ou autrement (204); c'est-à-dire, tout ce qui peut procurer aux enfants le moyen de se suffire à eux-mêmes. L'art. 1427 emploie ce mot dans le même sens. — Le mari, par exemple, pourrait donner seul un immeuble à l'un des enfants communs, pour mettre cet enfant à même d'exercer une industrie.
Les actes de dispositions entre vifs, à titre gratuit, des meubles et des immeubles, peuvent avoir lieu, même in universum , pour cette cause. — Duranton (t. 15, n° 281), est le seul auteur qui refuse ce droit au mari : l'erreur a été relevée par Marcadé; elle est démontrée d'ailleurs par les termes généraux du texte : en effet, l'art. 1421 porte, que le mari peut disposer à titre onéreux de tous les biens de la communauté, sans le concours de sa femme; l'art. 1422 lui refuse en principe le droit de disposer entre vifs des immeubles delà communauté, de Y universalité t ou d'une quotité du mobilier; mais en faisant toutefois exception pour le cas où il s'agirait de l'établissement des enfants communs : donc le pouvoir du mari, sous ce dernier rapport, n'est pas moins absolu que celui qui lui est conféré par l'art. 1421 (1).
A l'égard de foutes personnes , autres que les enfants communs, le marine peut, sans le concours de la femme, disposer gratuitement que du mobilier et seulement à titre particulier ; encore faut-il qu'il ne s'en réserve pas l'usufruit.
Nous disons à l'égard de toutes personnes (2) : néanmoins, s'il do-
d'une valeur considérable, ou même vendre un immeuble et faire ensuite donation du prix, sans que la femme ait le droit de s'y opposer, et cependant il ne pourrait donner une chaumière: il est à présumer que les rédacteurs ont mal exprime leur pensée, et qu'ils n'ont eu en vue que ces cadeaux d'usage, d'une faible importance dont il est parle dans l'art 1083 et autres : Les coutumes refusaient au mari, d'une manière absolue, la faculté' de disposer à titre gratuit des biens de la communauté. — Remarquons, snrtout qu'il ne peut disposer qu'il titre particulier: La donation de l'universalité OU d'une quote-part de l'universalité du mobilier, serait ou nulle en la forme pour inobservation des régies prescrites par l'article 948, on nulle au fond, cooims contraire a la règle donner cl retenir ni- veut .
(1) Dali. cont. de mar. n. 1171. Pont et Rodiere, t. 1, n. 664. Troplong, t. 1. n. 002. Marcadé, art. 1423. Cass. 2 janvier 1844. I»ev. 1S44, 1. si. l'ai. 1*44. 1. -l'M . Yoy. cep. Dur. n. 281, t. 14.
(2) Nous pensons que les tribunaux devraient annuler, comme frauduleuse pour la femme, la disposition par laquelle le mari se constituerait débiteur d'uue somme et donnerait, pour se libérer, un immeuble en payement : ils verraient dans ce fait, un moyen employé par le mari, pour éluder la prohibition de l'art. 1432.
Observons ici, qu'il est difficile de se faire l'idée d'une donation à titre universel du mobi-
tait avec des effets de la communauté un enfant de son premier lit (1469), bien que ce fût a titre particulier* il devrait récompense; car, en donnant à cet enfant, il acquitterait une dette personnelle;
il se donnerait, en quelque suite, a lui-même. — Nous étendrons celte décision , au cas où le mari disposerait en faveur de toutes autres personnes, réputées par la loi : pertonrUBê interposée* (lj. — On déciderait autrement, si la donation était faite au profit d'un enfant du premier lit de la femme.
Si/us l< eonêouft dé la femme : l'incapacité du mari n'est établie, ainsi que nous le verrons infrà, quœst.), que dans l'intérêt de la femme; avec son concours, il peut disposer gratuitement de l'universalité des biens de la communauté, ou se réserver l'usufruit de l'objet donne, quel que soit le donataire.
A titre particulier : rien n'empêche le mari de disposer d'un objet déterminé, quelque soit la valeur de cet objet ; il peut même épuiser ainsi tout l'actif mobilier.
Au premier abord, on ne voit donc pas pourquoi le législateur prend soin de lui interdire les donations à titre universel: cette disposition nous paraîtrait difficile à justifier, si on ne l'entendait en ce sens, quelle prohibe les donations successives faites au profit de la même personne, lorsque réunies elles absorbent la totalité ou une fraction considérable de l'actif mobilier , ou la donation à titre particulier, qui a pour objet une chose d'une haute valeur, relativement à cet actif. — Selon nous, le réclamant est admis à établir en fait, que la disposition est une donation à titre universel déguisée : il est dans l'esprit de la loi, de ne maintenir que les donations à titre particulier d'une faible valeur relativement à la fortune du disposant, et qui peuvent être considérées comme cadeaux ou dons rémunératoires. Le juge doit prononcer, eu égard aux circonstances (PontetRodière, t. 1, m* 666; Dali., n. 1168, conlr. de mur. .
lier: en effet, la loi exige, pour la validité des donations d'objets mobiliers, qu'un état estimatif des objets donnes soit dressé : or, s'il y a un état, la donation sera composée non d'une universalité, mais d'une série d'objets particuliers : d'un autre côté, comment dresser inventaire d'une partie de l'universalité des meubles? Xe peut-il pas arriver que le disposant ne connaisse pas tous les meubles dont il est propriétaire : ce qui arrive- lorsqu'une succession qu'il n'a pas encore acceptée lui est échue? — Suivant nous, la disposition de l'art. 1422 a pour unique objet d'autoriser une recherche de fait, et de déclarer que si des meubles ont été successivement donnés, ces donations séparées peuvent être annulées lorsque leur ensemble embrasse nne quotité du mobilier : c'est ainsi que devait nécessairement l'entendre Pothier, lorsqu'il déclarait que la donation, en cas d'excès, était considérée comme frauduleuse vis-a-vis de la femme.
\1 Cass. 14 août lSô-J. D. p. 55. 1, j72. — Les coutumes excluaient les personnes dont le mari était héritier présomptif, mesure fort sage : le code n'admet pas ce principe ; il procure ainsi au mari le moyen de se créer des propres. Mais il nous semble que l'on doit ramener ici la question de fraude par personnes interposées et appliquer les art. 922 et 1100. Cependant tout dépendra des circonstances : 11 est possible que la donation ait eu pour objet de secourir un pfere ou un oncle infirme on malheureux ; les tribunaux ne devront pas user d'une trop jrrande rigueur.
Pourvu qu'il ne s'en réserve pas l'usufruit : On ne veut pas qu'il puisse nuire à la communauté, sans se préjudiciel à lui-même.
Ainsi, le mari peut faire undonew toute propriété, quelque élevé que soit le prix de l'objet donné; niais il ne pourrait donner la nue propriété seulement; c'est là une exception à la maxime : Qui peut le plus, peut le moins. — Sur quels motifs est-elle fondée?
Si le mari pouvait faire à son profit une réserve d'usufruit, il se déterminerait trop facilement à donner; car il dirait : Si la communauté vient à se dissoudre par la mort de ma femme, j'aurai la chance de voir tomber dans mon lot l'usufruit que je me suis réservé: si je prédécède, l'usufruit s'éteindra ; les héritiers de ma femme ne pourront y prétendre : ainsi, les chances ne seraient pas égales entre le mari et la femme. — Nous ne pensons même pas que le mari puisse se réserver l'usufruit des biens meubles ou immeubles qu'il donnerait à un enfant commun, en vue d'un établissement, bien qu'il puisse, en ce cas, disposer de la communauté entière; car les inconvénients que nous venons de signaler se représenteraient: on dit, il est vrai, que la femme profitera de l'usufruit pendant la durée de la communauté : mais toujours est-il, qu'à la dissolution , il aura une chance que la femme n'aura pas; la position se trouvera être la même que si la donation avait été faite à un étranger : d'ailleurs, la règle de l'article 1422, 2e alinéa, est absolue; elle exclut par la généralité toute distinction, la loi, nous le répétons, ne veut pas que le mari puisse dépouiller la femme sans se dépouiller lui-même.
Quelle est la sanction de la prohibition contenue dans L'art» 1422? Le mari n'est point frappé d'une incapacité absolue: la nullité n'est, que relative; la donation produit des effets plus ou moins étendus, suivant que la femme accepte ou répudie la communauté [voyez toutefois infrà, quest.)
— Si la femme ou ses héritiers acceptent la communauté, les donations défendues au mari sont-elles nulles pour le tout , même pour la part qui revient a ce dernier dans les objets donnés?
Première opinion :I1 y a contravention à la loi, tant de la part du donateur, que de la part du donataire-, par conséquent, la donation est nulle: on doit appliquer la disposition de la loi 8, di condictîone ob lurpem causant : in nu-pi causa melior est causa poSsidentis: si le tiers a reçu l'immeuble, il ne rend rien; s'il ne l'a pas reçu, sa demande ne peut être admise (Delv. , p. 20, n. 1).
Seconde opinion: Ou ne connaîtra que par le partage (803) si le mari est devenu propriétaire, et par conséquent s'il a pu disposer; le partage, en effet, est déclaratif de propriété ; or, un CO-proprié taire ne peut aliéner que condionnellement, pour le cas seulement où l'objet tombera dans son lot : si cet objet éCheoit au mari, la femme, à la dissolution de la communauté, se trouvera dans l'indivision avec le donataire (Touiller, n. 31 h et 315 ; Bellot, p. A20).
Troisième opinion : La premère opinion ne peut être admise : la donation dont il s'agit est licite en principe: la prohibition n'est établie que dans l'intérêt de la femme et de ses héritiers, afin qu'elle ne soit pas dépouillée du droit qu'elle a sur
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l'objet donné. — Vainement oppose-t-on la loi 8, de condictione oh twpem causant . rotic loi statue sur le cas où il existe une cause honteuse, tant de la part de celui qui a Hrré ou payé, que de la part de celui qui a reçu ; or, il n'y a rien de honteux dans la donation dont il s'agit. — Le mari a été irrévocablement dépouillé des objets par lui librement donnés (894) ; il retiendrait sine causa ces objets ou leur valeur, s'il n'était soumis a aucune restitution envers le donataire ; il profiterait ainsi du droit d'aulrui. — Tout donateur n'est-il pas garant de ses faits? Toute personne qui a constitué une dot n'est-elle pas tenue de garantir la propriété des objets donnés l ', '|0, 1547) 1 La donation doit donr avoir son effet par rapport au mari et à ses héritiers. — Il faut également rejeter la deuxième opinion, car elle aurait pour résultat de jeter la femme dans un état de gène provenant de l'indivision ; de l'entraîner dans une série de partages et peut-être de procès : son action générale, communi dhiiiuri'tn. se trouverait divisée en plusieurs actions partielles. — L'art. 883 n'a été Introduit que pour éviter les recours entre copartageants ; il n'est nullement applicable aux ti< r> . ni par conséquent ;ni\ donataires du mari ; on ne peut admettre, que l'effet du tirage au sort, puisse procurer un avantage au mari ou à ses héritiers. — Iji conséquence, nous déciderons que si le donataire ne conserve pas l'immeuble, il aura une action en indemnité contre le donateur ou ses héritiers ; — vainement opposerait-on que l'art. 1423 ne statue ainsi que pour les legs : cet article a été copié dans Polluer; or, cet auteur ne pouvait parler que des legs ; car de son temps, le mari avait le droit de donner tous les biens de la communauté , pourvu qu'il ne s; procurât pas un avantage personnel. — Ajoutons que le mari , peut même, en sa qualité d'administrateur, évincer le donataire , lorsque la communauté est intti recueillir l'usufruit de l'immeuble donné (1561 V) ; sauf à payer personnelliment à ce donataire des dommages-intérêts, a' tendu au'il ne doit pas bénéficier de ce que la chose est tombée d.ms le lot de la femme. — Néanmoins, si le mari n'a pas revendiqué pendant le mariage, la femme ne peut élever, lors de la dissolution, aucune réclamation contre le donataire, pour les fruits perçu? par lui; car le mari avait qualité pour les aliéner, et son silence équivaut à une aliénation tacite (Rodière et Pont, n° 067; Marcadé, art. 1423 , Dur. n" 275, Val.].
Le mari peut-il, avec le concours de sa femme, disposer valablement entre-vifs à titre gratuit, soitd'un immeuble du la communauté, soit d'une quotité du mobilier? ne question divise les auteurs; exposons d'abord les principaux moyens invoqués pour la négative :
Tant que la communauté subsiste , la femme n'a aucun droit de propriété sur les biens qui composent l'actif; elle a seulement l'espérance de devenir propriétaire: nous avons vu en eff?t 1453), que la femme ne peut, avant que la communauté soit dissoute , s'interdire la faculté d'accepter , ni celle de renoncer ; dès-lors, les biens ne peuvent être de sa part l'objet d'une donation entre-vifs, sorte de disposition dont un des caractères essentiels consiste (art. 894 CC), à transmettre actuellement et irrévocablement au donataire la propriété de l'objet donné. — D'ailleurs, en renonçant à la communauté, elle annulerait la donation pour sa part ; il dépendrait d'elle par conséquent de l'anéantir; or, les articles 894 et 9i4 déclarent nulles les donationsqui sont faites sous des conditions potestatives de la part du disposant. — Si l'on validait la donation, ce ne pourrait Cire q l'en réputant le mari donateur pour le tout, et en combinant l'article i 422 avec l'article 1421 ; de telle sorte que la |présencede la femme à l'acte, auraitcupour seul effet de lui interdire le droit d'attaquer cet acte plus lard ; mais alors, on ra'écon naîtrai! les termes formels et précis de l'article 1422: Cet article porte que le mari ne peut disposer entre-vifs à titre gratuit des immeubles de la communauté: Comment admettre, que par son intervention , la femme puisse relever le mari de cette incapacité? ce serait rendre illusoires les mesures protectrices dont la loi prend soin de l'entourer
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à raison tic sa faiblesse, de l'influence que son mari exerce nécessairement dans le ménage, et de l'état de dépendance où elle se trouve (1).
Néanmoins l'opinion contraire nous paraît mieux fondée : écartons d'abord le premier argument : il repose sur une théorie dont on a fait justice depuis longtemps: — Tous les ailleurs modernes admettent que la communauté est un être moral; qu'une société de bien existe entre les époux, et que la femme même, est co-propriétaire avant la dissolution — sans doute, elle n'a point en général qualité ,'pour engager la communauté; mais le mari et l'autorité judiciaire en certains cas, peuvent la relever de cette incapacité (1426 et 1627) — abordons les autres arguments, les seuls sérieux : avant tout, jetons un coup d'œil sur les traditions historiques: L'art. 225 de la coutume de Paris, déclarait le. mari seii/neur et maître des biens de la communauté ; puis il ajoutait : « En telle manière qu'il peut les vendre ou « aliéner et hypothéquer, et en faire el disposer par donation ou autre disposition entre-vifs, à son plaisir el volonté sans le consentement de sa femme, à personne capable et sans fraude. » — Tous les anciens auteurs décidaient, que la donation ne pouvait valoir au préjudice de la femme ; mais que son concours validait cette libéralité ; que l'incapacité du mari, en d'autres termes, n'était pas absolue, mais relative. (Duplessis, traité de la communauté, t'atin sur l'art. 22 de la coutume de la Rochelle, Renusson, traité de la communauté, ch. 5 n° 9). « Il est un autre cas, dit Pothier, (comni. liv. 2 chap. 2 n° 21) auquel la donation que le mari a faite de quelques biens de la communauté à ses héritiers présomptifs en collatérale, n'est point faite en fraude, et ne donne en conséquence lieu à aucune récompense ; c'est le cas auquel la femme , a expressément consenti, et surtout lorsqu'elle a parlé au contrat et donné conjointement avec son mari : il est évident que la donation ne peut paraître, en ce cas, faite en fraude de la femme, car nemo volem frauda- Ixir. » — Les articles 1421 et lû22 reproduisent la règle fondamentale qui résulte de l'article 225 de la coutume de Paris : administration citm libéra conférée au mari : seulement, le législateur a du établir certaines limites, quant aux dispositions à titre gratuit; à savoir : prohibition de disposer des immeubles de la communauté ; de l'universalité ou d'une quotité du mobilier. — Pourquoi a-t-il admis cette restriction? Parce que le mari abusait autrefois de son pouvoir, en disposant à titre gratuit au profit de ses propres parents ; sauf ensuite à la femme dont les intérêts avaient été sacrifiés ainsi, à faire tomber l'acte, en prouvant qu'il était frauduleux, à raison notamment de la parenté du donataire. — Leur buta été de mettre un terme aux procès sans fin, que soulevait autrefois la question de savoir, si la libéralité devait être réputée : faite en fraude des droits de la femme: or, pour qu'il y ait fraude, il faut supposer que l'acte émane du mari seul ; évidemment l'article 1^22 se lie à l'article 1421 : Après avoir dit, dans ce dernier article qae le mari pouvait vendre, aliéner et hypothéquer sans le concours de la femme, il a paru superflu de répéter ces dernières expressions dans l'article 1422. — Delà nous concluons, que la nullité n'est pasabsotue, mais relative, et que l'acte doit produire tous ses effets si la femme s'est jointe au mari pour disposer. — On objecte que la femme ne pouvant disposer pendant le mariage d'aucune portion de biens dont se compose la communauté, ne saurait conférer à son mari une capacité qu'elle n'a pas elle même ; et que si elle pouvait, en intervenant, habiliter ce dernier, la protection que notre article à pour but de lui accorder deviendrait illusoire : La pratique dément cette thèse prise dans un sens aussi absolu : tous les jours la femme s'oblige, aliène et hypothèque ses propres, avec l'autorisation de son mari,
(1| Odier, t. 1, n. 225. Marcadé, art. 1422. Rodiere et Pont, n. 662. Caen, 3 mars 1843. D. p. 43. 2. 1«4. Dev. 1844. 2. 385 et sulv. Bourges, 10 août 1840. D. p. 41. 2. 211. Dev. 1841. J. «57.
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ou s'interdit, par son concours à une obligation que ce dernier contracte, le droit d'user de son rang hypothécaire au préjudice du créancier. — Nous verrons, art.
1 i u * » * ■ t 1430, qur si 1rs baux consentis parie mari seul, ne peuvent après la dissolution de la communauté, obliger la femme au-delà de 9 années , les baux laits pour un terme plus prolongé, sont néanmoins obligatoires pour clic , lorsqu'ils ont été consentis par les deux époux réiittlS j tous les auteurs s'accordent sur ce point. — Objectera-t-on qu'il ne s'agit pas Ici de l'aliénation d'un bien propre, mais de la donation d'un conquét : — M. Troplong n" 006, répond ainsi a celte objection : « On voudrait que les conjoints qui auraient pu satisfaire leur désir érosité en donnant leurs propres, ne pusserit donner leurs conquets î On voudrait que. les conquets fussent frappés d'une indisponibilité à titre gratuit, quand les deux époux s'accordent dans la même volonté; On voudrait que s'ils n'ont pas de propres, ils restassent enchaînés et impuissants ; on donnerait aux conquets un privilège que n'ont pas les propres : Aux conquets, disons-nous, bien qu'ils soient le fruit du labeur des époux, et qu'à ce litre, ils soient bien plus disponibles entre leurs mains que leurs propres qui ne viennent pas d'eux mêmes!» — Quant à l'objection fondée sur l'article 944, lequel déclare nulles les donations faites sous une condition potestative de la part du donataire, elle n'est pas sérieuse ; de tieux choses l'une: la femme acceptera la communauté ou elle renoncera : si elle accepte, la donation aura été consentie par les deux propriétaires ; si elle renonce, son intérêt ne se trouvant plus en cause, la donation recevra sa pleine et entière exécution A fortiori, puisque la communauté sera censée n'avoir jamais existé. — Nous réservons, bien entendu, le cas exceptionnel où la femme n'aurait pas été libre : en établissant ce fait , elle pourra, lors de la dissolution , se faire restituer contre ses engagements ; — au résumé, le mari seul administre les biens de la communauté; il peut les vendre et les hypothéquer sans le concours de sa femme ; la prohibition établie par l'article 1622, n'est relative qu'au cas de donation faite par le mari seul ; cette prohibition est établie uniquement en faveur de la femme; elle peut dés-Iors y renoncer (1).
1423. — Ladonation testamentaire faite par le mari ne peut excéder sa part dans la communauté.
S'il a donné en cette forme un effet dé la communauté, le donataire ne peut le réclamer en nature, qu'autant que l'effet, par l'événement du partage* tombeau lot des héritiers du mari : si l'effet ne tombe pointait lot de ces héritiers, le légataire a la récompense de la valeur totale de l'effet donné, sur la part des héritiers du mari dans la communauté et sur les biens personnels de ce dernier.
= Les dispositions testamentaires ne produisent d'effet qu'à une époque où la société conjugale a cessé d'exister : le mari ne peut
(li Dali. cont. de mai-, n. 1170. Troplong, cont. demar. t. 2, n. 988 et suiv. Dur. t. 14. n. 272. Rolland, Rép. v° comm. de biens, n. 356. — Zach. t. 3, p- 437. Riom, 5 janvier 1844. Dot. 1844. -'. 38S. D. p. 44. 2. 290. Paris, 23 juin 1849. Dcv. 1849. 2. bû4 . Amiens, 15 février 1849. D. p. 1849. j. | .: ■:. rass. 5 fév. 1850. Dev. 1850.1. 337. I). p. 1850. 1. 97. D. p. 1855. 1. 372. Caen, 18 février 1850. D. p. 50. I. 1«2. Gau. 14 août 1855. Bordeaux. 17 janvier 1854. D. p. 55.2. 212. L'arrétiate critique a tort ce dernier arrêt : en disposant d'un eonqnèt, avec le concours de son mari, la femme s'interdit la faculté d'attaquer la donation, voila tout : 11 faut restreindre ks actes de libéralités dans leurs termes,
donc léguer au-delà de sa part dans la communauté , ni disposer, à titre d'institution contractuelle (1082), d'une quotité supérieure à cette part.
Si la disposition est d'un objet déterminé (d'un domaine, par exemple), il semble, au premier abord, qu'elle doive être comme non avenue, lorsque la chose léguée tombe dans le lot de l'époux survivant : en effet, d'une part, l'art. 1021 déclare nul le legs de la chose d'autrui; d'autre part, l'art. 883 porte, que le co-partageant est censé n'avoir jamais eu la propriété des objets qui ne sont pas tombés dans son lot. Mais la loi, prévoyant que les héritiers du prédécédé pourraient s'entendre avec le survivant, pour faire comprendre l'objet légué dans le lot de ce dernier, et prenant d'ailleurs en considération, l'habitude que le mari a dû contracter, de disposer librement des biens communs, modifie la règle établie par l'article 1021, en accordant au légataire la récompense de la valeur totale de l'effet donné, sur la part de l'époux prédécédé et sur les biens personnels de ce dernier (1).
Notre article suppose que la disposition testamentaire est faite par le mari: mais il est de toute évidence, que l'art. 1423 régirait également celle qui serait faite par la femme. — Si l'art. 1423 ne parle pas de la femme, c'est que, dans l'ancien droit, le doute ne s'était élevé qu'en ce qui touchait le mari : la loi a seulement voulu trancher une question qu'on avait élevée autrefois : celle de savoir si le mari , en sa qualité de seigneur et maître , pouvait léguer tous les biens communs. — Vainement dirait-on, que la femme n'a pas le droit de disposer des biens de la communauté ; vainement argumenterait-on de l'article 1424 : nous répondrions, que si le mari peut disposer des biens de la communauté pendant qu'elle dure, il n'a pas plus de pouvoir que la femme , lorsqu'il s'agit de dispositions testamentaires, puisqu'elle ne recevront d'effets qu'à une époque ou l'être moral aura cessé d'exister (2).
— Que devrait-on décider, si le mari avait légué la totalité des biens communs ou une quotité supérieure à celle qui lui revient? *•» Le texte ne prévoit pas cette hypothèse : il règle seulement le cas de legs d'uu objet particulier. — Quelques auteurs
(1) L'art. 1423 a été souvent opposé a l'art. 1021, lequel déclare nul le legs de la chose d'autrui : or. dit-on . si l'objet légué par le mari ne tombe pas dans son lot. (883) il se trouve avoir légué la chose d'autrui ; mais il faut observer, que la règle de l'article 1021 n'a pas toute l'étendue qu'elle semble comporter : cet article ne peut s'expliquer que par le motif intentionel qu'a eu le législateur, d'empêcher qu'on ne soulevât la question de savoir si le testateur savait que l'objet légué lui appartenait : Il suppose que le disposant a été dans l'erreur, ce qui ne peut se présumer quand il s'agit du legs d'un objet de la communauté : le testateur, dans ce dernier cas, fait une disposition sérieuse ; il dispose dans l'espérance que la chose tombera, par l'effet du partage, dans le lot de ses héritiers et avec intention de donner l'équivalent, si cette espérance ne se réalise pas. Voyez au surplus nos observations sur l'article 1021.
(2) Dur. t. 11, n. 280. Odier, t 1. n. 230. Rodiere et Tout. t. 1, n. 671. Zach. t. 3, p. 439, n. 10. — Cette décision esteritiquée par Marcadé, art 1123, mais il nous parait avoir mal saisi l'esprit delà disposition qui nous occupe.
j»l RÉGIME EH COMMUNAUTÉ. — a UT. 1423 ET 1424. 105
décident qu'il faut néanmoins appliquer la même décision; il y a, suivant eux, identité de motifs : ainsi, le légataire aura un recours contre les héritiers du mari pour le montant des droits que la femme exercera dans la communauté (1). -~ ClOtM n'admettons pas cftte décision : en faisant un testament, le mari dispose, pour une époque où le mariage n'existera plus; où la communauté sera dissoute; où ses pouvoirs d'administrateurs auront complètement cessé : par conséquent, il ne peut léguer aurdelâ de sa part dans les biens communs: — la femme est réputée-avoir été Saisie, à partir de Ici dissolution, des biens qui lui sont échus par le partage ; elle lient ses droits de la loi ; le mari ne peut l'en dépouiller. — Sans doute, la règle de l'art. 883 est modifiée, pour le cas où la disposition est à titre particulier; mais ce n'est là qu'une exception. — Ainsi, le legs est valable pour la part du mari; il est nul pour le surplus.
La donation de biens à \ci:ir ou de biens présents et à venir, faite en contrat de mariage par un père à un enfanteommun, comprend-elle non-seuleuietu les propres du disposant, mais encore les biens de la communauté, même la part de son épouse ? «~» La Cour de Cassation s'est prononcée pour l'affirmative, par arrêt du 2 janvier 18'ii (De\., 1844, 1, 0 ~» Cet arrêt » si critiqué avec raison par tous les auteurs : — Nous admettons, que les biens de la communauté se trouvent compris dans u ic disposition ;iinsi conçue, lors même que le pè.-c n'a pas déclaré, en termes ex- "iiner les biens ou effets de la communauté , si sa volonté à cet égard, peut s'iniuire de l'ensemble des clauses de lacté; mais nous réservons toujours les droits de la femme : le sort de la disposition, dépendra du parti qu'elle prendra lors de la dissolution de la communauté: si elle renonce, nul doute que tous les biens communs s'y trouveront compris. Si elle accepte, le donataire ne pourra prétendre, évidemment, qu'à la quotité qui échoira aux héritiers du mari, par l'effet du partage. La donatien n'a pu dépasser, en ce cas, la pnrt du disposant; elle est nulle pour le surplus. — Cette décision nous semble résulter nécessairement de l'article 1423 : en effet, celui qui fait une inslilution contractuelle, dispose pour le temps oà il n'existera plus; c'est-à-dire, pour un temps où la communauté sera dissoute : il est clair dès-lorsqu'il n'a pu donner ainsi, au-delà do ce qui lui revendra par l'effet du partage des biens communs. — Celte décision est corroborée par l'article 1439 : dans le cas où la communauté c<u acceptée par la femme, porte cet article, celle-ci doit supporter la moitié de la dot : Or, s'il était permis au mari, de donner toute la communauté, la femme, entièrement dépouillée, n'aurait point à s'occuper de son acceptation ou de sa renonciation. Un tel système serai i désastreux pour elle. — Assurément, le mari peut, par exception, donner pour l'établissement des enfants communs, des immeubles de la communauté, l'universalité ou une quotité du mobilier; mais il doit disposer par donation entre vifs ordinaire: quant aux institutions contractuelles, nous le répétons, elles sont régies non par l'article 1422, mais par l'article 1423 (2).
1424. — Les amendes 3 encourues par le mari pourcrime 4,
n'emportant pas mort civile, ne peuvent se poursuivre sur les biens delà communauté, saufla récompense due à la
1 Marcadé, art. 1423. Rodière et Pont, n. 669.
J /.dch. t. 3, p. 439. MarcaJé, art. 14.' :.
3 I'.imcnde est une peine qui consiste a payer au fisc une certaine somme d'argent ; or, le» peines sont personnelles : — au reste, en soumettant le mari a une re'compense pour toutes les amendes qu'il a encourue-, la loi nous semble aller trop loin; car le plus souvent il se sera rendu coupable en administrant, et la communauté aura profite' de la contravention.
mot crime est ici générique; il comprend toute infraction a la loi pénale : Lisez pour mcfaV.. L'article 1124 s'applique également aux cas de délit et de contrat en! ion : il a été rédigea une
femme; celles encourues par la femme T. ne peuvent s'exécuter que sur la nue-propriété de ses biens personnels, tant que dure la communauté.
= Le mari pouvant aliéner les biens de la communauté, ses créanciers personnels sont en droit de le forcer à faire usage de Cette faculté. Los engagements qu'il a contractés durant la communauté, par l'effet d'une convention ou d'un quasi-contrat, ou qui lui sont imposés par suite d'un délit ou d'un quasi-délit, même les amendes qu'il a encourues pour crime n'emportant pas mort civile, peuvent, dès-lors, être poursuivis sur les biens communs.
Mais au moment de ia dissolution, lorsqu'il s'agira de régler les intérêts des époux , la femme pourra-t-elle exiger une récompense si elle accepte ? Distinguons : Nul doute que le mari doit récompense, lorsque le fait est qualifié crime par la loi pénale ; le texte est formel.
Il n'est pas moins certain que, nonobstant le silence de notre ;irticle , la règle s'applique même au cas où les amendes auraient été encourues pour des faits constitutifs de simples délits ou de contraventions : Le mot crime est évidemment employé ici comme expression générique. — Il serait bizarre et tout-à-fait injuste, observe avec raison Duranton, n° 298, que la femme supportât sa part de l'amende à laquelle le mari aurait étécondamné, parexemple : pour l'avoir maltraitée, ou pour avoir entretenu une concubine dans la maison commune : les peines sont personnelles.
Nous supposons , bien entendu , que le crime ou le délit a été commis pendant le mariage : s'il était antérieur, les condamnations resteraient , comme toute autre dette purement personnelle , à la charge de la communauté, sans récompense, soit qu'elles concernassent.le mari, soit qu'elles concernassent la femme; lors même qu'elles auraient été prononcées pendant le mariage.
Quant aux amendes encourues par le mari pour faits de discipline, dans l'exercice de ses fonctions, il est de toute évidence qu'elles sont supportées sans récompense , par la communauté ; c;\r ces faits ne constituent pas des délits (Zach., p. 44l).
M.iis, que doit-on décider, quant aux répara/ ions civiles et aux dépens prononcés contre le mari , à l'occasion d'un délit ou d'une contravention? [voy. Quest.)
Notre article parle uniquement des amendes encourues par le
époque, oii la distinction des méfaits en crimes, délits et contraventions distinction consacré depuis par le Code d'instruction criminelle n'avait pas encore été admise : telle était la règle de l'ancien droit.
1 Autrefois, lea amendes encourues par le mari étaient payées définitivement par la communauté, comme conséquence du principe qui proclamait le mari seigneur et maître des biens communs pendant le mariage.
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m, ni : celles qui ont été prononcées contre la femme ne peuvent s'exécuter que sur la nue propriété de ses biens personnels, car l'usufruit appartient à la communauté : la femme ne peuti par des conventions postérieures au mariage t porter atteinte ;mx droits de son mari ; elle ne s;iur;iit les modifier en commettant des crimes ou des délits. — S'il a plu au mari de payer le montant des condamnations dont s'agit, Il est réputé-avoir fait Une dépense nécessain pour la femme.
— Les réparations civiles et les condamnations aux dépens prononcées contre le mari à l'occasion d'un crime, d'un délit ou d'une contravention, sont-elles snpporléessans récompense par la communauté ?-~»Un grand nombre d'auteurs décident que le mari condamné, doit récompense à la communauté ; qu'il faut compléter la rédaction de l'art. Ifi par celle de l'article 1423, et substituer dans la première, à l'expression trop restreinte: amande, l'expression plus large: condamnation ; — peu imporle, disent-ils, que les condamnations ciwles soient une dette pour l'époux condamné : elles n'ont pas moins la même cause que l'amende; or, s'il y a justice d'imposer la recompense pour l'amende, il faut, sous peine d'inconséquence, l'imposer également pour.' les réparations chilcs; car c'est le fait criminel qui entraîne l'une et l'autre. — Sans doute la femme est censée, par l'adoption du régime de la communauté, donner à son mari mandat pour administrer la communauté dans l'intérêt commun; mais quelque étendu que soit ce mandat, on ne peut raisonnablement admettre, qu'il autorise le mari à grever la communauté par ses crimes ou délits: une pareille convention serait contraire à l'ordre public ; on la répulerail non écrite. — Ainsi dans ce système les obligations nées des crimes ou délits commis par le mari, doivent rester exclusivement à sa charge (1).
Nous adopterons néanmoins l'opinion contraire: maître de la communauté, le mari peut, en règle générale, perdre et dissiper les biens qui la composent; il n'est dû d'indemnité à la femme que relativement aux sommes qu'il a prises sur ces mêmes biens pour acquitter une dette personnelle : or, les dommages-intérêts et les frais qu'il a été tenu de payer, ne sont que des pertes d'argent. — Sons liotra ancien droit, '1 était de jurisprudence que toutes les condamnations pécuniaires s'exécutaient sur la communauté, sans que la femme put demander récompense. — Dans le texte de l'article \U2k , il n'est question que des amendes : le législateur eût employé l'expression générale : condamnation y si la disposition s'appliquait à toutes les réparations pécuniaires. — D'ailleurs, les mêmes raisons de décider ne se présentent pas: l'amende étant une peine, constitue nue dette persëmtelle du mari; il né peut l'acquitter avec les biens de la communauté, sans tomber sous l'application i\u principe général de l'article 1437 ; tandis que les autres réparations sont des dettes de communauté, contractées sans doute par l'abus de la puissance maritale; maisdont la femme ne doit pas moins supporter sa part, comme elle souffre de la dissipation ou de la perte de l'avoir commun, par suite des prodigalités de la négligence onde la faute de son mari (y). — L'art. 1/i2/i reproduit ce passage dePothier: « La communauté est pareillement tenue des amendes auxquelles le mari est condamné durant le mariage. ■ Mais les rédacteurs y ont ajouté ce tempérament équitable: « sauf la
(1) Delv. p. 19, n. 6. Dur. n. 1\e, t. 14 et 298. Vaz. Mariage, t. 8, ri. 871 . lîcllnt, t. 1, p. 433 et 437. Tout et Rodiere, t. 1, ri. 689 c-t >:uiv. Duvergier sur Toullier, n. 832, t. 12. Matradé, art. 1424 et 1425. Battur, t. 1, n. 316 et
(2) Toullier, t. 12. n. 217 et 224. Zach. t. 3, j 509. p. 141. Troplong, n. 91R, t. 2. Glandaz. Encyclop. v<> communauté, n. 162. Douai, 30 janv. 1840. Dev. 1840. 2. 322. Pal. 1840. 2. 608. D, p. 40. 2. 193. Val.
récompense due à la ferunie : » d'où il faut conclure qu'ils ont entendu rejeter la récompensé pour la condamnation envers la partie lésée et pour les frais du procès. Au surplus, cet article établit une règle exceptionnelle; or, les exceptions sont de droit étroit. — Si l'on admet que le mari doit récompense pour les réparations civiles prononcées par suite d'un délit, il faut en dire autant pour celles qu'il a encourues par suite d'un quasi-délit (Pont et Rodière n. (133) [Val-), et alors, il serait conséquent d'étendre la règle au cas de condamnations en des dommages-intérêts prononcées dans toutes autres circonstances (1). — De tels résultats sont repoussés par les termes formels de l'article 1409 : — Posons donc en principe, que la récompense n'est due par le mari dans aucun cas, quand il s'agit de réparations civiles ou de condamnations aux dépens.
Appliquez cette décision, même au cas où le mari aurait été condamné à des réparations civiles envers la femme : la communauté en serait tenue sans récompense.
Les créanciers d'une succession même immobilière échue au mari, peuvent-ils, après la dissolution du mariage, poursuivre la femme pour la part qu'elle a prise dans la communauté ? «~~ On peut dire qu'ils n'ont le droit d'agir que pendant la durée de la communauté; que les créanciers se présentent, en quelque sorte, en vertu du droit qui appartient à leur débiteur, constante malrimoni'o, d'aliéner les biens communs (1106). ~*~ Nous pensons néanmoins, que le- créanciers auront le droil de se faire payer sur la part que la femme aura prise dans la communauté; car l'art, 1409-2° met à la charge de la communauté les dettes que le mari s'est imposées par des contrats ou des quasi-contrats (arg. des ternies, art. 1413etl42i).
— La circonstance qu'il y aura lieu à récompense, n'empêche pas que le mari contracte une dette, et que cette dette ne puisse être poursuivie contre la communauté.
— Si l'on restreignait l'action des créanciers à la durée de la communauté, ils poursuivraient à outrance; ce qui serait fâcheux. — Nous ferons néanmoins une exception pour le cas de délit ou de quasi-délit : en effet, on peut dire alors, que le mari n'ayant pas contracté de dettes, il n'y a pas lieu à l'application de l'art. 1409-2" (Val.)
1425. — Les condamnations prononcées contre l'un des deux époux pour crime, emportant mort civile, ne frappent que sa part de la communauté et ses biens personnels 2 .
= Lorsque les condamnations prononcées contre le mari em-
1 Dur., n. 683. I
(2) La disposition de l'art. 1425 confirme une règle qui nons vient de Dumoulin; voici a quelle occasion elle fut introduite: Suivant notre ancienne jurisprudence, la confiscation prononcée contre le mari s'appliquait a toute la communauté-. — Dumoulin s'éleva contre une telle rigueur; il fit observer, que la confiscation ne devait frapper que la part échue au mari, car le jugement qui prononçait cette peine avait pour effet de dissoudre la communauté: — plus tard, en vue de favoriser la femme: on étendit aux amendes, dans le cas de mort civile, la théorie de Dumoulin
admise en matière de confiscation Les anciens auteurs ne s'expliquaient pas sur le cas de cou-
tnmace : mais il est présumable qu'ils auraient décidé comme pour le cas de condamnations contradictoires ; — ce système- était susceptible de critique ; surtout, eu ce qui concernait lM réparations civiles; car on pouvait dire que, l'obligation de réparer le dommage avait pris naissance avant la ut durant la communauté. — Sous l'empire du Code, rien ne le
justifie: en effet, l'art. 26 déclare que la mort civile ne résulte pas de la condamnation, mais de l'exécution ; qu'elle est la conséquence d'une peine: mais les amendes et les réparations civiles sont in'!- i la peine corporelle, puisqu'elles résultent du jugement : pourquoi dès lors
leur payement après la mort civile encourue'.' Pourquoi ne pas avoir décidé qu'elles donner;i rsuites sur les biens de la communauté, sauf ensuite récompense? L'ar-
ticle 1435, il faut le reconnaître, est tout a fait en dehors du système résultant de l'art. 26; les rédacteurs ont copié à tort l'ancien droit.
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portent morl civile, le Code a pu, sans inconvénient, décider qu'elles ne frapperaient que sa part dans la communauté, ainsi que ses biens personnels.
Toutefois, si la condamnation était par contumace, comme la communauté continuerait pendant les «in» j ans de grâce, les créanciers oe seraient pas tenus d'attendre la dissolution de la communauté pour exercer leurs poursuites; saul ensuite récompense.
Observons, que notre article ne parle pas seulement des amendes, comme l'art. 1424, mais encore des condamnations : expression qui comprend nécessairement les frais et mêmes les réparations civiles.
1426. — Les actes faits par la femme sans le consentement du mari, i i même avec l'autorisation de la justice, n'en- . ut point les biens de la communauté, si ce n'est lorsqu'elle contrarie comme marchande publique et pour le l'ait <lc son commerce I .
= La femme ne peut engager les biens de la communauté, ni par conséquent l'usufruit de ses Mens personnels. Vainement auraitelle recours à l'autorisation de la justice: cette autorisation lui confèrerait uniquement la capacité de s'obliger personnellement; mais elle ne l'autoriserait pasàobliger la communauté: — ainsi, lorsque la femme, sur le refus du mari, s'est fait autoriser par la justice à suivre un procès, ou à faire le commerce en supposant que cette autorisation puisse être conférée, ce qui est douteux -1 ; les condamnations prononcées ne peuvent s'exécuter que sur la nue propriété s propres; elles i. - nt a La charge ni du mari, ni de la munauté 3 .
itorisation d'entreprendre un commerce donnée, parle mari à sa femme, implique celle de faire tous les actes relatifs à ce comnaerc ■ :
La femme, marchande publique, qui contracte dans cette limite, agit dès-lors pour le compte de la communauté : participant aux bénéfices, le mari doit contribuer aux perti - rt. 1419).
Sou6 noire ancii nue jurisprudence, on admettait qu'il était tenu
de la même manière que la femme; c'est-à-dire, par corps: maison
it aujourd'hui pousser jusqu'à cette rigueur les conséquences
de la règle : il est de principe, en effet, que la contrainte par corps
1 La loi ne consacre pis ici are exception, puisque la femme ne peut devenir marchande publique sans le consentement exprès ou tacite de son mari- art. 4 du code de commerce) . — Mais l'article I ie le mari ne peut a l'avance donner a la femme une autorisa-
tion générale pour des actes autres que ceux d'administration.
(2) Bodière et Pont. n. 609. Paria, 24 août 1344. Caen 8 juin 1846. Voyez art. 220, qnest.
cour de cassation distingue : le mari a refusé purement et simplement, ou il a déduit les causes de son refus 2R avril 1806 —cette distinction est arl.itraire. Pont et Rodiere, n 609).
ne peut être prononcée que dans les cas déterminés par la loi (2063); or, aucun article du Code ne soumet le mari de la femme commerçante à cette voix d'exécution : ses obligations, d'ailleurs, n'ont pas la même cause que celles de la femme; car elles reposent uniquement sur sa qualité d'administrateur.
La capacité de la femme, marchande publique, est fort étendue : souvent des doutes s'élèvent sur la nature des actes qu'elle a consentis; notamment, lorsqu'il s'agit d'un emprunt ou d'une aliénation : ce sont là des questions de faits : — mais sur qui retombe, en ce cas, l'obligation d'établir la preuve? Point de difficultés, lorsque la cause commerciale est exprimée dans l'acte : la présomption est en faveur du créancier; c'est au mari. à la détruire. Mais que doit-on décider lorsque la cause n'est pas exprimée? (Voyez art. 220, question.) (1).
Bien que la femme soit en principe sans qualité, même avec autorisation de justice, pour engager les biens de la communauté, il est hors de doute que le mari pourrait être poursuivi de in rem verso jusqu'à concurrence du protit que la communauté aurait retiré de cet engagement [voy. art. 220)
1427. — La femme ne peut s'obliger (2 ni engager les biens de la communauté, même 3 pour tirer son mari de prison, ou pour l'établissement de ses enfants en cas d'absence du mari, qu'après y avoir été autorisée par justice.
== La femme ne peut s'obliger (217 et 219) sans l'autorisation de son mari ou de justice ; elle ne peut engager les biens de la communauté sans le consentement de son mari : tel est le principe.
Par exception, l'autorisation de justice peut, dans ce dernier cas, suppléer à celle du mari dans deux circonstances urgentes; savoir: 1° Lorsqu'il s'agit de tirer le mari de prison : que la contrainte par corps soit exercée contre lui pour le payement d'une amende et des frais d'un procès criminel, ou pour le payement d'une dette civile, peu importe : il n'y a pas à distinguer entre les diverses causes qui ont amené l'emprisonnement ; — mais la femme ne pourrait se faire autoriser à s'obliger ou à disposer des biens communs
(1) Rodiere et Pont, n, 602 et 603.
I2i Le législateur sort ici de la matière : en effet, la fsmme est incapable de s'obliger, sons quelque régime qu'elle soit mariée. {Voy. les articles 217 et 219.) Les rédacteurs ont copié Pothier, sans remarquer que cet auteur ayant fait des traités spéciaux sur chaque matière, envisageait cumtilativement la position de la femme sous le rapport de sa qualité de commune et sous le rapport de son incapacité .
(3) Le mot mi'mr ne porte pas sur l'autorisation de justice, mais sur les cas dignes de faveur.
pour tirer île prison tout autre que son mari, mèiu»- un enfant conj-
IilUIl i .
La justice pourrait-elle donner ;i la femme l'autorisation donl il s'agit, si le mari a\ ait la faculté d'obtenir sa liberté en faisant pession de biens? !«■ jugç se déterminerait par les circonstances : il aurait égard à la position du mari, aux ressources personnelles de la femme, à l'intérêt de la famille (2).
La femme qui voudrait se tirer elle-même de prison jouirait-elle du bénéfice de l'art. 1427? On s'accorde à lui reconnaitre également cette faculté ; qu'elle soit détenue pour les faits de son commerce ou pour toute autre cause (3).
Pour que le juge puisse autoriser la femme a engager les bien-, de la communauté, est-il nécessaire que l'incarcération soit réellement opérée/ Les mêmes raisons de décider se présentent : on ne peut, sans tomber dans l'inconséquence, décider que la femme doit rester inactive quand il s'agit de prévenir l'exécution de la contrainte par corps arg. de l'art. iôô8 | i .
2° En cas d'absence présumée ou déclarée du mari, lorsqu'il s'agit de procurer aux enfants communs un établissement par mariage ou autrement : la femme, en s'engageant pour cette cause, remplit un devoir ; le mari profite indirectement de cet engagement, puisque la femme acquitte une obligation naturelle dont les deux époux sont tenus conjointement.
L'article 1427 est-il limitatif? L'expression même pour tirer, permet de Bupposer que d'autres cas peuvent se présenter : nous croj QHS que le juge doit donner à la femme l'autorisation d'engager les biens communs, toutes les fois que des circonstances impérieuses L'exigent ; par exemple, pour payer des amendes ou des frais Dur., n. 20 , ou même, lorsque le mari néglige de faire certains actes, notamment de reparer les propres de la femme ■*> .
.Vitre article supposant l'existence du mari, comment se fait-il que la femme ail besoin de recourir à la justice pour se faire autoriser? Il peut arriver que le mari soit atteint d'une maladie grave qui ne lui permette pas de manifester sa volonté; ou qu'il veuille se sacrifier par délicatesse : il importait d'ouvrir à la femme une voie pour le délivrer malgré lui.
Hj Merlin, Re'p. v» aut. mai. sect. 7, n. 10. Toullier, t. 12. n. 2Ô7. Dur t. 14, n. .101. Rodière et Pont, n. 6J9.
.' l'ont et Rodière, n. 026 et suiv. Dur. t. 15, n.
i3) Tonllier, n. 237. Dur. d. 301. Voyez cep. Merlin, Re'p. v« aut. marit. sect. 7, n. 14.
4 Rodière et Pont, n. 616. Voy. cep. Toullier, t. 12. n. 23-5. Dur. t. 44, n. 301. Zach. 2. 3, S 509.
(S) Dur. n. :ai5. t. 14. Diinolombe, t. 4, n. 321. Rodière et Pont, t. 1, n. 612. Troplong, t. 2, n. H70. Marcadé, art. 1427. Battur, t. In. 301, p. 445. Cass. I février 183">. Bourges, 13 février 1830. Voy. cep. Toullier, t. 5, p. 97. Odier, t. 1, n. 259.
L'article \'t2~ modifie la règle de l'article 1 12(> : dans les deuxcas prévus lorsque l'autorisation de justice est intervenue, les choses se trouvent placées précisément dans l'état où elles seraient si le mari avait lui-même donné son consentement.
La loi n'établit aucune différence entre la femme majeure et la femme mineure : 11 s'agit ici de l'accomplissement d'un devoir.
Pour obtenir l'autorisation de justice, il n'y a pas lieu de suivre les formes prescrites par l'art. 219 : un simple exposé par requête est suffisant Vazeille, Mariage, n. 351 et 352). — La femme, quoique mineure, n'est donc pas tenue de joindre à la requête en autorisation qu'elle présente à la justice, une délibération du conseil de famille, ainsi que l'exige l'article. 483. D'ailleurs, à quoi bon prendre l'avis de ce conseil ? il ne saurait entraver un acte de dévouement ni l'accomplissement d'un devoir.
La disposition de l'article 1 i27 n'est point applicable au cas d'interdiction du mari : lorsqu'il s'agit de l'établissement des enfants de l'interdit, il faut recourir aux règles spéciales déterminées par l'article 511. Ce dernier article reçoit son application sous quelque régime (iue les époux soient mariés (Dur., n. 302, t. 14).
Administration des propres de lu femme.
Rappelons ici, que l'administration des propres de la femme diffère de l'administration des biens de ia communauté : qu'elle ne dérive point de la qualité de chef conférée au mari, mais de la puissance maritale ; que des lors, loin de pouvoir faire toutee qui ne lui est pas défendu, le mari peut seulement faire ce qui lui est permis.
1428. — Le mari a l'administration de tous les biens de la femme (1).
Il peut exercer seul toutes les actions mobilières cl possessoires qui appartiennent à la femme 8).
(1| Cette règle, si absolue qu'elle soit, comporte néanmoins des exceptions nécessaires : ainsi le droit d'administration du mari ne peut s'étendre an commerce séparé que fait la femme marchande publique, aux appointements d'une femme autorisée par son maria exercer une profession, en tan! bien entendu, que ces appointements lui sont nécessaires pour exercer son état l'ai ia, 27 nov. 1819 : a certaines Industries qui ne sont pas dans le commerce, par ex., à celle d'un maître de poste : le brevet d'nn maître de poste n'est autre cliosc que le titred'une fonction publique. (Rodiere el l'ont, n. 675. Ord. du T2 février 1833, 17 janvier 1834, 28 juin 1887. Amiens. ->C no- 10 mai 1838.
mieux valu décider, que le mari ne pourrait agir au possessoire que pour la jouissance, comme cela est établi pour l'usufruitier; car l'action possessoire est la seule ressource de la femme, lorsqu'elle n'a pas île preuve suffisante pour agir au pétitoire; le mari peut remettre ainsi la fortune de sa femme.
11 nepeut aliéner les immeubles personnels de safemme sans son consentement (4).
Il est responsable de tout dépérissement des biens personnels de sa femme, causé par défaut d'actes conservatoires.
= L'art. 1428 détermine les droits du mari sur les biens personnels de la femme commune, c'est-à-dire, sur les immeubles et sur les meubles qu'elle a en propre.
Le mari administre ces biens, puisque la communauté en a l'usufruit ; mais ses pouvoirs ne sont autres que ceux d'un administrateur ordinaire : sa position est, sous quelques rapports, semblable à celle du tuteur vis-à-vis de son pupille.
Ainsi, le mari exerce seul toutes les actions mobilières: il peut en conséquense exiger la remise des meubles qui ne sont point entrés en communauté (soit parce que la femme les a stipulés propres, soit parce qu'on les lui a donnés ou légués, avec déclaration qu'ils ne tomberont pas en communauté) , et défendre à une demande ayant pour objet du mobilier (Comp. 1401 et 1409); ce qui sera jugé avec le mari, sera censé jugé avec la femme, quoiqu'elle n'ait pas été mise en cause, etc.
Le mari peut et doit également exercer, sous sa responsabilité, les actions possessoircs : revendiquer, par exemple, dans l'an et jour, l'immeuble dont un tiers se serait emparé (23 P.); ou faire cesser le trouble apporté par un tiers à sa jouissance. — Mais pourrait-il, sans le concours, de la femme, intenter une action pétitoire, ou défendre à une action de cette nature? Une divergence d'opinions s'est élevée sur ce point;
Écartons d'abord un premier point qui ne peut donner lieu à difficulté : la communauté a l'usufruit des biens personnels de la femme ; le mari, en qualité d'administrateur, peut dès lors exercer les actions pétitoires qui sont relatives à cette jouissance. — Toutefois, les jugements à intervenir entre lui et les tiers, n'auront point effet contre la femme, si elle n'a pas été partie dans l'instance : le
1 Mauvaise rédaction ; le mari ne peut jamais aligner les biens de sa femme. Il fallait dire : la femme ne peut aliéner sans aulorisalion du mari ou de justice. — L'article 1428 reproduit textuellement l'article 253 de la coutume de Parts. — Les pouvoirs d'un administrateur ne vont pas jusqu'à l'exercice des actions relatives a la propriété des immeubles propres; — il serait bizarre que l'on prétendit déroger a cette règle fondamentale, sans le déclarer formellement. — Vainement invoque-t-on le dernier alinéa de l'art. 1428 : la femme peut éprouver des pertes autres que celles résultant de prescriptions acquises : par ex., si le mari a laissé dépérir les biens, s'il D'à pas intenté les actions possessoires, s'il a négligé, au nom de lacommunauté usufruitière (614), d'avertir la femme des usurpations commises sur ses immeubles. L'art. 1428 ne parle pas de la prescription spécialement; — l'argument tiré de l'art. 2254 ne signifie rien, car le mari est responsable s'il a laissé prescrire, non-seulement sous le régime de la communauté, mais encore tous le régime dotal (1554V lorsque les biens ont été déclarés aliénables [1661).
défendeur agira donc prudemment en la mettant toujours en cause, afin d'obtenir un jugement commun. — Rappelons-nous, en effet, que la propriété et l'usufruit sont deux droits distincts l'un de l'autre.
Mais l'obligation imposée au mari, de faire des actes conservatoires et d'administrer, lui donne-t-elle le droit d'exercer seul les actions pétitoires en ce qui touche la nue propriété '1 Non assurément; les pouvoirs d'un administrateur ne vont pas jusque-là (arg. des art. 464 et 4S2). Nos anciens auteurs étaient unanimes à cet égard : « Quant aux actions réelles, disait Ferrière, sur l'art. 233 de la coutume de Paris, reproduit par le § 2 de notre article, le mari n'en est pas le maître; aussi il ne peut pas les intenter seul, il faut qu'elle y intervienne de lui autorisée ou autorisée par justice à son refus... Les actions réelles sont les actions pétitoires et les actions en pétition d'hérédité, etc. — Lebrun (Traité de la Communauté, liv. 2, eh. 2, sect. 4, n. 28), Renusson (Traité de la Communauté, lre partit-, ch. 6, n. 1), et Pothier (Traité de la Puissance maritale, n. 84), enseignent la même doctrine : Ce dernier auteur, guide habituel des rédacteurs du Code, s'exprime ainsi : « A l'égard des biens propres de la femme de la première espèce, qui sont les biens immeubles, la femme en conserve la propriété pendant le mariage ; le mari ne peut, sans le consentement de sa femme, les vendre, les engager, les partager, ni les liciter ; il ne peut, sans elle, intenter les actions qui concernent la propriété desdits biens, ni y défendre sans elle. »
La coutume de Paris a servi de base aux règles tracées par le Code sur le régime de la communauté. — Vainement opposerait-on la dernière disposition de l'article 1428, laquelle déclare le mari responsable de tout dépérissement des biens personnels de la femme causé par défaut d'actes conservatoires : cette disposition a seulement pour but de faire entendre, que le mari est responsable, s'il n'a pas fait ce qu'il pouvait et devait faire comme administrateur ; par exemple, s'il a négligé d'entretenir les biens en bon état, de renouveler des inscriptions, de pratiquer des saisies-arrêts, de produire à des ordres. — L'art. 1428 ne dit pas, comme l'art. 1549 à l'égard des biens dotaux : a le mari a seul le droit d'exercer les actions pétitoires; il porte simplement : « Le mari peut exercer seul les actions mobilières et possessoires qui appartiennent à la femme,» ce qui est bien différent : — Le silence de l'article 1 428 sur les actions^e'fttoires est significatif. L'article correspondant du projet, refusait au mari l'exercice de toutes lesactionsqui appartenaient à la femme; plus tard, il est vrai, sur les observations du tribunal, l'exercice des actions mobilières et possessoires lui fut conféré: mais évidemment, la loi entend limiter à ces actions les pouvoirs du mari; autrement, elle dirait: il peut exercer seul toutes les actions qui appartiennent à la
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etume. — Il n'y a point d'analogie entre l'article 1428 et l'article 1-i.VJ: cette dernière disposition, puisée dans le droit romain, est restreinte au régime dotal; elle dérive du principe, que pendant le mariage, le mari est réputé maître de [a dot : m;iis en matière de communauté, la femme conserve la nue propriété de ses propres (1).
Toullier (2), l'un des défenseurs les plus ardents de la doctrine que nous combattons, admet deux décisions évidemment contradictoires : il pose en principe, que le mari peut, comme administrateur des biens personnels de sa femme, intenter les actions pétitoires qui appartiennent à celle-ci; puis il décide que le jugement rendu avec lui, n'aura pas le même effet à l'égard des autres parties, que s'il avait été rendu avec la femme, comme cela a lieu pour les actions mobilières et possessoires dont parle le § 2 de l'art. 1428 : rejeter cette conséquence, c'est reconnaître que le mari n'est pas mandataire légal de la femme, à L'effet d'intenter les actions pétitoires.
On invoque (3) des arrêts en faveur du même système : mais ces arrêts décident implicitement la question dans notre sens, puisqu'ils déclarent entachée de nullité (relative il est vrai) l'action pétitoire en ce qui touche la nue propriété, introduite par le mari seul. — La position du mari, sous ce dernier point de vue, n'est donc en réalité que celle d'un negotiorum gestor.
Il faut , comme on le voit , distinguer avec soin les actions pétitoires relatives à l'usufruit, de celles qui ont pour objet la nue propriété.
Si la femme refuse d'agir, le mari n'a point d'action pour l'y contraindre : il peut seulement exercer seul les droits qui lui compétent pour sa jouissance ; par exemple : revendiquer l'usufruit , puisque la communauté en est propriétaire.
L'action intentée par le mari préserve la femme de la prescription (2236; ; car la femme possède par le mari.
En cas d'inaction du mari, nous pensons que la femme pourrait se faire autoriser par la justice à exercer elle-même les actions mobilières ou possessoires; car, d'une part, sa fortune se trouverait compromise , si le mari devenait insolvable ; d'autre part , elle a intérêt à ne pas laisser acquérir le droit de possession : il s'agit, pour la femme, de conserver son patrimoine. — Au surplus , nous trouvons dans le texte un argument péremptoire : l'alinéa 2 de l'ar-
(1) Dur. n. 315 et suiv. Duvergier sur Toullier, t. 12, n. 393. Carré, compe't . art. 310 et 317, Zach. t. 3, g 509, note 19. Marcadé, art. 1428. Odier, t. 1, n. 273 et suiv. Pont et Rodière, n. 681 et suiv. Troplong, t. 2, n. 1005. Dali. n. 1330 et suiv.
(2) Voyez Toullier, t. 12, n. 384 et suiv. et en outre en ce sens Carre', compét. t. 1, p. 245. Bellot, t. 1, p. 484. Battur, t. 2, n. 102.
(3) Cass. 14 nov. 1S31, 15 mai 1832. Dev. 1832. 2. 388. Colmar, 17 avril 1817. Cass. 15 mars 1808. Bruxelles, 15 février 1812. Cass, 5 lévrier 1845. Pal. 1844. 2. 59, 24 mai 1841, 15 juin
ticle 1428 porte, que le mari peut exercer seul..., cet article confère
donc une l'acuité au mari ; mais il ne porte pas atteinte aux droits de la femme; il n'est pas exclusif. — Nous pensons même, qu'en se faisant autoriser par le juge, la femme aurait la faculté d'intervenir dans l'instance au possessoire, si elle avait lieu de craindre que son mari ne eolludàt avec des tiers (1).
La femme pourrait-elle se faire autoriser par justice à intenter une action immobilière ? Les mômes raisons de décider se présentent (2).
Pour les partages, voy. l'art. 818.
Le mari ne peut aliéner les immeubles personnels de la femme sans qu'elle y ait consenti : s'il en avait disposé, la femme aurait le choix, lors de la dissolution, ou de les revendiquer, ou d'en réclamer le prix à titre de récompense. — Aucun doute ne peut s'élever à cet égard, lorsqu'elle renonce à la communauté: mais quid lorsqu'elle accepte? L'acquéreur est-il fondé à se prévaloir de la maxime : quem deevietione tenet actio, eumdem or/entem repellit exeepiio /'Non; car la femme se trouverait indirectement dépouillée de ses droits par le fait du mari ; ce qui serait contraire à la règle formelle de l'article 1428, 3e alinéa. — La cour d'Amiens, adoptant une opinion émise par Pnthier, dans son Traité de la vente, au n° 180, a décidé. il est vrai, que la femme ne peut, si elle accepte la communauté, revendiquer que pour moitié ses immeubles propres vendus par le mari, attendu qu'elle doit, en ce cas, la garantie pour moitié 3 : mais c'est là une erreur que Pothier avait laissé échapper et qu'il a reconnue dans son Traité de la communauté, n° 253 : — L'immeuble vendu ne faisait point partie des biens communs; le mari, dès-lors, n'a pu en disposer que scus la réserve tacite du droit de revendication qui appartient ;i la femme, comme à tout autre propriétaire : en acceptant la communauté, la femme ne s'interdit pas l'exercice des droits qui lui appartiennent à ce dernier titre.
Pothier («6m?.] va plus loin encore : il décide que la femme doit être admise à la revendication des immeubles, en restituant à l'acheteur sa part dans le prix que ce dernier a payé, sans être tenue de contribuer aux dommages-intérêts i dont le mari est tenu , et même, qu'elle peut se borner à lui faire abandon de ses droits dans la communauté. — Mais nous n'irons pas jusque-là : en principe , les dettes contractées par le mari durant le mariage, pèsent sur la
(1) Dur. t 14. il. 217. lîodiere et Tout. t. Lu. C80. Duvergier sur Toulli< r n. 388. Iforcaôe art. 1428. Troplong, n. 1001
(2) Dali. cont. de mar. n. 1348. Toulouse. 2 juillet 1807.
(3) Touiller, t. 12, n. 226. Troplong, vente t. 1, n. 463, cont. de mariage, t. 2. n. 9S7. Duvergier sur Toullier, ibid. Marcadé, art. 1428. Amiens, 18 juin 1814.
4) Merlin. Wp. y communauté", § 8, n.fi. Rattur t. 1. n. 3<18. faan.laz. n. l<î".
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communauté ; or, les dommages-intérêts, les réparations civiles en d'autres termes, sont îles dettes; donc, il n'existe pas de raison pour dispenser la femme d'y contribuer (J .
Hais le mari peut aliéner le droit de jouissance des propres de la femme, puisque cette jouissance appartient à la communauté : la concession qu'il fera de ce droit >oii à titre onéreux, soit à titre gratuit,, aura pour limite la dissolution de la communauté.
La dernière disposition de l'art. 1428 est une conséquence de la première : puisque le mari administre la fortune de la femme, il doit veiller à la conservation des Mens qui la composent : s'il a négligé, par exemple, de faire des réparations dites nécessaires, d' interrompre une prescription, etc., il est juste de le rendre passible de dommages-intérêts. Le juge est appréciateur du dommage dont le mari <>t responsable en cas de négligence.
entendons parler ici des grosses réparations, bien entendu ; de celles que le mari est tenu de faire, comme administrateur, sous sa responsabilité, mais sauf récompense : — Les réparations d'entrelien et autres charges des fruits sont supportées sans récompense par la communauté, puisqu'elle a l'usufruit des propres.
Le mari doit interrompre les prescriptions, quand même elles auraient commencé avant le mariage: au premier abord, cette obligatioo parait inconciliable avec la règle qui lui refuse les actions petitoires : mais il n'y avait pas de motif pour l'affranchir de cette responsabilité, car la communauté est usufruitière; or, la revendication formée, quant à l'usufruit, fera cesser la prescription quanta la nue propriété : l'article 1428 se réfère à l'art. 2254.
Le mari ne peut, ni directement, ni indirectement, se soustraire aux obligations que lui impose, vis-à-vis de sa femme, la qualité d'administrateur, et cette dernière ne peut renoncer aux garanties qui lui sont accordées a ce sujet parla loi. — Ainsi , la femme qui aurait reçu mandat de son mari pour l'administration des affaires de la communauté, ne serait pas soumise aux obligations que l'acceptation d'un mandat impose aux mandataires ordinaires (1993 : Elle n'aurait à répondre, en pareil cas, que des conséquences de son dol. Le mari et la femme ne sont qu'une seule et même personne; en administrant la communauté, la femme administre sa propre chose, puisqu'elle est co-propriétaire 2 .
— Le mari peut-il aliéner les meubles propres de la femme ? ~** Point de difficulté s'il s'agit de clioses qui se consomment par le premier usage, ou qui sont destinées à être vendues: comme la communauté en est devenue propriétaire (587), le
i Lebrun, Communauté, 1. 2, ch. 3, sect. 1, n. 88. Rciiusson, Communauté, partie 1". ch 6, n. t;9. Zach! i>. 450. I'tir. n. 331, t. 14. Pont et Rodière.- t. 1, n. 686.0dier, t. 1, n. 270 et suiv. Glandaz, Encyclop. v comm. n. 166 et 240. Dali. cont. de mar. n. 1315.
. Zach. r- 413- 1. 3. Joy.cep. Ç*w, 10 déç, 1334. Dçv. 1836, 1,849.
mari peut, sans aucun doute, !es aliéner. lien est de môme si le mobilier, qui ne se consomme point par l'usage, a été li\ré au mari sur estimation, sans déclaration qne l'estimation ne fait pas vente (1551 .—Mais que doit-on décider lorsque cette déclaration a été faite, ou lorsqu'il s'agit de meubles non estimés qui, sans se consommer, se détériorent peu à peu par l'usage, comme du linge, des meubles meublants? *~ Ici commence la controverse : d'une part, on se fonde sur les considérations suivantes: L'art. 142S donne au mari le pouvoir d'administrer tous les biens personnels de la femme, et d'exercer seul toutes les actions mobilières et possessoires ; il ne lui interdit que le droit d'aliéner les immeubles: or, d'une part, celui qui a l'action, peut être considéré comme ayant la chose : qui actionrm habet, rem ipsam habere vitietnr. — D'autre part, la prohibition de vendre les immeubles implique la faculté d'aliéner le mobilier. — L'art. 1504 autorise chaque époux à reprendre et prélever, lors de la dissolution de la communauté, la \aleur de ce dont son mobilier excédait sa mise eh communauté : donc, la propriété du mobilier appartient à la communauté i .
Ce système est rejeté par la jurisprudence et par la majorité des auteurs : on décide avec raison, que le mobilier propre de la femme ne peut être ni vendu (1551) par le mari, ni saisi par ses créanciers. Ne serait-il pas contraire à tous les principes, de reconnaître au mari la faculté de disposer d'une créance donnée à la femme, avec déclaration que ce droit n'entrera pas en communauté? — Vainement dirait-on, que la loi accorde au mari le droit d'exercer les actions mobilières de la femme : — De ce qu'on a le droit d'intenter une action, il ne s'ensuit pas qu'on ait celui de disposer des choses qui sont l'objet de cette action : ainsi, leluteur peut intenter, a\ec la seule autorisation du conseil de famille, une action immobilière (46V; et certes, il ne pourrait, en vertu de cette autorisation, aliéner un immeuble (457). — Plusieurs textes viennent à l'appui de notre système : les art. 1532, 1551 et 1556 déclarent le mari propriétaire des meubles qui ont été estimés; donc, s'ils ne l'ont pas été, la propriété reste à la femme; donc, le mari ne peut les aliéner. — L'article 818 refuse au mari l'action en pa tage des successions mobiiières échues à la femme ; or, le partage est quelque chose de moins qu'une aliénation proprement dite. — Enfin, nous trouvons un argument péremptoire dans l'art. 608, pr. : Si les créanciers du mari ou ceux de la communauté faisaient saisir les objets mobiliers stipulés propres, la femme pourrait, sans nul doute, en vertu du cet article, les revendiquer et obtenir qu'ils fussent distraits de la saisie. — L'argument tiré de l'article 1504, n'est pas solide : pour le réfuter, il suffit de faire observer, que cet article ne se réfère pas , au cas où il s'agit d'exclusion ordinaire d'un objet particulier: mais à celui où il s'agit d'exclusion extraordinaire totale ou partielle : il suppose que les époux ont fait entrer leurs meubles dans la communauté jusqu'à concurrence d'une certaine somme ; ce qui revient à dire, que la communauté peut vendre les meubles pour se procurer la somme convenue. Il n'y a donc pas anaiogie entre les deux cas. — L'arg. a contrario, tiré de l'art. 1428 i"m fine, est également dénué de force : si les rédacteurs n'ont parlé que des immeubles, c'est qu'il est rare que les meubles ne tombent pas clans la communauté. — Au résumé, le mari est assimilé à un administrateur ordinaire ; or, un administrateur ne peut vendre les meubles, à moins qu'ils ne se consomment primo usu '589) : il doit restituer ceux qui ne se consomment point par l'usage, non détériorés par son dol ou par sa fanle. — Toutefois, comme le tiers possesseur, s'il est de bonne foi, pourra se mettre à l'abri de toute revendication en opposant la maxime de l'art. 2279 : en fait de meubles possession vaut litre, il faut supposer, pour que la question se présente : ou que la
(1) Pothier, connu, n. 325. Merlin Rép. t<> réalisation | 1, n. 4. Troplong. t. 2. n. 182. t. 3, n. 1936 et 1937. Battnn t. 2, n. 163. Delv. t. 3, p. 41
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\mtr n'a pas encore reçu d'exécution, ou que l'acheteur n'était pas tle bonne foi, ouenffO, <|ue l'objet vendu consistait en un meublé Incorporel, comme une eréanee, une rente, une action : Au premier cas, la femme, lors de la dissolution, pourra s'opposer à la livraison; »U (jeufièinecas, die pourra revendiquer, et même exiger des dommages-intérêts ; au troisième cas, la maxime n'est pas applicable : l'acquéreur n'a pu acquérir aucun droit sur la chose)
Exceptons, bien entendu, le cas où l'aliénation aurait le caractère d'acte d'administration ; par exemple, si elle avait été commandée par l'urgence (1).
Des ban.' .
1429. — Les baux que te mari seul a faits des biens de sa femme pour un temps qui excède neuf ans, ne sont, en cas de dissolution de la communauté, obligatoires vis-àvis de la femme ou de ses héritiers que pour le temps qui ivste à courir, soit de la première période de neuf ans, si les parties s'y trouvent encore, soit de la seconde, et ainsi de suite, de manière que le fermier n'ait que le droit d'achever la jouissance de la période de neuf ans où il se trouve.
= Le droit d'administrer, emporte celui de louer et d'affermer : il est clair, dès-lors, que les baux consentis par le mari doivent subsister pour tout le temps de la communauté.
Mais, en cas de dissolution, que deviennent les baux non encore expirés? On ne pouvait, d'une part, permettre au mari de lier indéfiniment la femme ou ses héritiers; d'autre part, en bornant exclusivement leur terme à la durée toujours incertaine de la communauté, on eût placé le mari dans l'impossibilité de louer avantageusement: il a donc fallu l'autoriser à faire, dans de certaines limites, des baux obligatoires pour la femme (595, 1718).
De la, cette division en périodes de neuf ans; de telle sorte que le fermier ou le locataire n'ait que Le druit d'achever la période de neuf ans où il se trouve : par exemple, si le bail est de dix-huit ans, et que la femme meure quatre ans après le bail commencé, ce bail ne sera plus obligatoire que pour cinq ans. — Si le mari a reçu un potde-vin, ce pot-de-vin doit être réparti sur les dix-huit années; car les prestations périodiques seront d'autant moins fortes, que le potde-vin aura été plus considérable : ainsi, dans notre espèce, le mari
1 Tonlliar, t, V.', n. 876 et sut v., 1. 13, n. 326. Dur. n. 318, t. 14, n. 21, 24, t. 15. Zach. t. 3, p. 516, note 18. Rodi'ere et Pont, t. 1, n. 683, t 2, n. 50-53. Championnière et Rigaud. t, 4, n . 2896 . Duvergier sur Toullier. ibiâ . Bugnet sur Pothier, comm. n . 321 . Marcadé, art. 142?. Bourges, 6 août 1834. Nancy. 30 août 1827, 7 février 1810. Paris, 2S février ISS* De». 183h. 2. 68. Cass. 15 février 1830. pev. 1840, 2. 212. Cart. 2 juillet l*4i). Dcv . 1840. 1. 887. Val.) Voyez toutefois la distinction faite par Dallez, cont. de mur. n. 2«P8.
serait tenu de restituer au locataire la moitié de la somme pa\ee : autrement, il prolongerait sa jouissance au-delà du temps fixé par la loi (Dur., n(,3l2; voy. cependant Bellol, p. 403).
On ne distingue pas si les baux ont pour objet des biens de ville ou des biens de campagne.
La loi parle des baux que le mari seul a faits : si la femme était intervenu au contrat, )e bail serait donc obligatoire tant pour elle que pour ses héritiers, bien qu'il excédât neuf années (1J.
Il est bien entendu, que le fermier ou le locataire ne peut demander la résiliation du bail: la loi restreint cette faculté à la femme et à ses héritiers (2).
Rappelons en terminant, que le cas de fraude est toujours réservé , tant en faveur de la femme, qu'en faveur du fermier (3).
1430. — Les baux de neuf ans ou au-dessous que le mari seul a passés ou renouvelés des biens de sa femme, plus de trois ans avant l'expiration du bail courant s'il s'agit de biens ruraux, et plus de deux ans avant la même époque s'il s'agit de maisons, sont sans eflet, à moins que leur exécution n'ait commencé avant la dissolution de la communauté.
= Le droit accordé au mari, de renouveler seul, par anticipation les baux des biens de sa femme, est une conséquence de la règle qui lui confère l'usufruit de ces biens : les baux anticipés sont de bonne administration.
Néanmoins, la loi prévoit le cas où la communauté viendrait à se dissoudre avant l'expiration du bail courant ; elle distingue : si les renouvellements ont eu lieu dans les trois ans qui ont précédé l'expiration de ce bail , lorsqu'il s'agit de biens ruraux; ou dans les deux ans, quand il s'agit de maisons, ils sont obligatoires pour la femme, lors même qu'à la dissolution de la communauté ils ne seraient pas encore entrés en cours d'exécution.
Dans le cas contraire, c'est-à-dire, si le renouvellement a une date plus reculée; par exemple, s'il a été consenti quatre ans avant l'expiration du bail courant, on ne peut l'opposera la femme, quand même la communauté aurait duré jusqu'à l'époque où ils auraient pu valablement intervenir (Toullier, 1. 12, n. 412J. — Nousavons fait connaître, sous l'article précédent, la cause de ces restrictions.
(1) Rodière et Pont, n. 693. Troplong, t. 2. n. 1033. Bourges, 17 nov. 1829.
(2) Dur. t. 4, n. 588. Zacli. t. 3. p. 4. Duvergier, louage, t. 1, n. 41. Troplong, Image, t. 1. n. 151. Pont et Rodière, n. 693. Douai, 18 mars 1852. Dali. 1853. 2. 20.
(3) Toullier, t. 12. n. -108. Proudhon, Usuf. t. 3, n. 1219. Troplong- louage, t. 1, n. 184. Aners, lb août 1820. Cass. 11 mais 1824.
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Toutefois, si le nouveau bail avait commencé avant la <lissolution de l.i communauté, l'exécution le validerait; la contravention se trouverait couverte i : L'article 1429 veut que le bail reçoive son effet pour la période de neuf ans où l'on se trouve au moment où le mariage se dissout 2 .
Il résulte des art. 1429 et 1430 combinés, que si le mari meurt après ;i\itir renouvelé le bail, conformément .i l'art. 1430, la femme est soumise au premier bail, pour le temps qui reste à courir, et, de plus, au deuxième bail, pour neuf années; de telle sorte qu'elle pourra se trouver liée pour douze ans , s'il s'agit de biens ruraux, et pour onze ans, s'il s'agit de maisons.
Ces mots : natif sans effet, doivent être entendus en ce sens, que la femme ou ses héritiers ont seuls le droit d'invoquer le bénéfice de cette disposition ; car elle n'est établie que dans leur intérêt : quant aux fermiers et aux locataires, ils ne peuvent se refuser à l'exécution du bail renouvelé; ils sont liés (3).
Créances de l'un des époux sur l'autre.
L'un des époux peut être créancier ou débiteur de l'autre, soit pour des causes antérieures au mariage, soit pour des causes nées seulement depuis le mariage.
Dans l'un et l'autre cas, la créance est soumise, quant au recouvrement, à des règles communes. — Aux termes de l'article 1478 : « Après le partage consommé, si l'un des deux époux est créancier personnel de l'autre, comme lorsque le prix de son bien a été employé ii payer une dette personnelle de l'autre époux., ou pour toute autre cause, il exerce sa créance sur la part qui est échue à celui-ci flans la communauté ou sur ses biens personnels. »
De cette disposition, découlent trois conséquences :
1° L'époux créancier ne peut exiger le recouvrement de sa créance contre le conjoint débiteur, qu'après la dissolution de la communauté -,
2° Il exerce ses droits, non comme dans le cas où la communauté est débitrice, par voie de prélèvement sur la masse commune; mais sur les biens personnels de l'époux débiteur et sur la part échue a ce dernier dans la communauté ;
Il Marcadé. art. 1480. Troplong, t. _*, n. 1038 et 103».
(2) Bellot, t. 1, n. é97. Zuch. t. :;, ].. 44!C Rodicre et Tont, t. 1, n. 696. Troiilong. louage, t. 1, n. 159, cont. de mar. t. 2, n. 1039. Marcadé, art. 1430.
f 3i Toutefois, comme les preneurs ne peuvent rester indéfiniment dans l'incertitude, on s'accorde a leur reconnaître le droit de faire sommation a la femme ou il ses héritiers de prendre une détermination dans un certain délai. Le fait de laisser les preneurs en jouissance au delà du errae auquel il eut du sortir, constituerait inimc uue tactie reconduction. [Uodiere et Pont. n. «?3. Dur. u. 313, t. 14).
3° Les créances personnelles que les époux ont à exercer l'un contre l'autre ne portent intérêt que du jour de la demande en justice (1479): il n'y a pas de raison, en effet, pour appliquer la règle, aux récompenses dues par les époux à la communauté, ou par la communauté ;uix époux.
Exceptons toutefois le cas où il s'agirait d'une créance exclue de la communauté, qui, avant le mariage, était productive d'intérêts : les intérêts recommenceraient alors à courir du jour de la dissolution de la communauté, sans qu'il fût nécessaire d'une demande en justice 'Zach., p. 460, t. 3).
Les articles 1431 et 1432 règlent le cas où l'un des époux se serait obligé pour l'autre.
1431 . — La femme qui s'oblige solidairement avec son mari pour les affaires de la communauté ou du mari, n'est réputée , à l'égard de celui-ci , s'être obligée que comme caution ; elle doit être indemnisée de l'obligation qu'elle a contractée 1 .
= Lorsque la femme s'oblige solidairement avec son mari pour les affaires personnelles de celui-ci, par ex., pour sûreté du payement des dettes qui grèvent une succession immobilière qui lui est échue, la solidarité produit son effet ordinaire à l'égard du créancier : il peut agir indifféremment pour la totalité de la dette contre le mari ou contre la femme, sans que la femme puisse invoquer le bénéfice de l'article 2021 , et demander que l'on commence par discuter les biens du mari. — Mais, vis-à-vis de ce dernier, la femme est réputée simple caution : Si donc elle acquitte la dette, un recours pour le tout lui est ouvert contre son mari : c'est la une application du principe général de l'article 1216, règle que le mari pourrait également invoquer, s'il s'était obligé solidairement avec la femme dans l'intérêt exclusif de celle-ci.
Notre article serait inutile s'il avait pour unique objet de rappeler ce principe ; mais il va plus loin : il déclare laïemme simple caution, dans ses rapports avec son mari, lors même que l'affaire concerne la communauté; sanctionnant ainsi un fait que l'expérience démontre chaque jour, à savoir : que le mari a abusé de son autorité , et que l'obligation a été contractée dans l'intérêt de lui mari. — Nous réser-
|I\ L'art. 1431 prouve que In maxime aemo polrst esse auctnr in rem sunm, maxime qui s'applique fort bien, quand il s'açit de personnes qui sont, araison de la faiblesse de leur esprit, soumises pour s'obliger, h la nécessité d'une autorisation, n'es>t point applicable a la femme : pour elle, l'autorisation n'est exigée qu'a raison de la subordination maritale.
La disposition finale de 1 article aurait pu être retranchée : il va de 6oi que le débiteur solidaire qui a payé une dette contractée dans l'intérêt de son codébiteur, doit être indemnise par ce dernier (ISIS. 1214, 1216>.
DU RÉGIME EN C.OMMI > \l ï E. — AIIT. 1130 ET 1431. 123
çons . l'ion entendu , la preuve contraire : il ne s'agit ici que d'une présomption juris tantwn | 1350 .
Ainsi, yoyez quelle est h conséquence de la présomption légale établie par l'article 1431 : Si l'on appliquait aucas où la fcniinr b'ojb! obligée solidairement pour les affaires de la communauté, le ])rincipe de l'article 1214, la femme n'aurait action contre son mari que pour sa part et portion , car la dette serait présumer contractée dans L'intérêt commun. — Mais comme il y a présomption légale, que la dette concerne spécialement le mari, c'est à lui à détruire L'effet de cette présomption, s'il veut échapper à l'action récusoire pour le tout, qui est exercée par la femme ou par ses représentants.
In exemple fera mieux saisir encore l'intérêt que la femme peut avoir à être réputée caution, lorsque la dette a été contractée solidairement, dans l'intérêt de la communauté: Soit une dette de 12,000 f.; l'actif de la communauté est le 48,000 fr.; — 1 1 femme, considérée comme caution prélèvera avant partage la somme totale de 12,000 f.; au lieu de 6,000 fr. seulement qu'elle serait fondée à exiger, en vertu des articles 1213 et 1214, si on la considérait comme délatrice solidaire, et prendra ensuite la moitié de l'excédant, ou 18,000 fr.; ce qui lui procurera un capital de 30,000 fr. — l'utilité de cette distinction se manifeste surtout lorsque l'actif est insuffisant; car après en avoir prélevé le montant, la femme aura pour le surplus de la dette un recours personnel contre son mari, comme tous autres créanciers (1472, 1483, 1484].
Lorsque le mari et la femme se sont obligés conjointement, sans expression de solidarité, le créancier peut, à son choix, poursuivre le mari pour le tout, ou l'un et l'autre époux chacun pour moitié ,1487) : s'il a pris ce dernier parti , la femme aura un recours contre son mari pour la portion qu'elle se sera trouvée dans la nécessité de payer sur ses biens personnels au-delà de sa part conli i'mitoire.
On voit que les créanciers ont plus d'intérêt à traiter a\ec la femme autorisée, qu'avec les deux époux conjointement; car, dans le premier cas, la femme elle-même est obligée pour le tout.
Il est admis en jurisprudence, que la présomption établie par l'article 1 431, relativement à la femme commune en biens, s'étend à la femme mariée sous tout autre régime (1).
— Dans leurs rapports avec le liers codébiteur solidaire qui a payé la dette, le mari et la femme doivent-ils être considérés comme co-obligés solidaires, ou ne doit-on les compter que pour une seule têle ? le tiers est-il fondé à répéter contre la femme seule, le remboursement de la totalité de la part dont la communauté est tenue dans la dette, ou est-il obligé de diviser son action contre la femme et contre le mari 1 — La cour de cassation s'est prononcée pour le premier parti, par les motifs suivants : « Attendu que lorsque deux époux, mariés sous le régime delà communauté,
(1] Troplong, t. 2, n. 1049. Dali. n. 1066. Cass. 25 mars 1834. Parts, 20 Juillet 1838. V. p. 34, 1. 2. 29. Cass. 9 août 1852 D. p. 1853. 1. 155.
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contractent solidairement une obligation, ce n'est pas 1 ; mari et la femme qui sont chacun pour moitié, débiteurs du montant de cette obligation: la dette est celle de la communauté, don! le mari est le chef et le maître ; la femme est caution solidaire de la dette ; — attendu que la caution doit tout ce que doit le débiteur principal ; que ces principes résultent de la combinaison des articles î 21 'i, 1216, 1482 et 1487 C. civ. (1). » — Ainsi, dans l'esprit de cet arrêt, le tiers co débiteur qui, en payant sa propre part d'une dette solidaire, a payé aussi la part de la communauté, a le droit, quant à cette part de la communauté, de recourir, à son choix, soit contre le mari pour le tout, soit contre la femme pour le tout également. ».~ Cette solution, selon nous, est susceptible de critique : si la femme, aux termes de l'art. 1431, est obligée comme caution, ce n'est que relativement; à P égard seulement de son mari. — Prétendre qu'elle est tenue de la totalité de la dette à l'égard des tiers, c'est méconnaître la loi; c'est faire tourner contre la femme une disposition établie dans son seul intérêt, ainsi que l'exprime la disposition finale de l'art. 1431. — Revenons donc aux principes des articles 1213, 1214, 1215, 1482 et 1487: Aux termes de l'article 1213, l'obligation solidaire se divise de plein droit entre les débiteurs ; ceux-ci ne sont tenus chacun que pour leur part et portion. — D'après les art. 121 4 et 1416, le co débiteur d'une dette solidaire qui a payé, ne peut poursuivre les autres qu'en proportion de l'intérêt que chacun d'eux a dans la dette : de ces dispositions, résulte é\idemment la conséquence, que le tiers qui a payé, n'a d'action récursoire contre la femme, même commune, que pour le tiers de la dette; c'est-àdire, pour la moitié de la portion due par elle et par son mari. — Les art. 1482 et 1487 nous paraissent d'ailleurs explicites : le premier porte que les dettes de la communauté sont pour moitié à la charge de chacun des époux, et le deuxième, que la femme, personnellement obligée pour une dette de Ja communauté, ne peut être personnellement poursuivie que pour la moitié de cette dette. — A la vérité, le dernier article contient cette restriction : à moins que l'obligation ne soit solidaire; mais elle n'est évidemment établie que dans l'intérêt du créancier.
Réciproquement, la femme qui aurait payé, ne serait pas admise à prétendre qu'elle peut recourir aussi bien contre le tiers que contre le mari à litre de caution : le tiers lui répondrait, a\ec raison, qu'elle n'est réputée simple caution que par rapport à son mari. (2).
1432. — Le mari qui garantit solidairement ou autrement (3) la vente que sa femme a faite d'un immeuble personnel, a pareillement un recours contre elle, soit sur sa part dans la communauté, soit sur ses biens personnels , s'il est inquiété.
= Le mari agit évidemment ici dans l'intérêt de la femme : Exemple : la femme aliène un de ses immeubles ; le mari garantit le remboursement du prix, pour le cas d'éviction totale ou partielle ; l'événement arrive : si l'acquéreur actionne le mari (1630), ce dernier aura un recours contre la femme pour le tout.
Mais quand pourra-t-il exercer ce recours? devra-t-il attendre la dissolution delà communauté? nous le pensons (a rg. de l'art. 4478) :
lj Pont et Rodiere, n. 606. Trojflong, t. •-', n. ÎOIU. Dur., u. 300. Toullier, t. 12, n. 273.
Cass. 39 BOT. 1«27.
2) Marcade, art. L4M, [Val.) "îi C'est-à-dire, çonjoinlemant .
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d1 contraire a l'ordre public, qu'un mari plaidai contre sa femme pondant la communauté voy. cep. Bellot, p.
La disposition de ce! article s'applique à la garantie solidaire comme à la garantie non solidaire
Il ne faut pas confondre la garantie, avec la simple autorisation donnée par le mari : l'autorisation aurait pour soûl effet, dans Pes- . de rendre la femme habile à contracter; la maxime : Qui auctor est non se obligat, reprendrait toute sa force (voy. art 1419). — A la vérité, Pacquéreurne serait point tenu de réserver au mari la jouissance de l'immeuble : mais il y a loin de là, à l'obligation de garantie : l'autorisation donnée par le mari, n'a d'autre effet que celui de permettre à l'acquéreur de poursuivre ses droits, même durant la communauté, sur la pleine propriété des biens de la femme i .
liiroiopense due par la communauté aux époux, ou par les époua a la communauté.
La théorie des récompenses était fondée, sous notre ancienne législation, sur le principe que les donations ne pouvaient avoir lieu entre époux; cette prohibition a été abrogée par l'article 1006: quelles sent donc aujourd'hui - Ou peut en déterminer deux :
l" l.n nécessité de prévenu ntages indirects entre époux
(1593 : sans doute, ils peuvent disposer l'un au profit de l'autre: mai» la loi ne veut pas, qu'eu déguisant une donation sous la forme d'un contrat ;i titre onéreux . il- puissent se soustraire au principe fondamental de révocabilité 1096 .
ilonté de donner //'- doit pas » présumer ; il est plus naturel de supposer que l'on a voulu faire une avance.
I - articles 1 133-1 136 règlent le cas ou la récomp* ose i -t due à l'un des époux par la communauté; l'art. 1 137, suppose que la récomp< ii- i st du .i la communauté par l'un des époux.
1/133 . — S'il esl vendu un immeuble appartenant à l'un des époux, de même que si l'on s'esl rédimé en argent d< set vices fonciers dus a des héritages propres à l'un deux, el que le prix en ait (-'■ dans la communauté , le loin
<aiis remploi, il y a lieu au prélèvement de ce prix sur la communauté , au profit de l'époux qui était propriétaire, soit de l'immeuble vendu, soit des services rachetés i .
Il) Dur. t. 14. d. -."-• OJ'icr. t. 1.: . a.
• la continue «l'Orléans et 192 de la coutume Jr Paris .
— La créance provenant de la vente d'un bien propre, ou du rachat d'une servitude, est propre ; la communauté a seulement l'usufruit de cette créance. — Si le prix consiste en une rente constituée, il y a conversion de propres : lors de la dissolution, l'époux retrouve son droit ; la communauté ne doit rien, puisqu'elle n'a rien touché. Lorsque le prix a été payé, la communauté est devenue propriétaire des deniers, comme quasi-usufruitière; en conséquence elle doit rendre à l'époux propriétaire le montant de ce prix, et la valeur estimative des charges qui en faisaient partie.
On doit appliquer la règle, même au cas où le mari, après avoir vendu un de ses propres, aurait immédiatement disposé de la créance du prix comme si cette créance faisait partie des biens communs: cet acte de disposition constituerait une prise de possession (1). — Vainement objecterait-on que le mari, en vendant pour disposer du prix, n'a pu se créer un droit de reprise qui lui eût été refusé, si au lieu du prix il eût disposé des immeubles mêmes ; qu'admettre une semblable prétention, ce serait, en résultat, faire prévaloir une fiction sur la réalité : nous répondrions, qu'en donnant quittance aux acquéreurs, le mari s'est approprié le prix des immeubles par lui vendus ; que, dès lors, ce prix est censé avoir été verse dans la communauté, bien que, par le fait du mari, elle ait pu ne pas en profiter.
Il resuite d'un arrêt de cassation, que l'un des époux n'est admis à prélever sur la communauté le prix de ses propres, aliénés pendant le mariage, qu'autant qu'il est établi que ce prix a été réellement versé dans la communauté ; conformément à la règle : ei incumbit , etc. Cette décision nous paraît trop générale : si les biens vendus appartenaient à la femme, il est, selon nous, plus conforme aux principes de décider, que le mari est présumé, jusqu'à preuve contraire, en avoir touché le prix (2). — Lorsque la récompense est réclamée parle mari on rentre en ce cas seulement dans le droit commun : le demandeur doit justifier sa demande ( 3). — Ainsi, pour que la communauté soit comptable, pour qu'il y ait lieu à récompense, il ne suffit pas au mari réclamant d'établir que son patrimoine a diminué : il doit prouver que la communauté s'est enrichie, c'est-à-dire, que le payement a eu lieu, et que le prix est ' entre dans la communauté.
La loi décide que l'époux ne peut prétendre à une récompense lorsqu'il y a eu remploi.
On nomme remploi, l'acquisition d'un nouveau propre, pour tenir lieu de celui qui a été vendu.
(1) Dur. 1. 14, n. 358. Fout et Rodicre, t. 1. n. 709. Mareadé- art. 1433. Angers, 7 mars 1845. Dev. 1846. 2. 79. D. p. 45. 2. 59.
(2) Rodiere et Pont. t. 1, u. 711. Zach. t. 3, p. 453. Glandaz, n. 225. Tropleng, n. 1096. Marcadé art. 1433 .
(3) Cass. 13 août 1832. Dey. 1832. 1. «41. Dali. cont. de mar. n. 152.
Le remploi suppose donc une espèce de subrogation, de substitution de propre, comme au cas d'échange [140? ,
Lorsque la communauté tait des acquisitions, elle acquiert pour elle-même, elle n'est pas censée, de piano, opérer un remploi : — le remploi suppose nécessairement la réunion de certaines conditions : quelles sont ces conditions ? Voij. art. 1434 et 143.'».
Ce que la loi établit pour les immeubles, s'applique aux meubles propres qui ont été aliénés pendant le mariage arg. de l'art. 1545 ; aux rentes données a l'un des époux, sous la condition qu'elles ne tomlieront pas dans la communauté, si cette rente a été remboursée sans qu'on ait l'ait emploi du prix ; aux immeubles qui deviennent meubles après avoir été détaches du soi, et qui ne sont pas consicomme fruits; aux produits des mines et carrières qui ont été ouvertes, pendant le mariage ; en un mot, à toute espèce d'aliénatiou avant procuré a la communauté quelque avantage appréciable à prix d'argent (l).
Observons, en terminant, que la condition de remploi, stipulée dans, un contrat de mariage, relativement aux biens propres d'une femme mariée, même sous le régime de la communauté, produit ■on effet à l'égard des acquéreurs de ces biens : en conséquence, la vente peut être déclarée nulle si le remploi stipulé n'a pas eu lieu (2).
1434. — Le remploi est censé fait à l'égard du mari, toutes bs fois que , lors d'une acquisition , il a déclaré qu'elle était faite des deniers provenus de l'aliénation de l'immeuble qui lui était personnel, et pour lui tenir lieu de remploi.
= Le mari est toujours censé agir au nom de la communauté ; toutes les acquisitions qu'il fait pendant le mariage, même avec les douera provenant de l'aliénation d'un propre, deviennent donc, en gênerai, choses communes: mais alors, comment peut -on reconnaître celles qui sont destinées à remplacer les propres aliènes? Un distingue : l'immeuble appartenait au mari, ou il appartenait à la femme :
Pour que le remploi soit censé fait à l'égard du mari, la loi exige : 1° Qu'il ait manifesté formellement son intention à cet égard, lors
Itand, Re'p. t» Remploi, n. 25. Touiller, t. 12, n. 35C. Battnr, t. 1. n. 295. Zach. p. t. Toulouse J. 175. — Yorj. cep. Dur. t. 14. n. 389 et 390, ce n'est
point la, dit cet auteur, un rrm[,loi de droits immobiliers; ce serait un emploi de deniers : l'un de» e'ponx ne peut se faire de propres à volonté. — Nous ne voyons pasderaisons pour traiter les époux plus rigoureusement lorsqu'il s'agit de leurs propres mobiliers, que lorsqu'il s'agit de leurs propres immol.Uiers ; la loi statue seulement de eo quod plerumque fil. — L'immeuble acquis représente les deniers qui ont servi à l'acquisition.
ir. t. 15, n. 257 et 297. Zach. t. 3. < 504. n. 3. Toullier, t. 12, n. 372. Bolland, comm. de biens, n. 43S et 439. Merlin, quest. v« Remploi, j 7. Lyon, 31 mars 1840. De\ . 4" D. p. 40. 2. 172. Pal. 4o. -1. -'■',:,. Caen, 1" février 1845. Dev. 45. 2. 553. T'ai. 45. 2. 18&.
de l'acquisition, dans le contrat même, en déclarant que cette acquisition est faite avec les deniers provenant de l'aliénation, et pour lui tenir lieu de remploi I ; autrement, l'immeuble acquis serait devenu conquet ; il n'aurait plus la faculté de le rendre propre. — D'ailleurs, on ne pouvait admettre, qu'après avoir donné à l'immeuble une augmentation de valeur, le mari pût ensuite se l'approprier (2).
2° Qu'il soit fait mention de l'origine des deniers.
Due déclaration portant sur l'un de ces deux points seulement, ne suffirait pas: telle était l'ancienne règle ; elle point d'ailleurs conforme aux principes posés par les art. 1250 et 2103. — Du reste, il n'existe point de termes sacramentels (3).
Dans tous les cas où la valeur de l'immeuble acquis en remploi n'égale pas celle du propre aliéné, la communauté doit indemniser l'époux propriétaire. — Si l'immeuble acquis en remploi est d'un prix supérieur, c'est l'époux propriétaire qui doit récompense a la communauté. — Nous supposons que l'excédant est peu considérable : si la différence était importante, l'immeuble deviendrait propre jusqu'à concurrence du prix, et conquét pour le surplus : il est de principe, en effet, que les époux ne peuvent se faire de propres hors des cas prévus par la loi (4).
1435. — La déclaration du mari que l'acquisition est faite des deniers provenus de l'immeuble vendu par la femme et pour lui servir de remploi, ne suflit point, si ce remploi n'a été formellement accepté par la femme : si elle ne l'a pas accepté, elle a simplement droit , lors de la dissolution de la communauté, à la récompense du prix de son immeuble vendu.
= Lorsque l'immeuble vendu appartenait à la femme, la déclaration cumulative faite par le mari, de l'origine des deniers et de l'intention de les employer, ne suffit pas pour opérer le remploi : il
1 Ci- n'es! poisrt par inadvertance comme le prétendent quelques auteurs, mais intentionnellement, que le législateur a employé ici la conjonctive et: dans le doute l'acquisition serait censée laite pour la communauté. Rodiere et Pont, n. 504. Glandaz, n . 202. Troplong, n. 1119 et 1120. I,. h, il). Remploi, n. 36. Casa. 2" mai 1888. Dali. cont. de mar. n. 1403 et suiv. Pev. 1338. 1 . 525. lui' ergler sur Toullier, t. 12. n. -70. Mareadé, art. 1435. Dali. n. 1403, cont. de mar. I ,,«/. cep. Dur. t. 11. h. 428. Zach. t. 3, p. 421. Odicr, t. 1, n. 325. Taulier, t. 5, n. 109. Suivant ces auteurs, la copulative et, doit être prise pour la disjonctive où; elle a été employée par inadvertance : — e"est la une erreur; on ne peut supposer de mots inutiles dans la loi.
;ilU-r,t. 12, n. S58. Dur. t. 14. n. 892. Bourges, 20 avril 1837. Pev. 1837. 2. 309. D. ; 2. 156. Pal. 87. 2. 52.
m. 11 fiimairean XII, 23 mai 1838. Dev. 1838. 1. 52.'». Dali. îbid. rai. 38 2. 311, 31 mars 1849. Dal. 1849. 1
I Pothier, n. 198. Zach. p. 42. Toullier, t. 12, n. 887. Dur. t. 14. n. :t01 . Cass. 20 juin l-.'l. Vay. oep. Delv. t. 3. p. 12. Rellot des Minières, t. 1. p. 522.
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faut, indépendamment de cette déclaration, que la femme ait accepté ce remploi : c'est une somme d'argent qui lui est due par la communauté, et non un immeuble ; or, il ne peut dépendre du mari, de forcer la femme a recevoir une chose autre que celle qui lui est due ; de substituer un corps certain à une créance.
Remarquez ce mot, formellement : l'acceptation tacite serait donc insuffisante (1); la loi exige que la femme agrée le remploi ; jusqu'alors, l'immeuble appartient à la communauté.
La femme, disons-nous, doit accepter, soit dans l'acte d'acquisition, soit par un acte postérieur: dans ce dernier cas, il va de soi que l'acte doit être notifié au mari.
Mais doit-il être authentique? La loi ne l'exige pas : l'acceptation par acte privé n'est pas moins formelle que celle qui résulte d'un acte authentique : seulement on ne pourra opposer cet acte aux tiers qu'à partir du jour où il aura acquis date certaine : i là une règle générale(1328) (2).
La déclaration d'emploi, faite par le mari, confère tacitement à la femme l'autorisation nécessaire pour accepter.
La double déclaration prescrite par l'art. 1434 doit-elle être nécessairement faite au moment de l'acquisition lorsqu'il s'agit de remplacer un propre de la femme? Rodière et Pont, n. 507, décident qu'elle peut avoir lieu après coup : l'article 1595 2°, déclare valable, disent-ils, la cession que le mari ferait à sa femme d'un immeuble à lui appartenant, sans distinguer à quelle époque il en a fait l'acquisition : A fortiori, doit-il avoir la faculté de céder un immeuble de la communauté : — Telle était la doctrine de Dumoulin sur l'article 231 de la coutume du Rourbonnais , et sur celle de Rlois (art. 164). —L'exception établie par l'article 548, C. de com., pour le cas spécial de faillite du mari confirme la règle. La seule conséquence du défaut de déclaration dans l'acte d'acquislion, sera que l'immeuble n'aura pas été propre dès le principe. — Pothier rejetait cette doctrine: Troplong, n. 1117 et 1122, pense que les auteurs du Code ont entendu maintenir le système de ce jurisconsulte, leur guide habituel, et que l'article 1595 statue sur un point tout à .fait différent: mais les textes sont absolus et formels.
L'acceptation du remploi doit-elle avoir lieu au moment de la déclaration faite par le mari; incontinenti ? La femme pourrait-elle ratifier après un intervalle ? Cette question était controversée sous
il) Quelques auteurs décident que l'acceptation résulterait du faitdc l'intervention de la femme au contrat d'acquisition (TouUier, t. 12, n. 3G4. Zach. t. 3, p. 425. Troplong, t. 2, n. 1129). Mais il nous est difficile d'attacher une telle conséquence au fait seul d'intervention : la femme, disent avec raison Rodière et l'ont, n. -MO et Marcadé art. 1438 est, vis-a-vis de son mari, dans une trop grande dépendance, pour nue In loi ait pu se contenter ainsi de sa seule présence à l'acte farg. de l'art. 1544 Voy. aussi Battur, n. 212.
nech, n. 4G. Marcadé, art. II"."., l'ont et Rodière, t. 1. n. 609, Troplong. t. 2, n. 11:11. 0 p. I>ur. t. 14. n. 394 .
notreaneienne jurisprudence ; elle n'a pasété résolue au conseil d'Etat: il résulte seulement de la discussion, que la femme ne peut accepter le remploi après la dissolution arrivée par une cause quelconque (1), même par suite d'une demande en séparation de biens : — Concluons de là, qu'elle peut accepter jusqu'à ce moment. On comprend, en effet, que l'acceptation ne puisse plus intervenir utilement après la dissolution, car le mari a fait l'offre comme administrateur; et ses pouvoirs se sont évanouis, au moment où l'être moral qu'il administrait a cesséd'exister : mais jusqu'à la dissolution, pourquoi refuser à la femme la faculté d'accepter? D'ailleurs, puisque la déclaration du mari peut (du moins telle est notre opinion), intervenir ex intervallo, pourquoi se montrerait-on plus rigoureux pour l'acte qui doit émaner de la femme?
Toutefois, l'acceptation postérieure à l'acquisition ne nuira pas aux tiers qui, dans l'intervalle, auraient acquis des droits sur l'immeuble (2). — Jusqu'à l'acceptation, nous le répétons, la déclaration du mari n'est qu'une offre ; il peut librement se rétracter. D'où il résulte, que si la femme vient à mourir avant d'avoir accepté, ses héritiers ne peuvent prétendre qu'à la valeur en argent de son propre aliéné.
Si le prix de l'immeuble acquis est inférieur à celui de l'immeuble aliéné, il y a lieu à récompense pour le surplus ; s'il est supérieur, l'époux est tenu d'indemniser la communauté, ainsi que nous l'avons dit dans nos explications sur l'art. 1434.
— Les art. 1634 et 1435 dcivenl-ils être entendus restriclivement , quand lis parlent d'immeubles acquis en remploi d'autres immeubles? La qualité de propres apparliendrait-elle également aux immeubles acquis (sous les conditions de déclaration et d'acceptation, suivant les cas) avec lesdeniers qui étaient propres à un époux et qui proviendraient de toute autre cause que.la vente d'un immeuble ; par ex. , d'une somme qu'ils se seraient réservée propre ou qu'ils auraient reçue par donation ou par testament, avec clause qu'elle ne tomberait pas daus la communauté? ~>~ Les art. 1434 et 1435 ne déclarant propres ces immeubles qu'autant
(1) Pottiïer, a. 200. Merlin, Rép. v remploi, § 2, n. 5. Malleville, t. 3, p. 425. Toullier, t. 12, n. 360 et 361. Bellot, t. 1, p. 518. Dur. t. 14, n. 393. Delv. t. 3, p. 290. Besançon, 11 janvier 1844. Dev. 45. 2. 87. D. p. 45. 4. 452. Douai, 9 mars 1847. Dali. 1859. 2. 141.— Voyez cep. Rodiere et Pont, t. 1, n. 509. Ces auteurs admettent bien, qne l'acceptation ne pourrait plus intervenir utilement après la dissolution arrivée par la mort du mari ; mais ilsenseignent qu'elle peut toujours avoir lieu lorsque la dissolution résulte d'une autre cause : cette distinction nouS parait arbitraire, la loi est conçue en termes généraux. (Troplong, t. 2, n. 1128. Lyon, 25 nov. 1842.)
|2| Fenet, t. 13, p. 562. Dali. 11. 1422. Dur. n. 393. Touiller, n. 360. Bellot, p. 516. Zach. t. 3, p. 425. Rodiireet Pont, t. I, n. 5D9. Ucneeh, n. 84 et 93. Troplonç, t. 2, n. 1126. Marcacté, art. 1435, n. 3. Toulouse, 22 dée. RS34. Àgen, 2 déc. 1836. Dali. cont. de mar. 11. 1437. Caen, 22 février 1845. D. p. 51. 2. 235. Dev. 1843.2. 418. Lyon, 25 nov. 1842. Dev. 1843. 2. 418. Besançon, 11 janvier 1844. Dev. 1845. 2. 85. D. p. 45. 4. 452. — Voy. cep. Delv. p. 35, h. 2. Suivant cet auteur, le bien appartient h la femme sous une condition suspc-nsive : .Mainn tel système blesse l'équité ; il nous paraît de toute évidence que l'immeuble est oonquêt tan1 bue l'acceptation n'a pas eu lieu.
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que l'acquisition a été faite avec le prix d'autres immeubles qui étalent propres, et ces articles, faisant exception à la règle générale de l'art. 1401, il semble, au premier abord, conséquent d'en restreindre l'application aux cas prévus. — L'ensemble des règles en matière de remploi, peut-on ajouter, démontre que les époux ne peuvent transformer, sans une clause de leur contrat de mariage, un meuble propre en un immeuble propre; qu'en dehors des conventions matrimoniales, la loi n'autorise le remploi que d'immeuble à immeuble (comparez les art. 1433, 1434 et 1/|35) (1). -»- Est-ce bien là l'esprit de la loi '.' Évidemment elle ne statue dans ces articles que de eo quoii plerumque fit. — Quelle est la pensée du législateur? Il veut procurer aux époux, la faculté de s'affranchir des embarras d'une liquidation ; mettre lin a une confusion qui pourrait leur donner des inquiétudes pour leurs biens personnels; dès-lors, qu'importe que les deniers proviennent de l'aliénation d'un immeuble ou de toute autre cause, par ex., d'une donation ou d'un legs: ils sont toujours propres ; donc lus immeubles acquis en remplacement doivent être propres.
— On peut d'ailleurs argumenter de l'article 1470, lequel reconnaît à chaque époux sansdistinclion, le droit de prélever avant partage les biens (meubles ou immeubles) qui ont été acquis en remploi de ses biens personnels : Evidemment, cet article suppose que le remploi a pu s'appliquer à toute espèce de biens, mobiliers ou immobiliers (2).
S'il a été stipulé, dans le contrat de mariage, que le remploi des sommes qui sont propres à la femme, aura lieu sur le premier acquêt fait depuis le mariage ou depuis l'aliénation des propres, cette stipulation s'cxécutera-t-elle de plein droit, même sans déclaration de remploi ? -~ A l'égard du mari, l'affirmative n'est pas dou" teuse; car il ne peut rester le maître d'exécuter ou non ses conventions matrimo " niales: mais, à l'égard delà femme, nous pensons que son acceptation est de rigueur"
— Vainement prétendrait-on, que le mari se trouve constitué mandataire delà femme (3) : la clause qui prescrit le remploi sur les premières acquisitions est toute dans l'intérêt de la femme, on ne peut donc s'en prévaloir contre elle ; d'ailleurs, la loi ne dislingue pas (4).
Peut-on faire on remploi in fuiwum, c'est-à-dire déclarer, en achetant un immeuble, que l'acquisition est faite pour remplacer un autre immeuble propre qu'on vendra? v Cette question peut se présenter sous un double rapport: en ce qui concerne les tiers ; en ce qui concerne les époux entre eux. — Sous le premier point de vue, nul doute que le remploi ne peut être valablement stipulé par anticipation, surtout vis-à-vis des personnes qui auraient acquis des droits réels sur les immeubles dont il s'agit. — Mais le deuxième point est diversement résolu: d'une part, on dit que le remploi in futurum procurerait aux époux la facilité de se faire des avantages indirects; qu'il dépendrait d'eux, de douner ou de ne pas donner d'effet à cette clause ; que le sort de la femme serait mis en quelque sorte à la discrétion du mari, carie mari s'empresserait toujours de faire pour lui d'avance une bonne opération ; qu'il répugnerait d'ailleurs à la nature des choses, de remplacer un prix qui n'existe
(1) Dur. t. 14, n. 389. Voyez également en ce sens: Douai, 2 avril 1846. Dev. 47. 2. 413. D. p. 42, 198. Rennes, 12dec. 1846. D. p. 47. 2. 196 et 199.CBS8. 21 mars 1849. Dal. 1849. 1. 65.
(2i Toullier, t. 12, n. 35G. Zach. t. 3, p. 420. Buttur, t. 1, n. 209. Rolland, v Remploi, n. 25. l'ontet Bodlère, t. 1, n. 513. ïroplong, t. 9, n. 1156 et 1157. Dali. n. 1493 et suiv. Toulouse, 27 mai 1834. Dev. 1835. 2. 175. D. p. 15. 2. G7. Caen, 6 mai 1839. Paris, 9 juillet 1841 l'ai. 1841. 2. 335. Der. 1841. 2. 534. D. p. 42. 2. 43. Bourges, 27 août 1853. D. p. 55. 2.
(3) TouU. t. 12, n. 363. Battur, t. 2, n. 363. Troplong, n. 1138.
(4, Ilellot, t. 4, p. 73-87. Zach. t. 3, p. 426. Rodière et Pont, t. 1, n. 517. .Marcadé, t. .5 art. 1435.
pas encore ; enfin, que la loi parle des deniers provenus de l'immeuble rendu el indique suffisamment ainsi, que le remploi doit avoir une cause préexistante (1).~** Celte décision nous parait trop absolue : dès le moment où les diverses conditions requises par les art. 1434 et 1435 sont remplies, par ex., quand on a eu le soin d'expliquer au contrat, que l'acquisition est faite pour tenir lieu de remploi de tel propre qu'on est sur le point de vendre, et que le prix de l'acquisition sera payé avec les deniers provenant de celte vente (fait que devra, comme de raison, constater plus tard la quittance), pourquoi le remploi n'aurait-il pas lieu? — Troplong, n. 1154 (2), maintient pour la femme le remploi anticipé; mais il n'accorde pas la même faveur au mari : il y aurait là pour le mari, dit-il, un moyen de s'enrichir aux dépens de la communauté : — Cette distinction manque de base : le même inconvénient se présente pour le remploi ordinaire : en effet, dans ce dernier cas, le mari est également libre de n'acquérir qu'autant qu'il trouve une bonne occasion, et de laisser pour le compte de la communauté les autres acquisitions (3).
Le remploi est subordonné, comme de raison, à la condition que la vente aura lieu avant la dissolution de la communauté (4).
1436. — La récompense du prix de l'immeuble appartenant au mari ne s'exerce que sur la masse de la communauté; celle du prix de l'immeuble appartenant à la femme s'exerce sur les biens personnels du mari, en cas d'insuffisance des biens de la communauté. Dans tous les cas, la récompense n'a lieu que sur le pied de la vente, quelque allégation qui soit faite louchant la valeur de l'immeuble aliéné.
= Dans cet article, la loi détermine le quantum et le mode de perception de la récompense due par la commanauté.
Aux termes de l'art. 1433, en cas de vente, pendant le mariage, d'un immeuble appartenantàl'un des époux, sans qu'il y ait eu remploi, cet époux doit être indemnisé lors de la dissolution de la communauté (1470) : mais comment s'exerce cette indemnité? On distingue :
Si l'immeuble appartenait au mari, la récompense ne se prélève que sur la masse ; car en dissipant ses biens personnels et ceux de
(Il Toullier, t. 12, n. 370. Bellot, t. 1, p. 521. Odier, t. 1, n. 326. Battuv, t. 1, n. 20!). Paris, 27 janvier 1820. Bourges, l«février 1831. Dev. :;i . 2, 253. Dali. 31. 2. 138. Bourges, 1«> août 1838. Dali. p. 38. 2. 235. Dev. 1838. 2. 455. Pal. 88. 2. 507.
i Voyez également en ce sens: Angers, 0 mars 1844. D. p. 45. 2. 56. Pall. 45. 1. 704. Dev. 46. 2. 37.
Rolland, v» Remploi, n . 39. Coulon, quest. de droit, t. 3, dial. Glandaz, n. 264. Pontet Kodiere, t. 1, n. 512, t. 2, n. 427. Marcadé, art. 1435, n. 4. Dali. n. 1441. Angers, 6 février 1829. Cass. 23 nov. 1826. Bordeaux, 12 janvier 1838. D. p. 38. 2. 62. Angers, 6 mars 1846. Dev. 1846. 2. 37. Paris, 27 mars 1*17- Cass. 5 de'c. 1854. D. p. 55. 1. 74. La cour de cassation (2 avril 1855. D. p. 55. 1. 152i a été plus !oin : elle a déclare' valable, le remploi du prix d'un bien dotal en une maison a construire suivant un devis déterminé. (Voyez aussi Dali. n. 3363 et suivant. ) (4) Dali. n. 1441 et suiv. Cass. 24 nov. 1852. D. p. 53. 1. 325.
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la communauté, le mari ne pouvait espérer de recours subsidiaire sur les biens de sa femme (1472, 1483).
La femme, au contraire, en cas d'insuffisance des biens de la communauté, aurait un recours, sur les biens personnels de son mari, jwur le prix de ses propres aliénés. Cette règle est conforme aux principes exposés art. 1473 et 1483 : en effet, le mari est tenu personnellement de toutes les dettes de la communauté ; or, le prix de l'immeuble vendu fait partie de ces dettes.
Le quantum de la récompense ne peut excéder la somme dont la communauté s'est enrichie, ni par conséquent le montant du prix de la vente : les sommes payées par l'acheteur, sous le nom d'épingles, de pots-de-vin ou autres prestations même en nature, sont comprises 'Luis le prix.
On n'a point égard a la valeur réelle de l'immeuble vendu, quelque allégation qui soit faite à ce sujet : si l'immeuble appartenait au mari, il doit s'imputer de l'avoir aliéné pour un prix inférieur à sa valeur réelle ; s'il appartenait à la femme, elle doit se reprocher d'avoir donné son consentement (1428).
Mais faut-il conclure de là, que le prix de la vente est irrévocablement fixé par renonciation portée au contrat? — S'il y a eu fraude de la part du mari ; par exemple, si le prix porté au contrat est inférieur ou supérieur à celui qui a été payé réellement, la femme peut sans aucun doute établir la preuve de ce fait : le cas de fraude est toujours excepté. La communauté doit rendre ce qu'elle a reçu, rien de plus, rien de moins (1).
Les intérêts du prix ne courent que du jour où la communauté est dissoute (1473): jusqu'alors, ils se compensent avec les fruits que la communauté aurait perçus, si la chose n'eût pas été aliénée, qu'ils excèdent ou qu'ils soient inférieurs à l'importance des fruits de ce propre : aucune garantie n'est due à la communauté, en raison de la jouissance (voyez Quest.).
— S'il existe une différence entre l'importance des produits du propre aliéné et le bien qui a été reçu pour prix de l'aliénation, est-il dû récompense ? ~~ Point de difflculié lorsque l'un et l'autre biens consistent dans un droit perpétuel: la différence dans les produits annuels n'entre pas en considération. — Mais que faut-il décider quand rechange a eu lieu entre deux droits : l'un perpétuel, l'autre temporaire, dont les produits sont différents? Spécialement, lorsqu'un immeuble propre a été aliéné moyennant un droit personnel : usufruit, usage ou rente viagère, ou lorsqu'un propre viager a été converti en un propre perpétuel, comment règlera-t-on la récompense? ~, La difficulté est ici dans la circonstance qu'il y auradiminution de revenus soit pour l'époux, soit pour la communauté, et cela, de toute la différence des produits du droit perpétuel sur les produits viagers :
ploug, t. 2. n. 1162. Dur. t. 14, n. 352. Marcade, art. 1436. Kodiêre et Pont, t. 1, n. 713. Dali. n. 1506. Imverçier sur Toullier, t.l2,n. 344. Case. 14 février 1843. Dev. 1843. 1. 198.
1 . 187. Tal. 43. 1. 107. Besançon, 21 juin 1S46. Pal. 1S46. 1. 601. Douai, 28 avril 1851. Dali. 1852. 2. 290,
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Premier système. — Dans le cas où le droit temporaire, appartenant à l'un des époux, a été, par cet époux, converti en un droit perpétuel, il est dû récompense à la communauté, de la différence de revenus que le droit temporaire, ainsi converti, aurait produite pendant tout le temps écoulé depuis la vente jusqu'à la dissolution de la communauté, en sus des intérêts de la somme reçue pour prix; car la communauté n'a profité de la chose reçue, que sous cette déduction : — Ainsi, supposons qu'un droit d'usufruit (propre à l'un des époux), dont le produit était de 1,000 fr. par au aitété par cet époux vendu 12,000 fr., et que la communauté ail duré dix ans: comme cette dernière somme n'aura produit, sur le pied de 5 p. 0;0, que 600 fr. par an, la communauté aura été privée chaque année de 660 fr., ce qui fera pour dix ans 4,000 fr., que l'on déduira, lors de la dissolution, sur la somme de 12,000 fr. qui devra être rendue à l'époux propriétaire, à titre de récompense, pour son propre vendu. — Cette théorie doit être appliquée, sans qu'il y ait lieu de distinguer si la dissolutiou est arrivée par le prédécès de celui des conjoints à qui appartenait le droit aliéné, ou par celui de l'autre conjoint : la reprise se règle de la même manière dans les deux cas (1).
Deuxième système. — Il faut distinguer : si la dissolution de la communauté est arrivée par le prédécès du conjoint de l'usufruitier, ou par la séparation de corps ou de biens, comme répoux vendeur aurait eu un droit d'usufruit ou une rente viagère qu'il ira plus, il lui est dû récompense, suivant les règles tracées par Pothier (Communauté, n. 587 et SUIT.) ; mais si elle est arrivée par le prédécès de l'époux à qui appartenait l'usufruit, ses héritiers ne peuvent réclamer, à titre de récompense que ce dont la communauté s'est enrichie ; or, dans l'espèce, l'époux vendeur n'aurait rien transmis à ses héritiers : ni les fruits qui appartenaient à la communauté; ni le droit lui-même, puisqu'il se serait éteint par la mort de cet époux. — Pothier, au n. 630, fait cette distinction, pour le cas où c'était au contraire un tiers qui avait sur le fonds de l'un des épous un droit d'usufruit dont cet époux s'est rédimé. — Telle était l'opinion de Duparc-Poullain, sur l'art. 638 de la coutume de Bretagne (Dur... n. 340).
Troisième système. — Lors de la dissolution, on devra rechercher quelle aura été, dans le prix de vente, la portion afférente au capital et la portion afférente à l'usufruit, et tenir compte à la communauté de ce qui aura été donné pour la jouissance, sans considérer ce que le droit peut valoir au moment de la dissolution {Val.).
Quatrième système. — Celui que nous admettons. — Il faut appliquer purement et simplement l'art. 1633, sans faire aucune distinction entre les revenus; sans examiner si le droit temporaire était d'un produit plusou moins considérable pour la communauté. — La communauté ne doit que le prix de vente, sauf le cas de fraude; elle a, d'une manière générale et non .individuelle , l'usufruit de tous les propres des époux ; par conséquent, on ne doit pas se préoccuper de la nature des biens, de leur puissance de production: la communauté jouira de l'objet ou du droit acquis en échange, comme elle jouissait de la chose échangée; il y aura subrogation de propre : ainsi donc, lorsqu'un droit viager aura été reçu en échange, la communauté profitera, sans être tenue à aucune restitution, des produits de l'usufruit ou de la rente viagère, quelque considérables qu'ils soient, et l'époux reprendra le droit, lors delà dissolution, tel qu'il sera. — Si, au contraire, c'est un droit perpétuel qui a été reçu en échange, la communauté, bien qu'elle n'ait reçu que de faibles revenus, ne pourra prétendre à aucune récompense. — Vainement objectera-t-on, que
(1) Pothier, n. 590 a 594, chap. 1, partie 4. Toullier, t. 12, n. 348 et suiv. Dur. t. lé, n. 338 et suiv. Zach. t. 3.. p. 454. Dali. n. 1509. Odiei, t. 1, n. 308. Merlin, quest. *» Remploi, g 2. Troplong, n. 1090. Angers, 12 mai 1853. D. p. 53, 2. 146, Douai, 9 mai 1849. ù. p. 5?. 2. 104.
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rc sv sterne favorisera les donati"u- minutes : la loi ne s'est jamais occupée de la r-juce ; elle n'a établi de récompense que pour les capitaux (1).
Le système de. Polluer a l'inconvénient de conduire à un résultat contraire à la règle de l'art. 1433: en effet, dans ce système, il peut arrher que la communauté ait duré assez longtemps pour que la différence entre les produits de l'usufruit et ceux du droit perpétuel finisse par absorber la valeur de ce dernier droit ; pulsqu'à la dissolution de la communauté, la récompense, pour le prix de l'aliénation, ne s'opère que sous la déduction de ce dont la communauté te trouve appauvrie par l'opération. — Bien plus, il peut arriver que le conjoint propriétaire, au lieu de pouvoir prétendre à une indemnité, se trouve, au contraire, lors de la dissolujioo, débiteur de la communauté : on s'éloigne alors singulièrement de la disposition de l'art. 1433, laquelle pose en principe, qu'il est du récompense à l'époux propriétaire. — l'nthier considère à tort la communauté comme ayant un droit à priori sur les biens des époux : son droil est à posteriori: elle n'acquiert pas un droit d'usufruit fixe, déterminé : elle n'a qu'un droit d'usufruit sur les propres, droit subordonné aux opérations que peuvent faire les époux — certes, en cas d'éviction, ellene pourrait prétendre à une indemnité pour la jouissance qu'elle aurait perdue — où nous conduirait d'ailleurs le système d..' Potliier? En cas d'échange, il faudrait établir uue compensation d'indemnité et alors que de complications, que de difficultés!
Le deuxième système revient à celte proposition : le patrimoine particulier de l'époux a enrichi, sans rien perdre, le patrimoine commun: or, la récompense suppose que l'un des patrimoines s'est enrichi aux dépens de l'autre. — Cette proposition pèche par sa base : Les biens qui sont advenus à l'un des époux, à pur gain, lui appartiennent; ils font partie de son patrimoine, comme ceux qu'il a acquis à titrp onéreux: en s'appropriant les premiers, la communauté cause à cet époux le même préjudice qu'en s'appropriant les seconds. — En définitive, le capital moyennant lequel l'usufruit a été vendu, était un propre, puisque ce dernier droit était propre; ce capital a été encaissé par la communauté, donc elle doit le restituer : on ne voit pas de raison pour le lui laisser. — L'époux avait, sans aucun doute, la faculté de disposer de la nue propriété de son droit , puisque la communauté n'était qu'usufruitière ; or, s'il eût usé de celte faculté, la communauté lui devrait récompense, en supposant qu'elle eût encaissé les deniers : comment admettre qu'il ne lui soit rien dû lorsqu'il a disposé de la pleine propriété 1 — Une fois la vente consommée, l'existence incertaine de la chose vendue ne regarde plus l'époux.
Le troisième système conduit à une appréciation arbitraire: il nous semble réfuté d'ailleurs par nos dernières observations sur le deuxième système.
1437. — Toutes les fois qu'il est pris sur la communauté une suiuni»', soit pour acquitter les dettes ou charges pergenneliN à l'un des époux, telles que le prix d'un immeuble à lui propre ou le rachat de services fonciers, soit pour le recouvrement, la conservation ou l'amélioration de ses biens personnels, et généralement toutes les fois que l'un des deux époux a tiré un profit personnel des biens de la communauté, il ejn doit la récompense.
= Les art. 1433 et suiv. règlent le cas où la communauté doit
1, Prourlhoii. '.s'il I > B -'■ "j Bugnet sur Pothi ! t 7. i>. m.ivjdit're et Poiit, 1. 1, n 716. iUrcad*, art 1436. Bourges. 27 aprtt l*ô3 Dr .m 1353, D. p. i>* 2.
Besançon, 18 féHier UoS. V p. 63. 2. tî
récompense à l'un des époux : celui qui nous occupe suppose au contraire que la récompense est due à la communauté; il est fondé, comme l'art. 1433, sur le principe que l'un des époux ne doit pas s'enrichir aux dépens de l'autre ; qu'il est tenu de restituer à la masse commune tous les deniers qu'il en a tirés pour ses affaires personnelles. — Rien déplus simple que cette idée : néanmoins, deux systèmes sont proposés sur la fixation du quantum des récompenses.
1er système. — Suivant Pothier, n° 613, trois principes régissent la matière qui nous occupe :
1» Toutes les fois que l'un des époux s'est enrichi aux dépens de la communauté, ou la communauté aux dépens de l'un des époux, il est dû récompense ;
2° La récompense n'est pas nécessairement de ce qu'il en a coûté à la communauté pour les affaires de l'époux, où à l'époux pour les affaires de la communauté; elle est limitée au profit que la communauté ou l'époux a fait (arg. de l'art. 1437, in fine). 11 y a seulement exception pour le cas où la dépense était nécessaire: on rembourse alors la somme intégrale;
3° La récompense ne doit jamais excéder ce qu'il en a coûté à l'époux ou à la communauté, quelque considérable qu'ait été le bénéfice que l'époux ou la communauté a fait (1).
Appliquant ces principes aux espèces prévues par l'art. 1437, on admet les décisions suivantes : les sommes prises dans la communauté, pour acquitter les dettes ou charges dont l'un des époux était tenu, pour payer un héritage qui lui est propre, pour le rachat de services fonciers, ou pour le recouvrement de ses biens personnels, doivent être rapportées en totalité ; car cet époux se trouve enrichi d'autant (1439).
A l'égard des impenses faites sur les biens propres : celles qui sont nécessaires doivent toujours être restituées intégralement, puisqu'elles ont empêché la perte de la chose: l'époux est devenu plus riche qua tenus pecunice propriœ pepercit. — Lorsque les impenses sont utiles, il faut distinguer: si le mari a fait l'opération sur un de ses propres, il doit rendre le capital, car il a agi pour lui seul et non dans l'intérêt delà communauté; autrement, il ne risquerait rien. — Lorsque les impenses ont été faites sur un immeuble de la femme, il faut distinguer encore : si la femme a consenti, elle doit le montant de la dépense. — Si le mari a agi sans le concours de la femme , elle n'est tenue qu'en raison seulement de la plus-value existante au moment de la dissolution de la communauté: le consentement du propriétaire n'est point intervenu; il
(1) Dur. t. 14, n. 32:J et :)24. Troplong, t. 2, n. 1193, 1194 et 1195. Glandaz, a. 274. Zach. t. 3. p. 454. Odier, n. 352. Dali. n. 1618, L535et 15S6. Toullier, t. 13, n. 169. Taulier, t. 6, p. 113. M#r!'m. v» récompense, sert. V. •> t. n. 2. Douai. 16 juillet 1853. Dali. 1854. 2. 62.
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m est point auteur de cet acte ; pourquoi le soumettra it-on ;i ses conséquences. — Inutile de dire, qu'il ne peut être question ici des impenses de simple entretien, car l'entretien esl une charge de la jouissance et par conséquent une charge de la communauté
(art. 1409 4°) : il s'agit des (/rosses réparation», des améliorations, des impenses faites dans un esprit de spéculation. — Quant aux impenses voluptuaires, comme elles n'augmentent pas la valeur •le l'immeuble, elles ne donnent pas lieu à récompense.
Au résumé, la femme se trouve dans la même position que le propriétaire d'un fonds sur lequel un possesseur de bonne foi a fait des travaux (555 3").
On applique la menu- théorie et les mêmes distinctions au cas inverse où la récompense est due par la communauté à l'un des époux (1433).
2'' système. — Aucun texte ne dispense l'époux, de rembourser le prix, lorsque l'opération a été desavantageuse : l'article 1433 veut que la communauté rembourse la valeur intégrale qu'elle a reçue; la position doit être réciproque. — On trouve il est vrai dans l'article 1437 les phrases suivantes : toutes les fois qu il est p)Hs sur la communauté une somme pour Vaffaite de repoux...; toutes les fois que l'époux a tiré un profit des biens de la communauté: rédaction obscure qui laisse dans le doute sur le point de savoir si le législateur entend parler du profit tiré ou de la somme prise: mais il faut rapprocher cet article de l'article 1408 dont il est le corollaire; or à la fin du premier alinéa, il est parle du prix qui a été tiré de la communauté, et non du prix limité au bénéfice que l'époux a fait. — Les art. 1406 et 1 't07, in fine, et l'art. 1412 sont conçus dans le même <spiit : L'époux emprunteur, et l'être moral appelé communauté, sont, l'un par rapport à l'autre, dans la position d'un emprunteur et d'un prêteur : peu importe dès lors à ce dernier, que l'emploi fait des sommes prêtées n'ait pas procuré tout l'avantage espéré; il ne s'est pas moins appauvri d'autant. — Lorsque l'un des époux échange un immeuble contre un autre immeuble d'une valeur supérieure, il doit payer une soulte: si cette soulte a été fournie par la communauté, dispensera-t-on l'époux, en présence des articles 1407 et 1408, de rembourser intégralement à la communauté le montant de la somme? si l'opération n'est pas avantageuse, dira-t-on que l'époux n'est tenu qu'au remboursement de ce dont il s'est enrichi? — Même observation pour les cas prévus par l'art. 1409 1°. — Il est inexact de prétendre que la communauté, à la différence d'un préteur ordinaire, est indemnisée par la jouissance de la chose améliorée : l'avantage tiré de l'amélioration donnée au propre, eût pu être plus considérable si les deniers fournis avaient reçu un autre emploi ; d'ailleurs, rien ne compenserait pour la communauté la perle qu'on voudrait lui faire supporter .
Quant a l'argument fondé sur les pouvoirs étendus confères au mari, comme aeignev.r et rnaitre de la communauté, il avait quelque \aleur autrefois ; mais aujourd'hui le mari n'a point de droit absolu. — Au résumé, la communauté est un être moral, qui a des intérêts distincts de ceux des époux; par conséquent, on doit la rendre indemne ; ce qui n'aurait pas lieu, si elle recevait seulement l'équivalent de ce dont l'un des époux se serait enrichi : l'utilité plus ou moins erande que la somme prêtée a procurée ne doit pas entrer en considération : — Ce système a le mérite de tout simplifier; il s'appuie sur les textes; il doit prévaloir sous le code : la théorie qui limite à la plus-value la récompense due à la communauté, est purement arbitraire. — Posons donc en principe que la communauté est créancière de ce quelle a dépensé et non du bénéfice qu'elle a procuré (1).
Il faut toutefois excepter le cas particulier où les deniers auraient été employés à des impenses voluptuaires, dans un but d'agrément, pour satisfaire un caprice, et non comme spéculation : en ce cas, oa ne pourrait plus voir dans l'emploi des deniers, que le résultatd'un penchant au luxe: or, le mari peut dissiper les biens de la communauté : il ne s'est pas enrichi; donc il ne doit pas récompense. — D'ailleurs, ces impenses auraient eu pour but de procurer de l'agrément à toute la famille. — Toutefois, la communauté peut enlever les choses susceptibles d'être retirées sans détériorer le fouds.
Il importe peu que les impenses voluptuaires aient été faites sur un propre soit du mari soit de la femme (2).
Que devrait-on décider, si les travaux, quoique de pur agrément, avaient néanmoins procuré une plus-value à l'héritage? Cette circonstance peut se présenter. car les mêmes impenses peuvent être di~ \'Tsement appréciées, quant a leur caractère, selon les lieux où elles sont faites : tels embellissements qui augmenteraient le revenu d'une maison située dans une grande ville, n'ajouteraient rien à la valeur d'une maison située dans une campagne : — Il y aurait en résultat spéculation ; partant, il serait dû récompense (3). — Néanmoins, nous pensons qu'il faudrait restreindre à la plus-value le montant de la recompense, c'est-à-dire, que le premier système devrait en ce cas recevoir son application.
Appliquons ces règles aux divers cas prévus par notre article.
Dettes ou charges personnelles : Si l'un des conjoints acquitte avec les deniers de la communauté une dette qui lui est personnelle, par ex., une dette qui grevait une succession immobilière (1412, 1 4 1 4 • ;
(1) Proudhon, Usuf. t. 5, n. 3M1. Boffifere et Pont, t. 1, n. 724 h 727. Bugnet sur Pothiei , t. 7, p. 8-26 et 830. Dem&ntc. Prog. t. I, p. 64. Marcadé, art. 1437.
•hier, n. fr87. Imi . t. 14 n. 360 Joullier, t. 13, n. 170. Kodièrcet Pont, a. 72.8. Trcy-long, n 11&7. Dali, n i.=>3« et suiv. Voy. cep, Marcadd, t. ô, p ' Paris, 21 juin 1814
m iti.u.Mi; Bi i .o.mmi .wi tk. — Aitr. 1437. |30
s'il prélève une somme pour doter un enfant de son premier lit 1 409) ou pour doter personnellement un enfant commun; ou si la communauté a supporto les frais d'une action pétitoire relative à un propre, il est dû récompense de la somme intégrale qui a été prêtée [1409).
La loi nous donne encore pour exemple, le cas où L'époui recei rak
de la communauté les deniers nécessaires pour payer ou pour acquérir un héritage qui lui serait propre : dans ces deux cas, il y aurait également lieu au remboursement Intégrât du prix.
On demande si l'époux serait admis, pour se dispenser de payer la récompense, à faire l'abandon de l'immeuble a la communauté? Lui reconnaître cette faculté, ce serait lui favo-
rable de l'augmentation de valeur de L'immeuble, tout en laissant à la t&iarge de la communauté la chance désavantageuse: il faut donc appliquer la maxime : is guem sequunfur commoda, ettmdem teqnuntvt incommoda; autrement, des procès nombreux surgiraient. L'épomt doit s'imputer de ne pas avoir fait de réserve dans son contrat de mariage
Quid, si l'héritage dont le prix est encore dû, en tout ou en partie, ne se trouve plus en la possession de l'époux au moment du mariage? La dette est à la charge de la communauté sans récompense : en effet, cet héritage n'a jamais été propre ; or, l'art. 1109 ne réserve la récompense due à la communauté, à raison des dettes de l'époux antérieures au mariage, que pour le cas où ces dettes étaient relatives aux immeubles propres : ainsi, supposons que l'un des époux soit débiteur d'une somme de 2,000 fr., pour restant du prix d'un immeuble qu'il avait acheté et revendu avant son mariage :il nedoitaucune récompense. — Vainement prouverait-on qu'il a paye, avec les deniers provenant delà vente de l'immeuble, le prix d'un autre immeuble qu'il a acheté depuis, ou même qu'il ; iédail Lot? du nariags: aucune réoamp i rail due. — Appliv
cm de soulte de partage d'immeubles, due avant le m i . se que l'art. 1 î.'iT dit pour le prix ou partie du prix d'un HBffi ifele propre (1407).
Celui des époux qui a racheté, avec les deniers de la communauté, une rente foncière dont il était tenu, doit récompense ; cela n'est pas douteux: maison quoi consistera-t-elle? Duranton. t. l4,n. 3(ij, adoptant à cet égard la théorie de Pothier,n. (il 5. distingue : la récompense est due par le mari, ou elle est due par la femme : — Au premier Cas, si la femme accepte, le mari ou ses héritiers ne doivent continuel- la rente que pour moitié ; si elle renonce, il s'opère dans la main du mari une entière confusion, et par conséquent une extinction totale de la rente. — Au deuxième cas, si la femme accepte, le mari ne peut prétendre qu'a la moitié de la rente ; si elle î < peut
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exiger le paiement total ; car les biens de la communauté lui appartiennent.
Néanmoins, la plupart des auteurs décident que la rente rachetée par l'époux qui en était débiteur (mari ou femme), doit être considérée comme éteinte; par conséquent, il est dû récompense du prix de rachat. — Quid, si une rente due par la femme a été rachetée par le mari, sans le consentement de celle-ci? La femme aura le droit, à son choix, ou de rembourser le prix de rachat, ou de servir la rente au mari ou à ses héritiers, savoir : pour moitié si elle accepte la communauté; pour le tout si elle renonce (1).
Rachat de services fonciers : Si l'on a racheté, avec les deniers de la communauté, une servitude qui existait sur un fonds propre à l'un des époux, la récompense est de la somme déboursée par la communauté [2).
Recouvrement des biens personnels : Ex.: L'un des époux a intenté, pour vilité du prix, l'action en rescision d'une vente consentie avant le mariage : si la communauté a fourni la somme à restituer, on lui en doit récompense.
Conservation ou amélioration des biens personnels : Une peut être question ici des avances faites pour impenses de simple entretien ; car l'entretien est une charge de la jouissance, et par conséquent une charge de la communauté ( 1409 4°) : il s'agit des grosses réparations, des améliorations, des dépenses faites dans un esprit de spéculation; ce qui donne lieu à la restitution de la somme intégrale prise dans la communauté.
Quant aux impenses voluptuaires, ainsi que nous l'avons déjà dit, elles ne donnent pas lieu à récompense, du moins en principe, car elles ne produisent pas d'augmentation de valeur.
— Lorsqu'il s'agit d'un droit d'usufruit ou autre servitude personnelle, dont l'héritage de l'un des époux était grevé, et qui a été racheté avec les deniers de la communauté, comment s'opère la récompense ? «~~ La décision de cette question ne peut êtreque subsidiaire ;el!e dépend de celle de savoir, si l'usufruit qui grevait le propre de l'un des époux et qui a été acquis pendant le mariage, entre dans la communal. té comme acquêt; ou si l'achat d'un semblable droiîconstitue un raclut de charges ou de senices fonciers? — Duranton, n° 371, d'après Pothier, traité de la communauté, n" 639, se prononce pour cette dernière opinion ; en conséquence il distingue : si le tiers qui avait ce droit, est mort avant la dissolution de la communauté, il n'y a pas lieu à récompense, quelle que soit la somme employée pour le rachat, lorsméme qu'elle excéderait la valeur des fruits que la communauté a retirée de l'immeuble ; car le conjoint dont l'héritage était grevé ne s'est point personnellement enrichi par ce rachat. — Si le tiers â survécu , il y a lieu à récompense : en effet , au
1 Totdlier t. 18, n. 153. Odier, n. 387. Bugnet sur Pothier, t- 1, n. 153. Rodicre et Pont, » . 728- Troplong, n. 1153. Dali. n. 1514.
(2) Suivant Duranton t. 14, n. 372, la récompense est seulement de la plus value du fond pai suite de l'extinction de la servitude.
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moment de la dissolution de la communauté, l'époux reprend, par suite du rachat, la pleine propriété de son bien, propriété qu'il n'aurait eue sai.s le rachat, qu' i mort de l'usufruitier. — En quoi consistera cette récompense? L'époux propriétaire aurajle choix, ou de restituer àla communauté la somme qui en a été tirée, sous la déduction de ce qu'elle a reçu de la jouissance de l'héritage an delà de l'inu celle somme ; ou de laisser jouir le conjoint de la moitié du fonds, jusqu'au moment où l'usufruit eût dû s'éteindre ; et si c'était a la femme qu'appartint le fonds el qu'elle renonçai à la communauté, elle ferait à son choix l'abandon de toute la jouissance du fonds jusqu'à cette époque; ou payerait la différence, calculée ainsi que nous venons de l'établir (1).
Si l'on admet au contraire , que l'usufruit racheté constitue un acquêt , il faut décider que ce droit, à la dissolution de la communauté, doit-étre partagé enlre les époux ou leurs héritiers, pour en jouir jusqu'à f extinction dudit usufruit. — Non-croyons celte dernière opinion mieux fondée : en effet, l'usufruit en principe est un démembrement de la propriété : un droit susceptible d'hypothèque : l'usufruitier peut, aux termes de l'art. 594, céder ce droit ou le vendre ; lors donc que la communauté, être moral, en opère l'achat, il es' clair que les droits de propriété et dejouissanec demeurent encore séparés. — On ne peut donc assimiler ici 1 usufruit auxservi tuiles proprement dites : S'il est vrai que le rachat de ces derniers droits , en libérant la propriété qui en est grevée, opère une confusion au profit de l'époux propriétaire, qui n'est plus tenu qu'à récompense envers l'autre époux, c'est parce que ces charges, une fuis éteintes, ne sauraient revivre sans concession nouvel! ; tandis que l'usufruit peut subsister indépendamment de la propriété : dès lors, l'acquisition faite par les époux, durant le mariage, de l'usufruit d'un immeuble dont l'un d'eux avait ja nue propriété , doit êlre considérée comme acquisi lion d'une part d'immeuble faite au profil de la communauté: cela étant , la conclusion se déduit d'elle même. — Allons plus loin : il ne dépendrait pas même delà volonté des époux, d'empêcher que l'usufruit ne fût conquit .rappelons-nous, en effet, que la distinction entre les propres el les conquéls est basée sur la loi seule.
Nous avons supposé le cas d'acquisition d'un usufruit, il faudrait décider de même si c'était la nue propriété qui fût acquise, l'époux étant usufruitier; elle formeiail un conquêt (2).
ÇaM, si une rente viagère, due relativement à un propre, a été rachetée avec les fonds de la communauté ?
Premier système. — Si l'époux devait rembourser la somme intégrale, la communauté serait avantagée à son détriment : en effet, la communauté aurait dû payer chaque année les arrérages de la rente. — D'ailleurs , comme à l'époque de la dissolution, le rentier aurait moins de temps à vivre, l'époux débiteur aurait pu racheter à moins de frais la rente qu'il devait servir. — Il faut admettre la distinction suivante: si la personne sur la tète de laquelle était constituée la rente, meurt avant la dissolution du mariage, aucune récompense n'est due à la communauté ; car l'époux ne s'est point personnellement enrichi.— Mais si celte personne existe encore à l'époque de la dissolution de la communauté : comme l'époux qui devait senir la rente, profite alors du remboursement, il est soumis à une récompense ; et celte récompense consiste dans la continuation du service d'une semblable rente, en porporliou de la part a laquelle le conjoint peut prétendre dans les biens de la communauté, jusqu'à la mort de la personne sur la tête de laquelle la rente avait été constituée: si mieux n'aime, l'époux débiteur , r< mbourser au conjoint sa part dans la somme qui a été tirée delà communauté pour le rachat; sous la déduction toutefois, du profit que la
(1) Bngnet sur Potliicr. n. 639. Proudhon, l'suf. n. 2681. Itodière et Pont, n.412. Dali. n. 719. tt UM Casa. 16 juillet 1S45. D. p. 45. 1. 321. I»er. 45. 1. 721.
yez également en ce sens: Troplong, n. 504 et 605. Merlin. Rép. v° récomp. sec-
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communauté a fait,'c'cst-à-dire, de ce dont les arrérages de la rente auraient excédé les intérêts de la Somme pour laquelle a eu lien le rachat, pendant le temps écoulé depuis le rachat jusqu'à la dissolution de la communauté (Pothier, n" 606; Dur. , n° 367).
Deuxième système. — Il faut distinguer la propriété de la jouissance, et rechercher quelle somme la communauté aurait déboursée : si elle n'a racheté que le service de la rente, on reconnaîtra peut-être alors, que l'époux ne doit rembourser à la communauté, que la moitié de la somme avancée par elle. — Appliquez la théorie établit- sous l'art. 1436, 3* système {Fat.).
Troisième système. — Celui que nous admettons. — L'époux doit récompensée la communauté de la somme intégrale qu'il a empruntée, sans qu'il y ait lieu de considérer si le tiers à qui appartient la rente, est mort pendant la communauté ou s'il existe encore : la question de savoir s'il a fait une bonne affaire ne regarde pas la communauté; de quelque manière que l'opération soit envisagée, le prix a été déboursé par la communauté ; il est débiteur de la somme qu'il a prise, ni plus ni moins que s'il eût emprunté atout autre qu'à la communauté, sauf bien entendu, les distinctions que nous avons faites, entre le cas ou l'opération a eu lieu du consentement de la femme, si elle est débitrice, et celui où elle n'a pas consenti (140) (1).
Constitution de dot par des père et mère aux enfants communs.
Le mot dot a plusieurs acceptions : il s'entend ici, de ce qui est donné par les père et mère à leur enfant, indépendamment de son sexe, sans égard au régime sous lequel cet entant se marie.
1438. — Si le père et la mère ont doté conjointement l'enfant commun , sans exprimer la portion pour laquelle ils entendaient}7 contribuer, ils sont censés avoir doté chacun pour moitié, soit que la dot ait été fournie ou promise en eifets de la communauté, soit qu'elle l'ait été en biens personnels à l'un des deux époux.
Au second cas, l'époux dont l'immeuble ou l'effet personnel a été constitué en dot, (2) a, sur les biens de l'autre, une action en indemnité pour la moitié de ladite dot, eu égard à la valeur de l'effet donné, au temps de la donation.
— Nous n'avons point à examiner ici la question de savoir si un époux doit récompense à la communauté lorsqu'elle a fourni quelques ! liens pour doter un enfant d'un premier lit : l'affirmative n'est pas douteuse ; la communauté est seulement tenue de subvenir aux frais d'éducation et d'entretien de cet enfant. — Il paraîtra bizarre, sans doute, que le père qui ne devrait point de récompense, s'il disposait au profit d'un étranger, soit soumis à cette obligation, s'il a
(1) Rodière et Pont, n. "24. Bugnet sur Pothier, t. 1, p. 320. Taulier, t. 5, p. 112. Marcadé, art. 1437. Dali. n. 151ô.
(2) J >;ins notre article, le mot iot s'applique aussi bien à la donation faite au fils iju'à celle qui e»t faite à la tille.
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doté un enfant de son premier lit : mais la loi ne veut pas qu'il puisse se montrer Généreux sans en ressentir ies conséquence ; elle à <lù prémunir la communauté contre dos calculs frauduleux : tels sont, d'ailleurs, les liens étroits qui unissent un père à ses enfants , qu'on disposant à leur profit, il sérail censé s'enrichir aux dopons de la communauté; ce qui arriverait en réalité, si ces enfants pYêdécédaient, puisqu'il serait appelé à leur succession.
.Notre article suppose que c'est un enfant commun qui a été dote.
L'obligation de doter est une dette naturelle ; les enfants n'ont point d'action contre leur père et mère pour les contraindre à l'acquitter (204).
De ce principe on déduit les conséquences suivantes :
1° Si la dot ■ été constituée par l'un des époux seul, l'autre n'en est pas tenu. — Néanmoins, lorsque la constitution de dot émane de la mère, on distingue : si le mari a donné son autorisation, il est lié personnel Ionien t : car tous les actes faits avec son consentement par la femme engagent la communauté 409, 1419, 1426) (1); sauf ensuite son recours : c'est la femme, en effet, qui doit supporter la dot entière, puisque lui mari n'a rien donné.
Si la femme a obtenu l'autorisation de justice, dans les cas prévus par l'article 1427, elle est censée avoir accompli un devoir qui était imposé au mari comme à elle-même ; en conséquence , la dot sera supportée pour moitié par chacun des époux. — Vainement la femme prétendr;iit-elle se décharger, en renonçant à la communauté : l'obligation de doter, ne le perdons pas de vue , est personnelle; l'autorisation de justice a eu pour seul effet de coonférer à la femme le droit de faire '.inemprunt à la communauté pour acquitter cette obligation, tant en son nom qu'au nom de son mari ; par |uent, elle ne peut, enrenonçant, se dispenser d'\ contribuer; sauf toute stipulation contraire : sa position est la même que si elle avait doté avec son mari conjointement.
Rappelons ici, que le mari est tenu, même sur ses biens personnels, des dettes de la communauté.
2» Les époux peuvent donner en dot a leur enfant commun des parts inégales.
3" S il- constituent une état conjointement, même en efl'ets de la communauté, la femme est obligée personnellement ; en sorte qu'on pourra toujours la poursuivre sur ses biens personnels pour sa part,
,1 jN-molombe, t. 4. n. 311. Chauvean sur Carre, qnest. 548. Zach.t. 3. p. 3tK». Rodiere et Pont, t. 1. p. Ô34et suiv. Pigera, t. •-', part. 3, chap. ô. Marcadé sur l'art. 419. Dali. n. W7. Douai, 6 juillet 1853. D. p. Kouen, J7 niai lsô4. D. p. IBM. S. .'
Troplong n. M6 : le mari, dit ce dernier auteur- qui se borne à autoriser la femmea doter un entant commun, n'est nullemeDt tenu de l'acte de dotation ; car cette libéralité n'intéresse pas la communauté; elle n'est que l'accomplissement d'un devoir : cette théorie nous parait contraire aui textes des articles 1409. 1414 et 1426.
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lors même, nous le répétons, qu'elle renoncerait à la communauté; car ce n'est point en qualité de communs en biens que les époux ont doté, mais comme père et mère ! .
4° S'ils dotent conjointement, sans fixer les parts pour lesquelles ils veulent contribuer, on doit présumer qu'ils entendent s'obliger personnellement chacun pour moitié.
5e Si la dot, constituée conjointement, a été fournie en biens personnels à l'un des époux, cet époux a une action en indemnité contre l'autre ; car, en donnant un effet qui lui est personnel, il est censé avoir fait un prêt à son conjoint.
Remarquez ces mots de notre article/, sur les biens ciel' mitre: pourquoi l'action ne s'exerce-t-elle pas, au moment du partage, sur les biens de la communauté et par prélèvement ? Parce que l'obligation de doter, même les enfants communs, n'est pas une dette de la communauté : la communauté est seulement tenue de les nourrir, entretenir et élever 1409, : si elle paye la dot, chaque époux lui doit donc récompense.
On estime l'effet donné selon sa valeur au temps de la donation, car c'est cette valeur que les parties ont considérée; c'est là ce qui a été donné.
Quelques mots, en terminant, sur les conséquences de la constitution de dot en ce qui touche le partage de la succession du constituant :
L'enfant avantagé est soumis à l'obligation du rapport (S43); en conséquence, lorsque les père et mère ont doté conjointement i'enfant commun, sans exprimer la portion pour laquelle ils entendaient contribuer, le rapport est dû pour moitié à la succession de chacun d'eux 2).
Si la dot a été constituée en effets de la communauté par le père seul, la mère en est tenue pour moitié si elle accepte; dès lors, le rapport sera dû à sa succession dans cette proportion (3). Mais si elle renonce, comme elle ne supporte pas les dettes de la communaulé, elle n'est pas tenue de la dot ; par suite, on nedevra rapporter
(1) Pothier, n. 643 et C00. Dur. t. 14, n. 285. Tessier. dot, t. 1, p. 144. Toullier, t. 1, n. 331 et 332. Kellot, t. 1, p. 551. Rolland, v» Dot,n. 29. Paris, «juillet 1813.— Concluons «le la, que tontes les valeurs qui ont été tirées par l'un îles époux, pour noter personnellement un enfant commun, doivent être, par cet époux ou par ses héritiers, rapportées à la communauté. Cette observation est Importante en ca qui concerne le mari ; car, aux termes de l'art. 1472, il ne peut exercer ses reprises que sur les biens de la communauté. — Quant à la femme, il lui importe peu que le mari indemnise la communauté par la voiede compensation ou parla voie du rapport, pni?qu'U défaut d'actif dans la communauté, elle peut exercer ses reprises sur les biens personnels de ce dernier
La dot mobilière que l'un des époux aurait constituée avant son mariage à un enfant de son premier lit, serait supportée par la communauté sans récompense. A rç. de l'art. 1409.
(2) Pothier, n. ti.",4. Dali. n. 1281. Iiourges, il' juillet 1851. Dali. 1852. 2. 11.
(." Mais l'enfant n'aura pas moins une action pour le tout contre son père, obligépersonnellement: d'ailleurs les dettes de la communauté peuventêtre poursuivies sur les propres du mari.
rien a sa succession (1). — Il en serait autrement, si elle a\ait doté avec son mari conjointement : sa renonciation ne pourrait, en ce cas, changer la position de l'enfant ; le rapport serait toujours du pour moitié à la succession de chacun des constituants 2 .
1439. — La dot constituée par le mari seul à l'enfant commun , en effets de la communauté , est à la charge de la communauté; et, dans le cas où la communauté est acceptée par la femme , celle-ci doit supporter la moitié de la dot, à inoins que le mari n'ait déclaré expressément qu'il s'en chargeait pour le tout, ou pour une portion plus forte que la moitié.
= Dans l'article précédent, la loi prévoit le cas où la constitution de dot serait faite par l'un et l'autre époux conjointement ; elle suppose maintenant que la dot a été constituée par le mari seul.
Lorsque le mari dispose ainsi de ses biens personnels, il ne peut faire que sa propre affaire : que la femme accepte la communauté ou qu'elle y renonce, cette circonstance est donc indifférente; la dot est évidemment supportée par lui pour le tout sans récompense ; la loi n'avait point à statuer sur ce cas.
M;iis lorsqu'il livre des effets de la communauté, sa position n'est plus la même : agit-il comme empruntant à la communauté, pour acquitter une dette qui lui est personnelle, ou comme chef de la société conjugale ? Une discussion s'était élevée à cet égard entre les anciens auteurs; la loi tranche ici la question : le mari ayant le droit de disposer des biens de la communauté, il est naturel de penser qu'il entend agir principalement en qualité de chef de la société conjugale, comme acquittant une dette commune 3) : en conséquence, au moment de la dissolution , la femme, si elle accepte, supportera la dot en proportion de la part qu'elle prendra dans l'actif.
Le cas où le mari aurait expressément déclaré qu'il se chargeait de la dot pour le tout, ou pour une part plus forte que la moitié, est excepté : la femme ne doit plus alors que l'excédant de ce que le mari prend a sa charge : mais cette volonté ne se présume pas.
Si la femme renonce, il est clair qu'elle n'est tenue d'aucune part dans l.i dot, puisqu'elle n'a point contracté d'engagement personnel.
Remarquons surtout, les termes de la loi : trois conditions sont re-
1 Dur. n. 291.
:te opinion est généralement admise. Grenoble, 3 août 1853. D. p. 1855. 2. 70. V. cep. Bordeaux. 17 janvier 1*J4. Dali. 1855. 2. 812.
( ■ La rigueur des principes nous parait ici méconnue: puisqu'il s'agitd'une dette naturelle, d'un devoir personnel, la femme ne devrait pas être obligée de l'acquitter, et cependant- si elle accepte la communauté, elle sera tenue de la dot pour moitié: C'est la une bizarrerie., une sorte d'antiraonie avec la retçle posée dans l'article précédent
quises pour que la dot soit à la charge de la communauté : il faut quelle ait été constituée à l'enfant commun, par le mari seul , en effets de la communauté. — Si lune de ces conditions manque, soit que la dot ait été constituée au profit d'un enfant du premier lit, soit qu'elle ait été constituée par le mari en effets qui lui étaient propres, soit qu'elle l'ait été en effets de la communauté, mais par les deux époux, conjointement, la dette est personnelle au constituant.
— Notre ancienne législation (coût, de Paris, art. 281), permettait aux père et mère qui dotaient leurs enfants, de stipuler par le même acte, que le survivant des constituanis jouirait sa vie durant, des biens meubles et de la portion de conquêls appartenant au prédécédé : de nos jours une pareille clause serait réputée non écrite, comme relative à la succession d'un homme vivant (791, 1130, 900) ; le notaire devrait en conséquence refuser de l'insérer dans l'acte; cela n'est pas douteux (Marcadé, art. 1439). — Mais peut-on valablement stipuler que la dot constituée sera pour le tout imputée sur la succession du prémouraut? «~» Cette clause est trèsusitée; elle a pour effet de mettre la dot à la charge exclusive de la succession de celui des disposants qui meurt le premier; et par suite de laisser du vivant des père et mère le résultat incertain (1) : un tel état de choses donne lieu a plusieurs questions qu'il importe de résoudre : — A qui doit-on demander le payement de la dot quand les deux époux vivent encore ? — Par qui les intérêts de la somme due doivent-ils être payés. ? — Les père et mère sont-ils soumis à l'action en garantie? ~"* On considère provisoirement les père et mère comme des constituants ordinaires; chacun d'eux est tenu pour moitié, comme si la clause d'imputation n'existait pas: mais quand l'un décède, cet événement change toute la situation : la dot est alors censée avoir toujours été due par le prédécédé : en conséquence, on rétablit les choses dans l'étal où elles seraient si le prédécédé avait seul disposé ab initio. C'est là un effet ordinaire des conditions : lorsqu'elles s'accomplissent, l'obligation est censée avoir été pure et simple (1179): En conséquence, le survivant peut exercer une action contre la succession du prédécédé, pour se faire indemniser de ce qu'il a payé en l'acquit de ce dernier (Marcadé, art. 1439; Rodière et Pont, n. 99, t. 1. Touillier, n. 139).
Lorsque la dot imputable sur la succession du prémourant se trouve excéder le droit héréditaire de l'enfant dans cette succession, le survivant est-il obligé de supporter la quotité que cette succession ne peut fournir?
Première opinion. Tant qu'aucun des constituants n'est décédé, si la dot est exigible, ils peuvent être poursuivis chacun pour moitié et le mari pour le tout, en supposant les époux communs en biens : le survivant répétera contre lar succession du prédécédé ce qu'il aura payé. — Si la succession est insolvable, le survivant ne peut exercer aucune répétition contre l'époux donataire, car ce dernier n'a fait que recevoir ce qui lui était dû. Mais si la dot n'a pas encore été payée lors du décès, ni le survivant mis en demeure, c'est au donataire que l'insolvabilité doit préjudicier (Pont et Rodière, t. 1, n" 99).
Deuxième opinion. Le survivant n'est pas tenu de parfaire le complément, quand la dot est constituée en avancement dlioirie du prémourant; en ce cas, l'enfant doté doit rapporter à la succession du prédécédé la totalité de la dot. Mais si le contrat porte que les père et mère constituent conjointement, et par moitié, à leur ûïs une dot imputable sur la succession du prémourant ; on procède par imputation : cette
U| Toullier, t. 12. n. 840. Dur. t. 15, n. 366. Bcllot. 1. 1- p. 567. Glandaz- Encyclop. n. 225. Cass. 11 Juillet 1814.
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imputation a lieu sur la succession du prémouranl jusqu'à concurrence de la portion héréditaire de l'enfant clans celle succession, et le survivant doit le sur j«lus. (i). Troisième opinion. Dans tous les cas, la réduction de la dot aura lieu : faire un don sous la condition qu'on l'imputera sur la succëssiéti future du donateur, ri'eâtce pas l'aire une avance sur cette succession. — Lis deux opinions qtli pi manquent de hase. — D'une pari, on décide que le siii\i.anl n'est | as tenu de Ih dot même en cas d'insuffisance: peu importe dès lors la daie du payement ; elle ne saurait avoir d'influence sur l'obligation. — D'autre part, on chercherait vainement une différence entre la dot constituée en avancement d'hoirie, et la dot constituée par imputation sur la succession : c'est toujours là faire, à l'héritier présomptif, l'avance de ses droits héréditaires. — Il faut donc reconnaître que le survivant n'est jamais tenu de compléter la dot, à moins que le contraire ne résulte des termes de l'acte (2).
1440. — La garantie de la dot est due par toute personne qui l'a constituée ; et ses intérêts courent du jour du mariage , encore qu'il y ail terme pour le payement , s'il n'y a stipulation contraire. (3).
= Cet article n'a tien de particulier au régime de Ih communauté : que la dot soit constituée par des père et mère communs en biens ou mariés sous le régime dotal , par des ascendants, par des collatéraux, ou par des étrangers, la position est la même. — (Voyez les art. loi/ et 1548).
En règle générale, le donataire n'a point d'action en garantie contre le donateur, en cas d'éviction de la chose donnée : mais il ne s'agit pas ici d'une donation ordinaire : la dot n'est pas constituée à titre purement gratuit ; elle participe de l'acte à titre onéreux, puisqu'elle est destinée principalement à subvenir aux charges du ménage ; il suit de là :
l°Que toute personne qui constitue une dot, est soumise k la garantie, non-seulement envers le mari, mais encore emersla femme : la loi ne distingue pas (4).
Il est bien entendu, qu'on ne pourrait appliquer cette règle au cas d'éviction d'un objet individuel, compris dans une constitution de dot à titre universel ; car les donations d'universalités ne comprennent que les choses qui appartiennent réellement au donateur. — Exceptons cependant le cas où il y aurait eu détermination particulière de chacun des objets donnés.
2° Que les intérêts de la dot courent de plein droit à partir du
(1) Toullier, t. 12, n. 340 et 311
(2; Bellot, t. 1.. p. 568. Tessier, dot, t. 1, n. 33 bis. Duvergier sur Toullier, t. 12, n, 840 et 341. karcadé, art. 1439. Cass. 11 juillet 1814.
(3) Cette disposition n'est pas spéciale au régime de la communauté; elle reçoit sou application sous tous les régimes: mais elle devait natuiellement prendre place après les articles 1j;s et 1439.
(41 Dur. t. 14, n. 290, t. 15, n. 375. Tessier, t. 1, p. 198. Bellot- t. 1. p. 568. Benoit, t. l,n. 80. Zach. t. 3, p. 390. Rodi'ere et Pont, t. 1, n. 104. Odtdr, t. 9> n. 1145. Troplon?, t. % n. 1249. Marcadé, art. 1440.
mariage : — Cette disposition forme exception aux principes généraux des obligations, suivant lesquels les intérêts ne courent que du jour de la demande (1 153) : on a voulu épargner au donataire, le désagrément de recourir à des voies judiciaires contre son bienfaiteur.
11 est évident que si la donation avait pour objet une créance non productive d'intérêts, le disposant ne serait pas tenu d'en payer, sauf stipulation contraire.
SECTION III
DE LA DISSOLUTION DE LA COMMUNAUTÉ ET DE QUELQUES-UNES DE SES SUITES
La loi détermine dans cette section, les diverses causes de dissolution de la communauté (1441).
Sous certaines coutumes, le principe de la dissolution par la mort naturelle ou civile recevait exception lorsque l'époux avait négligé de faire inventaire : mais comme cette règle entraînait d'innombrables difficultés, le Code l'a formellement proscrite ; il se borne à frapper le survivant d'une sorte de peine, en conférant aux intéressés le pouvoir d'établir, même par commune renommée, la consistance des biens non inventoriés, et, lorsqu'il y a des mineurs, en le privant de l'usufruit légal de leurs biens. — La loi punit également le subrogé-tuteur négligent, en le déclarant solidairement responsable (1442).
Le reste de la section est consacré à la séparation de biens.
La faculté de demander la séparation de biens, est accordée à la femme, sous quelque régime qu'elle soit mariée, comme un correctif nécessaire de l'étendue des pouvoirs du mari : toutefois, elle ne peut en user que dans le cas de péril de sa dot ; encore faut-il que le désordre des affaires du mari soit tel, que la femme puisse avoir la crainte fondée de ne plus retrouver dans la fortune de celui-ci des biens suffisants pour se remplir de ses droits et reprises.
Le mot dot est ici générique ; il comprend non-seulement les apports réels de la femme, mais encore les biens qu'elle pourra acquérir : ses espérances fondées, ses talents, son industrie sont une dot : il importe à la femme de soustraire au naufrage les débris de sa fortune, et de conserver pour l'avenir le fruit de son travail (144 V,.
Voyez, sur la manière d'introduire l'action en séparation, les articles 865-8G9 Pr. — La femme doit, comme de raison, établir la preuve des faits sur lesquels elle fonde sa demande : — l'aveu du mari serait insuffisant (870 Pr.), car la séparation de biens ne peut être volontaire (1443).
Le droit de demander la séparation de biens, est exclusivement attaché à la personne de la femme ; les créanciers peuvent seule-
ii i< nt , en cas do faillite ou de déconfiture du mari, exercer les droits de leur débitrice (1166) jusqu'à concurrence du montant de leurs créances (1446).
I.,i séparation de biens a pour effet de dissoudre la communauté et de rendre à la femme la libre administration et jouissance de sa fortune ; ses droits sont même plus étendus, sous certains rapports, queceux du mineur émancipé [voy. art. 1449, 1536 et 1530). — Mais elle reste soumise à la puissance maritale pour tous les actes qui excèdent les limites d'une simple administration (1449, al. 3, 1450).
La séparation de biens devant préjudicier aux créanciers présents et même futurs du mari, puisqu'elle les réduit à ne pouvoir poursuivre leur payement que sur ses biens personnels, tout en lui laissant l'apparence de la richesse, la loi prescrit, dans leur intérêt, diverses mesures (1444 et 1445).
Les créanciers du mari sont autorisés à intervenir, pour la conservation de leurs droits, dans l'instance en séparation ; ils peuvent, conformément aux principes généraux, attaquer par voie de tierce opposition la séparation frauduleuse (1167) : toutefois, lorsque le jugement a été prononcé et exécuté dans les formes prescrites par la loi, ils cessent d'être recevables après l'expiration d'une année (1447 C. G., 871, 872 Pr.) (1).
Nous parlons seulement du jugement qui prononce la séparation (873) : en ce qui touche la partie du dispositif relative à la liquidation des reprises , les parties intéressées restent pour leur action dans les termes de droit. A plus forte raison en est-il ainsi, lorsque les droits et reprises de la femme ont été liquidés par un jugement séparé.
Les effets de la séparation de biens sont déterminés dans les artieles 1443 à 1452.
Les époux ont la faculté de rétablir, d'un commun accord, mais sous certaines conditions, la communauté dissoute par suite d'un jugement de séparation soit de corps, soit de biens (1449-1451).
1441. — La communauté se dissout: — \° par la mort naturelle ; — 2° par la mort civile ; — 3° par le divorce ; — 4° par la séparation de corps ; — 5° par la séparation de biens.
= Aux causes de dissolution énumérées dans cet article, il faut ajouter : 1° le jugement de déclaration d'absence ; ce jugement dissout la communauté, soit au moment où il est rendu, si l'époux présent opte pour la dissolution provisoire; soit lors de l'envoi définitif, s'il opte pour la continuation de la communatuté [voyez h cet
1) En matière rte séparation >lc corps, rinterrention des créancier* n'est paa autorisée. Carre, Pr. t. A, p. 244, n. 2968.
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éj ard les ait. I2i el 12;.» : 2° le jugement qui pronoDce la nullité • lu mariage putatif (201 et 2w2 .
Mois, d'un autre côté, il faut retrancher des causes de dissolution, la mort civile loi du 31 mai 1854) ; le divorce (loi du 8 mai 1816) ; enfin, la sépara/ion de corps : en effet, cette dernière cause dissout la communauté, uniquement parce qu'elle entraine la séparation de biens.
Ainsi, on ne trouve que quatre causes de dissolution de la communauté : 1" la mort naturelle; 2° la séparation de biens-, 3° la déclaration d'absence(l); 4" le jugement qui prononce la nullité d'un mariage putatif.
Dissolution de la communauté par la mort de l'un des epox.i .
1442. — Le défaut d'inventaire après la mort naturelle ou civile de l'un des époux, ne donne pas lieu à la continuation de la communauté; sauf les poursuites des parties intéressées , relativement à la consistance des biens et effets communs, dont la preuve pourra être faite tant par titres que par la commune renommée.
S'il y a des enfants mineurs, le défaut d'inventaire fait perdre en outre 2 à l'époux survivant la jouissance de leurs revenus et le subrogé tuteur qui ne l'a point obligé à faire inventaire, est solidairement tenu avec lui de foules les condamnations qui peuvent être prononcées au profit des mineurs.
= Notre ancienne jurisprudence avait créé une exception au principe fondamental que la communauté, comme toute société civile, se dissout par la mort, pour le cas particulier où le survivant des époux qui restait avec des enfants mineurs nés de son mariage, avait négligé de faire bon et fidcle inventaire : la continuation de la communauté était simple ou composée:
(i, Quelques jurisconsultes ne voient dans l'option du conjoint que du provisoire : pour déterminer la liquidation de la communauté, il faut, suivant eux, se reporter an décès, comme pour le règlement de la succession : il pourra se faire, disent-ils. que le conjoint ait opté pour la continuation, et que. cependant, la communauté soit dissoute en réalité : et vice versa, qu'il ait opté pour la dissolution, et que cependant la communauté ait continué: ainsi, le provisoire n'aura été vu'un état apparent; donc, la communauté n'est pas dissoute en droit. On ne doit pas plus ranger la déclaration d'absence pai-mi les manières de dissoudre la communauté, qu'on ne doit la mettre au nombre des causes d'ouverture des successions.
2] Selon quelques personnes, l'expression en outre, indique une corrélation entre la première et 1» deuxième partie de l'article : dans ce système la deuxième peine est une conséquence de la première; l'une ne marche jamais sans l'autre: de telle'sorte que, si l'on n'avait pas eu recours a la commune renommée, pour rétablir la a mobilier, le survivant ne serait pas privé
de la jouissance légale.
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Simple, lorsqu'elle se prolongeait après la mort de l'un des époux, entre les enfants et le survivant.
Composée, lorsque le survivant avait contracté un deuxième mariage : deux sociétés se confondaient alors en une seule, à laquelle on donnait le nom de société tripartite, parce qu'elle pari par tiers entre le survivant des époux, les enfants du premier lit et le deuxième conjoint. — Si ce dernier décédait à son tour, laissant des enfants du deuxième mariage, une nouvelle communauté tripartite se formait; le fonds de la deuxième communauté devait encore se diviser par tiers entre l'époux survivant, les enfants du premier lit et ceux du second, et ainsi de suite. — Quelques coutumes admettaient cette continuation en faveur des enfants mineurs seulement ; d'autres étendaient ce bénéfice aux enfants majeurs et quelques-unes même aux collatéraux ; en sorte qu'une personne qui contractait successivement plusieurs mariages, pouvait mourir avec deux ou trois communautés (1). — AParis, la communauté s'établissait sans distinction, que les époux fussent nobles ou non nobles. — La coutume d'Orléans (art. 21G restreignait cet effet au cas où les conjoints étaient non nobles. — Certaines coutumes, notamment celle de Paris, considéraient la continuation de la communauté comme une peine inffligée au survivant. — A Orléans, elle avait un autre caractère: de là des questions multipliées, dont la solution devait nécessairement varier.
On entrevoit toutes les difficultés que présentait une semblable liquidation, surtout quand il existait des enfants de plusieurs lits.
Aujourd'hui, le défaut d'inventaire ne donne plus lieu à la continuation de la communauté; mais comme la négligence de l'époux survivant ne doit pas rester impunie, les tribunaux peuvent autoriser les parties intéressées (mineures ou majeures (2), héritiers, successeurs universels de l'époux prédécédé ou autres, (3), à prouver
(1) Sous la coutume de Paris, art. 240, il fallait que la continuation fût requise par les enfants.— Sous la coutume d'Orléans, elle avait lieu de plein droit ; elle était loisible, tacite (art. 219».
(2) C'est la une peine grave; car fuma crescit cundo. Il est juste de punir le survivant, lorsque les enfants sont mineurs, puisqu'il a méconnu les devoirs que lui imposait sa qualité de tuteur : mais elle est trop rigoureuse, lorsque les intéressés sont majeurs, car ils ont à s'imputer de ne pas avoir veillé a leurs intérêts. — Quoiqu'il en soit, la loi ne distingue pas ; elle accorde ans majeurs
comme aux mineurs le droit de recourir a la preuve par commune renommée Selon Toullier, n.
50, cette disposition n'est faite que dans l'intérêt des enfants mineurs pour le cas oh le défaut d'inventaire donnait autrefois lieu à la continuation de la communauté. Voy. également en ce sens : Cacn, 4 janvier 1840. Pal. 184ô, 1. V>ô ; mais évidemment c'est là une erreur; le texte admet sans distinction toutes parties intéressées à la preuve par commune renommée. Troplong, t. 2,n. 1984. Odier, t. In. 360. Pont et Eodi'ere. t. 1, n. 762. Mareadé. art. 1442. Cacn, 19 janvier 1835. Zach. t. 3, p. 12". Duvergier sur Toullier, ibid. Cass. 26 juin 1827.
(3) Dalloz, n. 1593. Odier. t. 1, n. Si",». Rodi'ere et Por.t, 1. 1, n. 767. Troplong, t. 2, n. 1284. Mareadé, art. 1442. Caen, 19 janvier 1832, 4 janvier 1S40. Dev. 41. 2. 82. Voy. cep. Toullier. t. 13, n. 5. I5attur, t. 2, n. 618. BeUot, t. 2, p. 79.
la consistance des biens et effets communs , même par commune renommée.
Toutefois, ils doivent, avant d'autoriser ce dernier genre de preuves, apprécier les faits articulés et prendre en considération la bonne ou la mauvaise foi du survivant (1). — En disant que la preuve pourra être faite, la loi confère au juge un pouvoir discrétionnaire : il doit en être de la preuve par commune renommée, au cas prévu par l'art. 1442, comme de la preuve par témoins dans les cas ordinaires ; car ce genre de preuve n'est au fond qu'une véritable enquête. — Nous admettrons, par suite, que c'est devant un juge et non devant un notaire, comme on l'a prétendu, qu'il y a lieu de renvoyer pour y procéder (2).
Il faut assimiler au cas oùil n'a pas été fait inventaire, celui où l'inventaire est irrégulier ou incomplet (3). — L'inventaire doit être dressé par un notaire (1456), en présence du subrogé-tuteur, contradicteur légitime du tuteur (451) (Pothier, communauté, n. 794; Pontet Rodière, n. 767 et suiv.).
La loi prive le survivant qui a négligé de remplir les mesures qu'elle prescrit, de la jouissance accordée par l'art. 384 aux père et mère: cette déchéance est encourue de plein droit ; la loi parle impérativement ; elle dit : le défaut d'inventaire fuit perdre, etc., et non pourra faire perdre : il n'est donc pas nécessaire qu'elle soit prononcée. — Ainsi, l'époux survivant qui ne fait pas inventaire, encourt une double peine : 1° on peut user contre lui de la preuve même par commune renommée; 2° il perd l'usufruit légal.
La déchéance n'est pas bornée aux revenus des biens que les enfants possèdent au moment de la dissolution : elle s'étend à ceux qui pourront leur échoir par la suite, sans distinction d'origine. Ces mots : la jouissance des revenus, s'entend des revenus des biens présents et de ceux des biens à venir ; la loi est conçue en termes généraux ; elle punit le survivant des père et mère coupable de négligence, en lui imposant la privation d'un bénéfice attaché à la puissance paternelle par l'art. 384 (4).
Le Code impose au subrogé-tuteur l'obligation de veiller à la confection de l'inventaire, sous peine d'être tenu solidairement (c'està-dire in solidum) (5) de toutes les condamnations qui pourront être
(1) Cass. 26 juin 1827.
(2) Pideau, Proc. t. 2, p. 419. Toullier, t. 12, n. 4. Cass. 17 janvier 1838. Pal. 1838. 1. 490. Dev. 1838. 1. 62.
(31 Toullier. t. 13, n. 13 et suiv. Proudhon, Usuf. t. 1, n. 165 et suiv. Zach. p. 469.
(4) Zach. p. 468. Odier, t. 3, n. 361. Dur. n. 3S9, t. 3. Marcadé, art. 1442. Pont et Rodière, n. 763. Duvergier sur Toullier. n. 8. Voy. cep. Toullier ibiil., Chardon, n. 146. Ces auteurs enseignent que la déchéance no porte que sur les hiens ante'rieurs a la dissolution. Le survivant, disent-ils, ne peut perdre les revenus de hiens qui n'existent pas encore. Mais cette opinion est contraire a l'esprit de la loi. Fenet, p. :>fii et
[5] En effet, la solidarité- suppose une espèce d'association il206-1207 ;ce qui n'existe pas dans 1 espèce .
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prononcées au profit des mineurs, sauf ensuite, bien entendu, son recours contre l'époux.
Dans quel délai l'inventaire doit-il être fait? En d'autres ternies, ii partir de quel moment la déchéance de l'usufruit légal est elle encourue?— 11 serait trop rigoureux, d'obliger le survivante procéder à cette opération douloureuse dans les dix jours du décès de son conjoint (451). — L'art. 14 1 delà coutume de Paris accordait le del.ii ordinaire de trois mois: évidemment, les auteurs du Code ont entendu maintenir celle disposition. Trois mois sont accordés à la femme, en cas de prédécès de son mari, pour accomplir cette formalité (1451) : On ne peut raisonnablement admettre que la loi ait prétendu l'assujettir à faire deux inventaires, l'un en qualité de tutrice, l'autre en qualité de survivante : —Puisque la femme a on délai de trois mois, pourquoi le mari serait-il privé de cette faveur? N'oublions pas que le débat s'élève entre le survivant et ses entants: or, inter per sonnas conjvnctas, etc. (1).
La déchéance prononcée par l'art. 1442 a lieu de plein droit, c'està-dire, sans qu'il soit besoin d'une condamnation préalable (2).
— Si les père el mère étaient mariés sous tout autre régime que celui de la communauté, le défaut d'inventaire ferait-il perdre à l'époux survivant la jouissance des biens des enfants mineurs? •~» Pour l'affirmative, on dit qu'il ne s'agit point ici d'une peine, mais d'une simple déchéance résultant de ce que le survivant a négligé la condition potestative à l'accomplissement de laquelle était subordonnée la jouissance des biens de l'enfant (3). ""Nous avons établi au contraire, que l'art. 1M2 contient une disposition pénale, et par conséquent exceptionnelle; ce qui donne lieu à l'application de la maxime: pœnalia nonsunt extendenda; or, la disposition qui nous occupe, placée sous le chapitre de la communauté, n'a pas été reproduite dans les autres parties du Code. — Si le législateur eût voulu prescrire une mesure générale, il s'en serait expliqué au titre de la puissance paternelle, ce qu'il a fait pour le cas de convoi de la femme en deuxièmes noces et pour le cas de divorce. — On aperçoit aisément, du reste, la cause de cette distinction: la nécessité de l'inventaire au moment où la communauté se dissout, tient à des motifs qui n'existent pas sous les autres régimes: l'intérêt du mineur exige que les droits îles créanciers
|1) Pothier. (iarde noble.. § 3, art. 2. Troplong. 1. 2, n. 1291 et 1295. Toullier, t. 13, n. 17. DUT. t. :!. n. S89. Chardon, Puiss. pater. n. 143. Battur, t. 2, n. 771. Zacli. t. 3, p. 467. Dali, t. 10, p. 229. Odier, t. 1, n. 363. Pont et Rodi'erc, t. 1, n. 770. Marcadé, art. 1442. Dalloz. n. 1608. Douai, 15 nov. 1833. Dev. 1834. 2. 189. — La Cour de Caen 118 août 1842, Dev. 4:;. 2. 49) a été plus loin : elle a jugé que le défaut d'inventaire dans le délai de trois mois après le décès de l*un des époux communs en biens, n'opérait pas déchéance pour le survivant, lorsqu'il a e"t<ultérieur. ment procédé à un inventaire, si ce retard n'a causé aucun préjudice aux enfant-.. que les tribunaux doivent avoir égard aux circonstances: telle est également l'opinion de Proudlion, Usuf. t. 1- n. 173 et suiv., de Bellot, t. 4, p. :;4ô et de Demolombe, (t. 6, n. 578). — Hais nous ne pouvons adopter ce système, car il conduit à l'arbitraire.
|2I Toullier, t. 13, n. 617. Podière et Pont, t. 1. n. 771. Dur. t. 3, n. 381. Zach. t. .">, S 516, n. 2. Douai, 15 novembre 1803. Dev. 34. 2. 109. D. p. 34. 2. 128. Voy. cep. Bellot, t. 4, p, 345. Proudhou, t. 1, n. 170 et suiv. Caen, 1S août 1*42. Dev. 1843. 2. 4f'. D. p. 43. 2. 127. Pal. 1844. 1. 66.
! Toullier, t. 13, n. 10. Glandaz. n. 290. Chardon, Puissance paternelle, n. 141. Pontet Rodiere, t. 1, n. 764. Battur, t. 2, n. 62. Delv. t. 1. p. 93.
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de la communauté soient connus, pour prévenir les dilapidations si aisées pendant que tous les biens sont confondus entre les mains de l'époux survivant : Cet inconvénient ne peut exister, du moins au même degré, sous les autres régimes: ainsi, dans le cas du régimedotal, la dot est fixée parlecontrat de mariage; des inventaires sont toujours dressés, au fur et à mesure que la femme recueille des biens, lorsque la dot comprend des biens à venir. — Ainsi, lorsque les père et mère sont mariés sans communauté ou séparés de biens, ce que la femme a apporté lors du mariage ou ce qu'elle a recueilli depuis, a dû être également constaté par des états ou inventaires; les enfants ne peuvent recevoir moins; leur situation se trouve fixée. — Assurément, les parapbernaux et les biens personnels de l'un des époux peuvent, au moment de la dissolution du mariage, se trouver confondus dans les biens du survivant: mais ce n'est là qu'une exception; en sorte que le motif de la disposition pénale de l'article 16&2 perd de sa gravité ; les abus ne sont plus à redouter au même degré. — Par toutes ces considérations, nous pensons qu'il faut restreindre l'application de l'art. 1442 au cas de communauté soit légale, soit conventionnelle (1). Doit-on appliquer l'article 14&2 au cas où le survivant aurait négligé de faire inventaire d'une succession échue aux enfants? ~~ Ce serait, selon nous, donner à cet article une extension arbitraire : Assurément, le survivant serait passible de dommages-intérêts envers les enfants, si le défaut d'inventaire leur avait causé un préjudice; il serait même exposé à la preuve par commune renommée: mais certes il ne perdrait pas la jouissance légale des biens héréditaires (2).
Causes de la séparation de biens judiciaire.
La séparation des biens est contractuelle ou judiciaire : Contractuelle , lorsqu'elle est stipulée dans le contrat de mariage l 1556 et suiv.);
Judiciaire, lorsqu'elle résulte d'un jugement : la séparation judiciaire est une ressource accordée à la femme , contre les dangers auxquels peuvent l'exposer la mauvaise administration et le désordre des affaires de son mari. Elle s'applique, par identité de motifs, à tous les cas où l'administration des biens de la femme est confiée au mari parle contrat de mariage : la loi s'en explique formellement pour le régime dotal (1563) et pour le régime exclusif de communauté (1531).
1443. — La séparation de biens ne peut être poursuivie qu'en justice par la femme dont la dot est mise en péril , et lorsque le désordre des affaires du mari donne lieu de craindre que les biens de celui-ci ne soient point sulli-
(1 Dali. n. 1621. Prondhon, Umf. t. 1. u. 161 et 168. Duvergiev sur Toullier, ibid. Bellot t. 2, ].. 84. Dur. t. 8, n. 3'JO. Zach.t. 8, p. -1 1 i '. ' . Odier, t. 1, u. 366. Marcade', art. 1442. Demolombe, t. S, u. 577. Tioplong, t. 2, n. 1805. Toulouse, 19 décembre 1839. Dev. 40. 2. lfi-1. Dali. 40. 2. On. l'ai. 1840. 1- 367. l« avril 1848. l'..l. 'HH. 2. 854. Caen, 7 juillet 1815. t'ai. 1M5. 2. 609. Toulouse. 1" août 1843. Dali. n. 1621.
(2) Dur- u. 4QO, t. M. »• 8*8 et.Miiv. t. :;. l'roudliou, l'sui. t. 1. p. 221, n. 161 et 162. Toulouse, 19 décembre 1849. Dev. 1840. 2. 164.
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sauts pour remplir les droits et reprises de la femme (4). Toute séparation volontaire est nulle.
= La séparation judiciaire opère une dérogation aux conventions matrimoniales; on ne peut donc l'obtenir que sous les conditions. déterminées parla loi; il faut:
I" Que la dot soit en péril. — Le mot dot, comprend tout ce que la femme apporte au mari pour subvenir aux charges du ménage; que Les époux soient mariés sous le régime dotal ou sous tout autre régime.
Le défaut d'emploi de la dot mobilière (en supposant bien entendu que cet emploi ait été stipulé par contrat de mariage), serait une Ganse de séparation, si la dot se trouvait en péril; ce qui arriverait par exemple : si le mari n'avait pas assez de biens fonds pour en répondre ; ou s'il avait des dettes considérables 1 2 1.
La femme qui n'a pas de biens réalisés et qui n'a pas l'ait d'apports, peut-elle obtenir la séparation de biens? L'affirmative est généralement admise: il lui reste à sauver ses biens à venir et ses droits dans la communauté. Si elle a des talents qui équivalent à une dot, il lui importe de soustraire son gain à la prodigalité du mari, afin de se ménager les moyens de subvenir aux charges du ménage (3).
2° Que le désordre des affaires du mari donne lieu de craindre, etc. (4) Quel que soit le désordre des affaires du mari, s'il n'y a point lieu de craindre que ses biens ne deviennent insuffisants pour remplir les droits et reprises de la femme, c'est-à-dire, ses biens propres ou les créances personnelles qu'elle a contre la communauté, le juge doit rejeter la demande en séparation, — On donne généralement
|1i Les mots yes comprennent ce (roi peut motiver une actionj et par cor
la reprise de la dot elle-même.
lin, Hep., v», sépar. de biens, sect. 2. § 1, n. C. Troplong. n. 13:',2. 1 ront et Rodiere, t. 2, n. 708.
(3) Despeisses, Dot, tit. 15, sect. 2, n. 33. Bellot, t. 2, p. 100. Rodi'ere et Pont, n. 81 plong, n. 1 35'.) et suiv. Delv. t. 3, p, 265. Toull. t. 13. u. 20. Zae.. p. 472 et suiv. Ci thicr, Communauté, n. 512. Dur. t. 14, n. 403. Battur, t. 2, n. 626. Favard, v\ Séparutiun enife époux, sect. 1, g 1, n. 3. Dali. n. 1634 et suiv. Liège, 23 avril 1831, 5 juin 1833. Bruxelles. 31 .janvier 1838. Bordeaux, 1" mai 1848. Colraar, 11 mars 1835. Angers, 1C mars 1808. Pau, 8 novembre 1*20. Rennes, 13 novembre 1820. — l'oy. cep. Benoit, Dot, t. 1, n. 276. Merlin, v, Sépar. de biens, r-ect. 2. \ 1, n. 8. Paris, 19 juillet 181}. Oss. 23 «ont 1809. Ftendre jusqu'à ce point. oit, les disposition» de l'art. 1443 , ce serait tout-a-fait sortir du but que s'est propose le législateur; oii s'arrêterait-on avec une pareille manière d 'interpréter la loi? On finirait par en faire application aux biens paraphernaux de la femme. — Cet argument n'est pas sérieux : les paraphernaux ne peuvent pas être vendus par les créanciers du mari ; la femme a la ressource de la revendication : l'ordre, l'économie, l'industrie d'une femme sont une dot réelle
| 1, Marcadé fait observer, avec raison, que ces deux conditions se réduisent, en définitive, a une seule: un dérangement tel dans les affaires du mari, qu'il y ait pour la femme daagtt d* ]>erdre. H est évident, en effet, que la deuxième condition embrasse la première. — C'est l'a un point de fait iivré a l'appréciation du magistrat : une hypothèque ue serait pas toujours une garantie suffisante.
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pour exemple,lecasoù le mari posséderait des immeubles d'une valeur au moins égale aux reprises apparentes de la femme : les droits de la femme seraient alors suffisamment garantis par son hypothèque légale (I). — Le tribunal doit également apprécier les pertes que le mari a faites et la nature des opérations auxquelles il se livre habituellement ; le plus ou le moins de dangers qu'elles présentent, etc. la loi s'en remet à la sagesse du tribunal pour l'appréciation du désordre ; elle ne trace pas de règle précise à cet égard. — Jugé que la demande en séparation de biens peut être admise, quoique la dot n'ait pas encore été reçue par le mari, s'il y a lieu de craindre qu'elle ne soit pas en sûreté entre ses mains (2).
D'un autre côté, pour que la femme puisse faire admettre sa demande, il n'est pas nécessaire que le mari soit devenu insolvable ; autrement, la séparation ne présenterait plus qu'un remède inutile: il suffit qu'il commence à le devenir ; qu'il y ait lieu de craindre qu'il ne le devienne de plus en plus, et que par suite du mauvais état de ses affaires, il ne puisse pourvoir actuellement aux frais du ménage, quand même le capital de la dot ne serait pas encore en péril : la séparation n'est qu'une mesure préventive (3). — Une saisie exécution ou une saisie immobilière constate en général le désordre des affaires du mari ; ce qui ne veut pas dire que le fait soit nécessairement prouvé par l'une de ces circonstances: la loi s'en remet sur ce point a la sagesse des tribunaux (4).
Le juge n'a point à examiner si le mauvais état des affaires du mari est le résultat de son inconduite ou de malheurs éprouvés: qu'il provienne d'un accident ou d'un défaut de sagesse, peu importe : Le seul point à considérer, est de savoir si la femme est exposée à perdre. — Bien plus, la séparation pourrait être prononcée, quoique le désordre des affaires du mari eût pour cause les prodigalités de la femme et ses folles dépenses ; car c'était au chef de la communauté à y mettre un terme. Sa faiblesse l'a rendu indigne de porterie sceptre de l'autorité domestique (5).
il) Le péril, assurément, est rare en ce cas : cependant, il est encore possible; car la femme n'a pas d'hypothèque pour sa part de la communauté. — En outre, elle peut avoir, par la suite, des reprises plus considérables à exercer : par exemple le mari peut faire des coupes insolites , démolir des maisons, amoindrir sa fortune immobilière, fi-ansformer des biens productifs en propriétés de luxe : comment refuser a la femme le droit de se soustraire h de pareils abus?
S Kordcaux. 1" mai 1S48. Dali. 1848. 1. 192.
3] Touiller, n. '.'0. Pothier, n. 510. Merlin, v°, .Sép.de biens. Bellot, p. 102. Troplong, n. 1012- Marcadé.sur l'art. 1443. Delv. t. 3, p. 24. n. 4. Dur. n. 402. Rodi'ere et Pont, n. 776. Pau, 9 déc. 1820. i bm. 98 février 1842. Pal. 1842. 1. 722. Dev. 42. 1. 370. D. p. 42. 1. 128. Orléans, 7 août 1845 .t Lyon 2i> juin 1846. l'ai 1*46. 1. 366; 2. 550. Montpellier. 22 janvier 1833. D. p. 33. 2.
allier, t. 18, n. 88. Merlin. Rép., v, sép. de biens, sect. 2. * 3, art. 2, n. 4. Chauveau SOT Carré, n. 2940. Pont et liodière. n, 795. t- 2. Cass. '.janvier 1S0S. Bennes, 17 juillet 1810.
■'■ rouiller, t. 18. n. '■<" et 34. <>dier, n. 37:i. Troplong, n. 1333. Marcadé, ait. 1443. Chardon, puiss. mar., n. 310. Pont et Rodi'ere, n. 792 et suiv. Angers, 22 février 1828. Paris, 15déceinbre 1&16. Dalloz, n. 1655.
Il a même été jugé, que le mari ne saurait trouver une excuse dans la circonstance que la femme aurait méconnu ses devoirs, ou quitté la maison conjugale: la faute de la femme elle désordre des affaires du mari sont deux faits distincts, qui ne peuvent se détruire l'un l'autre (1).
Au nombre des circonstances qui peuvent déterminer le juge, il ne 1 ; m 1 1 pas comprendre les aveux du mari S70, proc.] : la séparation de biens ne peut être volontaire, puisqu'elle doit modifier les conventions matrimoniales: le juge doit toujours exiger que la femme fournisse la preuve des faits, quand même ils seraient avoués.
Le droit de former la demande en séparation de biens est en général, exclusivement attachée la personne de la femme : néanmoins, ses héritiers peinent continuer l'instance commencée, s'ils ont intérêt a foire Statuer sur la demande; par ex. pour faire condamner le mari aux dépens ; pour être recevables à attaquer des actes qu'il a consentis durant la lilispendance (2); pour exercer la reprise des apports de la femme, lorsqu'elle s'est réservée ce droit, etc.
Les mêmes considérations doivent faireaccorder ce droit aux créanciers: il peut y avoir grand intérêt pour eux, à faire remonter la dissolution au jour de la demande.
Pour que le désordre des affaires du mari donne lieu à séparation, il faut, bien entendu, que cet état de choses soit survenu depuis le mariage ,■ qu'un changement se soit opéré dans sa fortune : la femme qui épouse un homme insolvable doit subir toutes les conséquences delà position qu'elle a acceptée (3).
Dans sa disposition finale, noire article déclare nulle toute séparation volontaire: Cette disposition est une conséquence de celle qui interdit auxépoux, de déroger à leurs conventions matrimoniales, et dese foire des avantagesjndirects (1395). — Telle est la rigueur de la règle, que si le mari avait acquiescé à un jugement par défaut rendu contre lui, il ne pourrait pas moins former opposition ou interjeter appel ; en supposant, bien entendu, qu'il se trouvât encore dans les délais.
Observons, que le droit de demander la séparation n'est accordé
il) RodiVre et Pont, n. 807. Zach., $ 16. n. 12. Chauveau, n. 9952 uis. Angers, 33 :
Derr. M, 3. 401. !>.. p. 37-.', 74. Pal., 37. 3. 78. Paris, 19 avrill817, 24 juin 1826. Amiens, 18 août 1826 et 27 mai 1
12) La cour de Douai a juge1, par arrêt du 23 mars 1S31 (Pev. 1831. 2. 243), que l'action se trouvait éteinte par la mort de la femme. C'est là, selon nous, une erreur : des intérêts pécuniaires se rattachent a la séparation de biens; le décès de l'une des parties ne saurait anéantir le droit aous ce dernier point de vue. Il ne s'agit pas ici d'un mandat, mais de l'exercice d'nn droit. La femme étant morte après avoir introduit sa demande- c'est comme si elle avait conféré h ses successeurs l'autorisation d'agir : neliones semel inclusre. judicio salv.e permanent. L'art. 330 con tient une application de cette maxime. — Zach. p. 470, t. 3. l'ont et Rodi'ere, t. 2, n. 812. Troplong, t. 2, n. 1394. Marcadé, art. 1447. Duvergier sur Toullier, n. 39.
(3) Dur. n. 402. Zach., $ 316. Pont et Rodiere, n. 797. Troplong. n- 1329. Turin 83 mar* 1811. Cass. 2 juillet 1851. D. p. 51. 1.272.
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qu'à la Femme] le mari ne jouit pas de cette faculté : chef de la communauté, il dispose librement des biens qui la composent, et s'oblige même sur ses propres, au payement des dettes qu'il contracté; il n'a des lors aucun intérêt à demander la séparation.
— La femme pourrait-elle demander la séparation, bien que le capital de sa dot ne fût point en péril, si ses revenus étaient dissipés par le mari et non employés aux besoi ns du ménage ? — Le doute vient, de ce que l'article i /|/|3 n'autorise la séparation qu'aulant que le désordre desaiïaires du mari est tel qu'il y ait lieu de craindre que les biens ne puissent suffire pour remplir les droits et reprises delà femme, expressions qui doivent s'entendre de la reprise des capitaux (Toullier, t. 13 , p. 20). »•*» Quoiqu'il en soit, on décide généralement, que le mot dot , comprend les fruits comme le capital , — les fruits étant deslinés à subvenir aux ebarges du ménage, il est clair que la dot périclite, dès le moment où ils sont détournés de cette destination.— Par suite il aété jugé, que la séparation doit être prononcée, par cela seul que le mari se met liors d'état de pourvoir actuellement aux besoins de sa femme et de ses enfants, bien qu'il soit appelé à recueillir une fortune plus que suffisante pour garantir le capital de la dot , ou que ce capital soit garanti par une hypothèque légale ; et qu'il en doit être ainsi a fortiori, quand le mari, demeure, par inconduite, loin du domicile conjugal, s'il ne fait point passer à sa femme et à ses enfants les secours dont ils ont besoin (1).
Fermantes que la femme est tenue d'accomplir après avoir obtenu la séparation de bieîis.
1444 — La séparation de biens, quoique prononcée en justice, est nulle si elle n'a point été exécutée par le payement réel des droits et reprises de la femme , effectué par acte authentique , jusqu'à concurrence des biens du mari, ou au moins par des poursuites commencées dans la quinzaine quia suivi le jugement, et non interrompues depuis.
= La loi ne devait pas laisser aux époux la facilité de s'entendre pour faire prononcer la séparation, sauf à ne faire valoir le jugement que dans une occasion favorable: si les affaires du mari sont réellemont en désordre, la femme doit se hâter dé l'aire liquider ses reprises ; lorsqu'elle ne fait point exécuter le jugement dans les délais do droit, il y a lieu de présumer que le désordre n'était qu'apparent. Celle rigueur esl d'ailleurs fondée sur les préventions que soulèvent les séparations de biens: «L'expérience nousapprend, disait Bourjon, « qu'elles sont presque toutes collusoires entre le mari et la femme à « l'oppression des créanciers; ce sont des moyens dont les débi-
(i) l'.elîot. t. 2, p. 100. Odiér.n. 370. Troplong,n. 131G. Dali. n. 1630 et suiv. Rennes, 13 mars et 31 mai 1820. Pau, :» décembre 1*20. Ajjen, 28 juin 1832. Montpellier. 22 janvier I8S3. Casa. 28 février 1842. Lyon, 3 mai 1812. Dév. 1842. 1. 370.
DU KÉG1ME EN COMMUNAUTÉ. — ART. 1443 UT 1444. 159 o leurs se servent pour mettre leurs meubles à couvert de toute
o On sait par expérience, disait Dupare-Poullain, que presque (f toutes les séparations de biens sont collusoires entre le mari et la « femme, à l'oppression des créanciers. »
Afin que les époux ne puissent éluder cette disposition en antidatant des quittances, la loi exige que le payement réel des droits de la femme soit constate par un acte authentique : — nous pensons, néanmoins, qu'un acte privé ayant date certaine suffirait (Tropleng, n" 1361, Rodièreet Pont, n° 844).
A défaut de payement, elle veut qu'il y ait eu au moins, dans la quinzaine qui a suivi le jugement, des poursuites commencées h non interrompues depuis : ainsi, c'est du jour delà prononciation du jugement, et non du jour de la signification, que court le délaide quinzaine; le législateur n'a pas laissé aux époux la facilité de prolonger indéfiniment ce délai. — Toutefois, on doit accorder la prolongation d'usage a raison des distances. — 11 n'y a point à distinguer si le jugement est contradictoire, ou s'il est par défaut.
Le défaut de poursuites commencées dans la quinzaine, entraine non-seulement la nullité du jugement, mais encore celle de l'instance ; en sorte que, pour faire prononcer de nouveau la séparation, il faudra recommencer toute la procédure (1). Les poursuites commencées le seizième jour seraient sans effets.
La question de savoir si les poursuites commencées ont été continuées sans interruption, est livrée à l'appréciation des tribuoaux(2). — Le législateur n'entend pas interdire à la femme, la faculté d'aeoorderà son mari un délai pour se libérer: son but est seulement d 'empêcher qu'on m naître des poursuites abandonnées (3).
La nullité de la séparation de biens, résultant du défaut d'exécution dans la quinzaine de la prononciation du jugement, peut être opposée parles créanciers du mari indistinctement; elle peut l'être aussi parle mari a la femme, et par suite aux créanciers de celle- : on doit supposer en effet, qu'elle a renonce au bénéfice du JU- 'U. ^ach. t. 3, p. 475. Oass. 11 juin WS§. Bordeaux, 22 janvi, i ■-'. 640. D. p. ■;.'.. •_'. 103. S avril 1848; D. p. 48. !
-s. 23 mars 1819. Amiens, 9ùéc. 18*5. I ..--. .' m i 1 .1. Der. 1*31. 1. 101 . • 1. M. Dtfl. M. I. 1 ».
(4) On a prétendu, a tort, r|ue la nullité dont il s'atrit est uniquement établie dans l'intérêt ■■i iers du mari. Colmar, 8 aoftt 18*0. r, renoble, 14 mai 181$. Toitiers. 4 inar- 1880. Cass. 11 avril 1*37. Der. 1- I., séparation de biens modifie les
ce dernier : des lors, il lui importe de savoir si la femme prétend ou non profiter du jucement; on ne peut le laisser dans une incertitude indéfinie sur sa position : d'ailleurs, la généralité des termes de 1 art. 1444 ne permet pas d'admettre d'exception au principe-quil établit. Toullicr, n. 7«, t. 13. Amiens, 19 février 1824 et Odéc. 1S25.11 août 1840. Dev.*1841. 2. 3. I>. p. 41. 2. 59. Pal. 40. 2. 744. Bordeaux, 17 juillet 1833. Dev. 34, 2. 53. Dali. :i4. J. r.'. Rodière et Pont, n" 850. Zacli. t. «• ' 51G. Dur. 1. 14. n° 413. Del. t. 3. p. 26, n°3. Troplong, n° 1371. DaUoz, n» 1851.
gement : — Mai«- la femme ne peut s'en prévaloir, car elle exciperait alors de sa propre négligence: la nullité n'est pas absolue (1).
Par une conséquence du même principe, nous déciderons que si le mari a laissé exécuter le jugement, après le délai de quinzaine écoulé sans qu'il y ait eu de poursuites commencées, ou reconnu à sa femme la qualité de femme séparée, il ne peut plus se prévaloir contre les tiers qui ont traité avec elle en cette qualité, «lu défaut d'exécution dans le délai de quinzaine; car la nullité est couverte à leur égard ; nul ne peut se faire un titre de sa propre faute (2).
Quelles sont les poursuites que la femme est tenue d'effectuer pour conserver le bénéfice du jugement de séparation ? Il est évident que la loi n'a eu en vue ni les poursuites que la femme pourra être tenue de faire en payement de son apport, puisqu'on ne sait encore si elle renoncera à la communauté; ni la demande en partage, puisqu'on ignore si elle acceptera : — 11 faut donc entendre ici par cette expression: poursuites, tout acte qui tend à liquider la communauté : par exemple, un inventaire (Delv., p. 26, n. 5; Dur., n. 411); une signification du jugement de séparation avec commandement d'y satisfaire (3) ; une sommation de se présenter chez un notaire pour procéder à la liquidation; une assignation à fin de liquidation des reprises; — a fortiori , doit-on accorder celte autorité à l'exécution amiable [4 : L'article 1443 proscrit les séparations volontaires, mais il n'interdit pas l'exécution volontaire : le vœu de la loi est rempli, dès que la femme a fait toutes les diligences qu'il était possible de faire.
A raison des conséquences graves que le défaut de poursuites entraine, les tribunaux attribuent facilement le caractère de poursuites aux actes faits par la femme (5).
;l) Zacb. t. 3, p. 477. Toullier, t. 13, n" 76. Benoît, Dot, t. l«r, n° 315. Odier, n" 387. Grenoble, 6 avril 1835. Nimes, 4 juin 1S35. Dev. 1837. 2. 13 5. Cass. 27 juin 1842, Dev. 1842. 1. o-j7. — L'arrêt de cassation ne tranche pas nettement la questiou. — Suivant un arrêt de la cour de Rouen, 9 nov. 1836. Dal. 1837. 2. 101. Dev. 37. 2. 135, la nullité' doit être considérée comme absolue , attendu que l'article 1444 disposé, en termes ge'néraux, que la séparation de bitii^ est nulle h défaut d'exécution. Voy . également en ce sens Rodlere et Pont, t. 2, n» 850 . et Troplong, ir 1378. — Mais cette conclusion n'est pas exacte : pour savoir si une nullité ist rela- .l'solue, il faut bien moins s'attacher aux termes de la loi, qu'aux motifs qui l'ont fait établir ; au surplus, l'arrêt de Rouen a été cassé le 27 juin 1842.
(2) Troplong, n. 1372 etsuiv. Rodi'cre et Pont, n. 850. Grenoble, 8 avril 1835. Kiraes, 4 juin 1. 2. 185 et 186. Colmar, 20 déc. 1826. Cass. 11 avril 1837. (Dev. 1837.1. 989) Colmar, 8 août Limoges. 25 février 1*45. D. p. 47. 2. 39. 26 déc.
1838. Poi r« i bars 1880. Dal] 1887 1. 295.— ïoy. cep. Rouen, 9 nov. 1886. Dev. 1837. 2 186. < ■ le que les tiers doivent imputer a leur négligence, le préjudice qu'ils éprou-
vent ; selon nous, c'est l'a faire une pari trop large au mai i .
a. n. 411. t. 14. Iiattur t. 2 n. >;42. Colmar, 31 août 1811. Cass. 30 mars 1825. Ajniéna, L7 : l MS. 9 juillet 1828. Grenoble, 24 mars 1835.
4) Poitiers, 1" mai 1880.
(5) Marcadé, art. 1447. l'ont et Rodlere, n, 848, t. 2. Pigeau, t. 2, p. 502. Thomime-Desma tares, t. 2, p. 479. Cass. 2 mai 1881, Dev. 1831. 1. 161. Dali. 31. 1. 161, 6 déc. 1830. Gk-
i ne simple significationdu jugement, sans commandement, seraitelle eavisagée comme un acte d'exécution? Des autorités graves se prononcent pour l'affirmative, par le motif que l;i brièveté du délai accordé par l'article 14-14 ne permet pas d'être rigoureux à l'égard de la femme (1) : mais on répond, que la signification d'un jugement n'est pas un acte d'exécution; qu'elle a pour objet de faire courir le délai d'appel ; qu'au surplus, le commandement peut être fait par la Signification même du jugement (2).
Bien moins encore peul-on reconnaître ce caractère, à la citation en conciliation donnée par la femme a son mari, en exécution du juuenienl de séparation de biens, >i celle citation n'est suivie, dans le mois à compter de la non-conciliation, d'une demande en justice (3). Observons, qu'il ne s'agit pas ici d'une simple nullité de procédure qui doive être opposée avant toute défense au fond (4j ; la nullité résultant du défaut d'exécution, est une exception péremptoire qui peut être invoquée en tout étal de cause (5).
L'article 8/2 Pr. exige qu'un extrait du jugement de séparation de biens soit affiché pendant vu un dans l'auditoire du tribunal ; puis il porte, dans sa disposition finale: « La femme ne pourra commencer l'exécution du jugement, que du jour où les formalités cidessus auront été remplies. » — De ce texte, naît la question desavoir si le délai fatal de quinzaine, déterminé par l'article 1444 G. c, se trouve prorogé à un an? 11 est évident que non : Libre à la femme de commencer les poursuites dans la quinzaine, sauf à consommer l'exécution dans l'année: ces deux articles peuvent se concilier; rien ne s'oppose il l'accomplissement simultané des formalités qu'ils prescrivent; l'art. 872 Pr. ne déroge pas à l'art. 1444 C. civ. (6).
noble, 2-1 mars 1S35. Bordeaux, 15 mai 1839. Dev. 1839. 2. 389. Dali. 39. 2. 263. 1" février 1. 1840. ». 189.
1 Pigea», l'roc. t. 2. I.. 3, .5 9. Tbomime-Desniazures, Pr., t. 2, a. 1021. Cass. 9 juillet
I 2. •"••;. Dali. 34. '-'. Dev. 1840.
. Pal. 1841. 2. 298. I". l>. 40. 2. 142. (2J Toullier. 1. 1-, n. 77. Bellot, contrat île mariage, t. 2. p. 110. Carré, Pr., t. :'.■ n. 2952. Marcade. art. 1444. Pont et Rodlere, n. 845, t. 3. Carré, quest. 2952. Troplong, n. 1863. Dali. : i juillet L889. Dev. 40. 2. 17. Pal. 40. 1. 786. Grenoble, 1" juillet 1832.
(8) Toullier, n. 77. Bellot (les Minières-, p. 116, 1. 2. i attnr, n . 642. Mines, 21 mai 1819.
i ! svard, r°, Exception, ? <;, n. i et 2. Tbomime-Desmaznres, n. 203. Boitard, t. 2, p. 53.
Bonoenne, Pr. t. 3, p. 266. Cbauveau, Proc. quest. '•'•'■< bis, g 2. Bordeaux, 24 janvier 1884.
1884. 2. 540. n. v. :;. 2. 103. Toulouse, 7 février 1831. Cass. 11 juin et 13 août L818.
!/. cep. Amiens, 21 nov. 1841. Dev. 1S42. 2. 390. Cette cour nous parait avoir confondu les nullités qui se rattachent au fond même du procès et les nullitcfs des procédure qui seul. -s font Pobji t de l'art. 173. uivant Battur, t. 2. n. 643, la durée de L'action en nullité est restreinte îi dix ans: c\-\ la une erreur : il ne s'agit pas ici d'une action en nullité ou en rescision.
(6) Toullier, t. 13, n. 79, 80 et 81. Dali. n. 17.8. Rodière et l'ont, t. 2, n. 443. Troplong, n. 1858. Favard, Comra. conj., sect.fi, n. 5. sépar. entre e'poux - et. 1, J 2. n. 9. Dur. n. 414. cass. \\ flee. 1810. 11 juin et 13 BOÛI 1818. Colmar, 11 dcc. 1811. .Metz, 28 juin 1816. Rouen, 19 avril 1839. Bourges, 15 février 1823. Itouen, 27 avril 1816. Amiens, 19 lévrier 1824. Voy. eop. Limoges, 10 avril 1812. Besancon, 30 juin 1809, Grenoble, 10 mai 1820.
Mais, est-ce à dire que les poursuites puissent étire interrompues pendant onze mois et quinze jours sans emporter nullité ? Non assurément : il ne s'agit, dans l'article 1444» que d'une continuité morale; le juge doit apprécier les causes de l'inaction de la femme, et prononcer eu égard aux circonstances. — On remarque, il est vrai, dans la disposition finale de l'article 872 Pr., ces mots : « sans que néanmoins il soit nécessaire d'attendre l'expiration du délai d'une année ; » mais ces expressions sont trop vagues pour qu'on puisse en induire que l'article 1 114 a été modifié. On se rend facilement compte de la pensée du législateur : il venait de prescrire quelques formalités extérieures pour donner plus de publicité à la séparation ; puis, craignant qu'on ne tirât cette conséquence, que l'exécution du jugement ne devait commencer qu'après l'accomplissement de toutes les formalités , il a cru devoir l'écarter par un texte formel ; — ainsi, la combinaison de l'article 1444 G. c. etde l'article 872 Pr., n'offre point de contradiction ; mais au contraire une simultanéité de publicité et d'exécution, en vue de prévenir toute fraude et collusion.— La séparation, quoique suivie des formalités requises pour la publicité du jugement qui la prononce, est nulle, si des poursuites commencées dans la quinzaine qui a suivi le jugement et continuées sans interruption, n'ont pas eu lieu (1) : Tel est le sens de la loi.
Il résulte de ce qui précède, que les tiers ne peuvent traiter en sécurité avec la femme, qu'après l'exécution pleine et entière du jugement de séparation.
L'avoué de la femme est responsable à son égard de la nullité résultant de l'inexécution du jugement dans la quinzaine : mandataire de sa cliente, il n'échapperait à la responsabilité, qu'en établissant : ou qu'il a remis dans la quinzaine toutes les pièces à la femme, ou qu'il en a offert la remise moyennant le remboursement de ses frais (2).
Comment concilier notre article avec l'article 174, C. deProc, qui accorde à la femme un délai de trois mois et quarante jours pour faire inventaire et délibérer? Ces deux articles n'ont rien d'incompatible : l'article 1444 n'exige pas que la femme ait mené à fin les poursuites dans la quinzaine ; mais seulement qu'il y ait eu commencement d'exécution : — Par exemple, la femme peut signifier le jugement
Ui Toullier, t. 13, n. 79-81, et son annotateur, Favard, v°, Comm. eonjaç. sect. 5, n. ô. tép. entre époux, gect. 1, s 2, n. 9. Dur. n. 411 et suiv. Pont et Rodière, n. 843 et suiv. Troplong, n. 1366. Zach. t. 3, ^ 516. Marcadé, art. 1444 . Rouen, 27 avril 1S16. Cass. 11 juin 1823, 13 août 1818. Amiens, 12 mars 1817. O.'.mir, 11 décembre 1811. Metz, 88 juin 1815. Amiens 19 février 1824. Rouen, 19 avril 1839. Bordeaux, 22 janvier 1884. I ' '■ 188* 9. C40. Dali., 1836. 2. 188. Caas. 6décembre 1830, 2 mai 1881, 28 février 1833. Dev 1831. 1. 161.
(2) Pontet Rodière,n. 851, t. 2. Dur. n. 411 et suiv. Battur, n. 642. Toullier, t. 18, n. 77. 81. Favard, y Comm. conj.sect. 5, n. 5. Sépar. entre époux, sect. 1, | 2, n. 'J. Limoges, 11 Juillet 1839. Dev. 1840. 2.17. Angers, 10 août 1839. Dev. 1839. 2. 389. Cass. 11 déc. 1810.
DU RÉGIME EN COMMUNAUTÉ. — ART. l4ii ET 1445. 1 *i3
avec commandement, commencer l'inventaire, former une demande i n payement '!«• frais ou en récompensai et faire tous autres actes qui m- Mijiposent pas nécessairement l'intention de prendre qualité; l'article 1444 conserve donc, bous ce rapport, tonte Bon autorité, nonobstant l'article l?i.
Remarquons, en terminant, qu'il est uniquement question, dans li- art. 1444, Codée, ri autres qui s'j réfèrent, de la séparation de biens judiciaire et non de celle qui résulte de 11 séparation de corps (311) : on ne peut, en effet, supposer que des époux séparés de corps entendent demeurer comjnuns eu biens (argument de l'article 1463] il .
1445. — Toute séparation de biens doit, avant son exécution, être rendue publique par l'affiche sur un tableau à lestiné, dans la principale salle du tribunal de première instance, et de plus >.i le mari est marchand, banquier ou commerçant, dans celle du tribunal de commerce du lieu de son domicile; et ce, à peine de nullité de l'exécution.
Le jugement qui prononce la séparation de biens, remonte, quant à ses effets, au jour de la demande.
= L'article 1445 détermine les moyens à employer pour donner de la publicité au jugement de séparation de biens. — Cette publicité est prescrite, dans le but d'avertir les personnes qui pourront contracter par la suite avec les époux, ainsi que les tiers qui auraient intérêt à contester la séparation.
Le jugement doit, aux Urines de l'art. 1445, être affiché dans la principale salle du tribunal civil.
L'article S?2 Pr. complète eette disposition en exigeant que ce jugement soit affiché par extrait dans l'auditoire du tribunal de commerce, quand même le mari ne serait pas commerçant •'
Extrait du jugement, contenant la date, la désignation du tribunal où il a été rendu, les noms, prénoms, profession et demeure des époux, doit être inséré sur un tableau à ce destiné et exposé pendant un an dans l'auditoire des tribunaux de première instance et de commerce du domicile du mari; et, s'il n'y a pas de tribunal de commerce, dans la principale salle de la maison commune du domicile du mari. Pareil extrait doit être inséré au tableau exposé en la chambre des avoués et notaires, s'il y en a. La femme ne peut commencer l'exécution du jugement, que du jour où les formali dessus ont été accomplies, sans que, néanmoins, il soit nécessaire d'attendre l'expiration du susdit délai d'une année (872 Pr.).
ll)Dur. n. 412. Bonnier, n. 327. Marcadé, art. 1346. Cbauveau BurCam Bordeaux, 4 février 1811. Yoy. toutefois Pigeau, t. 2, p. 642.
Les art. 866-869 prescrivent la publication non-seulement du jugement de séparation, mais encore de la demande ; car les effets de la séparation remontent au jour où cette demande a été formée (1449): les jugements sont simplement déclaratifs du fait et du droit. — 11 ne peut être statué sur la demande, qu'un mois après l'observation des formalités prescrites pour la rendre publique (869 Pr.).
L'article 1445 prononce la nullité de la séparation, en cas d'inobservation des formalités qu'il prescrit : ainsi, nonobstant l'exécution dans la quinzaine, ce jugement serait considéré comme non avenu, s'il n'avait pas, au préalable, reçu toute la publicité voulue (1) ; il faudrait obtenir un nouveau jugement, et par conséquent, recommencer toute la procédure (2).
La nullité prononcée par l'art. .1444, n'est pas applicable limilitivement au jugement de séparation ; elle s'étend à la séparation même, c'est-à-dire, à l'instance introduite pour l'obtenir.
Pendant la litispendance, le mari conserve l'administration, sans qu'on puisse l'en dépouiller ; car c'est là un attribut de sa qualité de chef: il ne peut le perdre qu'en vertu d'un jugement.
a Le jugement qui prononce la séparation de biens remonte, quant à ses effets, au jour de la demande . » — Remarquez cette expression : la loi ne dit pas à compter du jour : elle veut que les effets existent dès le jour de la demande: par dérogation à la règle générale, le jour à quo se trouve dès lors compris dans le terme ; il ne peut être considéré comme un point de départ laissé en dehors (3).
Les intérêts de la dot ne sont dus par le mari, que du jour de la dissolution de la communauté (1473). — Troplong, (n. 1384), justifie cette décision par deux motifs : 1° les intérêts sont en général la peine d'un retard dans le payement; or, d'une part, le mari ne peut payer avant le jugement; d'autre part, les intérêts de la dot ont pour but de soutenir les charges du ménage : 2° Le mari doit pourvoir à ces charges, jusqu'au jugement (4).
Le principe de rétroactivité n'est pas contesté en ce qui touche les rapports des époux entre eux : mais reçoit-il également son application, quand il s'agit de l'intérêt des tiers qui ont traité avec les époux depuis la demande en séparation? Des arrêts nombreux ont maintenu les actes d'administration faits par le mari depuis la demande, et il est admis dans la doctrine, que ces actes peuvent être dé-
1) Rouen, 1" décembre 1826. Angers, 10 août 1839. Dev. 40. 2. 130. Cacn, 16 janvier 184G. Pal. 184C. 1. 732. Biom, 27 août 1844. Pal. 1845. 1. 137.
(2) Benoit, Dot, t. 1, n. 314. Cass. 11 juin 1823. Bordeaux, 22 janvier 1834. Dev. 1834. 2.
(3) Toull. t. 12, n. 58 et suiv.
(4) Cass. 28 mars 1848. Dali. n. 1917. D. p. 1848. l. 170. Bordeaux^ 8 janvier 1851. D, \>. 1, 2. 60. Voyez cep. Grenoble; H mai 1832. D. p. 33. 2- 123.
clarés valables, s'ils no sont pas entachés de fraude ; rien de plus juste : il faut que les biens soient administrés pendant l'instance ; or, comme la loi u'enlève point au mari l'administration, ee droit continue de lui appartenir (1): en conséquence, tant que la communauté q'esl pis dissoute, les saisies-arrêts que des créanciers personnels du mari ont formées sur les revenus dotaux de la femme, produisent an plein effet; car ils ne cessent pas d'être leur gage. — Mais la question reste entière en ce qui touche les actes qui dépassent les limites de L'administration ordinaire:
Pigeau Proc., 541) distingue entre les effets relatifs aux époux, et les effets relatifs aux tiers: suivant cet auteur, «ce n'est que relalivement aux époux entre eux, que les effets du jugement remontent au jour de la demande, et non relativement aux tiers: ces derniers peuvent opposer à la femme tout ce qu'ils ont fait de bonne foi, non-seulement jusqu'au jugement, mais encore jusqu'à l'accomplissement des formalités prescrites pour sa publicité. » — Toullier, t. 13, n. 100, s'élève avec force contre cette doctrine: « Remarquez, dit-il, que c'est après s'être occnpé, dans une première disposition, de l'intérêt des tiers, en prescrivant les formalités nécessaires pour rendre les séparations publiques, que l'art. 14 io ajoute immédiatement et comme une suite, la seconde disposition, par laquelle, comme s'il avait craint que l'on ne pensât que ces formalités retardent l'effet du jugement, le législateur dit : « le jugement qui prononce la scparalioîi de biens remonte, quant à ses effets, au jour de la demande ». «De ces deux dispositions ainsi rapprochées dans le même article, il est donc impossible, en bonne logique, de ne pas conclure que la seconde, énoncée d'ailleurs d'une manière générale, s'applique aux tiers, de l'intérêt desquels s'est occupée la première, même parler de l'époux. C'en est assez pour faire voir que la distinction imaginée par Pipeau est contraire au texte de l'article l 1 15. — Ajoutons, que la publicité prescrite par les articles 866 à 869, Pr. ne se justifierait pas, si elle n'avait pour but de prémunir les tiers qui pourraient traiter avec le mari, contre le danger de la
(1) Toullier, t. 13, n. 103, Bellot des Minières, t. 2, p. 126. Rodière et Pont, t. 2, n. 667.
Marcadé, art. 1449. Rennes, 9 janvier 1803. Poitiers, 21 mai 1323. Rouen, 31 Janvier 1826,
Riom, 20 février 1826,9 avril 1839. Dev. 1840. 2. 153. D. p. 40. 2. 39. Pal. 39. 2. 513.— Ce
système est susceptible de critique, ne perdons pas de vue en effet, que les mesures prescrites par
la loi, notamment, celle qni fait remonter les effets du jugement au jour de la demande, sont
toutes protectrices; que son but est de mettre le patrimoine de la femme a l'abri de la mauvaise
administration du mari : Or, les actes qui n'étaient point ne:cc3site's par l'urgence, sont suspect»
•le fraude lorsqu'ils interviennent dans de telles conjonctures; d'ailleurs ne peut-il pas entrer
dans les convenances de la femme, ou de seshe'ritiers, d'administrer leurs biens, au lieu de lesdon-
;il. par exemple? enfin, n'est-on pas fonde a dire que par une espèce de fiction, la femme
lr pris l'administration de m bien* à partir de la demande ir que le mari n'a dès
lors qu'un droit d'administration résolutoire? — La cour de Bordeaux, 11 mal 1843. i 1848,
1 déclaré nulle la saisie 'les fruits et revenus des biens propres de la femme, faite pal
on créancier du mari depuis la demande en séparation : mai* cet arrêt est isole.
rétroactivité du jugement qui prononcera la séparation. — Au surplus, nous le répétons, l'ail. 1-145 pose une règle générale, absolue: s'il eût été dans la pensée du législateur de restreindre l'application de cette règle au mari, on doit croire qu'il s'en serait expliqi. I .
Au résumé, le jugement de séparation, quant aux actes d'administration, ne produit d'effets qu'à partir du jour où il a été prononcé ; mais quant aux actes de propriété, les effets de ce jugement remontent au jour de la demande, même par rapport aux tiers.
Par suite, nous déciderons, que les successions mobilières qui sont échues à la femme durant l'instance , lui appartiennent exclusivement ; — qu'elle n'est point tenue, lors même qu'elle accepterait la communauté, des dettes contractées par le mari pendant l'instance en séparation, si ce n'est jusqu'à concurrence du profit qu'elle a fait; — que la saisie arrêt faite sur ses capitaux, depuis la demande en séparation, et les actes d'aliénation, même en ce qui concerne les biens de la communauté, peuvent être annulés sur la demande de la femme, par l'effet du jugement ultérieur qui prononce la séparation (2) : — mais nous le répétons, les actes d'administration sont maintenus, à moins qu'ils ne soient entachés de fraude. — Tel est le dernier état de la jurisprudence.
La rétroactivité au jour de la demande est un effet commun à tous les jugements : pourquoi donc le législateur a-t-il cru devoir s'en expliquer spécialement en matière de séparation de biens? On donne généralement pour raison, que ces sortes de procédures étant par dessus tout vexatoires pour le mari, on avait à craindre qu'il ne prolongeât l'instance par de mauvaises chicanes, afin de pouvoir, dans cet intervalle, consommer la ruine de la femme. — Mais tel n'est pas le véritable motif de cette disposition : Elle se justifie par les raisons suivantes :
1" Les jugements ordinaires ne sont pas attributifs de droits nouveaux ; mais seulement déclaratifs de droits préexistants. — Le jugement de séparation crée un état de choses qui n'existait pas, et par suite confère des droits nouveaux.
2" Dans les contestations ordinaires, la résistance du défendeur esl injuste; l'équité veut dès lors que le demandeur obtienne par le jugement, ce qu'il eût dû obtenir le jour même où la demande a été formée. — Le mari, défendeur à la demande en séparation, n'oppose pas une résistance injuste, puisque la loi n'admet pas les séparations volontaires (Pont et Etodière).
Sous ce double rapport un texte formel était donc indispensable.
i tfarcadé, art. 1449. Troplonir, n. 1889. Battur,n. 050. Zach. t. :;, p. *?8. Toullier, t. li, 11. 101 et -'.1'.. Bodlfere r-t Tout, t. ■_' li. »<:>. et sniv. Dur., t. 14, n. 414. Riom, 20 février 1S06 Bordeaux. 11 mai 1848. In . l*t",. 2. 541. Cass. 22 avril 1846. Pev. 1848. 1. 556. 12) Rodière et Pont, n. 8<J8. 1843. Cass. 22 aviil 1S45. D., p. 55. 1. 207.
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La nullité résultant da défaut <l<' publicité est d'ordre public; elle peut être opposée, en conséquence, même pour la première fois en appel; non-seulement par les époux, mais encore par leurs héritiers nu ;i\;ints causes (1).
Pendant le procès, la femme peut, toutefois avec permission du juge, prendre des mesures conservatoires j par exemple, faire des saisies, requérir l'apposition des scellés, etc. (2) (Pr., art. 869, C. 6., art. 270).
Mais la loi donne au mari le moyen de faire cesser les mesures qui peuvent nuire à l'administration des biens, sans pour cela lui rendre le droil de disposition : ainsi, aux termes de l'article 270, il peut taire lever les scellés mis sur les effets mobiliers de la communauté, en faisant dresser, contradictoirement avec la femme, un inventaire ,i\i c prisée de ces effets, à charge par lui de les représenter ou de répondre de leur valeur, comme gardien judiciaire. — S'il s'agit d'une saisie-arrèt, il peut obtenir main-levée en donnant caution.
— A quelle époque remontent les effets de la séparation de biens, soit quant aux époux, soit quant aux tiers, lorsque cette séparation résulte de la séparation de corps?»"'' Nous avons admisque la séparation de biens, conséquence de la séparation de corps, ne produit d'effets qu'à partir du jour où le tribunal a statué; car la séparation de corps n'entraîne la séparation de biens que par conséquence: la femme qui se plaint des violences de son mari n'a peut-être pas à se plaindre de son administration : pour quelle raison, dès lors, les effets du jugement rétroagiraientilb quant à l'intérêt pécuniaire? Quel dangerla femme court-elle, puisqu'aux termes de l'art. 271, C. civ. , les aliénations consenties par le. mari sont annulables, lorsquelles sont faites en fraude de ses droits ? — Au surplus , comme la femme peut demander en môme temps la séparation de corps et la séparation de liiciis, elle doit s'imputer de ne pas avoir usé de ce droit. — Nous ne pensons pas • 1 1 1 il y ait lieu de distinguer entre les époux et les tiers. [Voy. nos observations sur l'article 312 (.;).
1446. — Les créanciers personnels de la femme ne peuvent, sans son consentement, demander la séparation de biens. Néanmoins, en cas de faillite ou de déconfiture du mari, ils peuvent exercer les droits de leur débitrice jusqu'à concurrence du montant de leurs créances.
= La femme peut avoir des créanciers personnels; par exemple, lorsquelle a emprunté pour réparer ses biens propres, ou lorsqu'elle a été condamnée personnellement pour un délit (1425, 1437) : il
(1' Taris, 18 mars 1814. Toulouse. 7 février 1831. Dali. n. 17S7et suiv. Carre, n. 2*56.
ailler, t. 12 n. r>* et sniv. Chauveau ror Carré", t. 3. n. 2939. Zach. p. 479. Cun, 15 mars 1825. Limoges. 7 msrs 1*2*. Renne»; 7 juillet 1811. l'ai. 1841. 8. 491.
(3) Marcml.' art. 1449. Pont et Rodière.t. 2, n. 879. Dur. n. 413. t. 14. Toullier, t. 1 . 10 aoilt lSi4. D. p. i.r>. 2. 247. Yry. cep. Cass. 20 mars 1855. Dali. 18Ô5. 1. 329.
semblerait que ces créanciers dussent avoir la faculté de demander, en vertu de l'art. 1166, la séparation de biens; et cependant, l'article 1446 leur refuse formellement ce droit : la loi ne veut pas que, pour des intérêts purement pécuniaires, on puisse venir jeter le trouble dans un ménage; il n'appartient qu'à la femme seule, en sa qualité d'épouse ou de mère, d'examiner si elle doit user de ce moyen extrême. — Les créanciers personnels doivent donc obtenir son consentement pour provoquer l'instance, car elle seule est juge de l'opportunité de la demande.
Nous déciderons, par suite du même principe, que la femme conserve la faculté d'arrêter l'action des créanciers, par le retrait de son consentement, de même qu'elle pourrait, par un désistement, anéantir l'instance qu'elle aurait introduite ; mieux éclairée sur la situation de son mari, elle peut avoir de bonnes raisons pour renoncer aux poursuites.
Si la femme se rétracte, qui supportera les frais de procédure? Rodièreet Pont, (n. 211), considèrent la volontéexpriméede la femme comme un mandat, et décident par suite qu'elle supporte ces frais, — Troplone, (n. 1393), faitobserver quela femme se bornealeverun obstacle; qu'elle donne une permission et non un mandat; que dès lors, les créanciers agissent à leurs risques et périls. — Cette dernière opinion nous parait d'autant mieux fondée, que si les créanciers échouent, on ne saurait certes condamner la femme aux dépens.
Cependant les créanciers peuvent, mais seulement en cas de faillite ou de déconfiture (1) du mari, exercer les droits de leur débitrice jusqu'à concurrence du montant de leurs créances (437 du Code de commerce) : par exemple, intervenir, faire liquider ses droits, la faire colloquer au rang qu'elle doit avoir dans les attributions de deniers et dans les ordres ouverts sur le mari, et se faire attribuer le montant de la collocation; renoncera la communauté; exercer les droits ouverts à son profit pour le cas de renonciation (2) ; en un mot, faire ce que ferait la femme elle-même, s'il y avait séparation de biens. — Ainsi, dans leur intérêt, la communauté peut être fictivement considérée comme dissoute.
Mais nonobstant ces actes, la femme ne cessera pas, en réalité, d'être commune en biens avec son mari; car la faillite ou la déconfiture n'opère pas de plein droit la séparation ; elle ne peut être que le résultat d'une demande formelle : en conséquence, les sommes qui ne seront pas allouées aux créanciers de la femme, profiteront aux créanciers du mari: la communauté continue, en un mot, et
(1| Ia déconfiture n preuve d'insolrab LU W «pria discussion de tous les biens meu-
bles et immeubles. — Dans les deux cas de faillite et de déconfiture- il eut été trop rigoureux de refuser aux créanciers de la femme le droit dont il s'agit.
■2) Dur. t. 11 n. 119-421. Zach. t. S D. 171.
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,■ tons ses effets pour tous autres que les créanciers dé la femme l
Observons, que le règlement des droits do la femme peut être modifié par l'état 'le faillite du mari [voy. art. 567et siiiv. du Gode <!»< comm. .
— Les créanciers de la Femme dont le mari csl en faillite ou m déconfiture, peuvent incontestablement poursuivre leur payement sur la nue propriété (les immeubles de leur débitrice et sur celle dea objets mobiliers qu'elle s'est réservés propres : mais sont-ils obligés de conserver au mari la jouissance de ces biens?—* La commuuanté n'est pas dissoute, disent quelques auteurs; donc le mari conserve la jouissance des propres de la femme : les créanciers ne peuvent poursuivre le payement de leurs créances que sur la nue propriété. —Il en esl autrement, lorsque les créanciers de la femme sont en même temps ceux du mari, soit parce que la dette de la femme, antérieure au mariage, est tombée à la charge delà communauté : soit parce que la femme s'est obligée pendant le mariage avec le consentement du mari : les créanciers, dans ces divers cas, ne sont pas tenus de réserver la jouissance au mari (2)~~ Ce système est en contradiction évidente avec l'art. Ï4't6 : puisque les créanciers peuvent agir comme si la communauté était réellement dissoute, il est évident qu'ils peinent ie payer sur les revenus, comme sur la nue propriété des biens. — D'ailleurs, s'ils ne prenaient pas les revenus de la femme, ce seraient les créanciers du mari qui en profiteraient, par l'effet de la faillite ou delà déconfiture; Or, le législateur n'a pas entendu limiter les droits des créanciers de la femme dans l'intérêt de ces derniers. — S'il était v rai que les créanciers ne pussent se faire payer que sur la nue propriété des biens de la femme, la faillite ou la déconfiture du mari ne leur conférerait aucun droit particulier. — L'art. 1166 donne aux créanciers de la femme la faculté d'exercer ses droits et actions ; tous ses biens sont affectés a leur gage; ils peuvent même invoque.- ic bénéfice de l'hypothèque légale (2136), et faire liquider ses reprises (3).
Aux termes des art. 872 et 873 Pr., le droit accordé aux créanciers du mari, de former tierce-opposition au jugement de séparation, est restreint à une année , en supposant que les formalités prescrites par le Code de procédure aient été obser. 1 m demande s',1 faut appliquer la déchéance , même à la tierce opposition formée contre le chef d'un jugement qui, par extraordinaire, porterait en même temps liquidation des droits cl reprises de la femme ?— ~ La Cour de cassation a décidé, par un arrêt du il décembre 1815, que la liquidation des droits et reprise s de la femme, est une suite nécessaire de la séparation de biens (1444); qu'elle se l;e en quelque sorte au jugement de séparation, par l'effet de la connexité, et que, dès lors, la fin de non-recevoir établie par l'article 873, Pc, s'applique à l'un et à l'autre chef (4). •*• Mais suivant le dernier état de la jurisprudence, le droit d'attaquer le jugement de séparation, tombe seul sous le coup de la déchéance prononcée par l'art 873, Pr. — De droit commun, le délai pour former tierce opposition est de trente années: l'art. 873, Pr., déroge à cette règle; il faut en conséquence l'interpréter reslriclivement : or, il suffit de jeter les yeux sur son texte, pour reconnaître qu'il est relatif à la séparation et non au partage ;que le législateur a seulement pré-
1 i m trouve dans le 2° de l'article "SS une disposition a peu près semblable. (2) Dur. n. 420 et 421. l'ont et Rodi'erc, n. 800. Toullicr, t. 5, p. 123. Odier, t. 1. n. :'.7l- Zucli. t. :;. p. 471.
••reade, art. 1 447. I t i y..- dans le même f: 1-17. EU n n, 2n décembre 1SI7. Cass. I décembre
1815. Merlin, v. séparation de biens- ?ect> 2 | S, n. ô. Inir. n. 11" t. li. Delv. t. 9 notes de la page2«. Toullicr t. 13 D. 86 et 125.
vu, dans l'art. 873, Pr., le cas le plus ordinaire où le jugement prononce simplement la séparation, et non le cas exceptionnel où ce jugement fixe en même temps les reprises de la femme.— Ces opérations sont distinctes par leur nature et par leur ohjet : on conçoit, que le législateur ail restreint à un bref délai l'exercice de la tierce opposition au jugement de séparation de biens ; car ce jugement modifie la position respective des époux, puisqu'il enlù\e au mari l'administration des biens de la femme ; mais ce motif ne peut s'appliquer à la liquidation des reprises : en effet, après l'expiration d'une année, il est encore facile de prouver la fraude qui s'est glissée dans un partage ; tandis qu'il est dilficile de reconnaître si la dot était en péril au moment de la demande ; car les circonstances peuvent avoir changé.— Les art. lû/|5, C. civ., et 872, Code de pr., prescrivent la publication de la partie du jugement qui prononce la séparation, et non de celle qui liquide les reprises de laTemme. — Ajoutons, que l'annulation d'un jugement de séparation a des conséquences bien autrement graves que celui d'un partage. — Il nous paraît donc évident, que l'intention du législateur n'a pu être de restreindre à une année le droit de former tierce opposition à cette dernière partie du jugement ; et que les créanciers ont trente ans pour attaquer la liquidation (1).
1447. — Les créanciers du mari peuvent se pourvoir contre la séparation de biens prononcée et même exécutée en fraude de leurs droits , ils peuvent même intervenir dans l'instance sur la demande en séparation pour la contester.
= Après avoir déterminé les droits des créanciers personnels de la femme en matière de séparation de biens, la loi règle ceux des créanciers du mari. — La demande en séparation est principalement formée contre leur intérêt ; il est possible que cette demande soit le résultat d'un concert frauduleux entre la femme et son mari ; qu'elle n'ait d'autre but que d'empêcher la saisie des revenus de la femme, lesquels appartiennent à la communauté ; enfin que les reprises ne soient exposées à aucun danger 871 Pr.): on devait donc les autoriser à intervenir dons l'instance, et même à se pourvoir contre le jugement, en cas de fraude. — Nous avons vu, art. 311, que cette faculté leur est refusée en matière de séparation de corps.
1] DuveTgier sur Tcrallier, ibid. Zach. t. 3, ? B16, note lfi. Odier, t. 1, n. 390. Troplong. n. 1400. Dallez, n. 1890. Bioche. Pr. Sép. de biens, n. 38. Chauveau sur Carré, Pr. quest. 2960 Grenoble, 3 juillet 1828, Cjuin 1839, 21 mars 1827. Limoges, 20 décembre 1828. Rouen, 12 - 1817. Toulouse. 7 décembre 1882. Poitiers. 18 juin 1838. Dev. :;S. 2. 442. — C'ass. 11 novembre 1885. Der. 1- 36. 1. HO (arrêt remarquable, car la cour est revenue ainsi sur la jurisprudence qu'elle avait consacrée par son arrêt du 4 décembre 1813. — Plusieurs cours avaient admis une distinction entre le cas oîi la liquidation était faite par le jugement de séparation et celle ou elle résultait d'un jugement postérieur: Dans ce dernier cas. on jugeait que le délai d'un an n'était pas applicable Tboinime-Desmazures. sur l'art. 873- Pr. Bordeaux, 20 juin 1826. ■■ble. 3 juin 1828, Cjuin 1- - 1.278. l'ail. 1898. 1. 222 .
Paris.; 26 août 1886. Dev. 1886. 2. 241. Bordeaux, 2" juin 1835. Dali. 1836. 2. 48. — Mais le dernier état de la jurisprudence a rendu cette distinction sans objet. Elle était d'ailleurs plus subtile que rationelle . 11 est Conséquent d'accorder aux créanciers trente ans pottr attaqui r la partie du dispositif du jiu: épuration qui est relative aux droits tt reprises de leur débiteur, puisqu'ils Jouissent de ce délai pour attaquer la liquidation faite par un jugement ou par un arte postérieur. Cass. 28 août 1833. 11 novembre 1888. Dev. 1833. 1. 7!4. [>.-. 1886. l. Miroitiers. 18 juin 1838. Dev. 38. 2. 412. Grenoble, 6 juin 1817. Limoges, 28 janvier 1S3C. Aix- 7 déc- 1887.
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\iin dé favoriser l'intervention des ortaneiers, le Code de procédure vaut que La demande en séparation sait rendue publique khi», 889 et 868), et que, sauf les actes conservatoires autorisés par l'arlicle 23s, C. ci\ ., aucuu jugement ne puisse être prononoé mr oette demande, qu'un mois après l'observation des formalités prescrites dans œ but. — Ces formalités sont d'ordre public; la nullité peut être invoquée, non-seuleinenl par les créanciers du mari, mais encore par le mari lui-même, dans son intérêt.
Les créanciers du mari peuvent, en vertu de l'art* 11G6, exercer contre le jugement de séparation, les voies ordinaires d'opposition ou d'appel, comme aurait pu le faire leur débiteur lui-même. — En cas de fraude 1 1 de ce dernier, ils pourraient en outre se prévaloir du bénéfice de l'art. 1167, et former tierce opposition (2) au jugement iité 873 Pr.).
Cette dernière action n'a d'effet, comme de raison» qu'en faveur sauciers qui L'exercent : à l'égard tic tous autres, les époux ne sont pas moins réputés sépares de biens; car la demande des créanciers n'anéantit pas Le jugement.
Le délai pour former tierce-opposition est, en général, de 30 ans: mais L'art, 873 P. déroge au droit commun, en restreignant à ww . le droit conféré aux créanciers, d'attaquer le jugement de séparation par cette voie; il modifie ou plutôt développe et complète ainsi l'art. 1 i-17, lequel n'avait déterminé aucun délai péremptoire. L'expiration de ce délai élève contre eux une fin de nonrecevoir insurmontable (CasSi, 18 février 1852, D. P., b2, 1, 241).
Quid, si les formalités prescrites par les art. S<>."> et suiv. Pr., n'avaient pas été accomplies ? Les créanciers du mari seraient pecevables, même après le délai (ixé par l'art. 873 Pr., à attaquer le jugement de séparation : aucun doute ne peut s'élever sur ce | oint ; la tierce opposition suppose que le jugement est valable "• si les formalités voulues n'ouï pas été observées il n'a point ce caractère.
.M, lis quelle sera la durée de leur action? Quelques auteurs appliquent ici la maxime : Quas iemporalia suni ad ag&ndvm perpétua
il Noua n'hésitons pas h décider que le mot/, aude, est employé ici dans l'acception qui lui est donnée par l'article lb;7 ; qu'il s'entend du préjudice Intentionnel dn dommage causé par dol on tromperie. — Suivant Touiller., u. 8ï>, t. 13.ee mot ex). rime, dans l'article 1447, même lepréfudlce souffert par le cours des choses, bien qu'il n'y ait vas eu de dol. — Nous reconnaissons que le mot firoudi a d'abord signifi nuis depuis P&plnien, il a reçu une signification
plu! restreinte [L. 70. ft. ûerrg. jur.) et les travaux préparatoires du Code sur l'art. 1147, démontrent que l'interprétation de l'apinien a pre'valu. ' J'oy. Locré, t. 13. p. -250 et Fenet . — Dans l'opinion de Touiller, dit avec raison Duvergier, ibid, la séparation de biens ne présenterait a la femme qu'une ressource illusoire; presque tous les jugements de séparation pourraient être attaqués. (Manadé, art. 1 1 17 .
aciers sont en généra] représentés par leur débiteur: mais comme on ne donne pas idat pour se faire frauder, il i s admettre à former tierce opposition. La tierce
•n est pour les créanciers, contre les jugements- te que l'action réVoçetoire (1165 e*l contre les actes.
sunt ad exéipiëndîim (1). Mais nous croyons avoir démontré que cette maxime, l'ondée sur des motifs particuliers au droit romain, n'a plus aujourd'hui d'autorité [V. 1304, quest.).
D'autres accordent dix années, par application de l'art. 1304(2); mais cet article suppose que l'action est formée par une personne qui a été partie au contrat; ce qui n'a pas lieu dans notre espèce.
Quel parti prendre ? 11 faut, selon nous, appliquer la règle de l'article 22(52 : or, aux termes de cet article, le créancier n'est forclos que par l'expiration du terme assigné à la durée des actions par les principes généraux, lorsque l'exercice de son droit n'est point circonscrit dans un délai spécial (3) {Voy. nos observ. sur l'art. 1167).
Nonobstant le silence de la loi, il nous semble que les créanciers personnels de la femme doivent, comme les créanciers du mari, jouir du bénéfice de l'article 1448, lorsqu'ils ont intérêt au maintien de la communauté ; ce qui a lieu, si le mari fait des opérations fructueuses, ou s'il est appelé à recueillir quelque succession avantageuse, circonstances qui leur donneraient l'espoir fondé d'obtenir le payement de leur créance. — L'art. 1447, nous le répétons, a pour but unique de prévenir les fraudes ; il consacre le principe de l'article 1167.
Au résumé, outre les formalités prescrites pour rendre publics la demande en séparation et le jugement, la loi prévient ou réparc de la manière suivante le préjudice que la séparation de biens peut causer aux créanciers du mari :
1° Ils peuvent, en tout état de cause, demander communication des pièces sur lesquelles la femme se fonde ;
2° Ils peuvent intervenir dans l'instance, pour contester la demande ou pour conserver leurs droits ;
3° Ils peuvent, pendant un an, se pourvoir, par tierce-opposition centre le jugement exécuté;
4° Enfin, ils peuvent faire prononcer la nullité de la séparation et de tout ce qui s'en est suivi, si toutes les formalités prescrites pour la publicité de la demande et du jugement n'ont pas été observées ponctuellement, ou si la séparation n'a pas été exécutée dans la quinzaine.
Effets de la séparation de biens.
Le principal effet de la séparation de biens, est de dissoudre la
1) Merlin, Rép. v>. Sep. de biens, stet. 2, § :'., n. ~>. l'ont et Rodiere, n. 863. Carré, Froc, rjuest. n. 8959.
ttar, n. 648, t. '-'. Touiller, t. 13, n. 94. :)) Zacb. t. 8, S 516. Troplong, n. 1403. Odier, t. I, n. 392. I M1818. Riom, 8 août
1840. Dev. 41..'. 16. Montpellier, Il nov. 1844. Pal. 1845. 1- 542. Bordeaux, 22 janvier 1834. i. 2. '.4". Dali. 86. -'. 108. Caen, 16 janvier 1846. l'ai. 184G. 2. 732.
communauté et de rendre à la femme L'administration el la jouissance de ses biens.
La séparation de biens produit les mêmes effets, quelle soit la conséquence de la séparation de corps ou qu'elle ait été prononcée principalement ; sauf deux différences [voy. art. I44à, quest.] : l°dans le premier cas, ses effets ne datenl que du jour du jugement; tandis que. dans le deuxième, ils remontent, (même quant aui tiers, selon nous,) au jour de la demande, c'est-à-dire, <le la signification portant copie de la requête présentée au président et assignation à comparaître devant le tribunal; d'où il résulte, que la communauté doil être partagée suivant son état à cette époque , si la femme accepte. — 2° Dans le cas de séparation contractuelle, la femme contribue aux charges Au ménage jusqu'à concurrence du tiers de ses revenus; lorsque la séparation est judiciaire, elle supporte ces charges en proportion de ses facultés, comparées à celles de son mari.
Nous verrons successivement : dans quelle proportion la femme séparée doit contribuer aux dépenses du ménage ; quelle est sa capacité; quelle est la responsabilité du mari.
1448- — La femme qui a obtenu la séparation de biens, doit contribuer, proportionnellement à ses facultés et à celles du mari, tant aux frais du ménage qu'à ceux d'éducation des enfants communs.
Llle doit supporter entièrement ces frais , s'il ne reste rien au mari.
= Les effets de la séparation de biens sont déterminés dans cet article et dans ceux qui le suivent.
Comme la dissolution n'entraîne pas la dissolution du mariage, la femme doit contribuer, suivant ses facultés, aux charges du ménage.
Peut-on raisonner ici par analogie des art. 1 537 et lô7ô? Les dépenses du ménage doivent-elles être réglées dételle manière que la portion contributoire de la femme n'excède pas le tiers de ses revenus? L'art. 1537 suppose que le ménage s'établit; l'art. 1448 suppose, au contraire, que le mari est ruiné, qu'il ne lui reste rien : dès-lors, ce quantum de la contribution n'est point applicable.
L'article I ILS, se borne à dire, que la femme doit contribuer en proportion de ses revenus : Si donc les époux ont autant de fortune l'un que l'autre, chacun contribuera pour moitié aux charges du nienage. — Si les fortunes ne sont pas égales, le plus riche en supportera la plus forte part. — Si le mari est insolvable, toutes les charges seront supportées parla femme (1).
(Il Zach.p. 480. Toullier, n. 116. Paris, 21 avril 1830. Grenoble, 28 janvier 1836. I • 2. 335. Dali. 37. 2. 24. Paris, U juin lS36.Dev. ibid. Dali. 36. 2. 134. Agen, 13 juillet 1849.
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Les dépenses à faire pour l'entretien et l'éducation des enfants sont naturellement comprises dans les frais de ménage.
Jugé, que la femme séparée de biens est tenue, en cas d'insolvabilité «le son mari, de subvenir Intégralement aux aliments et aux
frais d'éducation de leurs enfante; que l'obligation des époux à cet égard est solidaire et indivisible (203) (1).
Notre article ne parlant que des enfants communs, on demande >-i la femme est personnellement obligée de subvenir aux frais d'éducation et d'entretien des enfants que le mari a eus d'un précédent mariage, lorsqu'ils n'ont pas de biens personnels suffisants mil rice versa 1 Nous ne le pensons pas : ces enfants sont pour la femme des étrangers; l'art. 1448 n'est que l'application de l'art. 203. Si l'art. 1409 impose à la communauté la charge annuelle des enfants du premier lit d'un époux, c'est comme dette personnelle de cet époux; comme charge des fruits : or, quand la communauté est dissoute, les conséquences qu'elle entraine doivent cesser.
Appliquez à la séparation judiciaire, la disposition de l'art. 1539, (bien qu'elle se trouve sous la rubrique de la séparation contractuelle, ainsi que les art. 1577, 1578 et 1579.
— La femme est-elle tenue de verser entre les mains de son mari la somme qu'elle doit fournir pour les besoins du ménage? **• Nous pensons qu'en règle générale la femme doit remettre au mari sa part contribuloire dans les charges d-i ménage : le mari, en effet, est le chef de l'union conjugale; l'autorité souveraine repose sur sa tête ; or, elle serait vaine, s'il n'avait pas le maniement exclusif des deniers communs. «La femme, disait Merlin (2), qu'est-elle dans les détails du ménage, à l'égard de son mari ? une procuralrice que le mari peut révoquer d'un moment à 1'auire, en se chargeant lui-même des soins qu'il lui confie : pourquoi, en effet, a-t-on constamment tenu pour maxime que la femme n'a pas besoin de l'autorisation expresse de son mari pour l'obliger au payement des fournitures faites à la maison conjugale? parce que le mari est censé, lorsqu'il ne se charge pas personnellement des détails du ménage, les abandonner à sa femme en qualité de mandataire... Si tels sont les droits du mari , lorsque la femme vit avec lui, soit en communauté, soit sous le régime dotal, soit même sous le régime de la séparation des biens contractuelle, pourquoi en serait-il autrement lorsque la séparation a été prononcée par jugement? Ce jugement ne porte pas atteinte à la puissance maritale; le mari qui était chef de la maison conjugale, ne cesse pas de l'être après la séparation... Qu'importe, que par la séparation de biens, la femme acquière le droit d'administrer personnellement ses biens, et d'en percevoir elle-même les revenus? elle ne fait que se placer dans l'état où elle se fut trouvée si, en se mariant, clic a\ail stipulé ou qu'elle serait séparée de biens d'avec son mari, ou qu'elle posséderait tous ses biens comme paraphernaux. » — Telle était, en effet, avant le Code civil, la doctrine de tous les auteurs et la jurisprudence de tous les tribunaux. Le Code civil n'a pas dérogé à celte doctrine : à la vérité, il n'explique pas formellc-
MU. 40. 2. W8, 2 juillet 1851. D. p. 51. 1. 272. Nîmes. 15 mars 1852. D. p. 52. 2. 153, 2" juillet 1853. D. p. 88. 2. 247
il) Grenoble, 28 jnln 1836. Paris, 13 juin 18o6. Dev. 1836. 2. 835 et 336.
(8j Conclusions rapportées par Dev. sous l'arrêt de cassation du 5 août 1807.
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ment de quelle manière la famine séparée (le bleue jqdlciairement doit contribuer ju\. chargM du ménage; mais, par cela seul qu'il lui Impose l'obligation de contribuer à ces charges, il décide qu'elle doit verser sa partcontributoire entre les mains de son mari. — Si la femme, séparée de biens, poutait faire elle-même les dépenses du ménage, elle aurait nécessairement aussi celle d'employer elle-même sa pari eontributolre, aux frais d'éducation (les enfants communs: or, conçoit-on un pareil renversement de tmis les principes?
Cependant, n'oublions pas que la position est exceptionnelle: il est possible que lé mari ne soit qu'un dissipateur ; qu'il n'ait pas d'habitation .'convenable ; qu'il soit hors d'état de recevoir sa femme et de lui fournir ce qui est; nécessaire aux besoins de la vie: dans ers divers cas, les tribunaux, appréciateurs souverains des i lrconstJiii < -, peuvent décider que la famine payera directement les fournisseurs (l).
Il est bien entendu, que le mari ne pourrait conserver en garantie Ici biens de la femme, pour assurer le versement des fonds que l'on doit, suivant nous, lui remettre (2). Il a perdu en totalité, par la séparation, l'administration des biens de la femme; il ne peut conserver celte administration pour partie.
Capacité de la femme séparée de biens.
1449. — La femme séparée soit de corps et de biens, soit de biens seulement, en reprend la libre administration.
Elle peut disposer de son mobilier, et l'aliéner. 3 .
Elle ne peut aliéner ses immeubles sans le consenteiiinit du mari ou sans être autorisée en justice à sou refus .
= La séparation de biens produit deux effets principaux :
1" Klle dissout la communauté ;
•2" Elle rend à la femme l'administration et la jouissance libre et entière de ses biens personnels. — En conséquence, la femme peut Faire de sa seule volonté, sans avoir besoin dé l'autorisation de justice, tous lies actes réputés de simple administration : par exemple, recevoir non-seulement les Intérêts de ses créances; mais encore ses capitaux; même le prix de la vente de ses immeubles; consentir des
•iiicr, comm. n. 4646*466. Merlin, Iîép. v», sép. de biens, sect. 2, Ç 5, n. 8. Bellot. t. •-'. D. 160. Rodiere et l'ont, t. 2, n. 875. Troplong, t. 2, n. 1481. Zach. t. 8, 61 |. \| trea lé- art. 1449. Chardon, Puis. raar. n. 337. Odier, 1. 1, n. 101. Parla, S S juin 1824,
. 26 Janvier 1841, Bordeaux, 29 avril 1881. Dev. Dali, pi, 2. 144. Poitiers, 17 Carrier 1848, l'ai. 1842. l. 166. Caca. Binai 1885 I. 41'.. D. p. 35. 1. 406.
• P- 111. "• 9- Odler, t. 1. n. I 10. Troplong, n. HJS. Dali. n. 1905. Foiticrs, 17 tVv. 1849 DOT, 19. I. 179. D. p. «8. 2. 80. Pal. 47. 1. 286.
ifilquea auteurs assimilent la femme séparée de biens au mineur émancipé Dur. n. 42C. Merlin, v, antoris. mar. sect. 7, n. 5) : cette assimilation est inexacte: le mineur, quoique émancipe', n'a que la pure administration: il De peut aliéner un capital mobilier: ce droit est formellement conféré a la femme I /.-lu:'.— La femme peut recevoir seule un capital mobilier; ce droit est refusé au mineur émancipé (481, 482). —La femme en un mot a la libre administration, un administration large, étendue; le mineur n'a qu'une administration restreinte* Voy. notre Commentaire s ur l'article 7.
baux dont la durée ne dépasse pas les limites fixées par les articles 14-29 et 1 430, etc.
Mais là ne se bornent pas les pouvoirs de la femme séparée: L'article 1449 va plus loin; il modifie l'art. 217 : Aux termes de ee dernier article, « la femme même non commune ou séparée de biens, ne peut donner, aliéner, etc , sans le concours de son mari dans l'acte, ou son consentement par écrit.» — L'article 1449 déclare expressément, que la femme séparée peut disposer de son mobilier [corporel o)t incorpore/,} et l'aliéner.
Toutefois, il est généralement admis, que le droit conféré à la femme, par le 2e alinéa, n'est qu'un développement du principe établi dans le premier; qu'il se confond avec le droit d'administration.
De là, plusieurs conséquences:
1° La femme ne peut, sans autorisation, engager son mobilier par voie d'emprunt, d'achat ou autrement, que dans les limites d'une simple administration. (Toutefois, ce point est controversé; voyez quest.)
-1° La femme encore mineure, ne peut valablement donner décharge d'un capital, qu'autant qu'elle est assistée de son mari, son curateur légitime: s'il refuse son concours, le tribunal doit statuer (482 C.
3° La femme doit se faire autoriser de son mari ou de justice pour tous actes autres que ceux d'administration: par exemple, pour accepter une succession ou une donation, ou pour ester en justice, soit en demandant, soit en défendant: En etïét, malgré la séparation de biens, elle reste soumise à la puissance maritale.
4° La femme ne peut disposer de son mobilier à titre gratuit : l'art. 1-449 déroge, il est vrai, à l'art. 217, en ce qui touche le droit d'aliéner : mais l'art. 217 distingue fort bien les aliénations des doiiations: En disposant à titre gratuit, lafemme aliène sans rien recevoir ; en disposant à titre onéreux, elle reçoit l'équivalent de ce qu'elle donne. — La morale veut que le mari ait connaissance des donations faites par la femme. — Vainement argumenterait-on de ces deux expressions: disposer et aliéner, qui sont employées cumulât! vement dans le 2i alinéa tic l'art. 1449: cette interprétation. met trait l'art. 1449 en opposition avec l'art. 905. 11 est évident, que l'expression : disposer, se trouve restreinte aux aliénations à titre onéreux faites dans les limites d'uuc sage administration (Dur..n. 208, t. 8, et 7 2."), t. 14 I al.); voy. cep. Delv. sur l'article 905).
5" La femme ne peut, sans autorisation, donner ses biens à bail, pour un temps qui excède neuf aimées (595, 1427, 1718;. — Toutefois, ne perdons pas de vue, que la nullité résultant du défaut d'autorisation est seulement prononcée dans l'intérêt de la femme, du
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mari et de leurs héritiers ;22r>, 1 125)(1). — Le preneur qui auraitacœpié un pareil bail, ne pourrait, par conséquent, en demander la réduction.
La dernière disposition de l'art. 1449 est relative aux Immeubles
propres de la femme : comme ils ont en général une importance plus grande que le mobilier, on a dû refuser à la femme la faculté de les aliéner sans le consentement du mari ou sans l'autorisation de juslice.
Cette prohibition s'étend à tous les actes qui rentrent dans la classe des actes d'aliénation, tels (pie les constitutions d'hypothèques ou de sen itudes, les concessions de baux à longs termes, etc.
Par suite, il faut admettre que les obligations consenties par li femme non autorisée, ne peuvent s'exécuter sur la propriété - immeubles propres, quand même ces obligations auraient été contractées dans l;i limite d'une simple administration. — On objecte, qu'eu règle générale, les engagements contractés valablement, affect. ni l.i masse desbiens (art. 2092) : cet argument n'estau fond qu'une pétition de principes; car l'art. 209-2 suppose un engagement qui frappe tout le patrimoine , et la question est précisément de savoir, si la femme séparée peut contracter un pareil engagement (voyezinfra, quest.). Sans doute, elle est relevée par l'art. 1449, en ce qui touche le droit de disposer de son mobilier, de l'incapacité générale prononcée par l'art. 217 ; mais cet article ne place point l'aliénation des immeubles au nombre de ceux que comporte le droit d'administrer; or, de l'incapacité d'aliéner certains biens, découle naturellement celle de les engager et de les affecter au gage des créanciers. — D'ailleurs, en établissant, dans le même article, une antithèse entre la faculté de disposer du mobilier et celle d'aliéner les immeubles, la loi manifeste implicitement l'intention d'établir une dififérence, quant aux droits qu'elle confère ii la femme. — Nous avions incline vers le système contraire, dans notre commentaire sur l'article 217; mais nous n'hésitons pas à décider, après y avoir pins mûrement réfléchi, en présence surtout du texte de l'art. 1449, que les obligations contractées par la femme séparée, même dans les limites d'une simple administration, ne donnent lieu à des poursuites, que sur son mobilieret sur les revenus de ses immeubles (2).
Une antre difficulté s'élève : la femme paraphernale ou séparée contractuellement peut-elle, comme celle qui est séparée judiciairement, aliéner son mobilier pour les besoins de son administration ? Cette question est vivement controversée; il nous parait logique
|1| Pur. n. 427, t. 14. Bellot des Minières, t. 4, p. 300. Zach. p. 480.
(2) Zach. p 4-4 n. 55. Marcadé, art. 1449. Dalloz, n. 2000 et suiv. Yoy. cep. Dur. t. 4. n. 4M, t. 2 n. 4<V2. Valette sur Froudhon. t. 1. p. 463. Rodihe et Pont: t. 2, n. 883 et •>i.T. Vuzeille- Mariage) n. 218.
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d'en renvoyer l'examen à La section 9, § -2. de !.. séparation debiej ear elle suppose quelques connaissances préliminaires sur ce régime exceptionnel: Nous établirons, que la séparation conventionnelle el
la paraphornalile produisent, sous ce rapport, les mêmes ellets que la séparation judiciaire.
— La femme nui a obtenu la séparation de biens, peut-elle encore, après la dissolution, accepter la communauté et en demander le partage? — Endemandanl la séparation, son seul but a été de conserver une partie de ses biens, mais non de renoncer au bénéfice que peut présenter la communauté (Poth.er, dJ9 ; Bellot,
P Facile2 souscrire des obligations qui s'exécuteront sur tout son mobilier présent et futur, si elles ont une cause étrangère à l'administration de ses bi: ~- D'une part, on dit que la faculté de s'obliger ne lui est pas interdite par 1 art. 217 et qu'elle doit pouvoir faire indirectement ce qu'elle peut faire directement; qu'il n'v a pas de différence réelle entre la femme qui vend son mobilier et celle qui s'oblige sur ce mobilier ; qu'aux termes de l'article 1449, étant autorisée cornu,. Réparée de biens, à disposerde son mobilier et à l'aliéner, elle a pu par m* conséquence naturelle s'obliger jusqu'à concurrence dudit mobilier, et que ces mômes engage- S^rf^tî?l-lrull.d«itao.enM« propres (l).~Ce système nous parait inadmissible : l'art 1U9 consacre des règles spéciales sur la capacité de !.. femme séparée; ces règles relèvent exceptionnellement la femme, de l'incapac «é générale prononcée contre elle par l'art. 217 ; par conséquent, ,1 faut les restreindra S cas prévu : or, quelle est la pensée du législateur"] Elle ressort évidemment de ', semble des dispositions du texte, bien qu'elle ne soit pas exprimée formelem et : le premier alinéa déclare que la femme séparée reprend la Utre admi- Zration de'ses biens ; puis i. ajoute, dans le deuxième alinéa, comme une cm ouence du droit d'administrer, qu'elle peut aliéner son mobilier, ; donc la femme ne jouit de cette faculté qu'en tant seulement qu'il s'agit de pourvoir à l'adnnmstrao de ses biens : dans notre espèce, les engagements de la femme ont-ils é contracté, dans ce but? non : donc ils peuvent s'exécuter s,, le mobilier ~ * ^u la théorie admise sous notre ancienne jurisprudence.- On objecte que 1 a. Ucle 217 J pas compris la faculté de s'obliger dans ,'énumération qu'il fait des actes > mterdits à la femme commune ou séparée de biens : mais en comb.nant les a. t. 219, 2 , "'/etAqui énumèrent les cas où la femme peut s'obliger, on reconnaioue cTdroit"lui est refusé en principe. - La faculté d'aliéner est une concession uès- em u ; i faut la restreindre. - Lorsque la femme aliène, elle ne dispose que d ce qu 'elle 'possède actuellement; elle sait ce qu'elle fait ; elle connaît l.mportan de ses actes; elle se dépouille volontairement de tel objet, de telle valeur; tadis l'en 'obligeant, elle aliène même les biens qu'elle pourra acquérir par la u i,e " 9 etl'ex,,ér ience démontre, que l'on est plus résené pour aliéner ses "s ctuels, que pont engager sea biens à venir.-Trop souvent on se fait Hluston r^esf aculiés. _ Vainement .lirait-on, que l'art. 217 ne , eut avoir eu en vue que TJZtsparation con<nUionn>Hr. puisqu'il place la femme séparée sur la m.me ï™ que 1 femme commune : les termes g. néraux dont le législateur s'est serv, pou « t «Mie distinction ~ vainement eb. reberait-on à tout coucher en disant que T" ge du créancier sera restreint au mobilier nue .a femme possédait au mo. ïen du contrat : nous répondrions, qu'un pareil système ferait naître des procès .nie mmablës; et qu'il faudrait tout au moins, pour les prévenir, dresser un Inventaire du
-, ut mars 181*. 18 mai 1819. Paris, 23 août 1825. Besançon, 81 Janvi. 3 ^rs I».. 1-33 2. 371. Dali. 33. 2. 81. Taris, 7 déc. 1834. La cour de cassation, comme on va le voir est revenue sur sa jurisprudence.
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mobilier que la femme possède actuellement ; ce qui serait arbitraire. — Le mineur émancipé peut aussi, l'aire des actes d'administration et engager son mobilier, et ccpendant il ne peut faire d'emprunts. — Si les nuits contracter t\. s'obliger se trouvent dans les articles 217 et 218, c'esl comme développement de la règle exposa dans l'ait. 217. — Tenons donc pour règle, que les ol n tractées par la Umnic,
sans l'autoi isation île son mari ou de justice, ne sont valables et ne doivent recevoir exécution, même eneequi touche les revenus ei le mobilier de la femme, qu'autant qu'elles ont pour objet l'administration des biens (i). — Les Juges ont un pouvoir discrétionnaire pour apprécier les circonstance s ei décider si l'obligation rentre dans les limites de l'administration — Au résumé, il n'y a point de diffé- .i établir sous ce rapport entre l'aliénation ci l'engagement; car la femme peut se ruiner de l'une et de l'autre manière ; c Ile a Seulement, nous le répétons, l'administration ; or, administrer, c'est conserver; aliéner, c'est perdre. OU s'exj ig, u l il7; Dali., n" 1972; Marcadé,a r t. 1M9
i'Of/fj, au surplus, nos observations sur l'art. 217).
Responsabilité du mari quant aux biens aliénés par là femme.
1450. — Le mari n'est point garant du défaut d'emploi ou
de remploi du prix de l'immeuble que la femme séparée a aliéné sous l'autorisation de la justice, à moins qu'il n'ait concouru au contrat, où qu'il ne soil prouvé que les deniers ont été reçus par lui, ou ont tourné à son profit.
Il est garant du deuuil d'emploi â)ou de remploi, si la vente a été laite en sa présence et de son consentement 3 : il ne l'est point de l'utilité de cet emploi.
= La femme séparée a le droit de recevoir, sans autorisation
préalable, ie prix de la vente de ses immeubles, et d'en disposer
comme de tout autre capital mobilier; que l'aliénation ait eu lieu
autorisation du mari ou de justice, peu importe.
Il estclair «les lors que, le mari ne doit pas être responsable du
défaut d'emploi ou de remploi dece prix(4). — Toutefois, à raison dé
lanl qu'il exerce dans le ménage, de r autorité, de la grande
I Dm . t. 2, n. 492. liattur, Dalloz, n. 1971, r. 2, a. 514 et 052. Zach. t. 3, p
t. I, p. 463. Demolombe, t. I, p. ! et Pont, t. 2, n. B82. Trop-
lang, t. ■-' a. 1405-1407. Marcadé, art. 1449. < *a.l2f rier -..'.mai, 7 «S
ivier 1881. Dev. 3] 1. 227. Ports, -.'S juin 1852. Dali. 1862. •.'. 21. Montpelris, -' mai 1810. Nîmes, \ juiik-t 18*3. Paris, 1er juin 1824. Grenoble, 14
Dali. 89. 1. 840. Nancy, 10 Juin 1842 l. Caen, 6 mars 1844:. I l'aris, 7 août 1820. Ai\, 36
juin 1824 • UontpeUior, 10 juin ! i
"i.l le i>i ix a été seulement piacé, r. mploi quand ce prix a été employé a l'acquisition d'objets semblables a celui qui a été vendu.
a : on pourrait conclure de cette phrase que le mari n'est garant qu'autant qu'il a concouru au contrat, ce 'iui serait une erreur.
ir. t. 15, n. 316. et tîo lierc et l'ont, n. 894, enseignent que le mari est responsable lors i le prix : Mais rien ne Justine cette décision; le mari n'est pas chargé de diriger l'administration de la femme séparée ; elle est maîtresse de ses capitaux et libre d'en disposer comme il lui plaît.
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influence qu'il a toujours sur sa femme, le législateur fait exception à cette règle dans quatre cas :
1° lorsque la vente a eu lieu en présence du mari et de son consentement : on présume alors, qu'il a usé de son influence pour s'approprier le prix de la vente; sauf ensuite la preuve contraire qui lui est réservée. — TropIong(n. 1451), refuseau mari la faculté d'établir cette preuve, par le motif, que le mari est coupable de négligence, s'il n'a pas obligé sa femme à faire emploi ou remploi : on répond, que l'article 1451 n'a pas pour but de punir la négligence. Sans doute, l'abus de la puissance maritale est à craindre; mais dans le cas réglé par notre article la responsabilité du mari, nous le répétons, est fondée sur la présomption d'un profit personnel qu'il a fait. (Dalloz, n. 2030;Benech, p. 302.)
Remarquons surtout, que le consentement du mari ne suffit pas pour faire naître la présomption dont il s'agit : la loi exige de plus qu'il ait été présent à la passation du contrat (1). La présomption légale qu'il a reçu le prix et qu'il en a profité, ne repose que sur cette double condition.
2° Lorsqu'après avoir refusé d'autoriser sa femme, qui a dû, par suite, recourir à l'autorisation de justice, il est venu cependant concourir au contrat de vente: on présume également qu'il s'est emparé du prix.
3° S'il a reçu les deniers, ou s'ils ont tourné à son profit, encore qu'il n'ait pas été présent au contrat: ces deux derniers faits peuvent être établis par témoins, encore que la somme excède de 150 fr.(434l); car il n'a pas été possible à la femme de se procurer une preuve écrite.
Dans aucun cas, le mari n'est responsable de Y utilité de l'emploi ; puisque la femme est maîtresse de son mobilier: — D'ailleurs, la garantie qui esait sur le mari avait précisément pourbut d'enchaîner ses penchants dissipateurs ; or, dès le moment où l'emploi a eu lieu, aucun soupçon de ce genre ne peut s'élever contre lui . — 11 n'est donc pas oécessaire, comme le disent MM. Rodière et Pont, n. 896, que le prix ait clé employé à l'acquisition d'un autre immeuble: la loi ne parle pas ici de remploi ; l'emploi, quel qu'il suit, met la responsabilité du mari à couvert ; on ne peut plus dire qu'il a disposé des deniers.
Toutefois, il en serait autrement, si le mari, après avoir touché le prix, avait fait le placement des deniers sans le concours de sa femme, et sans pouvoir de sa part. (Dur., t. 14, n. i29).
Hi Marcadé, art. 1460. Benech, 391 i ; 292. Rolland, r.ép. t. fi, p. 231. Battur, n. 655. Voy-. cep. Bellot. p. 158. Dali. n. 2035. Rodifere et Pont, t. 2, il. S04. Tropïong, t. '.'. n. 1417. Dur. t. 14. n. 429. Ces auteurs enseignent que le mari est responsable, par cela seul qu'il adonné son consentement quoiqu'il n'ait pas été présent au contrat, mais cette doctrine est contraire au texte. Voy. en ce sens: Cass. 1" mai 1848, l'ail. 1848. 1. 220,
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Les règles établies par l'art. 1450, sur la séparation de biens judiciaire, doivent recevoir également leur application, selon nous, en matière de séparation de biens contractuelle ou de paraphernalité; car dans l'un et L'autre cas-, La femme est soumise à l'autorité el .1 l'influence de son mari: elle a dos droits, par conséquent, à la protection de la l"i (1).
Appliquez à La séparation de biens judiciaire, les dispositions des articles 1538 et ÎW.», qui se trouvent sous la rubrique de la séparatiou de biens contractuelle.
Bien que l'art. 1450 restreigne textuellement la responsabilité du
mari, au cas où Le prix provient de L'aliénation d'un immeuble, nous
os qu'il serait également responsable du prix du mobilier
dotal qui aurait été vendu [>ur la femme; surtout, si le contrat de
mariage contenait une stipulation d'emploi. (RodièreetPont, n.901,
Il est de jurisprudence aujourd'hui (quoiqu'il y ait eu controverse sur ce point , qu'après la séparation de biens, la femme mariée sous le régime dotal peut poursuivre le recouvrement de sa dot mobilière sans être tenue de faire emploi ni de donner caution : par conséquent, le débiteur qui se libère, n'a point à s'occuper des événements ultérieurs 1 .
Nous exceptons, toutefois, le cas où la condition d'emploi aurait été stipulée dans le contrat de mariage : le jugement de séparation • le biens n'altère en rien la force obligatoire d'une stipulation qui a formé l'une des conditions du mariage, et qui est devenue l.i garantie de La femme, de sa famille et des enfants. En substituant la femme au mari, pour des actes d'administration qui étaient confiés a ce dernier, Le jugement de séparation laisse le nouvel administrateur, et, par suite les tiers qui traitent avec lui, soumis aux rat de mariage, et notamment à celle dont il s'agit, laquelle est spécialement autorisée par les articles 1550 et 1553 du
(1 Bellot. t. 4, p. 102. Zach. t. 3. p. 620. Rod'ère et Pont, t. 2, n. 715. Troplong. t. 2. n. 1460. Dali, n 1856 et suiv, Benoit. Emploi et Remploi, p. 363 et suiv. Marcadé, art. :-sançon, 27 fe'vrier 1811. Limoges. 22 juin 1828. Toulouse, 15 novembre 1849. Cass. 27 -'.'. Il p. U. 1. 102. Agen, 3 de'c. 1852. D. p. 52. 2. 13. Voy. cep. Favard, : Re'g. Dot. * 4. n. 1. Toulouse, 15 mai 1834. Dev. 35. 2. 17, 27 mars 1840. Dev. 1840. 2. 304. DT. t. 15, u. 488. Zach. t. :), p.695. Cass. 23 de'c. 1^39. Dev. 1840. 1. 242. D. p. 40. 1. 40. 1. >::,. C«M. 11 avril 1843. Dev. 42. 1. 815. Pal. 4Î. 1. 630. 25 janvier 1826. Toulouse, 26 janvier et 5 juin 1815. N'imes, 29 juin 1840. Dev. 41. 2.57. Montpellier, 26 nov. 1806. Kiom, 5 février 1821. <aen. 4 juillet 1820. Grenoble, 29 mars 182S et 29 mars 1816. Bordeaux, 1818, 19 lui; 861. Catn. 9 déc. 1836. Dev. 1837. 2. 165. Rouen. 21
mars 1829. Voy. cep Montpellier. 22 juin 181», 24 mai 1823, 29 nov. 1832. Dev. 1883. 1. 471. Toulouse, 17 mai 1827. Limoges, 1" ^eptemb^e 18S4.Der. 1- 4. -'• 654. Dans le sens de ces derniers arrêts, on dit qn tion de la dot est toujours le but essentiel du re'gime dotal . et qu'en prescrivant l'emploi, la justice ne ferait que suivre l'esprit du contiat de mariage .
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Code civil (l). La stabilité des conventions matrimoniales est toujours dans ïë vœu dé la loi. — La femme n'acquiert d'autres droits sur la dot, que ceux qu'avait le mari lui-même ; clic administre aux lieu et place du mari -.telle est la seule modification, qui résulte du jugement de séparation 2).
A fortiori, tle\ rait-on décider ainsi, au cas de vente d'un immeuble dotal, déclaré aliénable par contrat de mariage, niais à la chargé de remploi.
1451. — La communauté dissoute par la séparation soit de corps et de biens, soit de biens seulement, peut être i établie du consentement des deux parties.
Elle ne peut l'être que par un acte passé devant notaires et avec minute, dont une expédition doit être affichée dans la forme de l'article I ï '•■">.
En ce cas , la communauté rétablie reprend soi: du jour du mariage; les choses sont remises au même état que s'il n'y avait point eu de séparation , sans préjudice néanmoins de l'exécution des actes qui, dans cet intervalle, ont pu être faits par la femme en conformité de l'article 1449 (3).
Toute convention par laquelle les époux rétabliraient leur communauté sous des conditions différentes de celles qui la réglaient antérieurement, est nulle.
— La séparation contractuelle diffère principalement de la séparation judiciaire^ en ce que l'une est irrévocable; tandis que l'antre fient être détruite par le consentement des parties > 3 11). — Pourquoi cette différence ? La loi permet à la femme de demander, en certains cas, la séparation judiciaire, par commisération pour son état de dépendance, et afin de la soustraire au danger d'une ruine complète ;
1 1 Paris, 9 juillet i , 28 août 1830, 12 décembi
Dev. 1834. 1. 201. Tarin, 25 janvier 1811. Toùlônse, 23 avril 1817.
D iv. 1881. 2. 212. nin 1834. Dev. 1834. 2'. 486.
Toulouse. 22 d . 1835. 2, 196. Ca ». 23 ivril 1839. Dev. 1 10. t. 242. Riôm, 'je juin
1839. D . 1840. 2. 145 déc. 1840. Dev. 1841. 2. 61. Ageh, 5 janvier 184l! DeV. ls41.
•_'. 689. — Par deux arrêts, l'un du 1 1 juin 1831, Dev. 18 1. 2. 211, l'autre du 17 m&i Dev. 1886. •.'• 190, la cour de Paris a Jugé que, r stl ati t) de remploi résultant
du contrai . rser son prix entre les mains dé la
femme séparée, bien qu'elle ne justifiât pas d'un remploi, cette stipulation étant étrangère à l'acquérerir : ce système nous semble refuti :plications.
et l'ont, n. 885. Als iom, 26 avril '. I I janvier 1828
19 novembre L833. 26 ffvrii i 14. n. 176. toges, 16 déc.
8> L'art. 1451 ne pari : Mtliier ;
or, d'après oet an teur lemariétanl i communauté, pouvait disposer li-
brement des biens qu'elle comprenait, poun u que oc RM sans fraude.
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mais elle voit toujoursavec faveur le retour au\ bonventions matrimoniales.
Le jugement de séparation peut être anéanti de deux manières: Lorsque la femme ne le met pas à exécution dans un certain délai [voy. art. 1 1 i 1) ;
2° l'ai- le seul consentement des parties (qu'elles soient majeures ou mineures); mais alors, trois conditions sonl requises:
1° Ce consentement doit être consigné dans uo acte passé devant notaires, avec minute. — La loi \eiit qu'il resie minute de cet acte, afin d'éter aux époux la faculté de faire paraître et disparaître à leur gré la preuve du rétablissement de leur communauté, elde passer pour communs ou séparés, suivant les circonstances (1).
2°L'actedoit être affiché dans la forme indiquée par l'article I fi.'»,
afin de rendre publique l'incapacité de la femme (2).
3° Enfin, il faul que l'acte ne contienne aucun changement aux
-dions du centrât de mariage: le rétablissement sous de
nouvelles conditions ne sérail plus un retour au contrat, mais un
moyen indirect de changer les conventions matrimoniales (13e.).")).
Doit-onde plus observer les formalités prescrites par Tari. 872, Pr.? Toullier (t. 13, n. 188), Duranton (t. li, n. 430) et Zach. (t. 3, i se prononcent pour l'affirmative, sans distinguer si le mari est ou non commerçant (3) : — n'est-ce pas là une erreur? L'art. 1451 ne soumet les actes qui font cesser la séparation de biens, qu'au mode de publicité établi par l'art. 1445, lequel exige seulement l'affiche sur un tableau placé dans la principale salle du tribunal de preinstance : or, l'article 872 ne prescrit de nouvelles formalités, que pour le jugement de séparation : Cet article se réfère eîdusinl ii l'article i 145; il Défait aucune mention de l'art. 1451 : édacteurs du Code de procédure de pouvaient ignorer cependant la disposition de Ce dernier article: s'ils avaient eu l'intention de comprendre les actes portant rétablissement de là communauté, dans les nouvelles conditions de publicité qu'ils créaient, on doit croire qu'ils s'en seraient expliqué. — Sa ns doute, il semblerait rationnel de soumettre l'acte qui rétablit la communauté, aux mêmes conditions que lé jugement qui la dissout: mais il faut respecter le silence i loi : les nullités ne se suppléent pas (4). Ainsi nous pensons que la nécessité d'une affiche dans l'audi loire du tribunal de commercé, est restreinte au cas où le mari est merçant, et que la lecture à l'audience ne doit pas avoir lieu.
lue l'assistance du S"* notaire nu des témoins n'est pas indispensable, itrc point d;i!is la catégorie de ceux pour la validité desquels la loi du 21 tte condition.
D simple extrait m i ait insuffisant; la loi exige une expédition.
des Minières, t. 2 p. 71. Rouen, 6nor. 1835. Per. 1836. 2. 207. i Rodiere et Pont, t. 2, n. 914. Duvergfer sur Toullier, ioc. cit. Tropîong, t. 2, n. 1467 M arcade, art. 1101. Cass. 17 juin I 1889. L. 169 Dali. n. -
Le rétablissement de la communauté ne doit pas léser les tiers; il ne produit d'effet à leur égard qu'à partir de L'accomplissement
des formalités prescrites par l'art. 1-451.
Le défaut de publication peut-il être opposé non -seulement par les tiers, mais encore par la femme à sun mari ? Nous le pensons : S'il en était autrement, la femme pourrait se trouver commune ou séparée, suivant qu'il aurait plu au mari de hâter ou de retarder la publication; elle a dû naturellement compter surluij, pour accomplir les formalités voulues (1).
La communauté rétablie, est censée avoir toujours duré sans interruption : ainsi, les biens meubles que les époux ont recueillis par succession, ou donation et les immeubles qu'ils ont achetés tombent dans la communauté comme acquêts ; les dettes que la femme a contractées (bien entendu dans les limites de sa capacité;, pendant la séparation sont supportées, par la masse commune; les actes d'administration qu'elle a consentis sont maintenus : d'où il résulte, que si elle a fait de mauvais placements, la perte sera pour la communauté, comme si ce placement eût été fait parle mari lui-même, sans indemnité de sa part. — En un mot, la communauté reprend ce qu'elle trouve, rien de plus, rien de moins; seulement, si la femme a profité de ce dont la communauté est privée, elle ievra récompense lors de la liquidation.
La loi ne distingue pas si la séparation de biens est principale, ou si elle résulte de la séparation de corps.
Déjà nous avons dit, que les époux ne peuvent rétablir leur communauté, qu'à la condition de se replacer sous la loi de leur contrat de mariage : La stipulation portant, par exemple, qu'un acquêt deviendra propre, ou qu'un propre tombera dans la communauté, ne produirait par conséquent aucun effet ; — mais alors quel serait le sort de la convention ? [voy. Ouest. )
L'article 1451, quoique fait plus particulièrement pour le cas où les époux étaient communs en biens, s'applique également au cas où ils étaient mariés sous tout autre régime; notamment, sous le régime dotal ou sous le régime exclusif de communauté : les mêmes raisons de décider se présentent.
— Si les épou\ rétablissaient leur communauté sous des conditions autres que celles qui se trouvent dans le contrat de mariage, resteraient-ils séparés? *~» Au premier abord, on est disposé à décider que les époux doivent rester séparés, car les termes de l'article lfiâl sont absolus : toute convention, porte cet article : 11 semble dès lors, que la convention mCme du rétablissement de la communauté soit frappée
■\i Pothiti- a. j.'i. Troi'loiig, u. 1168 • Voyez cep. Kodierc'et Tout.- n. 915, t. -•
ni IÉGIMB k.n C0MMU1UI U-. — vi;i. 1451 l.i 1 4">2. IV.
et nullité : en effet, les époux ont peut-être donné leur consentement parce qu'ils ni pouvoir modifier leur contrat de mariage (arg. de l'article 1172 1 .—Mais m v réfléchissant de plus près, on reconnaît que l'opinion contraire est mieux fofldée : la loi ne dit pas que l'acte de rétablissement de la communauté est nul : la nullité ne tombe que sur la disposition; sur ce que. le législateur a voulu prohiber : utile per inutile non iilialur.—Le mot COtnt Htim, est pris ici comme synonyme de clause;— si la loi \oulail frapper denullité l'acte lui-même, elle dirait: la convention, et non pas toute convention : l'expression toute, implique l'idéede pluralité:— telle était , au surplus, la doctrine de Pothler (nu 529) et de Lebrun : nul doute que les auteurs du Code ont entendu s'y référer (2).
Quelques auteurs exceptent le cas où les époux auraient subordonné le rétablissement de la communauté, à l'exécution des clauses portant dérogation aux conditions primitives de la communauté: il y aurait là, disent-ils, une question défait a examiner : comme cette condition serait contraire à la loi, elle pourrait entrainer la nullité de la comenlion qui en dépendrait (1172) — Marcadé, art. 1451, n'admet pas même cette modification : H fait observer avec raison, que les mots : toute convention, ne peuvent atoir dans notre article tantôt un sens, tantôt un autre : ou ea rnr.t> , dit-il, signifient tout acte de rétablissement de la communauté, alors les époux restent nécessairement séparés; ou ils signifient : toute clause, et alors on ne doit pas a\oirégard à la condition restrictive; les effets de la séparation cessent, nonobstant cette condition.
Dans ce dernier système, celui que nous admettons, la volonté concordante des deux époux, dûment constatée, doit intervenir pour opérer le rétablissement de la communauté; mais une fois ce premier pas fait , le reste s'accomplit ipso jure, même contre le gré des parties : telle était, au surplus, la théorie de Pothier.
Effets de la séparation relativement aux (joins de survie.
1452. — La dissolution de communauté opérée par le divorce ou par la séparation soit de corps et de biens, soit de biens seulement, ne donne pas ouverture aux droits de survie de la femme :> : mais celle-ci conserve la faculté de les exercer lors de la mort naturelle ou civile de son mari.
= La dissolution de la communauté opérée par la séparation
soit de corps, soit de biens, n'entraîne pas l'ouverture des latins
irvie, tels que le préciput, ou la donation faite au sur-
». n . 1. Battur, t. 2, p. 660. Glandaz, n. 299. Troplong, art. 11"". r. n. 401. t. 14. Zach. t. :ï.p. 485. Rodibre et Pont, t. % n. 920 et 921. Duvergier sur Toullier. t. 13, n. 118. Marcadé, art. 1461. Taulier, t. h. p. 143. Troplong. n. 1470.
^position inutile: il va <ie soi, qofl la faune me peut prétendre an préciput qu'autant qn'elle survit "a son mari- — Elle est d'une part tTop restreinte, en ce qu'elle ganta ta silence sur le mari et de l'autre trop générale- car elle re'serve le droit de survie même pour le cas de divorce ips:or.le divorce est aboli, et la séparation de corps enlève tout I . a l'époux contre lequel la 5.:p.»ratiun a été prononcée ."''.' : lMfi ■
vivant : il faut attendre l'événement de la condition sous laquelle ces droits ont été co î-à-dire, le décès de l'un d(
joints ; sauf ii l'époux créancier des gains de survie, à exigercaution lUtre (1518). — Toute Sois, il n'est pas d'ordre public que IV\igibiliti latrimoniaux soit renvoyée à colle époque :
on peut valablement stipuler, par exemple, que la femme toudhera telle somme, en cas de séparation de corps ou de séparation de
On admet que l'époux à qui est attribue le gain de sur\ie, peut, La séparation de biens ''jusqu'au décès de son conjoint, faire des actes conservatoires, s'ils'âgit d'une sommefixe ou d'une simple créance dont l'exigibilité soit seulement retardée jusqu'au dé' l'époux donateur : mais nous ne pensons pas qu'il ait cette faculté si le gain de survie participe de l'institution contractuelle; car je donati rve, en ce cas, la liberté de disposer de ses biens à
titre onéreux (2).
Il est uniquement question delà femme dans l'art. 1452, néanî, cet article doit s'appliquer également au mari : il siatne de ep quod plerùmqve lit 3 . — L'intention du législateur n'a pu être, aérer au mari, en casde séparation, l'exercice du droit de survie stipulé à son profil: sou? ce rapport, les époux doivent se trouver placés dans la même position.
Nous verrons, ait. 1518, que celui des époux contre lequel la séparation de corps a été obtenue est privé de son droit au préciput.
— La femme peut-elle, après la séparation de biens, renoncer à son gain de survie, moj ennant une somme actuellement payée ? — Tonllior, n. 1 22, t. 1 3, se prononce pour l'affirmative d'une manière absolue. ~— Mais la distinction suivante nous paraît plus conforme à l'esprit de la loi : La femme peut renoncer, si le gain de survie consiste dans une somme fixe ou dans des biens présents du mari ; elle n'a pas ce droit s'il s'agit d'une quotité des biens que le donateur laissera au jour de son décès (4).
SECTION IV
DE L'ACCEï'TATION DE M COMMUNAUTÉ ET DE LA RENONCIATION QCI TEIT Y ETRE FAITE, AVEC LES CONDITIONS QLT Y SONT RELATIVES.
La communauté dissoute, il semble qu'il ne reste plus qu'à en
plong, i!. 14-". Merlin, ! it conventionnel, § 1". Cass. 26 janvier 1808.
■'. .tuteur admet sans distinc-
'.e statuait que pool >aration de biens; or, cette séparation ne peut
lu'elle tût triomphe' dans sa demande, la arait pn s'élever à bob égard; il devenait donc ii>'!. ■ do pouvait exister en ce qui concer-
nait le miiri ; p ; -r de lui. — Comme les cas de di-
- dan* la rédaction définitive, .: m '■■ la •' rame; d'ailleurs,
Dente ni ne dii trilmtions du n
(•Il Dalloz, n. 2068 et -i.iv. KoUi'crc et Pout n. 907. Troplon^.- n. 1 186 I 16 août 1841.
1 1 km,' hfc. — mit. L452. is:
opérer le partage, el que chacun d< - associés doive sup] 01 1er per-
BDellemenf une part égale d : cependanl . il q\ ;
ainsi: la loi accorde à la femme* eu considération de l'état « ï * dépendance où elle s'est trouvée placée el des pouvoirs exorbitants dont |,- mari a joui pendant o, la faculté d'accepter la «
munauté ou d\ renoi
l'.nr.is . 3 de la femme, m droit d'option est éten
• héritiers et autres successeurs, à chacun dans la proportion de leur pari héréditaire 1475). — Quant au i ea héritiers,
déjà vu qu'ils ne peuvent j dans aucun cas, renoncera
la communauté.
I.,i >utée acceptante ou renonçante? Distin
- [ne la dissolution arrive par le j . la femme
ir le fait, en possession de tous les bi< PS communs : il ationnel de supposer, qu'elle entend coi pos-
iton, et par conséquent accepter, i;:nt qu'elle ne manifeste pas la volonté de renoncer:
\)f ce principe, il résulte, que les créanciers peuvent, immédiatement après le décès du mari, la poursuivre , dément p moitié; sauf à elle à suspendre : • poursuites, en leur opposant l'exception dilatoire pour faire inventaire et délibérer t J 74 Pr.). M;iis lorsque la communauté se dissout par l'effet de la séparalion de corps ajoutons ou (/'• biens), la femme se trouve dans nue position différente : comme le mari reste en possession, . au , par le seul effet de la loi, '< lie n';i pas fait d'acte d'acceptation, dans le délaide tmis mois et quftpartir de l'époque où le jugement de séparai ii a esl devenu définitif.
poursuites que les créanciers dirigeraient contre elle immé-
■nl par conséquent sans iol aaintenant comment s'opère l'acceptation : S d'abord ! ri.
La femme survivante (ou ses héritiers', peuven 1 verbis ou fade .
. en o. mifestant leur volonté dans un acl
ils qui ne peuvent émaner que d'un propriétajn ! 177 . — Les actes eboservatoirt
n'emportent point immixtioi
La veuve peul : purement et simplement, c'est-à-dire, en
s'imposant l'obligation de payer, même ultra vires. Il de la
communauté pour sa part: ou nés Itre au payement
dettes, que jusqit'à concurrent* de l'émolument qu'elle a recueilli: mais pour jouir de celle dernière faveur, elle doit faire inventaire
dans les trois mois à partir du décos; sa position est alors à peu près semblable à relie de l'héritier bénéficiaire : toutefois, on remarque plusieurs différences (Voyez art. 1483).
L'acceptation produit trois effets principaux : 1° Elle imprime pour toujours à la femme la qualité de commune; le Code est précis sur ce point [voij. les articles 1454, 1455, 1460). — Nous verrons néanmoins que ce principe n'est pas absolu (voy. l'article 1455).
2° Elle investit la femme d'une part dans la propriété des biens communs, et la soumet au payement des dettes, dans une même proportion .
3° Elle confère à la femme (si elle est veuve) l'administration des biens de la communauté, jusqu'au moment du partage (arg. des art. 1454, 1456 et 1465).
L'effet de l'acceptation de la communauté remonte au jour du mariage.
En cas de dissolution par séparation de corps oudebiens, la femme peut également accepter soit expressément, soit tacitement : elle jouit des mêmes droits et se trouve soumise aux mêmes obligations que la femme survivante (1); toutefois, elle est réputée renonçante si elle n'a point accepté dans les trois mois et quarante jours après la séparation prononcée. — Par suite on décide que l'administration des biens communs reste provisoirement au mari (2). — Sauf ces différences, les positions sont identiques.
Si la femme prédécède ou meurt avant d'avoir pris qualité, laissant des héritiers qui diffèrent sur le parti à prendre au sujet de la communauté, la part des renonçants ne se réunit pas à celle des acceptants (786) : elle reste au mari ou à ses héritiers (1475)
Exposons maintenant quelques règles générales sur la renonciation.
Pour que la femme ou ses héritiers puissent renoncer, il faut:
1° Que la renonciation soit sincère : elle ne produirait aucun effet s'ils avaient détourné ou recelé quelques objets de la communauté (1460);
2° Que les choses soient entières ; c'est-à-dire, qu'ils n'aient pas fait d'acte emportant acceptation;
3° Enfin, il faut que la femme, si elle est survivante, ou ses héritiers, si la dissolution résulte de son prédécès, aient rempli certaines formalités:
|1) Par suite des mêmes principes, Pothier rdputait renonçante la femme qui était <n voyage : cette décision est sans doute conforme à l'esprit de la loi ; mais elle est contraire au texte de l'article 1456, lequel ne distingue pas.
(2|Cass. 21 juin 1831. De 1881. I. 26 I. Lyon, U duc. IS^'9. Orléans, 11 novembre 1*17. Dali. n. 21.' I.
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ird, varient sur t que la dissolution
de h communauté résulte du prédécès da mari i; .delà
séparation de biens 1463 ou du prédécès de la femme 1 1 166 . opons-nous d'abord «lu premû r La femme survivante, qui veul conserver la faculté de doit, dans le délai de trois mois du jour du décès de son mari, foire :• un inventaire des mens communs 1 156 . Quarante jours a partir de la clôture de l'inventaire lui sont accordés pour délibérer.
La renonciation se fait au greffe, dans la même forme que la renonciation aux successions ; elle est inscrite sur les mêmes registres
Lai survivante ne conserve pas, comme l'héritier 800), la
faculté de faire encore inventaire après le délai de trois mois: ce terme est fatal ; dès qu'il est expiré . elle se trouve irrévocablement de la faculté de renoncer, et de la faveur de n'être tenin- des dettes qu'au prorata de son émolument. — Toutefois, les tribunaux peuvent lui accorder une prorogation (174, Pi\).
L'inventaire terminé, la femme conserve, pendant trente ans, à partir du jour ou il a été clos en supposant, bien entendu, que les créanciers n'aient point dirigé de poursuites contre elle), le droit de renoncer, poun u qu'elle n'ait point fait d'acte emportant acceptation pure <'t simple: sa position, sous ce rapport, est la même que celle do l'habile à succéder 7
i veuve qui avait d'abord survécu, meurt avant l'expiration • lu délai de trois mois, sans avoir terminé l'inventaire, ses héritiers ont un nouveau délai de trois mois et de quarante jours, àpartirde l'événement, pour faire dr< sser a t acte et délibérer.
- a veuve meurt ayant terminé l'inventaire, ses héritiers ont, pour délibérer, un nouveau délai de quarante jours, à compter de - i (61 .
Puisque la femme, qui a fait bon et fidèle inventaire des biens de mmunauté après la m : i mari, n'est tenue des dettes
ijih- jusqu'à concurrence de ce qu'elle a recueilli, on demande quel intérêt elle peut avoir a renoncer? Cet intérêt se prési ote notamment, lorsqu'elle a stipulé la rep apports pour le cas où elle renoncerait. — En l'absence de toute clause, il peut d'ailleurs lui importer harger d'une liquidation qui ne doit présenter aucun avantag
L'art 1 165 c infère à la femme survivante, pendant les délais (jui lui sont accordés pour faire inventaire et délibérer, une faveur qui se justifie par l'intérêt que mérite sa position.
Lorsque La dissolution résulte de la séparation de corps (ou de bien-, la femme, ainsi que nou< l'avons déjà dit, est réputée
renonçante, si elle n'a pas accepté dans les trois mois et quarante jours après la séparation définitivement prononcée (1) : en conséquence, à là différence de In femme survivante, clic n'a pasdedéclarationà faire au greffe. — Le juge peut toutefois, si la femme ferme sa demande à cet égard avant l'expiration des délais fixés (1403), lui accorder une prorogation, le mari entendu ou appelé (2).
Lorsque la dissolution résulte du prédécès de la femme, la loi applique a ses héritiers la présomption d'acceptation, cl semble même les soumettre, s'il veulent renoncer ou n'être tenus dettes gw, pro ftiodo emoltimenti, a l'observation des formes prescrites pour le cas où la femme a survécu (1460).
La détermination prise parla femme est en principe irrévocable; après avoir renoncé, elle ne peut plus accepter : — Néanmoins cette règle n'est pas absolue (1455).
La renonciation, de même que, l'acceptation, produit un effet rétroactif non-seulement au jour de la dissolution, comme on l'a dit à tort; mais au jour de la célébration du mariage : la femi censée n'avoir jamais été commune; en ce sens qu'elle demeure étrangère aux bénéfices et aux pertes de la communauté. Il faut appliquer ici, par identité de motifs, l'art. 785.
1453. — Après la dissolution de la communauté, la femme ou ses héritiers et ayants causes ont la faculté de l'accepter ou d'yrenoncer(3) : louteconvcnlion contraire estnulle.
= Après la dissolution de la communauté, survenue par l'une des causes déterminées dans l'article 1442, la femme peut accepter ou renoncer.
En cas de prédécès de la femme, ses héritiers ou ayants-causes jouissent du même droit.
L'ayant cause, on le sait, est celui qui agit non de son chef, mais comme exerçant les droits et actions d'une personne: les héritiers et autres successeurs à titre gratuit sont des ayants-causes. — Les créanciers, lorsqu'ils agissent en vertu de l'art. 1166, ont également Cette qualité ; mais lorsqu'ils attaquent, en vertu de l'art. 1167, les actes frauduleux faits par leurs débiteurs, ils agissent en leur nom personnel : — Ainsi, les créanciers peuvent, comme ayants-causes, accepter la communauté ou y renoncer, du chef de la femme leur
i ( us. h ■ ■■ i -■: ■ ■■> •■ ■ 34. 1. 774. Colmar, 8 août 1833. Dot. M. 8'. 9».
î Casa. S m,, .
(3| La faculté de renoncer a la coinmunLuitr, accordée d'abord, a l'occasion des croisades, aux veuves des nobles seulement, (ut étendue plus tard aux veuves des roturiers \Pothier, n. 550 et 552).
débitrice ! i h><> , tant qu'elle n'a pas pris qualité : — si elle a re-
, il ne leur reste d'autre ressource, lorsqu'ils se trouvent que celle de se pourvoir contre cet acte ; ce qu'ils ne p< uvent faire, selon q iu », qu'en vertude l'art. 1 167, — quid sj la femme ;i i ■■ 155).
acuité d'opter, conférée à la femme, constitue dansla loi une
- dispositions d'ordre public auxquelles il est interdit de déroger, ainsi que l'indiquent suffisamment c< s mots qui terminent l'article : touU convention contn 1523 .
Que devrait-on décider si la femme avait pris qualité pendant une instance en séparation de corps ou de mme les < ffets
du jugement remonteraient, en ce cas, au jour de la demande, la femme se trouverait liée par I qu'elle aurait fait de son droit
d'option; la déclaration ne serait intervenue qu'en vued'une dissolution imminente. — L'art. 1453 n'a pas pour objet de prévoir et de prohiber l'acceptation ou la renonciation anticipée; mais bien d'établir en principe général la faculté, pour la femme, d'accepter ou de répudier la communauté, et de rendre illicite toute convention qui aurait pour but de lui enlever celte faculté 1 }.
Quant au mari, dans aucun cas, il ne jouit du droit d'option, quand même il se présenterait connue ayant cause de la femme : ce droit ei incompatible avec sa qualité; il est précisément établi contre lui.
1454. — La femme qui s'est immiscée dans les biens de la communauté, ne peut y renoncer.
Les actes pi rement administratifs ou conservatoires n'emportent point immixtion.
= Lorsque la femme a fait un acte de , :ople,
lorsqu'elle a dis prescrites, d'un ob-
jet qu'elle ero; ail appartenir à la communal [u'ellé a diverti
Efets qui en dépendaient ; lorsqu'elles disposé i
- dans la communauté, soiten faveur d'un étranger, soi; en faveur des héritiers de son mari; lorsqu'elle a renoncé au profil de quelques-uns d afin, en cas de pi
mari. Ile a l;iissé passer trois mois et quarante jours
prendre qualité, elle est privée de la fa énoncer. — Le point
de savoir si tel fait emporte acceptation tacite, est abandonné à l'appréciation des tribunaux.
Quant aux actes purement conservatoires et aux a mple
administration, ils ne peuvent évidemment emporter immixtion :
<l) Orléans, U novembre 1817. Casa. 9 mare 1842. Dot. 1843. I
ainsi, la femme ae se prive pas de la faculté de renoncer, lorsqu'elle fait apposer les scellés , lorsqu'elle passe des baux qui n'excèdent
pas neuf années , lorsqu'elle donne congé à des locataires, lorsqu'elle emploie les deniers communs à L'acquittement du salaire des ouvriers et domestiques, lorsqu'elle acquitte des factures de fournisseurs, etc. (1).
En cas de doute sur la nature de l'acte, elle doit prudemment se faire autoriser par ordonnance du président (2) , rendue sur requête : alors, elle procède en qualité d'habile à se porter commune en biens.
Il résulte clairement de la disposition finale de notre article, que la femme se trouve investie de l'administration des biens de la communauté, lorsqu'elle a survécu à son mari. (Voyez en outre les articles 1456 et 1465.)
1455. — La femme majeure qui a pris clans un acte la qualité de commune, ne peut plus y renoncer ni se faire restituer contre cette qualité, quand même elle l'aurait prise avant d'avoir fait inventaire, s'il n'y a eu dol de la part des héritiers du mari.
= La femme majeure ne peut revenir sur son acceptation, si ce n'est en cas de dol de la part des héritiers du mari (783); par ex., lorsqu'ils ont employé des moyens frauduleux pour faire croire que l'actif excédait le passif, afin de la détourner de faire un inventaire qui l'eût mise à l'abri des poursuites ultra vires (1483). — Tel serait encore le cas où les héritiers du mari, sachant que la femme s'est réservé par contrat de mariage la faculté de reprendre ses apports francs et quittes en renonçant à la communauté (1514), auraient employé des manœuvres pour empêcher la réalisation de cette condition.
Ici s'élève une question : aux termes de l'art. 11 16, le dol est une «anse de restitution, lorsque les manœuvres pratiquées par l'une des parties sont telles qu'il est évident que, sans ces manœuvres. L'autre partie n'aurait pas contracté : ainsi, en matière d'obligations, le dol est une cause de rescision , s'il émane de la personne avec laquelle on a contracté. — Mais le texte de l'art. 1455 semble restreindre, pour la femme, le droit de se faire restituer contre son acceptation, au cas où le dol a été pratiqué par les héritiers du mari: de là naît ht question île savoir si le dol, pratiqué par tout autre ayant-cause, lui conférerait ce droit? Nous pensons que la loi statue dans l'article L455, de eo quod plerumque fit; qu'elle n'entend point parler du dol in personam , mais du dol in rem, et que la femme doit être
1| Dur. t. 14, n. MO. Battu, t. 2, n. 677. Zach. p. 488. Pont et Rodière. n. 810.
2 Dur. t. 14, n. 488. l'.attur. t. '.'• n. 675 ctsniv. Paris, 10 janvier 1886. DOT. 1886. '.'. 47S.
relevée de la détermination qu'elle a prise, lors même que le dol a été pratiqué par un créancier [voyez dos observations sur l'art. 783).
L'art 1454 suppose le cas d'acceptation expresse: néanmoins, il foui étendre sa décision au cas d'acceptation tacite : le silence <lu législateur, .1 cet égard, tient uniquement à ce que le doute sur ce point ne peut s'élever.
La femme mineure no peut accepter la communauté, qu'en observant les formalités prescrites pour l'acceptation des successions ; .1 -,i\«>ir : L'avis du conseil de famille et l'assistance d'un curateur -Lxi et 4<>1 . — Si ces 1 - on1 été négligées, elle peut se faire restituer pour incapacité: imtre article est suffisamment explicite: Limiter à la femme majeure l'effet irrévocable de l' acceptation, c'est déclarer virtuellement, que la femme mineure se trouve dans toatiou différente [voyez art. 776, Quest. .
Quelques auteurs enseignent cependant que , par exception , la femme mineure est irrévocablement liée lorsque elle s'est rendue coupable d'un détournement ou d'un recel ; ils argumentent des S i-'énéraux et absolus de l'article 1460 (1): mais comment admettre que le législateur ait modifié implicitement une règle sur la capacité; que la femme mineure puisse se priver indirectement d'un bénéfice auquel elle ne saurait renoncer directe- . ef rendre inefficace, par un acte coupable il est vrai, mais dont elle n'a peut-être pas apprécié toutes les conséquences, la prolectionque la loi accorde à l'inexpérience et à la faiblesse [voyez nos i sations sur l'art. 792 [2 .
Lors même que I a voulues pour la vabdité de l'accep-
. auraient été observées, nous pensons que la femme mineure pourrait, comme la femme majeure, se faire restituer en cas de dol de la part des héritiers du mari: une raison à fortiori se présenterait.
Les créanciers de la femme peuvent-ils attaquer l'acceptation, -i elle a en Lieu > n fraude de Leurs droits et renoncer ensuite'.' Quelques auteurs ■"> se prononcent pour la négative : la loi, disent-ils, leur rde formellement cette faculté lorsque la femme a renouer \\\\SA)\ mais elle garde le silence Lorsqu'il sa.-it d'un acte d'acceptation: a d'ailleurs, ajoute Toullier, comme l'article 1483 n'assujettit la aux dettes de ta communauté que jusqu'à concurrence de molument, ses créanciers personnels n'éprouvent aucun préjudice par son acceptation. » — Pothier, n. 559, était d'un avis contraire : il admettait que les créanciers pouvaient se faire restituer,
•lr. sur l'art. 7:i2. Itattur, t. 2, n. 702. O.lier. t. 1, n. 416 et 446. Troplong. n. 1667.
->4. Zach. t. 3, p. 492, n. 24. Pont et Rodière, n. S16. illier- 1. 13, n. .'f>3. Zach. Olandaz. Encyclop. v°, coromunautc ■
: 1, n. 476. Troplong. n. 1900 et 1 •: I.
si la femme, en acceptant, s'était privée du droit d'exercer la reprise de ses apports, stipulée par contrat de mariage, pour le cas où elle renoncerait; à la charge toutefois par eux, d'abandonner tous les droits de la femme dans la communauté; il étendait cette décision au cas où l'acceptation frauduleuse émanerait des héritiers de la femme. — A cette considération, qui paraissait décisive à Pothier, nous ajouterons, que la femme peut avoir négligé de faire inventaire, ce qui nuirait manifestement à ses créanciers personnels, puisqu'alors elle se trouverait tenue des dettes ultra vires et augmenterait par suite son passif. — 11 n'y a rien à conclure du silence que garde l'art. 1464 sur les actes d'acceptation : Le législateur a uniquement parlé des actes de renonciation, pareequ'il avait en vue d'abroger la distinction que faisait le droit romain entre les actes par lesquels le débiteur avait diminué son patrimoine, et ceux qu'il avait manqué de faire et qui auraient pu l'augmenter : on sait que les créanciers pouvaient faire annuler les premiers ,en prouvant lairaude; mais que dans aucun cas , ils n'étaient admis à revenir sur les seconds. — Quelques anciens auteurs, appliquant ce principe en matière de communauté, décidaient que, si la femme avait accepté une communauté dont le passif excédait l'actif, ses créanciers personnels pouvaient attaquer cette acceptation; mais qu'ils ne jouissaient pas de la même faculté lorsqu'elle avait renoncé, même frauduleusement, à une communauté avantageuse : ce n'était là qu'une pure Subtilité; elle ne pouvait passer dans nos lois : mais afin de trancher tous les doutes, une disposition spéciale a paru nécessaire. — Ainsi , ne concluons pas du silence gardé par l'article 1464, sur les actes d'acceptation, que les règles du droit romain aient été modifiées en ce qui touche ces sortes d'actes ; ils sont soumis , comme les actes de renonciation, à la règle générale de l'article 1167, qui permet aux créanciers d'attaquer les actes faits par leur débiteur en fraude de leurs droits (1). (Voyez art. 788, quest.)
— La femme, condamnée comme commune envers un créancier, doit-elle être considérée commme commune à l'égard de tous? A-t-elle encore le droit de renoncer, à l'égard de ceux qui n'ont pas obtenu jugement contre elle? {Voy. art. 800 et 1251, Quest.) (2).
1456. — La femme survivante qui veut conserver la faculté de renoncer à [a communauté, doit, dans les trois mois du jour du décès du mari, faire faire un inventaire fidèle et exact de tous les biens de la communauté , contradic-
(1) Bugnetsur Pothier, n. 5ffft Kodiere et Pont, n. 816. Dali. n. 2142. Marcadé, art. 1455. (2| Toullier, t. 1", n. 202. Dur. n. 461. Zack. t. 2, p. 346. Odier, n. 473. Rodicreet Pont, n. 839. Troplong, n . 1587 .
loirewenl avec les héritiers du oaari, ou eux dûmenl appelés.
Gel inventaire doit être par elle affirmé sincère et véritable, lors de sa clôture , devant l'officier public qui l'a
reçu (i).
= Lorsque la communauté se dissoul par 1<' prédécès du mari, la flamme se trouve en possession des biens communs! a raison de cette circonstance, elle est réputée acceptante. — Gettequallté lui est même
définitivement imprimée, à défaut de déclaration contraire faite dans
les formes, dans les délais, et sens les conditions voulues.
Nul doute que la femme snr\i\anle peut immédiatement accepter mi renoncer. >i elle est fixée sur l'étal de la communauté: mais il peut arriver aussi qu'elle veuille s'éclairer et réfléchir avant de prendre un parti.
Trois mois lui sont accordés pour faire inventaire : ce délai peut même être prorogé par le tribunal (174, Pr.). — Elle a de plus, pour délibérer, un délai de quarante jours, à partir de la clôture définitive de l'inventaire: pendant cet espace de temps, les créanciers de la communauté ne peuvent la contraindre à prendre qualité.
Le délai de quarante jours, accordé à la veuve pour délibérer, courrait a partir de l'inventaire, s'il avait été clos avant l'expiration du délai de trois mois.
Si la femme n'a pas fait inventaire dans le délai de trois mois, peut-elle encore, comme l'héritier, renoncer à la communauté'.' L'accomplissement de cette formalité était une condition de sa renonciation; l'art. 1456 est impératif: elle doit. — Ainsi , le délai de trois mois écoule sans que l'inventaire ait été fait, la femme est de droit commune; les créanciers de la communauté peuvent la poursuivre ultra rires, pour la moitié de la dette.
Toutefois, quelques auteurs enseignent, d'après Polluer (et il existe même plusieurs arrêts en ce sens), que la loi, n'établit point, de différence entre la position de la femme et celle de l'héritier voy. art. 800 ; que la femme conserve, après l'expiration du délai de trois mois et quarante jours, qui lui est accordé pour faire inventaire ei délibérer, et même tic ceux qui lui auraient été accordés par le juge art. 174 Pr.), la faculté de faire encore inventaire, pourvu qu'il n'existe pas de jugement qui la prise de cette faculté et qu'elle n'ait pas fait acte d'aceeptatiou pur et simple; que la loi ne lui impose, pour peine de sa négligence, que l'obligation de pa\er les frais de poursuites qui seront dirigées contre elle ; que l'art. 1458 $e combine avec l'art. 171, Pr.: ils font observer en outre, que l'inven-
'1 ) Cette disposition eût été mieux placé dans le code de procédure.
taire fait après le délai de trois mois D'est point frappé de nullité (1 . — Mais ce système oousparatl difficile à soutenir, en présence des articles 1456, 1459, G. <i\. et !74, Pr., dont les textes sont formels : in effet, l'art. 1 456, C. civ., établit positivement pour la femme qui veut conserver la faculté de renoncer à la communauté, l'obligation rigoureuse de faire procéder à un inventaire dans les trois mois du décès de son mari. — L'art. 1459 ne lui conserve la faculté de renoncer, après l'expiration du délai fixé par l'art. 1457, que sous la double condition de ne point s'être immiscée et d'avoir fait inventaire.— Enfin, l'art. 174, Pr., autorise le juge à accorder à la femme une prorogation de délai pour faire inventaire, quand elle établit quelle a été dans l'impossibilité de le faire dans un délai de trois mois: or, si ce délai n'était pas de rigueur, à quoi eût-il servi de faire une disposition de loi spéciale, pour autoriser en certains cas la prorogation. Ajoutons, que dans sa disposition finale, le même article ne réserve qu'à l'héritier, la faculté de faire inventaire après l'expiration du délai de trois mois. — L'art. 1461, le seul qui règle l'hypothèse où une prorogation peut être accordée pour faire inventaire, est relatif au cas où la femme viendrait à mourir avant l'expiration du délai de trois mois, sans avoir fait ou terminé cet acte: il ne prévoit pas celui où elle serait décédée après ce délai.
De toutes ces dispositions combinées, il nous semble résulter clairement, que la veuve est déchue de plein droit de la faculté de renoncer, encore bien qu'il n'y ait pas eu immixtion de sa part, lorsqu'elle n'a pas fait inventaire dans le délai de trois mois; que la règle est impérative et absolue; que l'art. 1 i83, qui restreint les obligationsde la femme commune à ses droits dans la communauté, suppose l'existence d'un inventaire régulier fait dans les délais (2); sauf, nous le répétons, le cas de prorogation.
Pourquoi la loi ne place-t-elle pas la femme sur la même ligne que l'héritier? pourquoi lui refuse-t-elle le bénéfice de l'art. 800? Parce qu'il n'y a point d'analogie entre les deux cas : l'héritier n'est pas, comme la veuve, en possession des biens; la distraction du mobilier est peu à craindre de sa part: tandis que la femme, au contraire, a celte possession ; c'est déjà beaucoup de lui donner trois mois pour faire inventaire.
Jugé, qu'à défaut d'inventaire dans le délai de trois mois, la femme esl déchue de la faculté de renoncer, encore bien qu'il y ait eu apposition des scellés a la requête des créanciers ^3); — que la femme
(1) Bellot, t. '-', n. 272. Metz, 24 juillet 1824. ilordeaux, 24 février Ï829. Paris, 10 janvier 1- .:,. Dev. 183ô. S. 476. D p. 85. 2. 58, Colmar, 28 février 1838. D. p. 88. 2. 606.
(2) Zach. p. 489. Marcadé. Cass. 22 déc. 1S29. Paris, 2 avril 181t;. Caen, 21 juillet 1847. Hall. 1849. 2. 48. Case. 7 terrier 1848. Dali. 1849. 1. 23.
I] Bruxelles, 18 mai 1811.
qui n';i pas fait inventaire, est tenue des dettes ultra rires, alors même qu'elle aurait pu croire qu'il n'existait pas de créanciers envers qui elle eût des précautions à prendre pour conserver la faculté île renoncer (1 . — Que la déchéance a lieu au cas de communauté conventionnelle, comme au cas de communauté légale (2). — Enfin, que l'inventaire infidèle on irrégulier, tait par la femme survivante, emporte déchéance de la renonciation (3). — Toutefois, les simples omissions n'enlèvent pas à la femme la faculté de renoncer, ii moins qu'elles n'aient eu lieu de mauvaise foi (4) (arg. des art. 794
et 800).
Il e>t bien entendu, que le eas de dol est toujours implicitement réservé : enconséquence on admet, que le défaut d'inventaire, delà p.nt de lu veuve commune qui a accepté par suite de dol, ne forme pas obstacle a ce qu'elle renonce ultérieurement, et qu'elle peut, en ce péterce qu'elle a pa\ eaux créanciers, deses propres deniers •> arg. de l'art. 783). — Nul doute que la femme ou ses héritiers peu- \ent également se faire restituer contre la renonciation qu'ils ont été amenés à faire par le dol ou la violence du mari, de ses héritiers ou de ses créanciers : il y a même raison de décider que pour le cas d'acceptation (Zach., t. 3, p. 551).
Les délais se comptent d'après la règle générale : dies a quo non eompuiatur in tèrtnvno (6).
L'inventaire doit être fait contradictoirement avec les héritiers du mari, ou eux dûment appelés, et affirmé sincère et véritable devant notaire (945, Pr.). 11 n'est pas nécessaire d'appeler les créanciers ; c'est a eux a prendre des mesures conservatoires de leurs droits.
Le seul but de l'inventaire étant de mettre la femme à même de prendre une détermination, et de l'obliger à tenir compte des biens de la communauté, on doit décider, que celui qui aurait été fait par les héritiers du mari servirait à la veuve comme s'il était fait a >.i requête, et qu'elle est dispensée de faire inventaire, lorsque tous le> meubles et effets, sans exception, ont été saisis par des créanciers (Pothier, n. 564; Troplong, n. 1547(7).
Ko eas de contestation avec les héritiers sur le choix du notaire, ce choix appartient à la femme ; car c'est à elle que l'obligation est impos
S'il n'\ a lien dans la communauté, la femme doit faire dresser un procès-verbal de carence.
I i ass. 24 mars !
c!> Hennés, 8 janvier 1816.
*ss. 16 février 1882. Dev. 1883. 1. 269. loges, 19 juin 1885. l>ev. 1885. 2. 465. (5) Cass. 5âec. 1- l. 945. Pal. l*:<. 2 819. Dali. 39. 2. 40.
nplong. n. l",4:i. Bordeaux, 24 lévrier 1829. 7' Fothicr, ii. Kaney, 2*>niai 1 138.
lïW ! Il KÉ b. — CHAPITRK 2. — SECTION 4.
Ouanl aux frais de l'inventaire, nous pensons qu'ils doivent être supportés parla cotattranatlté, puisque \& femme n'a l'ail que seconloniieraux conditions prescrites (Trnpïûng, n. 1570).
lue lois l'inventaire terminé dans les délais prescrits, la veu\e ou ses représentants ont satisfait au vœo de la loi ; leur droit d'opter est réservé: si aucune poursuite n'est dirigée contre eux pat les créanciers de la communauté, ils ont trente ans, à partir du jour de la dissolution, pour prendre qualité (2S62 . — Notre article déclare implicitement, que l'acceptation investit la femme survivante de l'administration des biens communs, tant qu'ils sont indivis.
1457. — Dans les trois mois et quarante jours après le décès du mari, elle doit faire sa renonciation au greffe du tribunal de première instaure dans l'arrondissement duquel le mari avait son domicile; cet acte doit être inscrit sur le registre établi pour recevoir les renonciations à succession.
= La renonciation de la veuve se fait dans la même forme que la renonciation aux successions : l'acte est inscrit sur les mêmes registres.
Si l'inventaire a été terminé avant l'expiration de trois mois, le délai de quarante jours, accordé pour délibérer, court du jour où il a été parachevé (1459, C. civ. ).
Observons, que les tiers seuls peuvent se prévaloir de ce que la renonciation n'aurait pas été fuite par la voie du greffe : entre la femme ou ses héritiers, et le mari ou ses héritiers, elle peut avoir lien dans toute autre forme : une simple convention intervenue à cet égard, aurait, par rapport à eux, la même force qu'une déclaration au greffe (1). La loi ne prescrit aucune règle spéciale.
1458. — La veuve peut, suivantles circonstances, demander an tribunal de première instaure une prorogation du délai prescrit par l'arlifle précédent pour sa renonciation ; (•lie prorogation est, s'il y a lieu, prononcée contradictoirement avec les héritiers du mari (2), ou eux dûment appelés.
= La veuve peut obtenir une prorogation de délai pour faire inventaire, en justifiant que le délai de trois mois ne lui a pas suffi ; l'art. 1458 se combine avec l'art. 174, Pr. (voyez an, 798).
(1) Zach. t. '■'■. ô 1 7 . I>nvcrtri?r nui- Touiller, n . 180. Cass. fi nov. 1827. Yoy. cep. Kavard, v», Renonciation. \ 1" n. g. Poltten, 28 Juin 1889. Dev. 1840 • 2. 78.
fj A.iouti-z on les créanden qui l'actionnent; les cre'Hiiciers peuvent également intervenir jioui- la conservation de leurs droit».
Di' RÉGIME in C0MM1 .mi ii . — \i;i. 11.')»'), I i"»N r.r 1459. 199
La femme qui n'aurait pas obtenu de prorogation ne pourrait, en faisant inventaire après l'expiration dp délai de trpis mois, se soustraire aux peines édictées par l'article 144$ (l). Ce terme est fatal.
Exceptons toutefois le e;is où le retard ne pourrait lui être imputé, et celui où elle se serait trouvée dans l'impossibilité de demander à la justice nue prorogation de délai (2).
1459. — La veuve qui n'a point fait sa renonciation dans le délai ci-dessus prescrit, n'çst pas décime de la l'acuité de renoncer si elle ne s'est point immiscée et qu'elle ail fait inventaire; elle peut seulement être poursuivie comme Minimum' jusqu'il bfe qu'elle ait renoncé , et ellfe doit les (Vais laits contre elle jusqu'à sa renonciation.
Elle peut également être poursuivie après l'expiration des quarante jours depuis la clôture de l'inventaire, s'il a été clos avant les trois mois.
= Les créanciers peuvent poursuivre la veuve, après l'expiration des trois mois et quarante jours, et de ceux qui lui auraient été accordés conformément aux articles 1458 et 174, et la faire condamner comme commune.
Toutefois, elle conserve encore , en renonçant , la faculté de se soustraire à leurs poursuites; mais sous deux conditions, il faut :
I" Qu'elle ait fait inventaire dans les délais prescrits par les articles 1456, ('. civ., et 1/4, Pr. : ainsi, la veuve est moins favorisée que l'héritier (art. 800] : le législateur a considéré que, se trouvant en possession des liions, elle a plus de facilité pour commettre (les détournements : l'article l4.")9 est formel [voy. art. 1456).
2" Ou elle ne se soil pas immiscée dans les a Ha ires de la communauté; en d'atltres termes, qu'elle n'ait accepte ni expressément, ni
tacitement.
Il résulte clairement de notre article, que le délai de quarante jours, àceordé à la veuve pour renoncer, n'est pas fatal: mais pendant combien de temps jouira-t-elle de cette faculté? la loi carde le silence : il faut donc appliquer, par analogie, les art. 789 et 2262, et décider qu'elle n'encourt de déchéance qu'après l'expiration de trente aniiêes, à partit de la dissolution de la communauté (3).
Quant aux Irais faits contre elle jusqu'à sa renonciation, ils sont à
(1) Toullier, t. 13, a. 17. Battur, t. ->, n. 771. Douai, 15 nov. 1883. Dev. 1834. •-'. lKf). — Ilot. 1. 1, p. :;c. et Proudhon, l'suf. t. 1", n. l7o. •/.. 24 juillet 1824. Bordeaux, --'4 février 1829. Nancy, 89 mai 1888. CoMn&r, .'s1 tenter .'. 805. Paris. I". janvier \Mb. Dali. n. L'H« et suiy. ■ hoylong, n. 1508. Paris, Il août In.'."). Rouen, 10 juin.;
sa charge, puisqu'ils ont été occasionnés par le retard qu'elle a mis à renoncer (174, Pi\).
Ce que nous disons de la veuve, s'applique à ses héritiers; l'article 1461 Unir accorde même de nouveaux délais.
Les héritiers peuvent accepter la succession de la veuve sans accepter la communauté, puisque les biens, nous le supposons, ne se trouvent pas confondus.
1460. — La veuve qui a diverti ou recelé quelques effets de la communauté, est déclarée commune, nonobstant sa renonciation ; il en est de même à l'égard de ses héritiers.
= Pour produire ses effets, la renonciation doit avoir lieu de bonne foi; or, le divertissement ou le recel (1) fait défaillir cette condition. — La veuve, déclarée commune par l'effet de l'une de ces causes , peut être contrainte à payer les dettes ultra vires: vainement aurait-elle fait inventaire : la loi ne distingue pas.
Si elle a pour mari un commerçant, on peut en outre la poursuivre comme complice de banqueroute frauduleuse (555, Code de commerce).
Au surplus, cette déchéance, ne le perdons pas de vue , est prononcée dans l'intérêt des héritiers du mari : rien ne les empêche de renoncer à ce bénéfice , et de se borner à demander la restitution des objets divertis ou recelés (2).
Quant aux complices ils peuvent être poursuivis criminellement; aucune raison ne porte à les épargner (380, C. pén.).
Notre article suppose évidemment que le détournement est antérieur à la renonciation : s'il était postérieur, ce fait ne rendrait pas la femme commune; il constituerait un vol (3). Telle était la règle romaine (ff., L. 19, t. % .71, § 3). — Suivant quelques coutumes, il est vrai, le détournement ou le recel faisait considérer la renonciation comme non avenue; quelques auteurs estiment que le nouveau législateur a maintenu cette doctrine; ils s'appuient notamment sur ces termes du texte : «La veu\e... est déclarée commune nonobstant sa renonciation ;» lesquels, par leur généralité, semblent soumettre à une même règle, le cas où le divertissement est antérieur, et celui où il est postérieur à la renonciation. M. Duveyrier, disent-ils, s'est exprimé ainsi dans le passage suivant de son rapport : « La femme perd le droit de renoncer lorsqu'elle a diverti
(1) Il y a dtvertUsenu ni, lorsque la femme détourne ou dissipe de mauvaise foi les biens de la communauté, en vue île préjudiciel aux héritiers du mari — Recel, lorsqu'elle omet sciemment et de mauvaise foi de comprendre dans l'inventaire fait a sa requête ou à la requête des héritiers du mari, des effets soustraits .
f2i Dur. n. 148. Bcllot, p. 'js;. Voyet cep. Battur, a. 709.
.. Dur. n. 11". Touiller, t. 13, n. -.'16. iiellot des Minières, t. 2, p. :'*7.
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mi recelé quelques effets <le la communauté; et, dans ce cas plus erave, elle est déclarée commune, lors même quelle aurait déjà renoncé (Fenet., t. 13, p. 735). — Tel ne peul être L'esprit delà loi : L'article l î<>»> a la plus grande analogie avec l'article 792 ; or, après avoir prononcé la déchéance contre l'héritier coupable de divertissetnt ni ou de recel, le même article ajoute, dans sa disposition finale, «qu'il demeure héritier pur et simple, nonobstant sa renonciation: » expressions qui précisent l;i pensée du législateur. — Il nous parait (lune évident, que l'article 1460 règle uniquement le cas où le divertissement serait antérieur à la renonciation : c'esl ainsi que l'entendaient uns anciens auteurs (l)j c'esl ainsi que l'article, a été interprêté dans le passage suivant du rapport du tribun Siméon: « La renonciation exige un inventaire préalable, et gîte la femme
sut/ /mis immiscer dans les hims de la communauté; a plus forte raison, si elle en avait diverti ou recelé les effets, elle serait privée d'une prérogative dont sa mauvaise foi la rendrait indigne (2). » — Pour que le recel ou le divertissement emporte acceptation, il faut, bien entendu, que le fait révèle une intention frauduleuse', que la preuve en soit établie, et qu'il soit personnel à la veuve; ou du moins, qu'il ait le caractère de la complicité (60,C.pén.). I.e juge est appréciateur des circonstances.
— La femme mineure rfo/icfljwr, peut-elle être frappée delà déchéance prononcée par cet article? ~~ Le recel ou le divertissement est un délit; ce délit impose l'obligation de réparer le tort qui en est résulté ; mais il ne s'ensuit pas que la femme ait perdu la faculté de renoncer : cette déchéance est bien moins une conséquence du recel, qu'un effet de l'acceptation tacite; or, il ne peut dépendre de la femme mineure, de se priver indirectement d'un bénéfice auquel elle est incapable de renoncer directement. — Vainement dirait-on, que la femme s'est rendue indigne du béuélice exceptionnel qui lui est accordé, et qu'aux termes de l'article 1310, le mineur n'es! point restituable contre l'obligation résultant tic son délit ou de son quasi-délit (3) : il ne s'agit point ici, nous le répétons, d'apprécier l'effet d'une obligation naissant d'un délit ; mais de savoir si un incapable peul, en renonçant, se soumettre à des engagements plus ou moins onéreux (/j).
L'article 1400 s'applique-t-il a la femme séparée de corps ou de biens? •*• Le t< \te tle la loi porte la veuve : Il ne faut pas étendre les dispositions pénales ; peutêtre la femme a-t-elle agi sous l'influence de son mari (5).
La femme convaincue de recel ou de divertissement, préviendrait-elle les conséquences de la peine si elle offrait de restituer avant la clôture de l'inventaire (voyez art i'i77) ?
I i y . Dorait, deuxième partit, L. I, t. 3, sect. 1, n. 12. Lebrun, L. 3, chap. 8, sect. 2, n 80. Delaurlère sur Lolsel, !.. 3, t. 1. Merlin, Rép. v°, Recelé, n. 2.
ivard, v". Renonciation, n. is. Dclv. sur l'art. 1460. Chabot, art. 702 et l'.elost Jolimont son annotateur. I»ur. t. 6, n. 183, t. 14, n. 443. Halpel, n. 881. lîellot, t. 3, p. 2*7. Zai.li. t.
Iv. Bur l'article 793. Battnr, n. 7o:i. Troplong, t. 8, n. 1587. Odler, n. 44i;. Dali, n.
Ilot, t. i". p, 284. Zach. t. 8, p. 193. Rodiere et Pont, t t", n. 8M. Hareade, sur l'art. 1480.
(5) Troplong. n. loos. Toulouse, 38 août 1827.
1461. — Si la veuve meurt avant l'expiration des trois mois, sans avoir l'ait ou terminé l'inventaire, les héritiers auront, pour faire ou pour terminer l'inventaire, un nouveau délai de trois mois , à compter du décès de la veuve, et de quarante jours pour délibérer, après la clôture de l'inventaire.
Si la veuve meurt ayant terminé l'inventaire, ses héritiers auront, pour délibérer, un nouveau délai de quarante jours à compter de son décès.
Ils peuvent, au surplus, renoncer à la communauté dans les formes établies ci-dessus ; et les art. \ 458 et l 459 leur sont applicables.
= L'inventaire de la communauté fait connaître les forces de la succession de la veuve ; car l'importance des reprises à exercer par chacun des époux, et la nature de leurs propres, s'y trouvent ordinairement déterminées; si la veuve est morte après avoir terminé l'inventaire, il suffit, par conséquent, d'accorder à ses héritiers, pour délibérer, un nouveau délai de quarante jours, à partir de son décès ; mais si elle est décédée avant l'expiration de trois mois, sans avoir terminé l'inventaire, il est juste de leur accorder un nouveau délaide trois mois, à compter du décès, pour accomplir cette formalité, et de quarante jours à partir de la clôture de l'inventaire pour délibérer :
— Par exemple, si la veuve meurt deux mois après son mari , ses héritiers ne seront pas réduits à faire inventaire dans le délai d'un mois: ils auront, de droit, une prorogation de trois mois; — s'il ne lui restait plus que dix jours pour délibérer, en supposant l'inventaire l'ait, ils jouiront néanmoins d'une prorogation de quarante jours, à partir du décès.
Ne perdons pas de vue, que la loi statue ici dans la supposition que tous les Mens de la veuve ont été compris dans l'inventaire qu'elle a l'ait de ceux de la communauté: si elle avait acquis des biens depuis la mort de son mari, ou depuis la clôture de l'inventaire, ses héritiers, assurément, ne seraient pas tenus de prendre parti, quant à la communau:é, dans les quarante jours à partir de son décès; car cet arie emporterait de leur part acceptation de la succession : ils jouiraient du délai de trois mois qui leur est accordé par l'art. 795 pour faire inventaire; mais ils n'auraient, pour délibérer sur la succession et sur la communauté, qu'un seul et même délai de quarante jours, à partir de la clôture du nouvel inventaire: ainsi le délai, pour accepter la communauté, se confondrait avec celui que la loi accorde aux héritiers do la veuve, pour faire inventaire et délibérer sur l'acceptation de la succession.
\ ul doute que les héritiers peuvent, comme la femme l'aurait pu
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elle-même, faire proroger pair justice les délais qui leur Boni accardéf pour faire Inventaire el délibérer (4458).
L'inventaire terminé, lisant pendant trente aos la faculté dem- Doncer à la communauté, sauf à payer les frais de poursuite Valablement faits contre eux. — Tout ce que boUBavfttà dit i <ei égard, sur la position de la veuve, s'applique a ses héritiers 1 1 L>7 a 1459).
l.a loi n'avait point à s'occuper du cas ofi la veuve décédêrail après l'expiration «le trois mois, sans avoir fait Inventaire) puisque, • lans ce «-as, elle serait censée avoir accepté.
1462- — Les dispositions des ait. 1456 et suivants sont applicables aux femmes deâ individus morts civilement, à partir du moment où la mort civile a commencé.
1463- — La femme divorcée ou séparée de corps (4), qui n'a point, dans les trois mois et quarante jours après le divorce ou la séparation définitivement prononcés, accepté la communauté, est censée y avoir renoncé, à moins qu'étant encore dans le délai, elle n'en ait obtenu la prorogation en justice, contradictoirement avec le mari, ou lui dûment appelé.
= Le mari, dans l'espèce, est existant; il conserve la possession dis effets de la communauté: la femme se trouve dans la nécessité de former une demande contre lui pour obtenir sa part dans la masse commune: si elle garde le silence, il est dès lors naturel de présumer qu'elle n'entend pas user de son droit: ainsi, la femme séparée ; !>s n'est point, comme la veuve (1456), réputée accepiante; on la considère au contraire comme renonçante, lorsqu'elle n'a point accepté dans les délais déterminés bat notre article; à moins, bien entendu, qu'elle n'ait obtenu en justice une prorogation, avant l'expiration de ces délais (1458 et 1459); hors ce cas, le terme est fatal (2).
Pourquoi accorde-t-on à la femme un délai de trois mois el quarante jours? Ne suffisait-il pas de lui accorder quarante jours? La femme a le droit incontestable d'accepter immédiatement après la Séparation prononcée; mais il peularriveraussi qu'elle ne soit pas suffisamment éclairée sur l'état de la communauté, pour prendre une
(1) Ajoutez : ou d'' hn ns. — quant au divorce il est aboli.
>s. 8 nov. 1830, 8 août 1833. Dev. 1834. 2. 229. —Il a été jugé toutefois que le défaut d'acceptation expresse de lu part de la femme, dans lcde'lai fixe", n'emporte pas renonciation au profit du mari, si elleaété empêchée pardes contestations quecelui-ci a soulevées, de consommer son option, car le mari a consenti implicitement "a la prolongation des délais. (Hennés. 2R juin
Ml. 1853. .>. 216). — Mais la femme agira plus régulièrement en obtenant un délai supplé roentairc et déterminé. iDur. a. 1449 et 1450. Marcadé, art. 1463. Glandar, Encyclop. û.
détermination : en ce- cas, la prudence lui commande d'attendre qu'un inventaire régulier ait été dressé: — libreâ elle, au surplus, de provoquer cette opération, après avoir mis préalablement son mari en demeure, s'il ne fait aucune diligence.
Le délai court du jour où la séparation a été définitivement prononcée : une dissidence s'est élevée entre les auteurs : sur lésons de cette expression : définitivement, quelques uns soutiennent, qu'il faut prendre pour point de départ le jour où le jugement a été rendu: le jugement, disent-ils, aie caractère de chose jugée, puisque ses effets ne sont point suspendus pendant les délais d'appel. — mais la Cour de cassation décide, avec raison, que le délai ne court que du jour où les voies d'opposition ou d'appel ne sont plus recevables; car alors seulement, la femme a pu s'occuper utilement de régler ses droits (1).
La femme séparée, de même que la femme survivante, peut accepter expressément ou tacitement (verbis oui facto), comme dit Pothier : l'un et l'autre mode d'accepter la communauté s'appliquent aux divers cas de dissolution : ainsi, le délai accordé à la femme séparée, pour accepter, n'implique en aucune manière l'idée qu'elle doive nécessairement manifester sa volonté par un acte. — La question s'est présentée devant la Cour de cassation: un pourvoi était formé contre un arrêt de la Cour de Poitiers, qui avait autorisé la preuve de prétendus faits d'immixtion, impliquant une acceptation tacite de la communauté: le demandeur en cassation prétendait que l'acceptation tacite ne pouvait avoir lieu dans le cas prévu par l'article 1463. Me Carette exposait ainsi ce système: « Trois hypothèses sont prévues par le législateur : 1° Dissolution de la communauté par le décès du mari ; — 2° dissolution par la séparation de corps ; — 3° dissolution par le décès de la femme.»
« La première de ces hypothèses est régie par les articles 1454 et suivants; la seconde par l'article 1463; la troisième par l'article 1466: ne confondons pas ces trois hypothèses ; n'appliquons pas à la deuxième notamment, les règles qui ne sont faites que pour la première. — Il est en effet facile de voir, que l'article 1454 n'est applicable qu'au cas de dissolution de la communauté par le décès du mari: cet article porte que la femme qui s'est immiscée perd le droit de renoncer à la communauté, et que les actes purement conservatoires et d'administration n'emportent pas immixtion : or, quand la femme peut-elle s'immiscer? c'est quand elle se trouve, parla
1 M.ircadé, art. 1468. Dali. n. '2120. Troplong, n. 1579. Pont et Rodière, n. Sur,. Cass. 2 t. Dm . l»:'.i. 1. 774. Poitiers, 23 février 1842. Dali. n. 2122 et 2129. — Un arrêt du 29 janvier ISIS porte, que le délai fixe' par l'article 1465 ponr accepter ou pour renoncer, ne court que du jonr de la reddition du compte, si le jugement qui statue sur la séparation ordonne en même temps an mari de rendre compte des biens de la communauté: Mais cette décision dictée par nn excès de bienveillance pour la femme, est contraire au texte.
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force des choses, par le décès de son mari, à la tète des biens delà communauté; alors, seulement, elle peut Caire des a
s et d'administration, parce qu'alors seulement elle ;i quelque chose ;i administrer et à conserver. Alors seulement, le législateur .1 pu lui dire : • Ne dépassez pas ces limites, autrement vous ; rdivz le pri\ ilège de renonciation. »
« Mais rien de tout cela n'est applicable lorsque la communauté est dissoute par la séparation de corps : alors, le mari demeure à la tète des biens de la communauté; la femme, quoique propriétaire éventuelle de la moitié de ces biens, n'a pas droit, n'a pas moyen
mêler de leur administration ; et alors, il n'y a pas de sa part d'immixtion possible dans ces biens; tout ce qu'elle fait ou peut foire, n'a aucun caractère légal : il ne peut ni lui profiter, ni lui nuire; donc, L'article l 154 n'est point fait pour cette hypothèse : im- I ossible d'en appliquer la disposition au cas prévu par l'article 1463. ■ Arrivons donc au dernier article. Dans ce cas, la présomption est que la femme renonce : pour détruire cette présomption, il faut qu'elle manifeste la volonté de prendre part à la communauté; et eette volonté à qui doit-elle la manifester? sinon à celui qui est le plus intéressé à la connaître; c'est-à-dire, à son mari, qui, suivant le parti qu'elle prendra, devra en supporter toutes les charge- .
int tout l'actif, ou n'avoir que la moitié de cet actif, en ne supportant que la moitié des charges... Des faits équivoques ne sauraient suppléer à la connaissance légale qu'elle doit lui donner de sa résolution; autrement, elle aurait moyen de prolonger indéfiniment !•• délai si court que la loi lui a imparti, en gardant les faits par devers elle , pour, suivant les circonstances, en exciper, si elle voulait être considérée comme ayant accepté, ou les taire si elle avait intérêt à être réputée renonçante : cela est >i vrai, que c'est con/radictoirement avec son mari, qu'elle doit obtenir, en justice, la proro-
d du délai. Il faut don- qu'il sache, avant l'expiration du délai, que la femme est dans l'intention de le faire proroger; il faut, par
me raison, qu'il sache, avant l'expiration du même délai, que l'intention de la femme est d'accepter la communauté. Dans les detu cas, il faut que sa volonté, ou de demander une prorogation, ou d'accepter la communauté, soit connue de son mari: pour elle, se taire, c'est renoncer.»
considérations, quelque puissantes qu'elles soient, n'ont point prévalu: la Cour de cassation a rejeté le pourvoi, par ce motif, que l'article 1403 n'établit qu'une simple présomption, susceptible d'être combattue par des présomptions contraires, et que le dit article ne s' expliquant nullement sur le mode d'acceptation, cette acceptatien peut être expresse ou tacite; que le mot accepte doit s'entendre
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dans le sens le plus large et le plus favorable à la femme (1). Il est donc établi, que l'acceptation tacite peut avoir lieu, même en cas de dissolution de la communauté, par la séparation de corps ou de biens. Sans doute, la femme séparée de corps est moins en position que la veuve, de faire des actes emportant acceptation tacite, puisqu'elle n'a point, comme celle-ci, la saisine: mais enfin, on peut concevoir qu'elle ait fait des actes qui impliquent l'intention d'accepter : par exemple, si elle a payé des dettes de la communauté, ou disposé, comme propriétaire, d'un objet qui en dépend, (en supposant, bien entendu, quelle n'ait pas eu d'autre qualité que celle ,le commune {voyez art. 778, Quest.).— Ces actes doivent avoir la même force et produire les mômes effets, qu'ils émanent d'une femme séparée ou d'une veuve : la présomption de renonciation doit fléchir devant l'expression tacite d'une volonté contraire.
Il est souvent difficile d'apprécier le caractère de l'acte ; de reconnaître si la femme a entendu agir dans un but de conservation, ou si elle a voulu s'immiscer dans la communauté : c'est là une pure question de fait; toute classification serait dangereuse : les tribunaux doivent prononcer eu égard aux circonstances. —Dans tous les cas, ainsi que nous l'avons déjà fait observer sous l'article 1454, la femme agira prudemment, si elle ne veut pas accepter, en faisant des réserves, et même, au besoin, en obtenant une autorisation du président du tribunal {voyez art. 778) (2).
Notre article garde le silence sur le cas de séparation de biens : de là Beîlotdes Minières, (p. 312 et 313) conclut, que la femme séparée de biens est assimilée à la veuve; c'est-à-dire, qu'elle est soumise à la nécessité de faire inventaire, pour s'affranchir des dettes ultra vires • et à la présomption légale d'acceptation, si elle n'a pas renoncé dans les délais déterminés par l'article 1456: « Entre associés, dit cet auteur, chacun est présumé vouloir accepter sa part dans la masse commune, tant qu'il n'a pas manifesté une volonté contraire; loin de présumer que la femme séparée de biens entend renoncer, l'article 174, Pr., semble admettre la présomption contraire: » — mais cette opiiiionèst erronée : il est évident que l'article 1463 doit s'appliquer au cas de séparation de biens, quoiqu'il soit uniquement question, dans le texte, «le la séparation de corps; il y a même raison de décider, puisque le mari se trouve en possession des biens communs. — Loin d'admettre que la femme séparée de biens était réputée acceptante, on élevait, au contraire, sous notre ancienne jurispru. len< ce, la question de savoir si la qualité de renonçante ne lui était pas midi RodïereetPont,n. 808. Troplong, n. 108!. Dali. n. 2122. Rouen, 10 juillet 1826 Cas*. •M Lin ml B février 184.. Dev. 1843. 1. 189. 10 novembre 1845. D. p. 45, 1. 428. Paris, 2 mai 1850. D. p. 50. 2. 186.Cass. 14 mars 1855. Dali. 1855. 2. 62. (2) Pont et Prière, n. 808 et suiv. Troplong, n. 1681. Dali., n. 2122.
primée par la nature môme des ci c - : C'est une question, «lit Pothier m" .">^<» , si la femme séparée de biens peut accepter la communauté et en demander le partage : il semble d'abord, que cette demande implique contradiction avec la séparation de liions, qui ne peut être fondée que sur le mauvais état d - du mari,
et par conséquent, de la communauté.
tribuns Duveyrier et Mouricault sont même plus absolus [voij>z Penet., t. 13, p. 7â3 et 734 : suivant eux, la séparation de biens rem! la femme la communauté ; les autres causes
de dissolution peuvent seules donner lieu au droit d'option. — Assurément, ce dernier système est condamné par l'art. 174, Pr., qui accorde formellement a la femme séparée <!• biens, comme a l'héritier et à la veuve, trois mois, à compter du jour de la dissolution de la communauté pour faire inventaire, et quarante jours pour délibérer: d'un autre côté, gardons- nous d'admettre la théorie de M. IMIotron comprendrait d'autant moins que la femme séparée de biens fut réputée acceptante et traitée, sous ce rapport, autrement que la femme séparée de corps, qu'elle a fondé son action sur le péril de sa dot, ce qui laisse supposer que la communauté est mauvaise. — Le silence de l'article 1463, sur le cas de séparation de biens, vient uniquement de ce que le législateur s'était occupé longuement de cette cause de dissolution dans la section précédente: peut-être aussi a-t-il jugé inutile d'eu parler, l'analogie avec le cas de séparation de corps étant évidente (1).
Le cas où la veuve ait avant l'expiration des délais qui lui
sont accordés pour faire inventaire et délibérer, est prévu par l'article 1861 : un nouveau délai (entiers. — Nonobstant le silence de l'article 1 163. nous étendrons cette décision au cas oùlafem; derait pendant le délai qui lui est accordé pour : selon nous, ses héritiers ou successeurs ont droit a un nouveau délai de trois mois et quarante jours à partir de son
de< i
— L'acceptation antérieure au jugement qui prononce !a séparation, est-elle nonavenue, si elle n'a pas été réi.érée après c irte qu'anrès l'expiration du délai de trois mois et quarante jours, la femme soit consée y avo'r renoncé? Ea d'autres termes, la présomption légale peut-elle prévaloir sur l'intention formelle antérieurement manifestée? ~*~ La cour de cassation a dû statu r sur celle tion : d'une part, on raisonnait ainsi : Le mari est le maître absolu de muiiauté; tant qu'elle subsiste, la femme ne peut ni l'appréliend r ni .1 '■ n ■ la connaître; toute acceptation aurait du être rétractée : puisque l'acceptation n'est pas obligatoire, elle ne peut être ac juisitive : par ces mots -.après la dissolution de la
(X) T<rallier, t. li, n. 130. Troploniç,t. 3, n. 15S2. Duranton, t. H, n. 459. Pont et Kodière t. 1, n. 800. Odier, t. 1, n. 4r,r,. Marcadé. art. 1463. Demante Prégr., t. ", n. 130. Gi3ndaz n. 314 et 323. MerUn, re>, v, invent.. 5 5, n. 3. Troplonç, n. 1JS2. Grenoble. 19 tin. 1ï3o. T y. cep. P.ouen, 10 juillet 1826.
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communauté, la femme ou ses héritiers et ayant cause ont la faculté de l'accepter ou d'y renoncer, toute convention contraire est nulle; la loi déclare implicitement nulle l'option qui aurait eu lieu avant le jugement. — Évidemment, c'était là méconnaître l'article U53: cet article n'a pas pour objet de prévoir et de prohiber l'acceptation anticipée ; mais bien d'établir, en principe général, la faculté pour la femme, d'accepter ou de répudier la communauté, et de rendre illicite toute convention qui pourrait lui enlever ce droit d'option. — En'disant que la femme qui n'a point, dans les trois mois et quarante jours après la séparation de corps, accepté la communauté , est censée y avoir renoncé, l'art. 1463 n'établit qu'une présomption fondée sur le silence de la femme ; ce qui ne|peut raisonnablement prévaloir sur l'expression formelle de son intention manifestée antérieurement: le but évident de cctte.disposition est seulement, de ne pas permettre à la femme d'accepter tardivement, c'est-à-dire passé le délai. — La cour de cassation s'est prononcée en ce sens (1).
(464- — Les créanciers de la femme peuvent attaquer la renonciation qui aurait été faite par elle ou par ses héritiers m fraude de leurs créances, et accepter la communauté de leur chef.
= Cette disposition est, selon nous, une application du principe que les créanciers peuvent, en leur nom personnel, attaquer les actes faits par leur débiteur en fraude de leurs droits (1167). L'intérêt pour eux se présenterait, par exemple, si la femme renouent pour avantager les enfants du deuxième lit [voyez, toutefois, Ouest.).
L'action révocatoire dure 30 ans, à partir du jour où la femme a renoncé [voyez nos observations sur l'article 1167).
Lorsque les créanciers sont complètement désintéressés, s'il reste quelques biens, cet excédant appartient au mari (Arg. de l'art. 788): ainsi, la renonciation n'est pas nulle pour le tout; elle ne peut être annulée que jusqu'à concurrence des sommes dues aux créanciers poursuivants.
Les créanciers de la communauté pourraient-ils se prévaloir contre la femme du bénéfice de l'article 878, lequel crée, en faveur îles créanciers delà succession, le bénéfice de la séparation despatrimoines'? nous ne le pensons pas : cette disposition est exceptionnelle ; on ne peut donc l'étendre par analogie, au cas où la femme a accepté la communauté. D'ailleurs, les mêmes raisons de décider ne se présentent pas: l'héritier acquiert un patrimoine; la femme qui accepte est réputée avoir été co-propriétaire à partir du mariage; la dissolution de la communauté ne lui confère pas de dtoits nouveaux (2).
— Les ciéanciers de la femme doivent-ils établir, pour être admis à réclamer, que leur débitrice a eu l'intention de les frauder? .^~ La plupart des auteurs pensent
(1) Cass. 21 juin 1S31. Dev. 1831, 1268. .' Zach., p. VJ.i. Voyei cependant Hellot. t. 2. p. 461.
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que le simple pr^jndict suffit pour motiver leur action : Ifs < i faux iers delà femme, I», ont pour gage tous les biens de leur débitrice : or, an nombre de ces biens, -.trouve celui d'accepter la communauté : il est clair dès-lors, qu'elle ne saurait, par une renonciation irréfléchie, les priver du bénéfice que lu communauté peut leur procurer, et qu'on doit les admettre à se pourvoir contre la renonciation faite à leur m : — la loi, il est vrai, emploie in le mol fraude; mis évidemment, es root ;?sé par inadvertance dans le texl<- (arg. des art. 788, 022, 105*] : il ne s'agi qoed'uoe renonciation ; d'un aeteéinané ■•ulemnt de |j personne qui a renoncé; il n'y a pas à détruire l'ouvrage d'une autre personne, cas dans lequel la loi a bien pu éviter quelque chose de plus que le simple préjudice: la fraude M) *~ Nous perdions néanmoins à penser, que les créanciers M p u^ent attaquer la renonciation, qu'autant qu'il y a eu concert frauduleux entre la femme et le mari ou ses créanciers: la femme devenue veuve, recouvre le libre exercice de ses droits; elle n'est ir rapport à ses créanciers personnels, qu'un débiteur ordinaire: or, quelles s derniers sont-ils admis à suivre pour obtenir le payement de ce qui leur esidfitlls peuvent exercer les droits et actions de leur débiteur ; ils peuvent, en leur nom personnel, introduire l'aclioifrévocatoire : — Dans quel cas sont-ils admis à la première? Lorsque leur débiteur n'exerce pas les droits qui lui sont conférés: ainsi, l'héritier peut revenir sur sa renonciation, tant que la succession n'a acceptée par un autre (790); «es créanciers jouissent de la même faculté: mais dès le moment où l'acceptation a eu lieu, cette faculté cesse ; parce qu'il s'agit alors de dépouiller des tiers qui ont été de bonne foi, nous le supposons. Eh bien! dans notre espèce, la part de la femme renonçante s'est trouvée réunie, par le seul effet d • la loi, à celle du mari ; il s'agit de priver ce dernier des droitsqui lui sont acquis ; donc il est rationnel de soumettre les créanciers de la femme à la nécessité d'établir lafrau le pour faire tomberl'acte qui leur préjudicie. Cen'estlàqu'uneapplicationnér.essaire des principes généraux ; nous ne voyons pas qu'il y ait de motifs suffisants pour s'en écarter (2) (roy. nos observations sur les articles 022, 788 et 1C53).
Les créanciers de la femme ou ceux de la communauté peuvent-ils attaquer la renonciation tacite que la femme séparée est censée avoir faite, en n'acceptant pas délai que la loi prescrit? ~» Il est évident qu'il n'y a pas eu collusion entre la femme et son mari (Bellot, p. 312).
Ti'anciers peuvent-ils attaquer l'acceptation de la femme, si cette acceptalinn a eu lieu en fraude de leurs droits? •»• (t'oy. p. 193. voy. aussi art. 788, ce qaenous avons dit sur l'acceptation des successions ; (Bellot, ibid : Pothier, n. 559; • t i'.udière, n. 810.)
1465. — La veuve, soit qu'elle accepte, soit qu'elle renonce, a droit, pendant les trois mois et quarante jours qui lui sont accordés pour faire inventaire et délibérer, de prendiv sa nourriture et celle de ses domestiques sur les prouvions existantes, et, à défaut, par emprunt au compte de la masse commune, à la charge d'en user modérément. Mlle ne doit aucun loyer à raison de l'habitation qu'elle a pu faire, pendant ces délais, dans une maison dépendante de la communauté, ou appartenant aux héritiers du
.... n. 4G2, t. 14. ZjcIi., p. 498. Toullier. n. 202. Battur, t. 2, n. 670. Trnplong, t. 3 n. 1529 et 1585. Pont et Rodière, n. 893. Dali. n. S364.
■lier. n. SJ9. Pont et Kodiere- n. 817 t. 1. Bellot des Minières, p. 342. Marcadé, tri MM.
mari; et si la maison qu'habitaient les époux à l'époque de la dissolution de la communauté, était tenue par eux à titre de loyer, le femme ne contribuera point, pendant les mômes délais, au payement dudit loyer, lequel sera pris sur la masse.
= Cette faveur est justifiée par l'intérêt qu'inspire la position pénible d'une femme après la mort de son mari, et par cette considération, qu'en administrant, elle agit autant dans l'intérêt des héritiers de son mari et autres intéressés, que dans le sien propre.
La loi ne fixe pas la mesure de l'avantage qu'elle entend conférer a la femme : elle se borne à lui recommander d'user modérément ; laissant ainsi au juge un pouvoir souverain d'appréciation si des difficultés s'élèvent (1).
Il est de jurisprudence, que les dépenses de la veuve doivent être réglées suivant son état et sa condition, eu égard à la valeur de l'actif; mais qu'elles ne doivent pas être limitées au strict nécessaire de la vie (2).
Observons, que la loi ne prend pas pour limite le terme de trois mois et quarante jours ; mais le temps qui est accordé pour faire inventaire et délibérer.
Il suit de là : 1° que si le tribunal accorde à la femme une prorogation de délai pour délibérer, la jouissance continue pendant ce nouveau délai. — Toutefois, cette décision est contestée (3) : on oppose, que l'art. 1465 détermine le nombre de jours pendant lequel la femme est admise à jouir du droit dont il s'agit ; que ce temps, dès lors , ne peut être ni augmenté ni réduit (4) : mais le texte de l'art. 1465 est précis: dans cet article, il n'est pas dit d'une manière absolue : pendant, trois mois et quarante jours ; mais pendant les trois mois et quarante jours qui sont accordés pour faire inventaire et délibérer ; — d'ailleurs, la prolongation, ajoute Dnranton, ne peut être accordée que contradictoirement avec les héritiers du mari ou eux dûment appelés; par conséquent, si elle n'est pas nécessaire, le juge ne l'accordera pas (5).
2» Que si elle termine l'inventaire avant l'expiration du délai de trois mois, et prend qualité immédiatement après l'avoir terminé,
(1) Troplong, n. 1694. «.'^s. 7 septembre 1S27. Cass. 10 janvier 1837. Dali., u. 2272. Dev. .".7. 1. 172. Pal.. 87. 1. ■-<!.
(S) Paris, 2Q février 1*15, Cass 7 septembre 1S27, 1" juillet 1835. Dev. 1835. 1. 820. 10 janvier IBM. J'"v. 1807. 1. 17.'
.. 794. Battur, n. 686. Malleville, sur l'art. 1405. Delv. sur l'art. 1465. i Malleville sur l'art. 1465. Delv. t. 1, p. 93. Battuf, t. 2, p. 686. Pont et Uodière- n. 794, Dali., n. 2266.
(5) Pothier, n. 542 et 570. Dur., n. 400. Bellot, p. 358. Zacli., t. 3, p. 494, n. 32. Odier, n. 470. Troplong/ n. 1596.
sans profiter du délai de quarante joui1», elle est déchue de la faveur dont il s'agit.
itsiir 1rs provisions existantes, que la femme doit prendre sa nourriture : en cas d'insuffisance, elle peut emprunter au compte de la masse commune: mais il ne lui est pas permis Remprunter au compte des héritiers du mari:§\ ces héritiers renoncent <i la succession, ou s'ils acceptent sous bénéfice d'inventaire, la femme n'a donc point d'action contre eux.
Quid, s'ils accepten! purement et simplement ? Il est évident qu'Us supporteront indirectement cet emprunt, lors même qu'il n'y aurait rien dans la communauté; car l'emprunt fait par la Femme est une dette de la communauté; or, les dettes de la communauté se trouvent compris dans la succession du mari (wy. cep. Bellot, t. 2, p. 350).
Parlons maintenant clil . !i oit d'habitation.
La fenune ne doit aucun loyer à raison de l'habitation qu'elle a pu Faire dans une maison dépendante de la communauté, ou appartenant aux héritiers du mari : ainsi, les héritiers ne pourraient la poursuivre personnellement en payement des loyers d'une maison a eux appartenant, que la femme aurait habitée.
Si la maison habitée par les époux, à l'époque de la dissolution, était tenue par eux à titre de loyer, la femme aurait le droit de prendre sur la masse commune le prix de son habitation, el au besoin, de recourir à un emprunt, par analogie de la faculté qui lui est accordée d'emprunter pour sa nourriture.
Si la femme demeure (fans une maison donl elle est propriétaire, il nous semble conséquent de décider, qu'une indemnité lui est due par la communauté pour son logement ! .
Appliquez au droit d'habitation ce que nous avons dit sur le délai pendant lequel la femme peut exiger sa nourriture.
Dans noire texte, il n'est ni question de la nourriture, ni de l'éducation des enfants: pourquoi ce silence?Le législateur a sans doute pensé que cette mention était superflue; car les enfants issus du mariage sont nécessairement héritiers — S'ils provenaient du premier lit du survivant, leur nourriture ne serait point au compte de la masse commune : ce dernier supporterait seul celte charge.
1468. — Dans le cas de dissolution de la communauté par la mort de la femme, ses héritiers peuvent renoncer à la •.niuiiuinaïUé dans les délais et dans les formes que la loi prescrit à la femme survivante.
I] Dur. t. 14, a. 46S.PontetliocUere, n. 7tf5.Voy.cei). Troplons.n. 1699, etOdier, n.484 M.
Vais avons vu, art. 1461 , que dans le cas de prédécès du mari, la femme transmet à ses propres héritiers le droit d'accepter ou de
renoncer, lorsqu'elle meurt sans avoir pris qualité.
Dans l'article 1466, la loi règle le cas où la dissolution résulterait du prédécès de la femme : elle accorde aux héritiers la faculté de renoncer, à charge par eux de manifester leur volonté dans les délais et dans les formes qu'elle prescrit à la femme survivante. — Ainsi, on les comprend dans la présomption d'acceptation. — Cette disposition déroge au principe qui a dicté l'art. 1463 : suivant ce principe, en effet, les héritiers ne devraient pas être présumés acceptants, puisqu'ils ne sont pas saisis des biens.
Les héritiers de la femme sont-ils tenus, pour renoncer, de faire inventaire, obligation qui lui eût été imposée à elle-même si elle eût survécu? Cette question est controversée : Il n'y a point de divertissement à craindre de leur part, disent quelques auteurs: le mari conservant la possession de tous les biens, c'est lui qui doit remplir cette formalité, pour constater la force de la communauté et se mettre à l'abri des recherches (1). Quelle raison y aurait-il d'exiger un inventaire des héritiers de la femme prédécédée, tandis qu'on n'assujettit pas à cette formalité la femme séparée? Les mots : dans les formes, etc. se réfèrent au mode de renonciation prescrit par l'article 1457. — Peut-être eùt-il mieux valu, nous le reconnaissons, maintenir cette régie : Telle parait même avoir été dans l'origine, la pensée du législateur, puisque le projet ne contenait point de disposition analogue à celle de l'article 1466; l'article 1456 était sans correctif : mais le tribunal pris de scrupule, fit observer sur l'article 72 du projet (art. 1461), « qu'il fallait toujours un inventaire pour éviter les fraudes, et que les héritiers de la femme ne devaient pas être plus privilégiés sous cerapportque la femme elle-même.» — A la suite de ces observations, qui certes n'étaient pas déterminantes, on ajouta l'article 1466: — Ces mots : dans les délais et dans les formes que la loi prescrit à la femme survivante, sont clairs et précis; ils se réfèrent évidemment à l'article 1456: — Pour justifier cette disposition, les auteurs disent qu'il importait de prévenir toute collusion du père survivant avec les enfants au détriment des tiers: — au surplus, la cour de Cassation s'est prononcée formellement dans ce dernier sens (2).
Il) Pothier, n. ".fil. Merlin, Rép. v". Inventaire. § 5, n. 3. Pigeau, Pr. t. 2, p. Cô2. Rodlere et l'ont, n. 878.
(2| Troplong, n. 1648 et 1603. C;iss. 9 mars 1842. Dev. 184». 1. 193. Dali. i>. 1. 148. Toutefois l'arrêt de cassation n'est qu'implicite.
M llIXIMi: KN COMMI NATTÉ. — ART. 1406 Kl 1-167. 213
SECTION v.
DO PARTAGE DE LA COMMUNAUTÉ APRÈS l/ACCEPTUH>\
1467. — Après l'acceptation de la commuuauté par la femme mi ses héritiers, l'actif se partage, et le passif est supporté de la manière ci-après déterminée.
= Cette section se divise en deux paragraphes : l'un est relatif ui partage de l'actif, l'autre à la manière dont se supporte le passif.
§ 1. — Du partage de l'actif.
Lorsque la femme on ses héritiers acceptent, il y a lieu de procéder ;iu partage <les biens de la communauté.
Hais plusieurs opérations doivent précéder le partage :
Il faut d'abord former une masse : cette masse se compose des biens meubles et immeubles qui se trouvent dans la communauté, auxquels on réunit fictivement ce que lui doivent les époux à titre de récompense ou d'indemnité (1468, 1469).
Les époux prélèvent, avant le partage, leurs biens personnels qui ne sont pas entrés en communauté (1470).
La masse composée, on déduit les dettes connues, et par suite, les indemnités qui peuvent être dues aux époux par la communauté.
[ci s'élève la question de savoir comment et à quel titre la femme exerce ses droits, lorsqu'elle se trouve en concours avec des créanciers de la communauté? Cette question est sans intérêt lorsque le passif n'excède pas l'actif: que les époux prélèvent ce qui leur est dû avant ou après les créanciers, cela importe peu. —Mais qtrid, lorsque l'actif est au-dessous du passif? comment doit-on procéder en ce cas? Nous examinerons cette grave question à la lin delà section 6, relative aux effetsde la renonciation. Selon nous, la femme, bien que commune, est réellement ere.mcièrc, quant aux indemnités qui lui sont dues; on doit la placer sur la même li.mie que îous autres créanciers.
Aucune difficulté ne s'élève par rapport au mari : puisqu'il est tenu des dettes de la communauté, même sur ses biens personnels, il ne doit venir, pou- ses prélèvements, qu'après les créanciers, quels qu'ils soient.
Du principe que la femme est créancière, il résulte, que ses droits s'exercent avant ceux du mari, et même, qu'elle peut recourir sur les biens personnels de ce dernier, en cas d'insuffisance des biens de la communauté I i? I).
Les récompenses dues par la communauté aux époux ou par les époux a la communauté, portent intérêt de plein droit, à partir du
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jour de la dissolution do la communauté (1473) ; c'est là une dérogation au droit commun.
Les prélèvements opérés, on procède au partage par moitié entre les époux ou ceux qui les représentent (1-474). — Ainsi, on distingue deux niasses : la masse générale de tous les biens, et la masse partageable.— L'action en partageappartient, savoir: en cas de dissolution de la communauté par décès, à l'époux survi\ant ou à chacun des héritiers de l'époux prédécédé; — en cas de dissolution par séparation de corps ou de biens, à chacun des époux.
La femme séparée judiciairement, peut intenter l'action en partage,sans avoirbesoin de l'autorisation ni de son mari ni de justice : elle est suffisamment autorisée par le jugement qui a prononcé la séparation.
Toutes les règles des successions, concernant la capacité des personnes, la forme du partage, ses effets, la licitation des immeubles quand il y a lieu, la garantie, les soultes et la rescision, reçoivent ici leur application (1476).
Dans les articles 1478 et suivante, la loi suppose que l'un des époux est créancier personnel ou donataire de l'autre : elle place cet époux dans la même position que tous autres créanciers.
Les créances que les époux ont à exercer l'un contre l'autre (à la différence des récompenses ducs par les époux à la communauté, on par la communauté aux époux) ne portent intérêts que du jour de la demande (1479).
Les effets de l'acceptation remontent au jour de la célébration du mariage (arg. des art. 797 et 883).
Opérations préliminaires du partage.
Les opérations préliminaires du partage ont trois objets :
1° Le rapport à la masse commune de ce dont chaque époux est tenu envers la communauté (l'468 et 1469 .
2° La liquidation des reprises 1470).
3° Les prélèvements (147! et 1472).
Les récompenses ne se règlent en général qu'à la dissolution de la communauté (1).
1468. — Les époux ou leurs héritiers rapportent à la masse des biens existants, tout ce dont ils sont débiteurs envers la coinmiinauié à titre de récompense ou d'inâemnké, d'après les règles ci-dessus prescrites, à la section II de la lre partie du présent chapitre.
.is disons en général, parce que la règle n'est pas sans exception. <i '■ y .■ Poitiers 19 février 1823 et Cass. s avril 1813. Oall. a. S389 et ;i340;.
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= Le rapport de ce qu'un époux « 1< »it ii la communauté, s< Ca.il soit
ment, soif fictivement; c'est-à-dire, par déduction sur ses n--
en ajoutant fictivement le montant de (a réa mpense à (a
e. — Dans ce d< rnier i .1-. I - poux débiteur fait confusù □ sur lui-même pour moitié : c'est lace qu'on appelle la pratique «lu mi- ' 1 1 .
Lorsque l< - ''eux époux doiv( ol chacun one n compense à la communauté, la compensation s'opère-t-ejle de plein droit entre eux? .ir ils ne sont pas réciproquement débiteurs et créanciers : c'esl l'être moral, appelé communauté, un< tierce personne qui est créancière de chaque époux; parc< oséquent, ils doivent comptée la . La I' i esl formelle : chaque époux ou sou héritier rapporte.., — assurément, le système de libération réciproque des époux, par de compensation, est le moyen le plus simple, lorsque la situation ne doit pas se compliquer de prélèvements à faire; mais dans le cas contraire, il faut observer la voie du rapport : <• Le rapport, dit H. Bugnet sur Pothier (t. 7, p. 336, note 2), quoique eflec- :i- l'un et par l'autre, peut être fort utile au mari; car la femme devant exerc* r a - reprises sur la communauté d'abord, et su! >idiairement sur le patrimoine du mari , celui-ci a le plus grand in- .1 ce que l'actif de la communauté soit suffisant pour les rede la femme: elle les exerce sur une masse dont elle-même a fourni la moitié; tandis que lorsqu'elle atteint le patrimoine du mari celui-ci supporte toutes les chargi
Ex. : Chacun des époux doit a la communauté 1,000 fr., soit par Suite d'une dot constituée conjointement, soit par toute autre cause: la communauté doit à la femme 3,000 fr. et la masse active ne défi fr.: si l'on procédait par voie de libération réciproque, l.i femme, après avoir prélevé cette dernière somme , en vertu do l'article 1471, pourrait agir contre son mari personnellement pour • fr. ; mais si l'on procède par la voie du rapport , ce dernier s'affranchira de toutes poursuites personnelles, en tenant compte à la communauté de la somme de 1,000 fr. dont il est débiteur : en effet, cette somme, jointe à celle de 1,000 fr., trouvée dans la caisse commune, et a eeUede 1,000 fr. que doit rapporter la femme, suffira pour éteindre complètement la dette % .
1469. — Chaque époux ou son héritier rapporte également
tes soi os qui ont été tirées de la communauté, ou la
valeur des biens que l'époux y a pris pour doter un enfant d'un auiic lit, ou pour doter personnellement l'enfant commun.
1 Pont et Rodierc, n. 825. rroplong 11. ifill et Kl},
• ■ Rodiere n. 826. Trophmg, n. 1613 ri l«;ll. I>all.. n. ! -.
= En dotant un enfant, on acquitte une dette personnelle; de là trois conséquences :
1° 11 est dû récompense à la communauté, si elle a fourni le montant de la dot (1438 et 1439), quand même la somme aurait été prise sur les revenus de la communauté (1).
2° La femme doit rapporter ce qu'elle a pris dans la communauté, même avec l'autorisation de son mari, pour doter un enfant commun : en se bornant à donner son autorisation, le mari a manifesté suffisamment l'intention de ne pas doter ; — il faut cependant excepter le cas prévu par l'article 1427.
3° La femme survivante peut se faire tenir compte, même parla succession de son mari , de la moitié des sommes que les époux ont prises sur le fonds commun pour doter leur enfant issu du mariage, si elle est appelée par l'effet de ses conventions matrimoniales à recueillir la communauté entière (2).
Quîd, si la dot constituée par l'un des époux au profit d'un enfant d'un autre lit, avant la célébration du deuxième mariage, a été acquittée depuis le mariage? L'époux donateur ne doit aucune récompense; car la dot est tombée, comme dette mobilière, à la charge de la communauté.
Quid, si le mari a doté un étranger ou même un de ses parents en effets de la communauté? il ne doit pas récompense; car l'article 1469 ne le soumet à cette obligation que pour le cas où la dot a été constituée au profit d'un enfant d'un autre lit.
1470. — Sur la masse des biens, chaque époux ou son héritier prélève (3):
1° Ses biens personnels qui ne sont point entrés en communauté, s'ils existent en nature, ou ceux qui ont été acquis en remploi;
2° Le prix de ses immeubles qui ont été aliénés pendant la communauté, et dont il n'a point été fait remploi;
3° Les indemnités qui lui sont dues par la communauté.
= Avant d'opérer le partage, il faut nécessairement fixer la masse partageable; tenir compte aux époux, des récompenses auxquelles chacun d'eux peut prétendre, et déduire les choses qui n'appartiennent pas à la communauté : ainsi, chaque époux ou son héritier prélève :
1° Ses biens personnels qui ne sont point entrés dans la communauté, s'ils existent en nature ; ou ceux qui ont été acquis en remploi.
(1) Troplong,n. 1606. ea^s. 7 Juillet 183S. Dali. 85. 1. 890.
(2) Douai, lOjanvler 1838. Dali., ii. 2840.
B) Ce mot est impropre, car il ne peut s'appliquer an 1" de l'article.
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Le prix de ses propres aliénés : le prix doit s'entendre, nonseulement «lu prix principal, mais encore de tous les accessoires; en un mut. de tout ce qui a été reçu par la communauté ; même de ce qui a été payé pour pot-de-vin, soil en argent, suit en effets mobiliers.
.'?" Les indemnités, etc.: il est dû indemnité, par exemple, si l'un des époux a payé une dette de là communauté; si des charges ont été imposées sur un héritage propre, dans L'intérêt de la communauté; lorsque l'un des époux a immobilisé, c'est-à-dire, exclu de la communauté des choses mobilières mises à prix sans déclaration que l'estimation n'en fait pas vente (1565) si elles ne sont pas représentées; lorsqu'il s'est réservé propres des choses fongibles, c'est-àdire, des choses don lia propriété a été transférée à La communauté, à charge de rendre l«rs de la dissolution, des choses de même espèce, valeur et bonté; lorsque le prix d'un immeuble propre a été versé dans la caisse sociale* etc. — Il y aurait encore lieu à indemnité, si le mari avait laissé prescrire quelques droits de la femme, ou s'il avait négligé d'opposer la prescription aux demandes dirigées contre elle ;i).
Sous les deux premiers rapports, le mari et la femme se trouvent dans une position identique: ils reprennent l'un et l'autre, ipso corpore, les biens qui existent en nature, et le prix des propres aliénés qui est encore dû ; — mais de notables différences existent dans leurs positions respectives quant aux indemnités qu'ils peuvent être appelés à prélever (voy. l'article suivant).
1471. — Les prélèvements de la femme s'exercent avant ceux du mari.
Ils s'exercent pour les biens qui n'existent plus en nature, d'abord sur l'argent comptant, ensuite sur le mobilier, et subsidiairement sur les immeubles de la communauté : dans ce dernier cas, le choix des immeubles est déféré à la femme et à ses héritiers (2).
= Cet article se réfère au troisième alinéa de l'art précédent : il suppose que des indemnités sont dues à la femme : comme les prélèvements ont, en ce cas, de l'argent pour objet, ils doivent naturellement s'exercer, d'abord sur l'argent comptant, puis sur les meubles i orporels ou incorporels), et subsidiairement sur les immeubles , après estimation faite soit d'un commun accord, soit par experts.
i i • nnm ration faite dans l'art. 1470 est semblable a celte de l'ait. 1 183 : en effet, m eu de renonciation- la femme repr m ■/ ce qu'elle prélève au cas 'l'acceptation.
il la nu wtlge de la trse ancienne Jurisprudence française, qui voulait qu'un eràaw i< •puisât le mobilier a\ ant d'agir sur les immeubles, jurisprudence que François 1" a me
Nonobstant ces termes du deuxième alinéa : Ils 8*et£êrcênt pour les biens tjbi n'existait plits en nature, gardons- nous de croire que le droit soit restreinl aux récompenses durs par suite de l'aliénation des propres (1) :1e principe recuit également son application, quand l'indemnité a une autre cause, car le troisième alinéa de l'art 1-170 place sans distinction tous les prélèvements sur la même liane : l'article 1 47 l statue seulement de eo guod plèrumque /if.
Toutefois, la condition des époux n'est pas égale ; la femme a sur le mari deux avantages : 1° une action lui est accordée sur les biens de son mari, comme à tous autres créanciers, en cas d'insuffisance de l'actif social; tandis que le mari ne peut exercer ses reprises epic sur les biens de la communauté (1172); — 2° à raison de la dépendance où elle s'est trouvée durant la communauté, et en outre, par «■cite considération qu'elle vient comme créaTicière, ses prélèvevements s'exercent avant ceux du mari, en sorte qu'il ne reste à ce dernier qu'un droit stérile, si tout l'actif est absorbé par la femme.
Dans le système du Code, la femme ne peut prélever des immeubles qu'après avoir épuisé l'actif mobilier ; néanmoins, comme la loi, en définitive, veut lui accorder une faveur, il nous semble qu'elle doit avoir la faculté d'y renoncer, et même de n'exercer ses droits qu'après son mari. (2).
Lorsqu'à défaut d'argent comptant, la femme prélève des biens en nature, elle a la faculté de choisir parmi les immeubles, et à fortiori parmi les meubles.
Cependant, gardons-nous de croire que la femme ait un droit sans limite: elle ne pourrait, par exemple, prendre un meuble ou on immeuble dont la valeur excéderait de beaucoup l'indemnité qui lui serait due, sauf à fournir une soulte en argent: les prélèvements en nature supposent qu'il n'y a qu'une légère différence entre la somme due et la valeur de la chose prélevée.
Le mari pourrait-il, après la femme, exercer également ses reprises par îles prélèvements à son choix ? La loi ne parle pas du mari; elle semble même restreindre à la femme le droit dont il s'agit : néanmoins, nous pensons que le mari doit jouir du même droit; il faut moins s'attacher au texte qu'a son esprit. — Pothier, n. 701, s'exprimait ainsi sur l'un et l'autre point : « La femme ou ses héritiers doivent prélever, dans les meilleurs effets de ladite masse à leur choix, la somme ;i laquelle par la liquidation, se sont trouvées monter
il trbplong, n. 1661. Lyon, 3 mais 1841. Dei . ) H. 2 847.
21 Troplong, n. 1627 et sui\-. — Voyez cependant Touiller, t. 13, r.. 185. Rolland, n. CO" Part et lin, n; ie. n. 8 K). — Suivant ces auteurs, l'ordre ri\é par l'art. 147] ne ] eut être inter verti nu gré 'le l'une des parties : l'art. 1471 eut formel et «loi t être observé; mais les partiee peuvent y déroger puni- leurs conventions matrimoniales. — \ <"/'-- aussi Douai, 17 juin 1847. D. p ■'»). S S*.
|,l |;| <,IMi; 1 \ ( .,\1MI \W!Ï. — \!;l.li*l II 1472. l'I'J
les reprise* et attires erécmees de là femme, déduction faite de ce \,-;it ;i la H n h h ; i 'i . >■ ^„ « Après le préli v< ment fàîl i femme ou ses héritiers, le mari ou seshéiïl pareillement à leur choix, dans les meiileui i,t dé
ladite masse, la l laquelle montent les reprises et créance^
du mari, déduction faite de ce qu'il devait à la communauté, i i . — Il est évid< ni que le nbuv< au législateur ! tétidu s'écarter
- principes. L'art. 1 »7<). qui file la nature des reprises, et statue sur l'exi - prélèvement* ■> effectuer sur la d considère le droit c use conséquence du droit de co-propriétéî il ne distingue pas entre le mari et la femme.
1472 — Le mari no peut exercer ses reprises que sur les biens de la communauté.
mme et ses héritiers , en ca> d'insuffisance de la communauté, exercent leurs reprises sur les biens personnels du mari.
= Cette disposition est une conséquence de la précédente : le mari n'était point créancier de la femme, mais de la communauté; par conséquent, il ne peut exercer ses reprises que sur les biens de la communauté : — La femme se trouve naturellement dans une position différente; puisqu'elle est réputée créancière du mari.
Remarquons surtout, que la femme, en cas d'insuffisance des lii"iis
de l.i communauté, ne peut exercer ses reprises en nature sur les
du mari 1 170 : par rapport au mari, elle n'est qu'un créancier
ordinaire; sauf que ses droits sont garantis par une hypothèque légale
2121,2135 : d'où il résulte, que si elle reçoit ira iromeul
ment datio in solulum , la ut préjever |e droit pro-
portionnel de mutation; ce qui n'a pas lieu, lorsque le pi re -il nature sur les biens de la iuté;carledt
distant; l'opération à la nature d'un partage -2 : Voy. toutefois quest .
Jusqu'ici, vons considéré la femme, dans ses rapports avec
boo m. ni ou avec I'- héritiers de celui-ci pour l'exercice de ses re-
- : mais que doit-on décider lorsqu'elle est en conflit avec les créancier-; de la communauté 1 I - créanciers de la communauté peuvent-ils s'opposer à ce que la femme exerce deà prélèvements en nature, et prétendre qu'elle doit venir avec eux Comme simple
ncière, par contribution sur le prix des meublesetdes immeubles: en d'autr - an ts d'une masse ut ils, pourleurs
1 Tmplons, n. 1 et Pont, t. 1, n. Si-',. Cass. V> janvier ! -
.■>ntet l'.oJicrc. n. 836. Dali., n. 2388.
reprises, une simple créance ou un droit de propriété? C'est là une grave question: nous l'examinerons à la fin de la section relative aux effets delà renonciation. — Selon nous, les copartaceants ne peuvent se prévaloir que l'un vis-à-vis de l'autre, du droit de faire des prélèvements en nature pour le montant des indemnités qui leur sont dues : à l'égard des tiers, la femme doit être placée sur la même ligne que tous autres créanciers; autrement, on créerait en sa faveur un privilège que la loi n'établit nulle part.
— Lorsque l'un des époux a choisi un immeuble pour se payer de ce qui lui est dû par la communauté, l'enregistrement peut-il prélever un droit de mutation? En d'autres termes, quel est le caractère de l'action en reprise? Les biens qui, lors de la dissolution de la communauté, reviennent à chacun des époux, à titre de prélèvement, sont-ils censés leur avoir appartenu exclusivement, à compter du jour où ils ont été acquis à la communauté ? •»» Nos anciens auteurs étaient en désaccord sur ce point : les uns considéraient cette action comme l'exercice d'un droit de propriété ; ils décidaient en conséquence, que les prélèvements constituaient des valeurs mobilières ou immobilières, selon qu'ils étaient exercéssur des meubles ou sur des immeubles. — Les autres n'accordaient aux époux qu'un droit de créance. — Sous l'empire du Code, la question s'est renouvelée: Troplong parait incliner vers le dernier système (1) : « La communauté, dit le savant magistrat, est semblable à un individu qui a reçu un dépôt, et qui, débiteur de ce dépôt, doit le rendre précisément en nature; sinon il peut y être contraint sur tous ses biens ; voilà pourquoi les reprises sont assignées sur tous les biens de la communauté: la communauté qui a reçu, est tenue sur son actif: qui s'oblige, oblige le sien ; c'est là un principe de droit commun appliqué à la communauté. Quand un créancier, investi du droit de reprendre une somme d'argent déposée dans les mains du débiteur, est obligé de se payer sur les immeubles de ce débiteur, l'immeuble sur lequel il se venge, n'est plus pour lui qu'à litre de da'.io in solul'/m ; ce n'est pas cet immenble qui lui est dû ; une somme d'argent voilà son droit : l'immeuble n'est qu'un moven de remplacer l'argent. » - Marcadé (voy. Revue du Droit français, livraison d'avril 1850, p. 207 et suiv.) s'élève avec force contre ce système: ■ Comment, dit-il, la communauté qui reçoit l'argent d'un des époux le prend à titre de dépôt proprement dit, avec o! ligation do ne pas s'en servir et de le garder comme une relique pour le rendre en nature ! Comment ! la communauté, qui aurait fait fructifier à l'avaniage des époui une somme appartenant à l'un d'eux, et qui lui en rendra l'équivalent soit en immeubles, soit en meubles, soit en une somme égale, aura failli à son devoir, méconnu son obligation et dépassé ses droits!... Le contraire est trop évident pour être démontré. » Puis il établit, que la doctrine, de M. Troplong ramènerait inévitablement le droit de reprise à une simple créance, qualification répudiée du reste par Troplong lui-même.
Nous ajouterons peu de mots à ces considérations: Quel est le caractère principal de foule ciéance : c'est de donner lieu à une action directe et personnelle contre le débiteur: cette action existe-t-elle au profil du mari ou de ses héritiers? Non, puisque les reprises ne peuvent s'exercer que sur les biensde la communauté 1672). — Existe-t-elle au profit de la femme ou de ses héritiers? Pas davantage: assurément elle a un recours subsidiaire sur les biens de son mari; mais alors, elle agit contint- tous autres créanciers de ce dernier, et non comme exerçant un prélèvement : cela est tellement vrai, que l'un des époux ne pourrait attribuer a l'autre
i Troplong n 16 ! et 1688. Odier, a. éOl. — Voyez en outre les eojuùdération
•l'un srrttde la cour île Douai du 17 juin 1 v 17.
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dwvtlnnétrangères à la en nmunauté,sl celui-ci refusait dele» r« i voir. -D'ailleurs, l'exercice des reprises est considéré par le législateur comme faisant partie des opérations du partage, puisque les articles 1471 ei 1472, qui statuent sur celte matière, sont compris dans la section 5 relathe au partage do la communauté : or, 1«partage est déclaratif et non attributif de propriété (833 cl 1476, C. civ.) ; donc chacun des époux est réputé avoir été propriétaire ab inilio des biens qui lui sou échus soit par suite de prélèvement pour ses reprises, soit pour sa part dans l'actir net de la communauté : dans l'un et l'autre cas, ils ne reprennent rien ; ils cotiser, vent ce qui est à eux, puisque ce prélèvement n'est pas une acquisition de propriété nouvelle ; le droit de mutation n'est donc pas dû" (1).
Il va de soi, que nous déciderions autrement, si le mari, poursuivi par la femme en cas d'insuffisance dos biens de la communauté, lui donnait en payement des meubles ou dos immeubles qu'elle accepterait ; car cet acte constituerait une transmission de propriété.
1473. — Les remplois et récompenses dus par la communauté aux époux , et les récompenses et indemnités par eux dues à la communauté, emportent lesintérêts de plein droit du jour de la dissolution de la communauté.
= Les biens à rapporter, font partie de la niasse, ot ceux qui doivent être prélevés, en sont exclus à partir du jour de la dissolution : il est donc juste, que les intérêts augmentent ou diminuent eelte masse, selon que les biens qui les produisent en font ou non partie.
Les intérêts courent de plein droit de part et d'autre : la mise en demeure serait d'ailleurs impossible, puisque la communauté n'ayant plus de chef, aucune action ne peut être dirigée ni par elle ni contre elle.
Il en est ainsi, même à L'égard des sommes dues à la femme qui renonce; l'art. 1473 ne distingue pas. — On prétendrai! à tort, que la créance devient alors personnelle au mari (2); elle ne conserve pas moins son caractère primitif : celui de reprises sur la communauté (3).
Dans le cas de dissolution par la séparation de biens, Les intérêts de la dot ou des reprises courent-ils de plein droit? {Voyez art. 1415 ; Dali., n. 1917).
(1) Pothier, suceess., chap. 5, art. '.'■ g I. Dalloz, n. 2381 et 2388. Demolombe, t. 9, n. 362. Pont et Podiere, n. 836 et 837 . Marcadé, art. 1492. Cnampionniere et Rlgaud, n. 2672 et 3352. Caen. 19 janvier 1832. L)all., contr. de niar.» Dissert, de Coin Delisle sous un arrêt de la cour de Paris, 21 tVviier 1846. D. p. 46. 2. 97. I)ev. 46. 1 . KM I au., 16 juillet 1823. 1" août 1848. D. p. 58, 1. 189. DOT. 48. 1. 787. l'ass. 28 mais 1849. D. p. 49. 1. 97. Dev., 49. 1. 71 et 858. Cass. 8 avril 1850 D. p. 60. 1. 185. Der. 50. 1. 858. I «en 7 mai 1M8. P. p. 50. 2. 44. Cass. 88 février 1853. D. p. 53. 2. 44. Caen, 95 juillet 1853. D. p. 54. 2. 1. Grenoble. 18 Juillet 1851. I>. p. 63. - - mal 185». P. p. 56. 1, 171. 10 juillet 1855. D. p. 66. 1. 851. i
28 juin 1855. !>• p. 55. 1. 277. — Xoyr: cependant Nancy, 16 février 1853. 1>. p. 53. 3. 275. 31 inir. t. 15,n. 173. Manda/. Encyeiop. n. 585. Nancy. 29 mai 1828.
li. t. :. 511. Dali. n. 2863. lîodifere et Pont, u. 262. t. 2. Troplonjf. n. 708. Odier, t. n. t 1885. Der. 1885. 1. 28.3. D. p. 35. 1. 385. Bruxelles, 11 a
Du partage.
1474 — Après que tous les prélèvements dus deux époux ont été exécutés sur la masse, le surplus se partage par moitié entre les époux ou ceux qi;i les représentent.
1475- — Si les héritiers de la femme sont divisés, en sorte que l'un ait accepté la communauté à laquelle l'autre a renoncé, celui qui a accepté ne peut prendre que sa portion virile et héréditaire dans les biens qui échoient au lot de la femme.
Le surplus reste au mari, qui demeure chargé, envers l'héritier renonçant, des droits que la femme aurait pu exercer en cas de renonciation, mais jusqu'à concurrence seulement de la portion virile héréditaire (1) du renonçant^).
= Si les héritiers de la femme ne peuvent s'accorder, ïa loi ne leur impose pas, comme en matière de succession, l'obligation d'accepter ou de répudier la communauté pour le tout : pourquoi cette différence? Le législateur suppose dans les articles 781 et 782, que le droit d'accepter ou de renoncer s'est ouvert au profit d'une personne qui est morte sans avoir encore pris parti; que le droit s'est réalise sur la lèle de cette personne, mais qu'elle n'a pu l'exercer : ce droit était donc indivisible; nul, en effet, ne peut à la fois renoncer et accepter; or, les héritiers continuent la personne de leur auteur; dès lors, ils doivent se trouver dans la position où. il se serait trouvé lui-même s'il eût survécu. — Au contraire, dans le cas de l'article 1475, le droit est né par la mort de la femme; il s'est divisé entre ses héritiers, puisqu'il avait pour objet des choses divisibles: en conséquence, chaque héritier doit à son gré, pouvoir accepter ou renoncer pour sa part : les héritiers acceptants prennent, dans la quotité que la femme aurait recueillie, une fraction proportionnelle à celle qu'ils sont appelés à prendre dans sa succession, et les portions des renonçants restent au mari par droit de non décaissement : — |e mari conserve toute la communauté, lorsqu'elle n'est pas acceptée par la femme ou par ses héritiers {voyez art. 1403).
Il) Le mot virile, qui se trouve placé Jeux fois a côté du mot héréditaire, est inutile. 11 faut so borner a lire: -1-'" fart /<< Arune part oiriU . c'est, pour chaque héi iticr- avoir une
..le a celle de son cohéritier. Or, les parts héréditaires peuvent ne pas cire égales; par exemple, m le défunt laisse pour héritiers sonp'ere et un frère.
p ut B'appliquer à la communaut et 1478 ; il faut sup-
poser une clause de communauté' conventionnelle; par exemple, que la femme a stipulé pour elle en aee héritiers, dans son contrat de mariage, la faculté d'exercer ht reprise de ses apports.' eu cas de renonciation "u la communauté il514).
in ricin i:n COMMDNAUTé. — vin. 147,4-1476. -1T.\
Le droit accordé par notre article aux héritiers de la l'euune, appartient également à tous autre- ors; même aux légataires universels ou à litre universel : nul doute que chacun d'eux est libre d'accepter ou de renoncer; qu'ils ne sonl pas tenus (!>• s'accorder pour prendre une seule el unique détermination. — Aujourd'hui, la justice n'a plus a entrer, comme autrefois, dans l'examen du qmdutUius (Pothier, ri0 580). L'intérêt général de la succession de la femme importe fort peu; rien n'est laissé a l'arbitraire des tribunaux : la loi est formelle.
Dans son deuxième alinéa, notre article applique spécialement, à un cas de communauté conventionnelle, la règle générale établie dans le premier : il est tout simple que si la femme s'i si réservé quelques droits pour le cas où elle renoncerait (ipl4), le mari <|ui profite de la part du reuonçant, soit tenu vis-à-vis de ce dernier, proportionnellement à sa part héréditaire, des obligations qui résultent du contrat de marias
— La disposition de l'art. 1475 semble régler uniquement le cas où la comtmi. nauté s'est dissoute par la mort de la femme; car elle suppose le mari survivant : que devrait-on décider, si la femme survivante était moite avant d'avoir pris parti? — La femme, disent quelques auteurs, ne pouvait accepter ni renoncer pour partie; elle n'a transmis à ses héritiers que les droits qu'elle avait elle-même; dès lors, Ils doivent s'accorder pour prendre une détermination Unique: s'ils ne peuvent y parvenir, la par1 énonçants doit accroître à celle des acceptants (1). — La question nous semble r soluc en sens contraire par le passage suivant du rapport de .M. Duveyrier. « La femme avait le double droit ou d'accepter ou de renoncer ; ses héritiers exercent l'un et l'autre: celui qui renonce est en présence du mari comme la femme qui aurait renoncé: l'acceptation des autres a de même l'effet qu'aurait eu l'acceptation de la femme : si la femme renonce, sa part dans la coiumunauté appartient à sou mari : la renonciation de l'héritier n'étant que l'exercice
d '-me droit, ne p* ut avoir que les mêmes résultais. » — «On ne peut tirer aucun
ment, dit Pothier(n. 378), du droit d'accroissement qui a lieu entre h s légatan me chose, pour l'accroissement des parts des héritiers de la lemme
(pii mu renoncé .ï la communauté^ celle en «'lui qui l'a acceptée : le droit d'accroissement qui a lieu entre les légataires, n'a lieu qu'entre ceux qui sonl conjoints
I verbii ou re tanlum ; mais les héritiers d'une femme qui ont succédé à sou
droit de communauté ne pi uvent être compai < à des légataires; ces héritiers n'ont chacun succédé que pour leur part au droit de la femme à la eomu unauté: d'où il suit que de moine qu'il n'j a pas lieu au droit d'accroi.-s inent. entre les légal qui nh initia parle Itabrnt, de même il ne doit pas non plus y avoir lieu au droit d'accroJssemi ni entre les héritiers. » Telle est également l'opinion d: MM. Pont et Hodière, t. 1", n. B39,Troplong, n. 1603, et Marcaué, art. 1475,
1476. — Au surplus, le partage de la communauté, pour tout ce qui concerne ses formes, la licitation des immeubles quand il y a lieu, les effets du partage, la garantie qui en résulte, et les soultes, est soumis à toutes les
U) Lebrun, communauté, L. J, cuap -J, sect- -', dist- Lu. U.
\-2't TITRE •'». — CHAPITRE 1. — SECTION 5.
règles qui sont établies au titre des Successions pour l< >
partages entre cohéritiers.
= La loi soumet le partage de la communauté à toutes les règles des successions en ce qui concerne ses formes, ses effets, les garanties qui en résultent et les soulles.
Ses formes : Lorsque, parmi les héritiers de l'un des époux, il y a des mineurs, des interdits ou des non présents, le partage doit donc être fait eu justice (823 etsuiv.). Quand toutes les parties sont majeures et maîtresses de leurs droits, il peut avoir lieu à l'amiable.
Ses effets : Ainsi, le partage de la communauté est déclaratif et non translatif de propriété (883): mais comment appliquer cette règle à la matière qui nous occupe? à quelle époque remontera l'effet rétroactif du partage? Ou doit placer Yinilium, au moment où le bien est entré dans la communauté, c'est-à-dire, à l'époque où le co-partageant en est devenu propriétaire: « Le mari, dit Pothier (n° 711, est censé avoir acquis, pour le compte de lui seul, tous les conquèts échus dans son lot; pareillement, la femme est censée avoir acquis, par le ministère de son mari, pour le compte d'elle seule, les effets échus en son lot et en avoir été faite propriétaire depuis le titre des acquisitions. » — Chacun des époux est donc censé avoir été propriétaire exclusif des choses tombées dans son lot pendant le temps que la communauté aura duré.
Toutefois, les hypothèques et autres charges réelles créées par le mari, constante matrintonio, sur l'immeuble tombé dans le lot de la femme, seront maintenues; car le mari avait mandat légal pour aliéner et hypothéquer les biens communs: or, la femme doit respecter les actes que le mari a faits dans les limites de ce mandat.
La licitation, la garantie et les soultes, voyez-, sur le cas où les immeubles ne peuvent se partager commodément, l'art. £29; sur les évictions, la rescision et les soultes, les articles 88-1 à 892; sur les privilèges, les articles 2103 et 2109.
Observonsque notre article est limitatif : on ne peut donc appliquer au partage de la communauté les autres règles du titre des suecessions auxquelles il ne renvoie pas (1).
Jugé, en conséquence, que les articles 873 et 1220, C. civ., relatifs il la division des dettes et des créances entre cohéritiers, ne sont point applicables en matière de communauté; spécialement, que la somme due à la communauté, par un tiers, n'est pas saisissaispar les créanciers personnels île la femme, pour la moitié de cette somme, comme si elle se divisait de plein droit entre les conjoints;
l Cbabot, raoceu. nu l'art. 391. Delv. t. •_', p. 160, t. 3, p. 35 Rolland, Rép. t", Lésion,
îi. 109 et UT. V ./. sur l'art. 891. Zacn. p. 497. Toullier, t. 13. n. 200-209. Pothier, n. 715.
(((lier, n. 522. Troplong, n. 1679. 1>.<11. n. 2823 et suiv. Dur., 1. 15, n. 17:;. lilanilaz. Eacyclop.,
-.ivni 1807 12 août 1829. Paris, 21 mai 181'*. Nancy, 29 mars 1826. Bourges,
21 mai 1830. Poitiers, 12 1 i 1 Ml !-'•
— Laooora considéré que L'article 1 4 7 « ; , ne renvoie pas à l'article que l'article 1220 est placé au titre des obligations, et qu'il n. -t pas fait mention de ce dernier titre dans le texte qui nous occupe.
Tout ce qui concerne le payement des dettes en matière de commun,m lé est réglé dans an paragraphe spécial au titre »!>• contrat de mariage; il ne faut donc pas aller chercher ailleurs d'autres principes (4).
Passons à l'examen de quelques questions.
— La disposition de l'article 841 peut-, lie être étendue àla cession faite parl'un des conjoints, de sa part indivise dans la communauté? »*■-» Le retrait successoral est une exception; il faut par conséqui ut en restreindre l'exercice à la matière des successions; d'ailleurs, les articles 1476 et 1872 n'assimilent les partages de la communauté ou des sociétés, au partage des successions, que sous le rapport de la forme, des effets du partage, de la garantie qui on résulte et des soultes (2).
Les créanciers de la communauté peuvent ils, par analogie de l'article 878, demander la séparation du patrimoine ? •** .Même décision : la séparation des patrimoines est d'une nature particulière; il ne faut pas étendre ce droit, au-delà deThypotlièse pour laquelle il est établi. — D'ailleurs, on ne voit pas d'analogie parfaite sous ce rapport entre l'acceptation de la communauté et celle d'une succession (3).
Les représentants de l'époux prédécédé peuvent-ils, par argument de l'art. 826, C. riv., sous prétexte d'acquitter les dettes avant partage, exiger la \enle des immeubles qui font partie de la communauté? — Nous ne le pensons pas : en cas de succession, les héritiers sont copropriétaires de toute la masse commune; ils ont un même titre et un égal intérêt; leur droit naît de la succession ouverte ; ils ne forment tous ensemble qu'uu être moral représentant le défunt : — lorsqu'il s'agit de partager la communauté, leur position est bieu différente: ils ont pour copropriétaire par indivis, la femme, dont les droits étaient nés du vivant de son mari ; ce ■'est point comme héritière qu'elle se présente ; mais comme exerçant les droits qui résultent pour elle de son contrat de mariage; comme copropriétaire : dèslors comment, sans injustice, décider qu'elle doit se soumettre à la délibération de la majorité des héritiers, eux qui ne sauraient avoir que des intérêts inférieurs, ou tout au plus égaux à ceux qu'elle invoque, et qui, dans tous les cas, sont essentiellement distincts, puisqu'ils résultent d'un titre différent et même opposé au sien? La femme partage avec la masse et non avec chacun des héritiers; — es derniers sont individuellement copartageants entre eux, comme représentants de leur auteur; ils ne sont point copartageants de l'époux survivant (4).
La facidté accordée par l'article 860, au successible donataire de plus de moitié do la valeur d'un immeuble, d'empêcher le partage de cet immeuble, en payant l'excédant à ses cohéritiers, s'applique-t-elle au cas de partage de la communauté con-
rapfang, B. 1680. Dall.cont.de mar. n. 3819. Ca». 24 janvier 1887. Der. 1*37. 1. 106. i.lier, t. lî. n. 304 et suiv. Odier, t. 1", n. 638. Battur, n. 796. Zach. p. 571. t. 8, p. Rodiereet Pont, n. 841. t. l«r. Merlin, v», Droits successifs, n. 11 et 12. Paris, 2 août \z, 17 mai 1820. Bordeaux, 19 juillet 1826. Bourges. 13 juillet 1881. Dev. 183.' î Voyez cep. Yaz. sur l'art. 841. Pardessus, n. 1085, t. 4. Battur, t. 2, n. 796.
(31 Troplong, t. 3, n. 1681 et 1889. Odier. t. 1", n. 524. Merlin, Kep. v, Droits successifs, n. 12. Zach. t. 3, p. 437. Rodière et Pont t. 1, n. 844. Toullier, t. 13, n. 204-211. Marcadé, art. 117.;. Metz, 17 mai 1820. Bordeaux, 19 juillet 1826. Bourges, 12 juillet 1831. Dev. . .
t4| Toullier^ n. 207. Dali. n. 2315. Zach. p. 467. Voyez sur lart. 826. Bruxelles, 13 uov. 1811, 0tlS.3ân0T. 15U. l"(>y« cep. Bellot, t- 2, p. 460. Dev. 1897, 1106.
jugale? *^La cour de Colinar (t) s'est prononcée pour l'affirma live, par des raisons d'analogie : elle a pensé que l'expression successibte, dont se sert l'article 860, ne devait pas être interprétée limilativement. *»* Mais il ne faut pas admettre cette décision comme règle absolue : L'article 866 prévoit et règle une espèce particulière ; il suppose que le donataire est en même temps héritier ; que le montant de la donation excède la portion disponible, et il détermine, pour ce cas spécial, la manière d'effectuer le rapport de l'excédant. — Mais observons, qu'il confère une faveur; dèslors on doit l'interpréter reslrictivement : si la donation avait été faite à un étranger, même à un parent non successible, on rentrerait dans la règle générale; c'est-àdire, qu'il faudrait procéder à, une Hcitation : or, comment admettre que l'époux, lui qui n'est pas même donataire, puisse réclamer ce bénéfice? — Dans l'art. 1476, il s'agit uniquement, nous le répétons, du partage d'une société: il serait d'autant plus arbitraire, d'étendre à ce cas par analogie, ladispositiondel'article 806, que le législateur a pris soin d'énumérer les règles du titre des successions auxquelles il entend soumettre le partage de la communauté.
Aux termes de l'article 877, les titres exécutoires contre le défunt ne le deviennent contre l'héritier que huit jours après avoir été signifiés : cet article est-il applicable aux rapports entre époux ? *** Les mêmes raisons de décider se présentent : de même qu'il importait de laisser à l'héritier le temps de s'enquérir de la sincérité d'un titre dans lequel il n'a pas été partie; de même on doit laisser à la femme survivante, le temps de s'éclairer, car elle ne connaît pas toujours les affaires de son mari ou de la communauté. — Vainement objecterait-on, que la femme a été représentée par soi) mari, son mandataire, et que les titres exécutoires obtenus contre ce dernier, peuvent s'exécuter contre le mandant, sans nouveau jugement et même sans signification: la femme, à la différence du mandant, n'a été désignée personnellement ni dans les instances ni dans les jugements obtenus contre le mari ; elle n'a pas été initiée clans le secret des affaires de ce dernier ; elle a été représentée, si on le veut : mais saus être en nom ; dès-lors il est rationnel de la placer sous ce rapport sur la même ligne que l'héritier (Dali., h. 2328).
1477. — Celui des époux qui aurait diverti ou recelé quelques effets de la communauté, est privé de sa portion dans lesdits effets.
= La loi fait aux époux, l'application de la règle établie par l'article 792, sans distinguer si le recel ou le divertissement a eu lieu avant ou après la confection de l'inventaire.
La pénalité prononcée par notre article est directement attachée au fait de recel ou de divertissement; par conséquent, elle atteint même le mineur, s'il est capable de discernement (argum. de l'article 1310).
Telle est la rigueur de la règle, que l'auteur du fait serait privé non-seulement de toute part dans les objets divertis ou recelés ; mais encore, de tous les droits qu'il aurait eus sur ces objets, en vertu
(1) 4 janvier 1831. Dev. 1831. 2. 253. Notez au surpins que dans l'espbce de cet arrêt, le mari avait droit à plus des l"/10« de l'immeuble donné, ce qui rendait cet immeuble pour ainsi dire impartageable.
d'une disposition entre vifs ou testamentaire faite à son profit par l'époux prédécédé (1).
Jugé) tjue le divertissement ou le recel co ijsavàm la dissolution de la communauté^ emporte applicatioa <le l'Article ii~~ prouvé qu'on a voulu spolier la communauté 2).
Lorsque le fait a été eommis par la femme ou par ses héritiers, il importe beaucoup de savoir s'il esl antérieur ou postérieur S la renonciation 3 :
\'i premier cas, il ne constitue pas un délit, m;iis seulement un quasi-délit, un fait dommageable; < 1" < > n cette conséquence: l°que l'action ne se prescrit que par trente .m> -1 I : — 2° qu'elle peut être dirigée contre les héritiers du autre- 11*3 a titre universel
de l'époux auteur <lu fait, alors même qu'ils seraient de lionne foi 5). as, la l'enimeou ses héritiers se rétidraient coupables de vol (voyez dos obâervalioi sur l'article TD2 ; toutefois, il ne suit pas dé la que la renonci; lion soit réputée non avenue.
— L'époux (|ui rapporterait spontanément l'effet par lui détourné , éviterait-il la peine? «•« Le rapport spontané, antérieur à la découverte du recel, résulte ou de l'absence primitive d'intention frauduleuse, ou du repentir: or, si le détournement n'a pas été frauduleux, la peine n'est pas applicable ; si l'époux se repent, le repentir est toujours favorable : inter personas conjunctas res non sunt tnnnrè tractandiv ; — mais il faut déridr-r autrement, si le recel a été découvert et poursuivi par les héritiers de l'époux prédécédé : l'époux receleur ne pout rail en ce cas, échappera la peine du recel, alors même que sur la demande en restitution formée contre lui, il offrirait de restituer les effets recelés. L'appropriai ion définitive a été consommée(û).
L'époux qui est privé de sa part dans les objets divertis od recelés, contribue-t-il aux dettes comme s'il conservait son droit ? telle part pàî !-t-eilé a l'autre époux franche de toute dette ; — E.i principe, les dettes suivent Ifs biens; pour détruire cette corrélation entre l'actif et le passif, il faudrait un texte formel. — Les dispositions pénales doivent se renfermer dans leurs termes (7).
Toanier, t. 13, n. -.'14. Zacli. t. ". i 619. Pont et Rodière- t. 1. n. 842.
10 décembre 18*41. Cass. 2éjani
:.>m, 6août 1840. Dev. 40. 2.888. D. p. 41.2. 27. M; 11. I. 808. Bourges,
40. •-'. 601. D. p. 41. 2. 34. Pal. 40. 2. 612. Paris, 24 juin 1843. btv.
décembre
Paris, 14 janvier 1831. Dev. 81. S. 210. D. p. 31. 2. 321. Cass. 5aTril 28. D. p. 32. 1. 100.
'je: cependant Paris, 5 nivôse an XIII. I ISellut, t. 2, p. 284, Zach., B
liurcn. 843. Paris, 24 juin 1843. Pal. 1M3. 2. 179. Paris, 27 juin 1S4C. Pal. ■ a Lt 1839. Der. 40. 2. 49. Dali. 40 2. 18. Pal. 1839. :. 168.
tbier. Communauté n.G91. Pont et Rodière, n. 841. Merlin, P.ep., v*, recelé, n. 3. Trojn. 1895. Bellot, t ucadé, art. 1477. Cass. 10 décembre 1835. De.
r. Dali. 36. 1. 30.
7 Odtar, n. 811. Kodierc et Pont, n. 842. Troplong, n. 1693. Dali. n. 2438. Voy. cep. Bordeaux, 20 février 1841.
,/7o _ iprès le partage consommé, si l'un des deux époux est créancier personnel de Vautre, comme lorsque le pra
de son bien a été employé à payer une dette personnelle de l'autre époux, ou pour toute autre cause, il exerce sa créance sur la part qui est échue à celui-ci dans la communauté ou sur ses biens personnels.
= Il est important de savoir si l'époux est créancier de la communauté, ou s'il est créancier de l'autre époux ; car dans le deuxième cas, l'époux débiteur supporte l'indemnité en entier sur son patn-
UtnuraPnUeemariaSe, l'un des époux peut devenir, par diverses causes, débiteur de l'autre: par exemple, lorsque des créances propres à l'un des époux, sont employées directement, au moyen d une dation en payement ou d'une délégation, à l'acquittement des dettes personnelles de l'autre époux ; lorsque les époux ayant dote conjointement un enfant commun, la dot est fournie sur les biens personnels de Pun d'eux ; lorsqu'il échoit à l'un des époux une succession immob,lière envers laquelle l'autre époux est tenu d'une dette immobil.eie lorsque l'un des époux ayant garanti conjointement ou solidairement 'S l'autre, la vente faite parce dernier, d'un b^n a m propre vient à être recherché à raison de cette garantie (1432); loisqu une donation est faite par l'un des époux à l'autre.
11 résulte clairement de la disposition de notre article, que es époux ne peuvent, durant la communauté, exercer de poursuites 'un conJl'autre. D'ailleurs, ils n'ont pas d'intérêt, pmsquela comuunautéa la jouissance des propres de chacun d'eux; elle ^er, d'un côté ce qu'elle perdrait de l'autre. - Au surplus pendant le mariage la prescription ne court pas entre époux (22o3) (1). IA79- Les créances personnelles que les époux ont à exercer l'un contre l'autre, ne portent intérêt que du jour de la demande en justice.
= llsemble, au premier abord, qu'il y ait contradiction entre la dispositioTdecet article et celle de l'article 1473, qui b*™"£ intérêts de plein droit : mais cette contradiction n est qu apP^nte dans le cas de l'article 1473, la communauté a cesse dexiste ^aucune demande ne peut dès lors être formée m par elle, mcontre elle^ ;iu ,,„,„,,„,, dans le cas prévu par notre artic e, d s ^* «**de particulier à particulier; par conséquent .In y a pa de r .on LrVécarterde I, règle générale, qui ne fait courir les intérète que du .jour de la demande (l 153) : Ce ne sont plus là des créance, entre la société et les associés.
(1, Potbier, n. 676 et 677. Rodftre et Pont, n. 732. Paris, 10 frimaire an 13, et 1" «où. 1B20
— L'art. 1470 comprend-Il le cas où la créance de l'un des époux provient d'une snulle ? •*• L'immeuble rapporte des fruits à partir du partage : ces fruits profitent a celui auquel il est échu ;il esl juste, dès lors, que l'autre copartageant reçoive les intérêts de la soulte à partir du partage. — Arg. de l'art. 1052. — L'article 1479 ne statue pas sur toutes les créances; il n'a pas pour but de décider que l'intérêt ne courra jamais de plein droit; il signifie seulement , qu'à la différence des créances que l'un des époux peut avoir contre la communauté, lesquelles produisent intérêt de plein droit, celles qu'ils ont l'un contre l'autre personnellement, ne produisent Intérêt qu'a partir de la demande.
1480 — Les donations que l'un des époux a pu faire à l'autre, ne s'exécutent que sur la part du donateur dans la communauté et sur ses biens personnels.
= Les droits du donataire ne s'exécutent point par simple prélèvement : ces droits sont au nombre des créances personnelles de l'un
des conjoints contre l'autre; sauf le cas où le donateur a manifesté une volonté contraire.
1481. — Le deuil de la femme est aux frais des héritiers du mari prédécédé.
La valeurde ce deuil est réglée selon la fortune du mari.
Il est dû même à la femme qui renonce à la communauté,
= Le deuil de la veuve se règle suivant la fortune du mari au moment de la dissolution du mariage (1) : il est dû, soit que la veuve accepte la communauté, soit qu'elle y renonce; lors même qu'elle aurait été séparée de corps, car la séparation de corps n'a pas dissous le mariage : le motif de décence est le même.
Le deuil de la veuve fait partie des frais funéraires (voyez article -2101) ; cette créance est même privilégiée: dès-lors on doit en prélever le montant sur la succession du mari et non sur la masse commune : Millier non débet, propriis sumptièus, litgeremaritumÇÏ). — Bile a droit aux frais de deuil, quand même sa position de fortune lui permettrait d'y subvenir; quand même, pendant la vie de son mari nu depuis sa mort, elle aurait mené une conduite légère : la loi n'admet d'inquisition ni sur la fortune m sur la conduite de la veuve (3).
Huant au mari, la loi ne lui accorde pas la même faveur sur les biens de la femme.
Le deuil doit être fourni en argent; les héritiers ne seraient pas recevantes à le donner en nature.
i Dur. n. 169. Uodière < t l'ont, n. 796. TonUier, t. 18, n. 871. l'an, -.'7 mai 1»;J7. J>cv. 88. 3 »1. I'. i'. :;s. ■-'. 41. Pal. 88. I. 184.
■ Touiller, t. 13, n. '.'71. Troplong, n. 1717. Paris, 20 février isii>. I ''lier, t. 1- n. 487. Troplong, n. 1715.
Dans l'usage, Les habits de deuil des domestiques sont censés faire partie du deuil de la veuve (1).
§ il — Du passif de la communauté , et de la contribution aux dettes.
On distingue Voblir/ation aux dettes, c'est-à-dire, la manière dont les époux sont tenus des dettes communes envers les créanciers; de In contribution aux dettes, c'est-à-dire, de la manière dont les époux sont tenus des dettes l'un à l'égard de l'autre.
Occupons-nous d'abord de l'obligation aux dettes:
L'interprétation des mots dettes par lui contractés... qui se trouvent dans l'art. 1484, et dettes personnelles à la femme..., çjpntenues dans l'art. 1485, a fait naître plusieurs systèmes ; celui que nous croyons devoir admettre se résume dans les règles suivantes :
Le mari reste soumis pour le tout, après la dissolution de la communauté, au payement des dettes qu'il a contractées.
La femme est tenue de ces dettes, savoir : Pour moitié si elle a accepté la communauté sans inventaire préalable, et seulement pro modo emolumenti, si cet acte a été dressé.
La femme reste souminise pour le tout à l'action des créanciers, si elle est personnellement obligée au payement de la totalité de la dette; que l'obligation soit antérieure ou postérieure au mariage. — Le mari est également tenu pour le tout, s'il a donné son autorisation : mais si les dettes contractées sans son concours, ne sont tombées dans la communauté qu'à raison de leur nature mobilière (ce que suppose l'art. 1485), les créanciers n'ont plus action contre lui pour le tout, puisque la communauté est dissoute ; mais seulement pour moitié.
Ces règles sont applicables, que la dissolution ait eu lieu parle décès de l'un des époux, ou qu'elle résulte d'un jugement de séparation.
Entrons dans les détails (2).
(1) Caen, 15 juillet 18S6. Des. 37. 2 330. D. p. ■'•■ -'• 177. Pal. :"i7. 2. 4".?..
|2J Nous n'entreprendrons pas d'exposer ici toutes les théories qui se sont élevées : Il suffira de signalercelle qui parait la plus accréditéedansl'enscignement. — Indépendamment de la distinction faite par le Code, entre les dettes entrées dans la communauté du chef du mari, et celles venant du chef de la femme, quelques auteurs distinguent les dettes qui sont devenues communes définitioemenl, de celles qui ne sont telles qu'ac '. — Les premières sont celles qui
donnent, après la dissolution delà communauté, action pour le tout contre le mari, et pour moitié contre la femme. — Les deuxièmes ne sont dettes communes que pendant la durée 'ic la communauté ; elles perdent cette qualité après la dissolution ; en sorte que le créancier ne peut poursuivre que l'époux engagé personnellement : dans cette dernière catégorie viennent se placer < antérieures au maiiage; celles relatives aux immeubles propres, ainsi qu'aux successions OU donations immobilières échues au mari ; enfin, celles qui ont pour cause les crimes ou ilélits qu'il a commis. — Ce système ne s'appuie sur aucun ti'Xtc ; loin de là. il est contraire aux règles que la loi a tracées. 'Comparez les articles 1481 a HfeiJ,. Joy. Marcadé, art. 14>,7 .
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Obligations du mari. — Le mari est tenu pour le tout :
i • Des dettes qu'il ;i contractées sans le concours de sa femme.
2° Des dettes contractées par lui et sa femme conjointement durant la communauté, même sans expression de solidarité.
3° Des dettes qui grèvent les successions qu'il a recueillies; qu'elles soient mobilières <»u immobilières.
4° Des dettes résultant des crimes, délits ou quasi-délits qu'il a commis.
:>" Des dettes qu'il a autorise sa femme à contracter.
(1" Des dettes que la femme a contractées, avec autorisation de justice dans les cas preuis par l'art. 1 427.
7° Enfin, des dettes qui grèvent les donations ou les successions mobilières, ou même mobilières et immobilières qu'il a autorisé sa femme a accepter;
Le mari n'est tenu que pour moitié, après la dissolution de la communauté, des dettes delà femme antérieure s au mariage; car ces dettes n'étaient tombées à la charge de la communauté qu'à raison de leur nature mobilière.
Obligations de la femme. — Après la dissolution delà communauté, la femme demeure tenue pour le tout :
1° De ses dettes antérieures au mariage;
2° Des dettes mobilières ou immobilières dont se trouvent grevées les successions ou les donations mobilières qu'elle a recueillies pondant le mariage, bien qu'elle ait accepté avec l'autorisation de son mari ;
3° Des dettes qu'elle a contractées avec l'autorisation de son mari ;
."> Des dettes qu'elle a contractées avec l'autorisation de justice, dans les cas exceptionnels prévus par l'art. 1127.
La femme peut être tenue pour moitié à deux titres di lié rents : I" en qualité de commune en biens, — -2" connue obligée avec son mari conjointement, mais sans solidarité.
Au premier eas , tous les créanciers qui auraient action contre la communauté, peuvent agir contre la femme, quelle que soit l'origine de leur droit ou la cause de leur créance :
Toutefois, s'il existe un inventaire, elle n'est tenue envers eux que dans la limite Ao son émolument; mais il faut pour cela : 1" que l'inventaire ait été fait et affirmé dans le délai ordinaire de trois mois;
— 2" que la femme n'ait commis aucun détournement ni recel;
— 3° qu'elle rende compte tant des biens compris dans l'inventaire, que de ci u\ qui ont pu lui échoir sans être inventoriés.
Il \a de soi, qu'en renonçant, elle se dégagerait de toutes poursuites et que les créanciers n'auraient plus alors d'action que contre le
mari seul, comme tenu pour le tout des dettes de la communauté.
Pour déterminer le montant de l'émolument dont la femme doit compte, on estime les biens eu égard à leur valeur au jour du partage; car c'est à ce moment, que la position respective des parties se trouve fixée. — On n'a point égard aux variations de valeurs : la femme profite de la différence en plus ; réciproquement, elle supporte les dépréciations. — Si les créanciers, usant de leurs droits, avaient exercé des poursuites immédiatement après le partage, elle se serait libérée en tenant compte des biens, suivant leur valeur à cette époque : les événements postérieurs n'ont pu modifier ses obligations (Zach., p. 501).
Toutefois, les créanciers ne sont pas tenus d'accepter l'estimation faite dans l'inventaire : libre à eux de demander une estimation contradictoire, à dire d'experts.
Par exception, l'un des époux peut être poursuivi seul, pour la totalité d'une dette commune, lorsque celle dette est indivisible, ou lorsqu'elle est garantie par une hypothèque, qui affecte un immeuble dont il se trouve détenteur.
Au deuxième cas , la femme est tenue personnellement, en son propre nom : rien ne peut la dispenser de payer, quand même elle renoncerait ; quand même la nullité de sou mariage viendrait a être prononcée: — ce qui ne prive pas les créanciers, du droit d'agir pour le tout contre le mari ; savoir : pour sa part, comme directement obligé: pour la part de sa femme, en vertu de l'art. 1419.
Contribution aur dettes. — En principe , chaque époux doit contribuer pour moitié au payement des dettes de la communauté (1482).
Celui des époux qui, volontairement ou forcément, a payé une dette commune, soit en totalité, soit pour une portion supérieure à sa part contributoire, a dès lors un recours contre son conjoint, savoir : pour le tout , si la dette concernait uniquement ce dernier ; en d'autres termes, s'il devait récompense: ce qui a lieu, par ex., quand elle a été contractée pour le rachat de certaines charges qui grevaient un de ses immeubles propres, ou pour faire de grosses réparations; — pour moitié, si la dette faisait partie du passif de la communauté; — dans ce dernier cas, on n'a point égard à l'origine de la dette : le recours s'exerce, lors même qu'elle serait antérieure au mariage; lors même qu'elle serait tombée dans la communauté du chef de l'époux réclamant.
Toutefois, il existe, quant à l'exercice du recours, plusieurs différences entre la position du mari et celle de la femme :
Le mari ne peut agir contre la femme qu'autanl qu'elle a accepté la communauté (1494 . et seulement pour la moitié de la dette;
DU RÉGIME EN COMMl NA1 TÉ. — ART. 1482. 233
sans même pouvoir exiger au-delà de l'émolument qu'elle ;t recueilli s'il \ ,1 eu inventaire. — La femme, soii qu'elle accepte, s<>ii qu'elle renonce, a un recours contre son mari (1490, al. 2), savoir : pour moitir dans le premier cas, et pour le tout dans le deuxième: elle
peut le poursuivre même sur ses biens personnels.
Le mari oe peut exercer de recours pour une portion supérieure ,i l.i moitié de la dette. — La femme peut exiger de son mari ce qu'elle ,i payé au-delà de >un émolument, s'il y a eu inventaire.
Notons ici, que l'émolument de la femme, en ce qui concerne les rapports des époux entre eux, peut être constaté par l'acte de partage ; en' cet. acte contient l'évaluation du mobilier : un inventaire régulier, c'est-à-dire, dressé par un notaire, dans le délai de trois mois, a partir de la dissolution de la communauté, n'est indispensable que vis-à-vis des créanciers.
Rien ne s'oppose à ce que l'un des époux soit chargé, par l'acte de partage, d'une part contributoirc supérieure à la moitié des dettes; maiscet arrangement est vis-à-vis des créanciers, résinier alios œta 1 '.'.»(> .
Nous croyons superflu de faire observer, qu'il ne peut être question de contribution, quand il y a lieu à récompense: la contribution suppose que la dette est tombée dans la communauté.
Tout ce qui est dit ci-dessus à l'égard du mari ou de la femme, s'applique aux héritiers de l'un ou de l'autre; car les héritiers exercent les mêmes droits et sont tenus des mêmes obligations que le conjoint qu'ils représentent (1491).
1482. — Les dettes delà communauté sont pour moitié à la charge de chacun des «'poux ou de leurs héritiers : les frais de scellés, inventait'', vente de mobilier, liquidation, licitation et partage, font partie de ces dettes.
= La loi établit ici une règle générale: les époux prennent chacun la moitié de l'actif; ils doivent supporter le passif dans la même proportion.
Ce principe s'applique à l'égard des époux, comme à l'égard des créanciers de la communauté; en d'autres termes, il sert en général a fixer la contribution comme l'obligation aux dettes.
Toutefois, comme il ne saurait dépendre d'un débiteur, de modifier par son fait les droits des créanciers, chaque époux continue, après la dissolution, d'être tenu pour le tout, des dettes qu'il a contractées personnellement ; sauf ensuite son recours contre son conjoint pour le règlement de leurs intérêts respectifs 1 1 100 .
Les créanciers qui avaionl action contre la communauté pendant
sa durée, peuvent-ils, après la dissolution, poursuivre la femme pour moitié, quelle que soit L'origine de leur droit ou la eause de leur créance; que la dette ait été contractée avant ou depuis le mariage; qu'elle ait eu pour cause l'amélioration d'un propre du mari, ou qu'elle soit née à l'occasion d'une succession purement immobilière qu'il aurait recueillie?
Aucune difficulté ne peut s'élever sur le 1er point : les dettes mobilières, antérieures ou postérieures au mariage, étaient tombées <i la charge de la communauté; par conséquent, après la dissolution, elles doivent être supportées par les époux, chacun pour moitié.
Que doit-on décider à l'égard des deux autres? Quelques auteurs admettent, qu'aprèsla dissolution, l'action descréanciers est restreinte aux biens propres du mari et à sa part dans la communauté : la femme, disent-ils, n'a point donné mandat au mari, d'obliger la communauté en dehors de l'intérêt commun : si le payement de ces dettes peut être poursuivi contre la communauté, tant qu'elle dure, c'est uniquement parce que les biens de la communauté et ceux du mari sont confondus en une seule masse : dès que la communauté cesse, les droits du mari s'évanouissent, la division s'opère, et par conséquent, les créanciers n'ont plus de raison pour faire saisir la part qui revient à la femme (1). — Nous pensons au contraire, que la règle établie par l'article 1182 est absolue : les créanciers du mari avaient pour gage tous les biens de la communauté : si la femme recueille une partie de ces biens, elle doit supporter, dans la même proportion, les charges dont ils sont grevés. — La circonstance qu'il y aura lieu à récompense, n'empêche pas que le mari contracte une dette, et que cette dette ne soit tombée dans la communauté; l'événement fortuit de la dissolution, fait auquel les créanciers sont étrangers, n'a pu porter atteinte à leurs droits: si le gage sur lequel ils comptaient devait se trouver restreint après la dissolution, ils ne manqueraient pas d'agir au plus vjte; en sorte que la femme deviendrait victime d'une mesure prise dans son intérêt, car les poursuites rigoureuses exercées par les créanciers auraient pour résultat d'altérer le crédit du mari, et peut-être même d'entraîner la ruine de la communauté.
Mois que devrait-on décider, si la dette avait pour cause un crime, un délit, ou un quosi-délit commis par le mari, durant la communauté (en supposant, bien entendu, que la condamnation n'eût été
(1) Pont et nodiere, t. 1, n. 880. et Baclj. t. 8, p. 505, décident que, par exception a la règle «le l'article 14S2, les dettes à raison desquelles l'un des conjoints étaitsoumis à une récompense envers la communauté, restent exclusivement a sa charge, s'il n'a pas. dans le partage fait t'tat du montant de eette re'compensc: c'est la une vérité incontestable; nul doute que chaque e'poux doit compte soit réellement soit fictivement lors du partage de l'actif, des récompenses dont il est tenu. Mais nous ne voyons î ien la de déiogatohe à la rfcgle qui nous occupe ( Voy . Marcadé , p. 634, t. 5).
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prononcée que depuis |a dissolution, autrement il } aurai! eu droit acquis; la question ne pourrait s'élçverj. — Ù serait, selon nous, trop rigoureux, d'obliger la femme à payer la moitié de la dettes de lui faire supporter, même après la dissolution, les conséquences d'up. fait qui ne peut constituer, en définitive, qu'une obligation strictement personnelle, complètement étrangère à [' administration des biens, et par conséquent en dehors des pouvojrs accordes au mari comme chef de la communauté. — Sans doute, il fallait bien admettre que les poursuites pourraient être valablemenl exercéessur les bjens de la communauté pendant sa durée; curées biens, se trouvant confondus en une seule masse avec les propres du mari, ileùlété dangereux et presque impossible de restreindre l'action des créanciers: mais une fois la communauté dissoute, les droits des époux deviennent distincts; des lors, pourquoi ne pas rentrer dans la règïe générale qui yeut que chacun supporte les conséquences de ses faits4? Il ne s'unit point ici, nous le répétons, d'une dette contre être proprement dite'; d'une obligationnéé d'un contrat, qu d'un quasi-contrat; mais de l'application d'une peine; de la réparation ordonnée par la justice, du préjudice résultant d'un crime, d'un délit oud'unquasidélit qui a été commis.
Au surplus, nous reconnaissons que la question est susceptible de controverse, et même que des autorités graves se sont prononcées pour le système que nous combattons.
Nous n'avons à nous occuper ici ni des dettes contractées par la femme, hors des termes de l'article 1427, avec l'autorisation de justice; ni des actes qui grèvent les successions immobilières qui lui sont échues et qu'elle a acceptées, même avec l'autorisation du mari; ni des condamnations prononcées contre elle à raison des crimes, délits ou quasi-délits qu'elle a commis i: dansées divers cas la communauté ne se trouvait point liée : la femme seule était tenue SUTSes biens personnels,
1483. — La femme n'est tenue desdettes de la communauté, suit à I égara" du mari, soit à l'égard i\c^ créanciers,, que jusqu'à concurrence de son émolument, pourvu qu'il \ ail eu biui et lidclc inventaire, et en rendant compte tant du contenu de cet inventaire que de ce qui lui est celui par le partage.
= be principe de l:nli\ision des (lettes de la communauté par moitic, aouffre exception en faveur de la femme, à raison du bénéfice dont elle jouit, de n'être tenue que jusqu'à concurrence de son émolument.
La femme peut se prévaloir de ce bénéfice, tant à l'égard de son
mari qu'à l'égard des créanciers ; mais sous deux conditions; il faut:
1° Qu'il y ait un inventaire bon et fidèle (c'est-à-dire, un inventaire régulier et exact); autrement cet acte n'aurait pas d'existence légale ;
2° Que l'inventaire ait été dressé dans les délais déterminés par les articles 174, Pr. ; 794, 1456 et 1461, C. civ. (Trois mois à partir de la dissolution de la communauté) (1). Un inventaire fait tardivement ne présente point de garantie d'exactitude.
L'obligation imposée à la femme de produire un inventaire, si elle n'entend être tenue que dans la limite de son émolument, est tellement absolue, qu'elle ne comporte pas même l'excuse d'erreur. — Jugé, que la veuve est tenue pour moitié, même ultra vires (notamment à l'égard des héritiers de son mari pour la reprise des propres de celui-ci), lorsqu'elle n'a pas fait inventaire ; quand même elle aurait été fondée à croire qu'il n'existait pas cle créancier; quand même, au moment où elle a pris possession, l'actif n'aurait pas été inférieure au montant des reprises (2).
Vis-à-vis des créanciers, l'inventaire est le seul moyen légal de constater l'importance de l'actif; que la dissolution soit arrivée par le décès de l'un des époux, ou qu'elle résulte d'un jugement: mais les parties peuvent, lorsqu'elles sont toutes majeures et capables, régler leurs intérêts réciproques comme elles le jugent convenable, et par conséquent s'affranchir des règles que la loi a tracées. — Il est même admis en jurisprudence, que si la femme (ou ses héritiers) avaient partagé avec le mari (ou ses héritiers), les biens de la communauté, sans inventaire préalable, l'acte de partage tiendrait lieu d'inventaire (3), et suffirait pour sauver de la déchéance ; « c'est là, dit Pothier, une preuve que le mari ne peut désavouer , puisqu'elle résulte d'un acte auquel il a été partie ; » — mais toujours est-il, qu'en principe, la condition d'un inventaire est de rigueur, même entre époux, pour que la femme ne soit tenue que dans les limites de son émolument : l'article 1483 est absolu.
Si les parties n'avaient fait ni inventaire ni acte de partage, il va de soi qu'elles devraient se faire respectivement compte pour moitié, des dettes que chacune d'elles aurait acquittées.
3° Enfin, la femme doit rendre compte de tout ce qu'elle a recueilli comme femme commune , fût-ce même par préciput, et de tout ce dont elle s'est enrichie par l'effet du partage, déduction faite,
(1) Rodière et Pont, n. 850. Odier, n. 550. Zach. t. 3, p. 500. Troplong, n. 1745. Cass. 22 noranbre 1829. 21 déc. 1S30. 1). p. 31. 1. 325. Cass. 7 février et 3 mai 1848. D. p. 49. 1. 23. Casa. 24 mars 1828.
:; Pothier, n. 745. Toullicr, t. 13, n. 250. Odier, t. 1, n. 562. Dur. t. 14, n 489. Zacli. t. 3, p. 506. Pont et Rodi'erc, t. 1, n. £62. Troplong, t. :'•, n. 1750. Taulier, t. 5, p. 161. Voy. cep. Marçadé. art. 1490: cet auteur est le seul qui conteste ce point il nous parait avoir mal saisi l'esprit de la loi.
bien entendu, de ce qu'elle a prélevé pour le montant de ses reprises ou (les indemnités à elle dues (1).
Le compte se divise en recettes et en dépenses.
Le chapitre des recettes, comprend tout ce que la femme a reçu: les meubles, les immeubles, et les fruits (Pothier, n. 747).
Le chapitre des dépenses comprend quelques charges survenues depuis la dissolution, telles que: les frais de scellés, d'inventaire, de vente du mobilier, de liquidation, licitationet partage; les payements faits aux divers créanciers; ce que la femme s'est payé h elle-même ; enfin les frais de compte.
La femme doit, comme l'héritier bénéficiaire, payer les créanciers à mesure qu'ils se présentent, à moins que l'un d'eux n'ait formé opposition entre ses mains : auquel cas, une contribution doit s'ouvrir (arg. de l'art. 808).
Puisque la femme peut, aux termes de l'article 1483, en acceptant après inventaire, se soustraire au danger d'être poursuivie ultra rires, à quoi bon lui réserver la faculté de renoncer? L'intérêt se présente notamment, lorsque la femme a stipuléla reprise de ses apports pour le cas où elle userait de cette faculté.
La faveur accordée à la femme par notre article a beaucoup de rapports avec le bénéfice d'inventaire (793 et 802) ; on remarque toutefois les différences suivantes :
1° L'héritier doit faireune déclaration au greffe. — La femme jouit de plein droit du bénéfice de n'être tenue que jusqu'à concurrence de son émolument, par cela seul qu'un inventaire a été fait dans le délai de trois mois à partir de la dissolution, quand même cet acte ne contiendrait de sa part aucune réserve ;
2° L'héritier bénéficiaire ne confond pas ses biens personnels avec ceux de la succession ; sauf le cas où il est en faute. — La femme, au contraire, confond dans son propre patrimoine les biens qui lui viennent de la communauté; elle se trouve personnellement tenue des dettes communes pour sa part;
3° L'héritier bénéficiaire qui dispose des biens de la succession sans observer les formalités prescrites par la loi (805 et 806), est frappée de déchéance. — La femme, devenue propriétaire et personnellement débitrice, ne doit aux créanciers de la communauté que le montant de son émolument : elle peut aliéner librement sans encourir de déchéance ;
4° L'héritier bénéficiaire peut s'affranchir des embarras de l'administration en abandonnant les biens. — La femme ne jouit pas de cette faculté, elle est tenue personnellement (2).
U) Pothier, commun. 747. Dur. t. 14, n. 439. Bellot, t. 2, p. 522.
(2) TouMer, t. 13, n. '245 et -.'47. Zach. p. 503. Rodiere et Pont, n. 851. Marcadé, nrt. 1490. Voy. cep. Bellot, t. 2, p. 522. Baltur, t. 2, n. 803. Dur, 1. 14, n. 489. Ces auteurs s'appuient sur
2gg TITRE 5. — CHAPITRE 2. — SECTION B.
Il ries'agit, bien entendu, dans l'article 1483, que des dettes qui obligent la femme en qualité de commune ; c'est-à-dire, de celles qui procèdent uniquement du mari, ou qu'elle a contractées en dernier comme mandataire : la femme est tenue au-delà de son émolument vis-à-vis des créanciers, de ses dettes personnelles; elle peut être poursuivie, suivant les cas, pour le tout ou pour moitié.
— Le porteur d'un litre exécutoire intervenu entre le créancier et le mari, ou résultant d'un jugement obtenu contre le mari, peut-il agir contre la femme en vertu de ce titre? Le mari n'a pas représenté sa femme comme il l'aurait représentée en vertu d'un mandat. La position de la femme doit être assimilée à celle de l'héritier: — autrefois, pour faire exécuter.conlre l'héritier un acte qui était exécutoire contre le défunt, il fallait obtenir un jugement contre l'héritier ; Il paraissait logique, de ne poursuivre en vertu d'un acte qu'après avoir fait mettre cet acte au nom de la personne poursuivie.— L'art. 877 a modifié ces règles (.voy.y. 226, quesl.).
\ii%h — Le mari est tenu, pour la totalité, des de»ttes de la communauté par lui contractées ; sauf son recours contre la femme ou ses héritiers pour la moitié desdites dettes.
= Le droit conféré aux créanciers, d'agir contre la femme pour la moitié des dettes de la communauté, ne leur ôte pas celui d'exiger du mari le payement total de celles qu'il a contractées soit avant soit depuis le mariage: au premier cas, il n'a pu, en se mariant, porter atteinte aux droits de ses créanciers : au deuxième cas, il est obligé comme chef; les créanciers ont suivi sa foi.
Observons, que le mari est tenu pour le tout, non-seulement des dettes contractées, mais encore de celles qui résultent des quasicontrats auxquels il s'est trouvé soumis : La disposition de l'article 1484 comprend dans sa généralité toutes les dettes tombées à la charge de la communauté du chef du mari (1485 et 1486); mais il conserve son recours pour moitié contre la femme, sans pouvoir réclamer toutefois au-delà de l'émolument qu'elle a recueilli, s'il existe un inventaire ou un acte de partage qui en tienne lieu {roi/, p. 236). Les articles i486 et 1487 sont conçus dans le même esprit. — Le mari est tenu, sans recours contre sa femme, de réparer le dommage causé par les délits ou quasi-délits qu'il a commis, (voy. p. 234).
Les créanciers personnels de l'époux, viennent-ils en concours au prorata de leurs créances, avec les créanciers de la communauté, sur le prix des biens qui sont échus à leur débiteur par l'effet du par-
l'opinion de Pothier, n. 747. Mais uu tel système est insoutenable, en présence des règles précises du Code. D'ailleurs, les mêmes raisons da décider n'existent pas: l'héritier acquiert une propriété nouvelle: la femme, en acceptant, maintient un droit préexistant; seulement, elle jouit en faisant inventaire, de l'avantage de n'être tenue que dans la mesure de son émolument : la faveur qu'on lui accorde ne va pas au-delà.
tageî — Duparc-Poullain (t. 2, p. 2G8) el Lebrun (p. 243, n. 20), se prononçaient pour l'affirmative : « La communauté, dit le premier auteur, n'est toujours composée que des biens qui y sont mis par les travaux, les épargnes des deux conjoints, et en général tes hypothèques s'étendent sur tout ce qu'un débiteur ajoute à sa fortune par ces moyens. Les créanciers ont dû prévoir, en contractant, que chacun des conjoints pouvait avoir des dettes antérieures au mariage, et ils ont contracté à ces risques. » — Ce système consacre une iniquité : la communauté est une tierce personne , un corps moral; elle a ses créanciers, lesquels n'ont traité qu'en considération des affaires communes; par conséquent, on ne peut les dépouiller de leur gage, pour enrichir les créanciers personnels des héritiers. ÎSous supposons, bien entendu, qu'un inventaire a été dressé ; autrement, la confusion rendrait impossible l'exercice du droit de préférence auquel ils peuvent prétendre (1) (Pothier, n. 754).
1485. — Il n'est tenu que pour moitié, de celles personnelles à la femme et qui étaient tombées à la charge de la communauté (2).
= Le mari n'était tenu pour le tout, pendant la durée de la communauté, des dettes personnelles à la femme, qu'en qualité de chef: après la dissolution de la société conjugale, il est de toute justice qu'on ne puisse le poursuivre qu'en raison de la part qu'il a prise dans l'actif.
Mais quelles sont les dettes que notre article entend désigner par ces mots : dettes personnelles à la femme ? Nul doute que les dettes contractées par la femme avant son mariage se trouvent comprises dans celte catégorie: tou9 les auteurs admettent, qu'après la dissolution de la communauté, la femme est obligée pour le tout, tandis que le mari ne peut être poursuni que pour moitié.
.M. us que doit-on décider à l'égard des dettes que la femme a contractées soit avec l'autorisation de son mari, soit avec l'autorisation de justice, dans les cas prévus par l'article 1427, ou qui grèvent les successions ou les donations mobilières qui lui sont échues et qu'elle a acceptées, avec l'autorisation de son mari ? — Ici les opinions se di- \ isent : suivant Marcadé (art. i486), le mari n'est tenu de ces dettes que pour moitié : elles proviennent du chef de la femme, dit-il, tout aussi bien que celles qu'elle a contractées avant son mariage.
(1) Troplong, n. 1765 et suiv. Contrat de mariage, t. 1, n. 78, et t. 2, n. 857 a 760., contrat de société. Dur., t. 14, n. 499. Contr. de mar. et n. 457, contr. de société. Odièr, t. l,n. 568>
(2) La question de savoir si le mari pouvait être poursuivi pour le tout, après la dissolution de la communauté, à raison des dettes dont il s'agit, était controversée autrefois. On disait, pour l'affirmative, que la dette était devenue dette de la communauté; Potliier n. 730 avait adopte la négative ;|son opinion a été consacrée par le Code.
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Nous pensons, au contraire, qu'elles rentrent dans la catégorie de telles dont le mari est tenu conformément à l'art. 1484 ; en sorte que les créanciers peuvent actionner pour l'intégralité de la dette le mari et la femme, car tous deux sont obligés personnellement in solidum. — Cette théorie nous semble conforme à l'esprit des articles 1400, 1410, 1426, 1427 et 1484 combinés. — Marcadé invoque les travaux préparatoires : le tribunat, dit-il, avait demandé la suppression des mots : par lui contractées, qui se trouvent dans l'article 1484, et le conseil d'État n'a pas eu égard à cette observation (Fenet, t. 13, p. 614). — On ne trouve dans les travaux préparatoires aucune trace de cette prétendue discussion : à la vérité, la rédaction du projet a été maintenue : mais il suit seulement de là, que le législateur a considéré cette modification comme inutile, eu présence des textes précités, et que dans sa pensée, les dettes contractées par la femme avec l'autorisation de son mari, sont contractées parle mari lui-même. — Les termes : dettes par lui contractées, que renferme l'article 1484, ont pour but unique, d'établir une opposition avec les mots : dettes personnelles à la femme, contenues dans l'article 1485(1).
Zacliaria? (p. 400) adopte le même système en ce qui touche les obligations que la femme a contractées; mais il s'en écarte quand il s'agit de dettes qui grèvent les successions et les donations mobilières qu'elle a recueillies : Suivant lui, le mari n'est tenu de ces dernières dettes que pour moitié; on rentre sous l'application de l'art. 1485. Tels sont en effet, nous le reconnaissons, les principes de Pothicr,n. 730. Mais n'est-ce point là tomber dans une contradiction choquante : en donnant l'autorisation d'accepter, le mari n'est-il pas devenu débiteur direct (1411), comme lorsqu'il a autorisé sa femme à contracter (1400 et 1426)? La loi ne placc-t-elle pas les deux cas sur la même ligne? Pourquoi donc établir une distinction ? Toutes les fois que le mari intervient à un acte pour habiliter sa femme, commune en biens, à contracter, il oblige la communauté et par suite il s'oblige lui-même personnellement; donc il est tenu de toute la dette, même après la dissolution, sauf son recours contre la femme, s'il y a lieu. — Selon nous, par ces mots: dettes personnelles, l'art. 1485 entend uniquement parler des dettes de la femme antérieures au mariage; les seules dont le mari ne se trouvait tenu pour le tout avant la dissolution de la communauté qu'à raison de leur nature, comme chef de l'association conjugale.
Si la femme avait contracté des obligations pendant le mariage, avec l'autorisation de justice, hors des termes de l'article 1427,
il va soi que les biens de la communauté ne seraient pas engagés.
(1) Dm-, t. H, n. 1!>3. Roftière et Pont, 1. 1, n. 855. Troplong, n. 1781. odier, n. 36. Zach. t. 3- p. 498. Dali. n. 8405. Locré, Législation civile, t. 13, p. 254.
— Dans le cas réglé par l'article 1485, si les biens qui sont échus à la femme étaient insuffisants pour acquitter la moitié de la dette, les créanciers auraient-ils une action recursoire contre le mari pour la différence ? *•" Quelques auteurs se prononcent pour l'affirmative, par argument de l'article 1483: l'article 1485, dit notamment Toullier, doit se combiner avec l'article 1483 qui, en permettant à la femme de ne répondre à la poursuite des créanciers que dans la mesure de son émolument, autorise par cela même les créanciers à poursuivre le mari pour tout l'excédant de cet émolument ; en sorte que l'article 1485, quand il parle de moitié, se réfère aux cas ordinaires et nullement au cas particulier du bénéfice d'inventaire (1). ~~ Les termes de l'article 1485 sont trop absolus pour qu'il soit permis d'admettre cette modification à la règle. —Vainement prétendrait-on que l'art. 1485 est modifié par l'art. 1484 ; ces deux articles n'ont aucun rapport : dans le premier, il est question de dettes personnelles à la femme ; dans le second, il est question de celles qui concernent la communauté (2).
1486. — La femme peut être poursuivie pour la totalité des dettes qui procèdent de son chef et étaient entrées dans la communauté; sauf son recours contre le mari ou son héritier, pour la moitié desdites dettes.
= De même que le mari continue d'être tenu pour le tout, après la dissolution de la communauté, des dettes qu'il a contractées; de même, la femme reste soumise à l'action des créanciers pour la totalité de celles qui proviennent de son chef.
Ainsi, les dettes contractées par la femme avant son mariage; celles qu'elle a contractées depuis, soit avec l'autorisation de son mari (1426), soit même avecl'autorisation de justice, dans lescasprévuspar l'art. 1427, et celles qui grèvent les successions entrées de son chef dans la communauté, (ce qui ne peut s'appliquer, il faut se le rappeler, qu'aux successions mobilières qu'elle a acceptées avec l'autorisation de son mari (1411-1417) (3), donnent action contre elle pour le tout, même après la dissolution ; sauf son recours contre le mari on ses héritiers, pour la moitié desdites dettes; ou pour ce qu'elle a payé au-delà de son émolument, s'il y a eu inventaire.
1487. — La femme, même, personnellement obligée pour une dette de communauté, ne peut être poursuivie que pour la moitié de celte dette, à moins que l'obligation ne soit solidaire.
= Lorsque la femme s'est obligée avec son mari conjointement,
(l) Potliier, n. 730. Toullier, t. 13, n. 241. Bellot, p. 543. Bugnet sur Pothier, t. 7, p. 309, note 2.
'-' Kodièreet Pont, n. 857. Zach. t. 3, p. 408 et 499. Odier, t. 1", n. 539. Duvergier sur Toullier, t, 13, n. 241. Troplong, n. 17S2. Delv. p. 38, n. 1. Battur, n. 799.
(3) Les successions immobilières que la femme a accepte'es avec l'autorisation du mari ou de justice, et les successions mobilières acceptées avec l'autorisation de justice, n'entrent pasdans la communauté (1412 et 1417). La femme est tenue pour le tout des dettes dont elles sont grevées ; mu recours contre le mari ou ses héritiers.
sans expression de solidarité, ou, ce qui revient au même, lorsqu'elle a accepté la communauté sans inventaire préalable, les principes généraux établis sur l'effet des obligations conjointes reçoivent leur application ; seulement, il ne faut point perdre de vue, que la femme se trouve alors obligée personnellement : d'où cette conséquence, Qu'elle ne pourrait se soustraire à l'obligation de payer la moitié de la dette, ni en se prévalant du bénéfice d'inventaire, ni même en renonçant; sauf recours contre son mari ou ses héritiers pour ce qui excède son émolument s'il y a eu inventaire.
Si les deux époux s'étaient obligés solidairement, chacun d'eux serait tenu de la dette pour le tout, sous la réserve de l'action récursoire de la femme contre son mari, dans les termes que nous venons d'indiquer.
Les dispositions que nous avons parcourues, se résument dans es règles suivantes:
1° Les dettes de la communauté contractées par le mari, peuvent être poursuivies contre le mari pour le tout, sauf recours contre la femme soit pour moitié, soit pour moins de moitié s'il y a eu inventaire. — La femme n'est soumise à l'action des créanciers que pour moitié et même, lorsqu'il va eu inventaire, dans la mesure de son émolument.
2° Les dettes provenant du chef de la femme peuvent être poursuivies contre elle pour le tout; sauf son recours contre le mari, pour moitié ou pour ce qu'elle a payé au-delà de son émolument: — le mari n'est tenu de ces dettes, vis-à-vis des créanciers, que pour moitié.
3° Les dettes contractées par les deux époux conjointement, donnent aux créanciers action, contre la<femme personnellement pour moitié ; sauf son recours contre le mari pour ce qu'elle a payé audelà de son émolument, s'il existe un inventaire ou un autre acte équivalent ; — le mari peut être poursuivi par les créanciers pour le tout.
4° Les dettes contractées solidairement ou hypothécairement, produisent en faveur des créanciers leur effet ordinaire ; sauf recours soit de la femme contre son mari pour moitié ou pour ce qui excède son émolument ; soit du mari contre sa femme pour moitié ou pour moins de moitié dans la mesure de son émolument, suivant qu'il n'existe pas ou qu'il existe un inventaire.
Remarquons en terminant, que le défaut d'inventaire en temps utile, rie rend point la femme même survivante, passible delà totalité des dettes de la communauté; seulement, elle se trouve alors tenue pour moitié (au-delà de son émolument), vis-à-vis des créanciers et même des représentants du mari (1).
(1) Casa. 21 déc. 1830. Dev. 1831. 1. lui. D. p. 31. 1. 535.
1488. — La femme qui a payé une dette de la communauté au-delà de sa moitié, n'a point de répétition contre le nncier pour l'excédant, à moins que la quittance n'exprime que ce qu'elle a payé était pour sa moitié.
= En principe, la répétition n'est pas admise contre le créancier qui a reçu de bonne foi ce qui lui est dû : lorsque la femme paye au-delà de ce dont elle est tenue, on doit croire qu'elle agit en vue de libérer son mari.
Par exception, la femme peut être admise à répéter; mais sous deux conditions; il faut :
i° Qu'il résulte des termes de la quittance, qu'elle n'a entendu payer que sa part : l'erreur est alors manifeste.
2° Que le créancier n'ait pas supprimé son titre par suite du payement : lorsque le titre a été détruit, la femme n'a de recours que contre son mari.
Si la quittance ne contient aucune expression qui puisse faire découvrir l'intention de la femme, on doit présumer qu'elle a voulu payer la dette du mari, son co-obhgé, sauf à régler ensuite avec lui (1236.)
mêmes règles sont applicables au mari, pour les dettes qui ne sont à sa charge que pour moitié : le Code parle seulement de la femme, parce qu'il a suivi Pothier, lequel ne traitait la question que relativement a la femme (1484 .
1489 — Celui des deux époux qui, par l'effet de l'hypothèque exercée sur l'immeuble à lui échu en partage, se trouve poursuivi pour la totalité d'une dette de communauté, a, de droit, son recours pour la moitié de cette dette contre l'autre époux ou ses héritiers.
=Ain>i, les règles que nous venons d'exposer, relativement à l'action personnelle di - créanciers, reçoivent ici leur application ; sans préjudice de l'effet ordinaire de l'hypothèque. — Rappelons-nous, que le détenteur de l'immeuble grevé, peut être poursuivi hypothécairement pour le tout, sauf ensuite son recours s'il y a lieu 873 . Il est d'ailleurs subrogé dans les droits du créancier désintéressé. 1251).
— La disposition de notre article suppose que la femme, comme le mari, peut être poursuivie hypothécairement pour une dette de la communauté, sur la portion d'immeubles qui lui est échue parle partage: cela ne peut souffrir aucune difficulté quant aux hypothèques pour dettes contractées pendant le mariage par les deux époux, ou même par le mari seul : — mais quid, quant aux dettes contractées par le mari avant le mariage, et qui emportaient hypothèque sur ses biens à venir; par exemple ,si des coudamnations pécuniaires ont été prouoncées contre lui? ~~ Distinguons: où il s'agit d'une dette mobilière qui est entrée dans la communauté;
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ou il s'agit d'une dette dont la communauté n'était pas tenue : par exemple, parce que cette dette est immobilière.
Au premier ras, la dette, quoique antérieure au mariage, est devenue la dette de la communauté (1409); par conséquent, l'hypothèque générale qui l'a suivie sur les conquéls, subsiste sur l'immeuble tombé dans le iot de la femme. — Pour établir que le créancier ne peut exercer cette hypothèque sur la portion de conquêts échue à la femme, on dit que le mari n'a pu affecter ces biens qu'en qualité de propriétaire, et qu'il n'était pas même administrateur lors de l'établissement de ce droit (Pothier, n. 53; Delv., p. 36, n. /j). — Mais ce système nous paraît inadmissible en présence de l'article 1489, lequel est conçu en termes généraux : les biens du mari se sont confondus avec ceux de la communauté; l'hypothèque n'est qu'un accessoire de la dette (1).
Au deuxième cas : La coutume d'Orléans voulait, que la femme fût également sujette à l'action hypothécaire des créanciers: on disait, pour justifier cette décision, que le mari, depuis le contrat, était devenu propriétaire de tous les conquêts de la communauté; qu'il en a eu la libre disposition, qu'il a pu les vendre et les hypothéquer, sans que la femme fût fondée à s'en plaindre^ que dès-lors, l'hypothèque doit subsister comme si la detteavaitélé contractée durant le mariage : — telle était aussi la décision des coutumes de nantissement. ~*~ Néanmoins, nous pensons qu'il y a lieu de faire, en ce cas, application des principes établis sur l'effet rétroactif du partage; de considérer la femme comme propriétaire ab initio, et de restreindre en conséquence l'effet de l'hypothèque aux immeubles tombés dans le lot du mari. — Les coutumes devaient admettre le système contraire; car elles considéraient le mari comme seigneur et maître, comme propriétaire de tous les biens de la communauté : mais l'art. 1421 a restreint ses droits; il n'est plus aujourd'hui qu'administrateur. La femme ne peut être tenue des dettes dont il s'agit à aucun titre : ni en qualité de commune , car elles ne sont pas tombées à la charge de la communauté ; ni de son chef, puisqu'elle n'est pas obligée personnellement (Pothier, n. 752 etsuiv.; Troplong, n. 699, 1676, 1802).
Ouid, à l'égard des dettes particulières de la femme, antérieures au mariage, avec hypothèques qui s'étendent aux biens à venir? -r* Dans aucun cas, dit Dur., n. 409, les créanciers n'ont pu considérer les biens de la communauté comme leur gage, puisque la femme n'a jamais pu hypothéquer ces biens : l'hypothèque des créanciers particuliers de la femme, ne peut frapper que la portion de leur débitrice dans les conquêts, telle que cette portion lui écherra par le partage. — Il n'y a qu'un cas, où le mari peut, après la dissolution, être poursuivi hypothécairement par les créanciers particuliers de la femme: c'est lorsqu'il lui est échu par le partage un immeuble ameubli par celle-ci, qu'elle avait hypothéqué avant le mariage. — % Nous pensons qu'il faut distinguer : si l'hypothèque générale garantit une dette qui, par sa nature, est tombée à la charge de la communauté, les créanciers de la femme peuvent, à n'en pas douter, poursuivre le mari sur les biens tombés dans son lot; caria dette a nécessairement réagi sur les immeubles de la communauté; le partage n'a pu scinder l'hypothèque, droit essentiellement indivisible. — Mais si l'hypothèque garantit une dette personnelle à la femme, alors seulement, nous admettons, avec Duranton, que cette charge ne subsiste pas après le partage, sur les immeubles tombés dans le lot du mari (Troplong, n. 1804; Odier, 1. 1, n. 568).
1490. — Les dispositions précédentes ne font point obstacle à ce que, par le partage, l'un ou l'autre des copartageants
(Il Dur., n. 498. Toullier, n. 2CS. Dalloz, u. 2500. Rolland. Voyez Partage île comm., n. 105. Odier, n. 567,
soit chargé de payer une quotité de dettes autre que la moitié, même de les acquitter entièrement.
Toutes les fois que l'un des copartageants a payé des dettes de la communauté au-delà de la portion dont il était tenu, il y a lieu au recours de celui qui a trop payé contre l'autre.
= L'un des oopartageants peut se trouver chargé, par l'acte de partage, de payer une quotité de dettes supérieure à la moitié, et même d'acquitter une dette entièrement.
Hais cette convention est, à l'égard des créanciers, res interalioa acta [voyez les art. 1 182 à 1489 inclusivement).
Cependant, nous pensons qu'ils pourraient, en vertu de l'article 1 166, se prévaloir de la convention, pour faire payer à chacun des eopartageants la portion de dettes dont il se serait chargé.
La femme qui accepte la communauté, ne fait confusion que jusqu'à concurrence de son émoulument, de la moitié des reprises, récompenses ou indemnités qui lui sont dues par la communauté ; le surplus doit lui être payé sur les biens propres du mari ou de ses héritiers (Pothier, n. 740). — Le privilège dont elle jouit de n'être tenue des dettes de la communauté que jusqu'à concurrence de son émolument, a lieu non-seulement à l'égard de celles dont la communauté était débitrice envers les tiers ; mais encore, à l'égard de ce qui lui était dû à elle-même.
1491. — Tout ce qui est dit ci-dessus, à l'égard du mari ou de la femme, a lieu à l'égard des héritiers de l'un ou de l'autre , et ces héritiers exercent les mêmes droits et sont soumis aux mêmes actions que le conjoint qu'ils représentent.
SECTION VI
DE LA RENONCIATION A LA COMMUNAUTÉ ET DE SES EPFETS
Observons avant tout, que le législateur s'est uniquement occupé, clans cette section , des effets de la renonciation : les conditions de la renonciation sont déterminées dans la section 4.
La renonciation, de même que Y acceptation, yvoàxnlxm effet rétroactif au jour de la célébration du mariage : de même que l'héritier qui renonce est censé n'avoir jamais été héritier (785); de même, la femme est censée n'avoir jamais été commune, en ce sens qu'elle demeure étrangère aux bénéfices et aux pertes de la communauté.
En renonçant, la femme se dépouille de tous ses droits sur les bien*
qui faisaient partie de la communauté, sans excepter ceux qui y étaient entrés de son chef.
Par des considérations d'humanité, on lui accorde seulement la faculté de retirer les linges et hardes à son usage (1492,.
Quant à ses biens propres, elle peut évidemment en exercer la reprise, puisqu'ils n'étaient pas compris dans l'actif (1493,. D'ailleurs, elle aurait eu ce droit même en cas d' acceptation. — Par la même raison, elle peut exiger le prix de ses immeubles aliénés dont le remploi n'a pas eu lieu, et le montant des indemnités qui peuvent lui être dues par la communauté (1491). — Les héritiers delà femme jouissent des mêmes droits; sauf, eu ce qui concerne le prélèvement des linges et hardes, le logement et la nourriture, pendant le délai donné pour faire inventaire et délibérer, lesquels droits sont purement presonnels à la femme survivante.
Puisque la femme qui renonce n'a aucun droit aux biens de la communauté, il est juste de l'affranchir de toutes les charges : l'art. J494 déclare qu'elle est dégagée de toute contribution et de tente obligation aux dettes.
Toutefois, sa renonciation ne la met pas à couvert des dettes qu'elle a personnellement contractées : mais en ce cas, elle a un recours contre son mari ou ses héritiers, pour le montant de la somme qu'elle a été obligée de payer; sauf à eux à repousser ce recours, en prouvant qu'il s'agit d'une dette contractée dans l'intérêt personnel de la femme.
La renonciation, de même que l'acceptation, est irrévocable ; — la femme ne jouit pas du bénéfice que l'art. 790 accorde à l'héritier : pourquoi cette différence? Notre législateur n'admet pas d'hérilier nécessaire : nul aujourd'hui ne peut être héritier malgré lui : nonobstant L'axiome : le mort saisit le vif, il est constant que l'appelé demeure étranger h l'hérédité, tant qu'il n'a pas manifesté L'intention de l'appréhender. — En matière de communauté, la propriété ne reste pas un seul instant incertaine : le mari est saisi; il conserve tous les biens, jure non decrescendi, si la femme ou ses héritiers renoncent : dès lors, la renonciation doit être irrévocable; autrement on dépouillerait le mari. — Ce principe ne serait point ébranlé par la circonstance que la femme aurait diverti ou recelé quelque objet de l'actif, après sa renonciation.
Par exception, la renonciation est révocable dans deux cas : 1° Lorsqu'elle a été la suite d'un dol ou d'une fraude pratiquée par les héritiers du mari.
2° Lorsque la femme a renoncé en fraude de ses créanciers : mais alors, la renonciation n'est annulée que jusqu'à concurrence des
sommes dues à ceux qui exercent l'action révocatoire 1 1 î(>4 ; elle ne l'est pas au prolit de la femme.
Rappelons en terminant, que le mari ne peut, sans aucun cas,
istraire aux conséquences de ses actes : la règle est absolue!
ce point, qu'on ne l'admettrait point, lors même qu'il serait devenu*
héritier ou ayant cause de la femme, àrenoncer du chef de celle-ci à la
communauté (1).
Seigneur et maître cje la communauté vis-à-vis des créanciers, le mari en est l'administrateur nécessaire, qualité incompatible, d'après la disposition de l'article 1454, avec l'exercice de la faculté île renoncer.
1492. — La femme qui renonce, perd toute espèce de droit sur les Liens de la communauté, et même sur le mobilier qui y est entré de son chef.
Elle retire seulement les linges et hardes à son usage.
= Ces expressions de l'art. 1492 : perd toute espèce de droit, etc., prouvent suffisamment, que le mari n'est plus, comme anciennement, propriétaire de la communauté.
La femme renonçante est censée n'avoir jamais été commune ; elle perd même les biens qui étaient entrés de son chef dans la communauté; ces biens restent au mari ou à ses héritiers.
Bien plus, elle est privée du préciput qu'elle avait stipulé ; à moins que ce préciput n'ait été convenu aussi pour le cas où elle renoncerait ; alors, elle agit comme créancière [voy. art. 1515] '2).
La loi ne lui accorde que les linges et hardes à son usage : encore cette faveur, commandée par l'humanité, est-elle restreinte à sa personne; ses héritiers n'en jouissent pas (1 Ï95).
mots : à son usage, ne doivent pas être pris dans un sens trop restreint : ils embrassent tout ce qui sert à l'habillement de la femme ; toute sa garde-robe, quelle que soit sa voleur (3] ; les robes de parures comme les vêtements de tous les jours.
Mais le mari conserve les joyaux, diamants, montres, etc., même les bijoux que la femme possédait avant le mariage ou qu'elle a reçus comme présents de noces ; car ce ne sont pas là des vêtements (4). 1 1 u'j. pour les faillis, l'art. 529 du Code de comm.
(1) Roditreet Pont, n. 872. Cass. 9 mai;s 1842. Dev. 1842. 1. 193. Ci) Cass. 22 novembre 1837. J>. p. 37. 1. 468.
(3) La plupart des coutumes n'accordaient a la femme qu'un seul habillement : non débet abire vida ; le Code est plus libéral. Pothier, n. 569. Toullier, t. 13. n. 279 et suiv. Dur. t. 14, n. iv. Zach. t, 3, p. 507, note 2. Odier. n. 574. Troplong, n. 1-.'.'. ir. ibid. Toullier, ibid et t. 14, n. 269 et 270. Odier, n. 1383. Troplong, n. 15^ Lyon, 3 juillet 1?46. D. p. [47. 2. 70.
Notre article est conçu en termes généraux et absolus ; il reçoit son application non-seulement lorsque la communauté se dissout par le prédécès du mari; mais encore dans le cas de séparation de corps ou de biens.
1493. — La femme renonçante a le droit de reprendre : 1° Les immeubles à elle appartenant, lorsqu'ils existent en nature, ou l'immeuble qui a été acquis en remploi ; 2° Le prix de ses immeubles aliénés, dont le remploi n'a pas été fait et accepté comme il est dit ci- dessus;
3° Toutes les indemnités qui peuvent lui être dues par la communauté.
= La femme qui renonce, perd toute espèce de droits sur les biens de la communauté; mais elle conserve ce qui lui appartient en propre; c'est-à-dire, les biens qu'elle prélèverait avant partage, en cas d'acceptation (1470). — Ainsi elle reprend :
4° Ses immeubles, s'ils existent en nature, ou ceux qui ont été acquis en remploi ;
2° Le prix de ses propres aliénés, s'il est encore dû.
Mais quant aux indemnités qu'elle est fondée à exiger, on comprend que les choses ne peuvent se passer comme au cas d'acceptation: il n'y a plus de communauté à partager; le mari est censé avoir été, à partir du mariage, propriétaire exclusif de tous les biens qui constituaient jadis la masse commune : dès-lors, la femme se trouve dans la même position que tous autres créanciers du mari ; sauf le droit de préférence résultant de son hypothèque légale sur les biens de ce dernier.
De là trois conséquences :
1° La femme ne peut se payer des indemnités qui lui sont dues, en s'appropriant des biens en nature: l'article 1471 suppose un partage et des reprises à exercer (Voyez toutefois art. 1495, quest.).
2° L'intérêt ne court point de plein droit en sa faveur : la récompense, en effet, est alors due, non par la communauté , puisqu'elle n'a jamais existé, mais par le mari; or, il résulte de l'article 1479, que les récompenses dues par l'un des époux à l'autre, ne produisent intérêts que du jour de la demande. — Vainement argumenterait-on de l'article 1570 : la femme, dins le cas prévu par cet article, est propriétaire : — il y a d'ailleurs dans le régime dotal des dispositions très équitables qui ne sauraient s'appliquer à la communauté (voyez, notamment, art. 1571) (1).
Nous supposons, ne le perdons pas de vue, qu'il s'agit d'indem-
(1) Rodiere et Pont, n. 2G2. Odicr. t. 1", n. 582. Troplong, n. 1708. Zach. t. 3, p. 445, n. 13. Dur. t. 15, n. 173. Glandaz, Encyclop. coinm. conjug., n, 435.
nités : la femme qui a renoncé à la communauté jouit, sans nul doute, pour ses reprises en nature, de la même faveur que la femme dotale; c'est-à-dire, qu'elle perçoit à partir de la dissolution, indépendamment de toute demande judiciaire, les fruits de ses biens propres.
3° L'abandon des biens de la communauté, fait par le mari à la femme pour le remploi de ses reprises, emporte mutation de propriété et donne lieu, par suite, au droit proportionnel (1).
Quand le mari est commerçant, s'il a fait faillite, des règles particulières sont tracées par le Gode de commerce (art. 557 et suiv.) pour les reprises de la femme : Nous sortirions de notre sujet en développant ces règles.
1494- — La femme renonçante est déchargée de toute contribution aux dettes de la communauté, tant à l'égard du mari qu'à l'égard des créanciers. Elle reste néanmoins tenue envers ceux-ci lorsqu'elle s'est obligée conjointement avec son mari, ou lorsque la dette, devenue dette de la communauté, provenait originairement de son chef; le tout sauf son recours contre le mari ou ses héritiers.
= Puisque la femme renonçante est réputée n'avoir jamais eu de droits sur la communauté, il est clair qu'elle doit se trouver affranchie de toute contribution aux dettes et de toutes les obligations qu'aurait pu lui imposer, vis-à-vis de ses créanciers, la qualité de commune en biens.
Maison conçoit qu'elle ne peut, en renonçant, se dégager des obliquions personnelles qu'elle a contractées : ainsi, la femme reste tenue, vis-à-vis des créanciers, de ses dettes antérieures au mariage, de celles qui grèvent les successions mobilières à elle échues, et de eelles qu'elle a contractées durant la communauté, avec l'autorisation de son mari ou avec l'autorisation de justice, dans les cas prévus par l'article 1427.
Toutefois, comme ces dettes étaient tombées à la charge de la communauté, la femme a un recours contre son mari pour le tout : elle ne doit point supporter le passif, puisqu'elle ne prend aucune part dans l'actif.
Il est bien entendu, que ce recours n'a pas lieu, lorsque la dette, contractée avant ou pendant le mariage, doit, par une cause quelconque, être supportée en définitive par la femme (voyez les articles 1424, 1438 et 1469).
•impionnière et Rigaud, t. 4, n. 2884. Nancy, 39 mai 1828. Cas.?. 22 nov. 1837. Der. 38. 1. 145. D. p. 37. 1. 468. Pal. 38. 1. 566. 28 août 183S. Dev. 183S. 1. 809. D. p. 38. 1. 359. Ta!.- 3S. 2. 251.
Il est également hors de doute, que la femme ne s'affranchit pas, en renonçant, des récompenses dont elle était tenue envers la communauté.
1495. — Elle peut exercer toutes les actions et reprises cidessus détaillées, tant sur les biens de la communauté que sur les biens personnels du mari. (1)
Ses héritiers le peuvent de même, sauf en ce qui concerne le prélèvement des linges et hardes, ainsi que le logement et la nourriture pendant le délai donné pour faire inventaire et délibérer; lesquels droits sont purement personnels à la femme survivante.
= Le mari devenant propriétaire de la communauté , et les biens communs se trouvant confondus avec ceux qui lui sont propres, il est naturel d'accorder à la femme rle droit d'exercer indistinctement ses reprises sur les biens de la communauté et sur les biens personnels du mari.
Ses héritiers ont le même droit : seulement , ils ne jouissent pas des avantages conférés par les articles 1465 et 1492; ces avantages sont personnels à la femme.
— Nous avons renvoyé à la fin de cette section, l'examen d'une grave question qui, depuis plusieurs années, préoccupe tous les jurisconsultes et divise les tribunaux : celle de savoir si la femme commune, qui se présente pour l'exercice de ses reprises, vient comme simple créancière, en concours avec les autres créanciers de ia communauté, ou si elle a sur eux, indépendamment de toute réserve, un droit de préférence 1
Pour bien saisir cette question, il importe de la dégager de tout ce qui pourrait la compliquer inutilement : on sait, que l'époux (le mari ou la femme) prélève au moment de la dissolution :
1" Ses biens personnels, s'ils existent en nature ; ou ceux qui ont été acquis en remploi.
2" Le prix de ceux qui ont été aliénés pendant le mariage, s'il est encore dû par l'acquéreur.
3° Les indemnités qui lui sont dues par la communauté; notamment, le prix des immeubles propres qui ont été aliénés pendant le mariage, s'il a été versé dans la masse commune, et le montant des reprises mobilières que les époux se sont réservées propres.
Nul doute que la femme peut prélever ou reprendre (suivant qu'elle accepte ou qu'elle renonce à la communauté) à l'exclusion de tous autres, les biens compris dans les deux premières catégories: d'une part, la chose qui lui appartient existe en nature ; d'autre part, cette chose est représentée par le prix.
La question ne peut donc s'élever que relativement au troisième point; c'est-àdire, quant aux indemnités que la femme prétend exiger.
Nous supposerons, bien entendu, qu'il y a eu inventaire ; que le passif de la communauté excède l'actif, et que le mari est insolvable; autrement l'intérêt n'existerait pas.
(1) 11 eût suffi de dire sur les biens du mari, puisque les biens communs sont devenus sa propriété.
Le mari, administrateur do l'être moral appelé la communauté, a sa tomme pour co-associée; mais ses pouvoirs sont très-étendus : vis-à-vis des tiers, il est en quoique sorte seigneur et maître; à ce titre, il peut contracter des obligations, hypothéquer et même vendre les immeubles ; disposer en un mol des biens de la communauté comme des siens propres ; même à titre gratuit, mais alors sous certaines restrictions.
Combinant cette règle avec le droit d'option qui est accordé à la femme au moment où la communauté se dissout, on avait déduit, pendant près de 40 ans, la conséquence toute naturelle, qu'en acceptant, elle ratifiait tous les actes faits par le mari, en vertu du mandat légal qu'il avait ieçu,et se soumettait pour moitié au payemont de toutes les dettos qu'il avait contractées, à moins qu'il n'existât un inventaire ; auquel cas, elle n'était tenue que dans les limites dï son émolument (1483) ; — qu'en renonçant, elle se dégageait des obligations contractées par le mari comme chef; mais aussi, qu'elle perdait le montant de sa mise sociale, c'est-à-dire, tous ses apports; — enfin, qu'elle était placée sur la même ligne que les créanciers chirographaires, pour le montant dos indemnités qui lui étaient dues, sous la réserve des efleisdeson hypothèque légale.— Cette théoriesi simple, paraissait résulter des articles 1401, 1400, 1421, 1422, 1428, 1436, 1437, 1453, 1456, 1467 à 1470, 1482, 1483, 1492, 1493 et 1494 combinés; elle était généralement enseignée par les auteurs, et même les tribunaux n'avaient eu que rarement occasion de l'appliquer.
La doctrine qui considère la femme comme propriétaire (soit qu'elle accepte soit qu'elle renonce) lorsqu'elle exerce la reprise des indemnités qui lui sont dues, a été admise pour la première fois le 2 décembre 1830 par la Cour d'Angers ; elle a été ensuite développée par M. Troplong; puis enfin, elle parait avoir fixé la jurisprudence do la Cour de cassation. — Dans quelques mois, un arrêt déterminera par une décision interprétative, le sens des dispositions du Code sur ce point: la question est toute de circonstance; on comprend dès lors qu'elle nécessite, à raison de sa gravité, un examen approfondi.
Voyons d'abord sur quelles considérations repose la nouvelle théorie: La Cour de cassation s'est émue de l'état de dépendance où se trouve placée la femme durant le mariage et des surprises auxquelles elle est en butte : victime, a-l-on dit, de la mauvaise administration d'un mari dissipateur ou sans expérience des affaires, elle ne recouvrera pas même, au moment de la dissolution de son mariage, les biens que, dans une sage prévoyance, elle comptait mettre à l'abri des chances delà fortune, et, parvenue à la vieillesse, après avoir subi, pendant ses belles années, l'influence que lui imposait la loi conjugale, elle passera tout à coup, d'une aisance trompeuse, à la plus extrême misère; chargée de famille peut-être, et sans ressource pour subvenir à sos besoins.
<. En droit, la niasse des biens sur laquelle s'exercent les prélèvements"ou reprises de la femme, ne doit pas être confondue avec la communauté proprement dite, telle qu'elle osl définie dans l'art. 1401 du Code Napoléon : la masse indivise comprend, on outre, tout ce qui est exclu de la communauté, c'est-à-dire, les biens propres du mari et les biens personnels de la femme ; et c'est sur cette niasse indivise, et non sur la communauté proprement dite, que chaque époux ou son héritier exerce ses prélèvements et reprises, dans l'ordre indiqué aux articles 1471 et 1472 du Code Napoléon ; c'est seulement après que tous les prélèvements des deux époux ont été exécutés sur la masse des biens existants, que la communauté se forme de ce qui reste. Le surplus, dit l'article 1474, se partagera par moitié entre les époux ou ceux qui les représentent. — Si, pendant l'association conjugale, les apports de la femme, momentanément mêlés et confondus dans la masse, ont pu, sous la main de r.idministration du mari, subir des transformations et des diminutions préjudiciables , la loi a voulu que ces apports, exclus de la communauté, fussent, à la dissolution de la société, prélevés et repris avant ceux du mari et avant tout partage de la
communauté ; — l'ordre obligatoire tracé par l'articlel471 pour les prélèvements, ne peut se concilier avec l'idée d'une créance pour laquelle la femme aurait une action directe et un droit d'exécution contre le débiteur. — Il ressort du texte, aussi bien que de l'esprit de la loi, que la femme a le droit d'exercer ses reprises sur les valeurs mobilières de la communauté, par préférence aux créanciers du mari, envers lesquels elle ne s'est pas obligée personnellement ; en effet, les termes de la loi sont clairs et précis : il y est dit que la femme prélève et reprend ses biens personnels ou le prix de ses biens aliénés : de telles expressions, aussi nettes qu'énergiques, ne laissent aucun doute sur la nature du droit dévolu à la femme; elles impliquent nécessairement l'idée d'une chose qui n'a pas cessé d'appartenir à la femme et dans laquelle celle-ci ne fait que rentrer au moment de la dissolution de la société conjugale. — En cas d'acceptation de la communauté, l'art. 1483 veut que la femme ne soit tenue des dettes, soit à l'égard du mari, soit à l'égard des créanciers, que jusqu'à concurrence de son émolument, pourvu qu'il y ait eu inventaire : or, il faut entendre par émolument , ce que la femme amende de la communauté, distraction faite de ses reprises ou prélèvements ; l'émolument ne commençant pour la femme, qu'au moment où, après avoir été payée de ses reprises, elle entre eii partage dans les biens de la communauté: ainsi, dans ce cas, la femme n'est obligée au payement des dettes que sur les bénéfices qui peuvent résulter pour elle du partage de l'actif de la communauté , après le prélèvement de ses apports ; elle ne peut en être tenue sur ses biens personnels. Or, il est évident que ce résultat ne serait pas obtenu, si la femme, simple créancière de ses reprises, devait, pour les recouvrer sur les valeurs mobilières, venir en concurrence avec les créanciers, et n'être payée comme ou\ qu'au marc le franc. — Alors, la femme serait véritablement tenue des dettes de la communauté, puisque dans la réalité, elle y contribuerait eu moins prenant. — Il faut donc reconnaître, que l'exonération, moyennant inventaire, de toute participation aux dettes de la communauté, écrite dans l'article 1483, est pour la femme qui accepte la communauté, la consécration d'un droit absolu de prélèvement sur les valeurs mobilières, par voie de distraction et par préférence aux créanciers du mari. »
« Ces principes sont également applicables à la femme qui renonce à la communauté : celle-ci doit, à plus forte raison, reprendre ses apports intacts, puisque sa renonciation a pour conséquence immédiate et nécessaire, aux termes de l'article 1494, de la déchaigerde toute contribution aux dettes de la communauté, tant à l'égard du mari, qu'à l'égard des créanciers; ce qui serait inconciliable avec un payement indirect de ces dettes; c'est-à-dire, avec une reprise dans les valeurs mobilières faites particulièrement, au marc le franc, en concurrence avec les créanciers. — En cas de renonciation, les créanciers de la communauté deviennent ceux du mari, et n'ont d'action que contre lui pour le payement de leurs créances. A la vérité, aux ternies de l'article 1166, les créanciers peuvent exercer les droits et actions de leur débiteur : mais le mari n'ayant à la dissolution de la société conjugale, aucun droit ni aucune action contre la femme renonçante, pour le payement des dettes contractées par lui pendant cette association, et ne pouvant, à raison de ces dettes, rien prendre sur la masse des biens, avant que la femme ait d'abord repris ses apports, les créanciers, qui n'ont pas plus de droit que le mari, leur seul débiteur, ne peuvent pas plus que lui, s'opposer à ce que la femme vienne avant eux exercer intégralement ses reprises. — Il est certain, que la femme renonçante n'a droit à aucun émolument ni à aucun partage dans l'actif éventuel de la communauté proprement dite, s'il arrive, qu'après les prélèvements opérés, il reste un excédant que les époux ont à se partager ; c'est dans ce sens seulement, qu'il faut entendre l'art. 1492 : mais il est impossible d'y voir une restriction apportée au droit de prélèvement de la femme renonçante, puisque celle-ci n'exerce pas le droit
dont il s'agit à titro do commune; mais comme propriétaire — Il résulte d'ailleurs i ombinaison des articles 1492 et 1493, avec les dispositions du même Code rel iiius aux effets de l'acceptation (1470 et 1471), que la loi n'a entendu faire aucune distinction quant à l'intégralité du prélèvement et au mode d'exercice des reprises, entre la femme qui accepte la communauté et celle qui y renonce); et que dans 1rs deux cas, les apports sont prélevés au même titre. ■
■ Vainement dit-on, que dans ce système, les intérêts des créanciers sont sacrifiés à ceux de la femme : les créanciers peuvent toujours, si bon leur semble, réclamer le concours et l'engagement de la femme. — Vainement, dit-on, que les droits de la femme sont suffisamment protégés par les effets de l'hypothèque légale et par la faculté qu'elle a de demander la séparation de biens : l'hypothèque légale cesse utile, quand le mari ou la communauté ne possèdent pas d'immeubles, et d'un autre côté, la femme ne peut recourir à la séparation de biens, qu'alors que sa dot est déjà mise en péril; c'est-à-dire, compromise ou perdue: il était donc logique d'accorder à la femme un droit de préférence sur les meubles: denier à la femme, en ce qui concerne les valeurs mobilières, un droit qui lui est pleinement attribué sur les immeubles, au moyen de l'hypothèque légale, ce serait tomber dans une contradiction et une inconséquence dont il est impossible que soit entachée l'œuvre du Législateur. — On ne comprendrait pas davantage, qu'après avoir placé dans la loi civile une disposition donnant à la femme un droit de prélèvement dont l'exercice se réduirait à la reprise en nature de ses biens personnels, qui ne sont point entrés en communauté, le Législateur, en réglant plus tard, dans le Code de Commerce, les droits des femmes, en cas de faillite du mari, eût prisdans le même but, des dispositions analogues, dont la reproduction, en cette matière, aurait été une superfétation et une inuliiité, s'il ne fallait y voir une dérogation au droit civil, justifiée par la différence de position et par l'état de faillite du mari: si les dispositions de la loi commerciale ne devaient pas être considérées comme une exception, il s'en suivrait qu'on n'aurait établi, quant à la reprise des apports sur les valeurs mobilières, aucune différence entre les droits de la femme d'un commerçant failli et ceux de la femme d'un non-commerçant, résultat qui serait peu d'accord avec l'ensemble et l'économie de la législation. — La conservation des biens de la femme mariée a été de tout temps l'objet des préoccupations du Législateur ; elle a même été élevée à la hauteur d'un intérêt public par la loi romaine, lorsqu'elle a dit publicœ interest dotes mulieribus conservait L. 1, D. solut. matrim). Ce principe, d'où est sortie la doctrine du droit de prélèvement des apports de la femme sur les valeurs mobilières, par préférence aux créanciers, s'était déjà produit sous l'empire du droit coutumier; il a été adopté par notre Législateur moderne. »
Au résumé, les créanciers de la communauté n'ont de droit que sur les biens de la communauté : or, les valeurs propres de la femme ne sont pas des effets de la communauté ; le prix de ses propres n'y est entré qu'à titre de dépôt. — Quelle garantie aurait la femme contre le pouvoirde disposer accordé au mari par l'art. 1421? — Elle a consigné ses deniers réalisés; elle doit les reprendre par distraction, par l'effet d'une sorte de remploi légal qui s'est opéré à son profit: l'argent reçu qui se trouve dans la communauté au moment de la dissolution, le mobilier et les immeubles, représentent les choses fongibles que le mari a reçues: la femme doit donc reprendre ces choses au même titre qu'elle reprendrait ses propres; c'est-à-dire, comme propriétaire, puisque la communauté n'en a eu que la jouissance. — Cette subrogation de propres trouve sa base dans les articles 1470, 1471 et 1483 : les deux premiers portent, que l'époux exerce ses droits par prélèvement, si elle accepte, et le troisième, que la femme reprend ses biens si elle renonce ; ces deux expressions supposent un droit de propriété préexistant (Troplong, n. 1829 .
Peut-être, serait-il à désirer, que la femme trouvât dans le régime de la commu-
nanti', des garanties plus grandes contre l'abus que le mari peut faire des pouvoirs exorbitants qui lui sont conférés : mais enfin, il n'est pas permis au juge de se substituer au Législateur; il doit se renfermer dans l'application des lois, lors même qu'elles paraissent blesser l'équité.
Pour se rendre compte de la théorie du Code sur les reprises de la femme, il faut remarquer les divisions qui s'y trouvent établies et remonter à quelques principes.
La position de la femme est envisagée sous deux rapports; suivant qu'elle accepte ou qu'elle renonce à la communauté.
Les dispositions qui régissent l'un et l'autre cas, sont réunies dans deux sections différentes : la section 5 suppose V acceptation ; elle est divisée en deux paragraphes : l'un traite du partage de l'actif, l'autre de la contribution aux dettes ; — cette section règle par conséquent les droits respectifs des époux.
La section 6 suppose que la femme a renoncé ; qu'il ne lui reste de droits à exercer que pour ses reprises; qu'elle se trouve dès lors en rapport non plus avec son mari, mais avec les créanciers; qu'elle se présente à la répartition de l'actif pour exercer ses droits à une indemnité.
Supposons d'abord le cas d'acceptation. — L'article 1470 détermine la nature des reprises que les époux peuvent être appelés à exercer, et l'article 1471 le mode d'exercice de ces reprises, quand il s'agit d'indemnités, en réservant toutefois à la femme la faveur de faire ses prélèvementsla première. — Lorsque des biens meubles ou immeubles de la communauté sont attribués à l'époux, pour le remplir des indemnités à lui dues, on considère ce prélèvement comme un effet du partage : il n'y a pas en ce cas acquisition de propriété, transmission d'une tête à une autre: l'époux est réputé avoir toujours été propriétaire des biens qu'il a ainsi recueillis. — Par suite, on décide qu'il n'y a pas lieu au droit de mutation. — C'est la un point incontestable; il est admis par tous lesauleurs et consacré par un grand nombre d'arrêts (voye$ art. 1471, Quest.).
En ce qui louche l'obligation ou la contribution aux dettes, l'article 1482 pose en principe, que les dettes de la communauté sont pour moitié à la charge de chaque époux; mais l'article 1483 modifie, en faveur de la femme, la rigueur de cette règle: cet article porte, que la femme n'est tenue que jusqu'à concurrence de son émolument, s'il y a eu bon et fidèle inventaire, et en rendant compte tant du contenu en cet inventaire, que de ce qui lui est échu par le partage.
Toutefois, la femme peut se trouver dans deux situations différentes : il n'existe pas de saisies antérieures à !a dissolution, ou il existe des saisies: au premier cas, il importe peu de savoir si la femme est propriétaire, puisqu'on arrive au même résultat en la considérant comme créancière: en effet, se trouvant en possession des biens, elle se payera par ses mains, par application de l'article 808 : l'intérêt pratique est donc nul sous ce rapport; la position de la femme, après inventaire, et celle de l'héritier bénéficiaire, sont, identiques.
Mais, lorsque des saisies ont été formées, s'il est démontré par l'inventaire, que déduction faite des dettes, il ne doit pas rester une quantité de bienssuffisante pour couvrir la femme de ses reprises, alors seulement se présente la question de savoirjsi elle peut se dire propriétaire et exclure à ce titre les créanciersqui se présentent, ou si elle doit venir en concours avec eux par contribution : si la femme peut se prévaloir contre les créanciers, lequel du bénéfice de l'article 1471, suppose le cas de partage ; ou si elle est soumise au droit commun comme simple créancière; c'est-à-dire, si elle vient sur l'actif au prorata de sa créance.
Tout ce que nous dirions à cet égard s'appliquerait nécessairement au cas où la femme a renoncé; pour plus de simplicité et afin de comprendre dans une même solution l'une et l'autre hypothèse, envisageons la question sous ce dernier rapport : d'ail-
leurs, si lo passif de la communauté excède l'actif, presque toujours la femme renoncera.
La femme, après sa renonciation, est réputée, n'avoir jamais été commune en biens ; mais elle peut avoir des reprises à exercer : au nombre de ces reprises, l'article 1493, calqué pour ainsi dire sur l'article 1470, place les Indemnités qui lui sont dues par la communauté. — La femme, a-t-on dit, reprend, lorsqu'elle renonce, ce qu'elle prélève, lorsqu'après avoir avoir accepté clic se présente au partage: puisque que la femme prélève ou reprend les immeubles à elle appartenant lorsqu'ils existent en nature, elle doit prélever et reprendre de la même manière, et comme propriétaire, les sommes qui lui sont dues par la communauté pour le prix de ses immeubles aliénés ou pour toute autre cause... Étrange objection] Comme «si le mot reprendre ou prélever (dit M. Valette, dans une savante dissertation rapportée par le journal le Droit, o° du 23 avril 1855), aussi bien que tant de mots semblables, tels que retirer, réclamer, ne servaient pas à indiquer l'exercice de diverses sortes de droits réels ou personnels, de propriété ou de créance. » Les rédacteurs du Code, on le sait, n'ont jamais visé à une grande rigueur de langage scientifique ; généralement ils ne veulent exprimer qu^e des idées de bon sens, dans des termes simples et intelligibles pour la pratique. — En effet, on peut donner une foule d"exemples, ou sous peine de tomber dans des absurdités choquantes, il faut faire, quant à la nature des actions à exercer et de leurs résultats, les distinctions exigées par les principes généraux du droit.
Écartons toutes ces discussions grammaticales sur la propriété de certaines expressions; discussions superficielles, indignes du grave sujet qui nous occupe.
Faisons justice également de cette injuste critique sur l'emploi du mot dépôt, que l'on a tant reproché à M. Troplong : Il est évident que le savant magistrat n'a pu avoir la pensée d'assimiler au contrat de dépôt, la remise que fait la femme du montant de ses apports, ou du prix de ses propres entre les mains du mari; que son seul buta été d'exprimer avec forequee ces choses ne se confondent pas dans les biens de la communauté; que le mari ne les reçoit qu'à charge de rendre soit en argent, soit en nature la valeur qu'ils représentent ; que la femme n'a pas cessé un seul instant d'en conserver la propriété ; en un mot qu'elle jouit, pour les indemnités qui lui sont dues, des mêmes droits que pour ses reprises en nature. — Arrivons donc au fond de la question :
Nous répondrons en peu de mots, aux considérations morales que l'on a fait valoir en faveur de la femme : les créanciers aussi ont des titres à la sollicitude du Législateur; il» peuvent être fondés à dire, que la femme, par le surcroît de dépenses qu'elle a occasionné à son mari, par ses godls , par ses actes de légèreté, par son penchant au luxe, a pu contribuer à l'entraîner dans l'abîme ; qu'elle a joui de l'aisance qui régnait dans le ménage ; que si la dot était en péril, elle avait la ressource de la séparation de biens; qu'il serait souverainement injuste, qu'après avoir contribué, par une apparence trompeuse de fortune, à augmenter le crédit de son mari, elle pût ensuite venir à leur exclusion, s'emparer des débris échappés au naufrage ; qu'au surplus, elle a autorisé l'aliénation de ses propres.
Certes, en mettant les positions en parallèle, on voit qu'elles méritent un égal intérêt, et que les raisons invoquées de part et d'autre se balancent tout au moins.
Examinons donc la question en droit : recherchons dans les. traditions de l'ancienne législation, dans les travaux préparatoires et dans les principes généraux de la matière, quelle a été la pensée du Législateur : si la femme est propriétaire ou si elle est simplement créancière.
Renusson (Traité des propres, chap. 7, sect. 3, n. 3) s'exprime ainsi : « Quand la communauté vient à se dissoudre, celui au profit duquel la stipulation a été faite, ses héritiers ou ayants causes, ont droit de prendre sur la masse de la communauté
les choses mobilières qui ont été reçues; qui avaient été stipulées propres ; car tous les effets mobiliers ayant été confondus dans la communauté, ou parce qu'ils ont été consommés pendant la communauté, ou parce qu'ils: avaient été convertis en autres effets qui composent la masse de la communauté, il est vrai de dire que ce qui avait été stipulé propre, est une deltp passive de la communauté, qui se considère comme toutes les autres dettes de la communauté et qui doit s'acquitter de môme. »
• Les deniers stipulés propres, dit Denizart, v° Propres conventionnels, n. 1/J,se distribuent comme meubles entre les créanciers, de quelque manière que soit conçue la stipulation. » — Plus explicite encore, le même auteur s'exprime ainsi au mot <tol, n. 49: « En pays coutumier, la femme n'a aucun privilège sur les meubles et effets mobiliers de son mari pour la restitution de sa dot et autres reprises et conventions matrimoniales; c'est une aéance ordinaire pour laquelle elle vient à contribution avec les autres créanciers, dans les coutumes où les meubles ne sont pas susceptibles d'hypothèques. » — Au mot compte, % 6, n. 1, nous lisons en outre le passage suivant: « On peut distinguer deux sortes de compte de communauté: l'un antérieur ordinairement au partage: c'est celui que le survivant des conjoints rend aux héritiers du prédécédé, de l'administration qu'il a eue des biens de lacommunautc, depuis la dissolution ; l'autre, postérieur au partag0, c'est celui qu'est tenu de rendre aux créanciers de la communauté la veine qui, après avoir accepté cette communauté, veut jouir du privilège de n'être tenue des dettes, que jusqu'à concurrence de ce qu'elle en a retiré. »
Bacquet, Traité des Droits de justice, chap. 21, n. 269 , rapporte la jurisprudence qui déclare la femme, simple créancière pour ses reprises, sur les meubles ou deniers du mari : « Partant, dit-il, la femme, incontinent après le trépas de son mari, doit faire saisir les meubles demeurés par son décès, les faire vendre en toute diligence, et se faire payer de son dû auparavant que les autres créanciers aient apparu. »
Pothier n'est pas moins explicite; on lit (au n. 410): « Lorsque le mari, pendant la communauté, a aliéné les héritages que la femme y a apporté, la femme qui exerce le droit de reprise de son apport n'est pas fondée à les revendiquer contre les acquéreurs ; la clause, pour la reprise de l'apport, doit se concilier avec la clause d'ameublissement. » — Puis' il ajoute (au n. 612): « Lorsqu'une femme a apporté à la communauté du mobilier et quelque héritage qu'elle y a ameubli, la reprise qu'elle stipule de son apport, en cas de renonciation à la communauté, forme, lorsqu'elle est ouverte, une créance (1).
« L'effet de la renonciation de la femme ou de ses héritiers, dit le même auteur, au n. 568, est de les exclure des biens de la communauté, desquels, en conséquence, le mari ou ses héritiers demeurent propriétaires pour le total, jibe non
decbescehdi Dans le cas de la renonciation à la communauté, par la femme ou
ses héritiers, il est inutile de liquider les créances qu'a le mari contre la communaux- et les dettes dont il est débiteur envers la communauté ; car demeurant, par cette renonciation, seul propriétaire des biens et seul tenu des dettes de la communauté, il fait confusion sur lui de tout ce qui lui est dû parla communauté et de toutee qu'il lui doit. — A l'égard de la femme, il faut, dans le cas de renonciation à la communauté, de même que dans celui de l'acceptation, liquider les créances de la femme contre la communauté ; car elle a pour ses créances action contre le mari et ses héritiers (n. 583). »
Quoi de plus explicite: Pothier, dans son Traité des Successions, chap. 5, § 1, ne se met pas en contradiction avec ces principes, comme on l'a prétendu : il suppose que le survivant a droit d'exercer des reprises sur la communauté, déduction
</. dans le même sens la Thaumassi'ere, décision sur la coutume du Béni, Liv. 2. chap. 40- p. 46.r,. Bourjon- n. 34 et 35. Ferrière, Pict- de pratique, v°, dot en pays coutumier.
faite de ce qu'il pou lui devoir : il se demande si ces reprises sont une dette de la succession à laquelle son héritier aux piopres doive contribuer? et il résout ainsi laqueslion: «Plusieurs pensent aujourd'hui que l'héritier aux propres n'en doit pas être tenu ; ces reprises que le survivant a droit d'exercer leur paraissent devoir C-tre regardées, moins connue une créance que coi/inie donnant à celui qui les a, vendrait plus fort dans la communauté, qu'au conjoint qui a ces reprises à exercer, et qu'en conséquence la succession du préJécédé ne doit pas être regardée comme débitrice des reprises du survivant, mais plutôt comme n'ayant jamais été propriétaire d'autres choses dans les biens de la communauté que de celles qui lui sont échues en son lot, après les prélèvements faits au profit du survivant ; le surplus de la communauté étant censé avoir toujours appartenu au survivant qui avait des reprises a exercer; c'est une suite de l'effet déclaratif et rétroactif que notre jurisprudence donne aux partages.... »
Entendons bien ce passage: quel est son objet? Il tranche une question qui était vivement controversée autrefois: celle de savoir si l'héritier aux propres, qui ne prenait rien dans la communauté, devait néanmoins contribuer aux dettes de reprises? il s'agissait, par conséquent, du règlement de la communauté entre le mari et la ou leurs héritiers; or, l'équité veut que le copartageant soit censé user d'un droit de propriété, lorsqu'il prélève en nature le montant des reprises que lui doit la niasse commune. — Ce n'est là, du reste, qu'une application des règles du partage, règles consacrées par l'article 883, et dont il est fait application aux époux, par les art. I iTO et 1471, ainsi que nous l'avons démontré.
Quant aux décisions judiciaires on pourrait en citer un grand nombre; nous appellerons seulement l'attention sur deux arrêts de notoriété du Châtelet : l'un est du 10 janvier 1711, l'autre du 7 marsl745; ils sont rapportéspar Denizarl (v. dot). Le premier porte : « que dans les juridictions du ressort et notamment dans celles du Châtelet de Paris, lorsqu'il se fait une contribution du prix des meubles dépar le décès du mari, la femme n'a aucun privilège sur le prix desdits meubles au préjudice des autres créanciers, pour raison de la reprise ue la dot et autres conventions. »
Le deuxième atteste : « que quoique suivant la disposition des lois romaines, la femme ait un privilège sur les effets mobiliers de son mari pour la répétition de sa lie maxime n'a lieu que dans les pays de droit écrit et n'a point été admise dans les pays coutumiers, du moins dans la coutume de Paris »
On cite également un édit du roi, en date du 22 février 1777, relatif à la jurisprudence du conseil supérieur de Pondichéry, sur les droits des femmes communes en biens : i'édit maintient la jurisprudence de ce conseil, qui leur accorde un pripour leurs reprises sur les biens mobiliers du mari; mais en déclarant formellement «que c'est sans vouloir déroger à la coutume, de Paris, dont la coutume est contraire. »
Coquille (coutume de Nivernais) rapporte, il est vrai, un arrêt du li août 1567, qui accorde à la femme la reprise de ses propres et de son douaire exempt de dettes: tout s'explique si l'on considère que d'après l'article 17 de la coutume de Nivernais, les deniers propres héréditaires de la femme sortissaient nature d'héritages assignés ou promis et étaient censés immeubles pour la femme et ses héritiers. — Au surplus, pour connaître la jurisprudence vraie et définitive, il faut se reporter à celle qui est postérieure à 1580, date de ia coutume réformée de Paris: L'arrêt précité ue saurait donc avoir aucune autorité, puisqu'il a été rendu sous l'empire des anciennes coutumes (1).
1 Voyez les savantes conclusions que M- Ronllard a données devant la cour de Paris; elles sont rapportées dans le recueil périodique de Dalloz. p. 273. 1 . 18-55.
Il résulte Jusqu'à l'évidence de ces documents, que sous notre ancienne législation la femme n'agissait pas comme propriétaire, lorsqu'elle se présentait pour exercer ses reprises ; mais comme simple créancière, et qu'à ce titre elle venait en concours avec les autres créanciers au prorata de sa créance.
Les auteurs du Code ont-ils entendu s'écarter de ces principes? Jetons les yeux sur l'exposé des motifs: On trouve dans le discours de M. Siméon, au Corps Législatif, le passage suivant : « c'est une règle particulière à la société entre époux, que lors de la dissolution, la femme a la faculté de l'accepter ou d'y renoncer. Le privilège que l'autre associé ne partage point, est un secours qu'il a fallu donner à la femme, pour qu'une communauté désavantageuse ne la ruinât pas: il s'en suit que la communauté qui s'associe à (amoitié de ses profits, ne l'expose pas à la moitié de ses perles; elle s'en décharge en renonçant à toute espèce de droits sur les biens de la communauté. — Les effets de cette renonciation sont simples, disait M. Duveyrier : si la femme renonce, elle devient étrangère à la communauté, aux biens qui la composent, aux dettes dont elle est chargée; elle en abdique eu même temps tous les droits et toutes les obligations (1).
Tels sont les seuls effets que le nouveau législateur attache à la renonciation ; ils sont en parfaite harmonie avec les règles de l'ancienne jurisprudence; pas un mot du droit exorbitant que l'on prétend attribuer à la femme : examinons donc les textes :
Ainsi que nous l'avons déjà dit, par l'effet de la renonciation, le mari est réputé avoir toujours eu la propriété exclusive de la communauté : la femme perd même le mobilier qui y est entré de son chef; on lui laisse seulement, par commisération, les linges et hardes à sou usage (1492).
Devenue complètement étrangère à la communauté, elle est déchargée de toute contribution aux dettes, tant à l'égard du mari qu'à l'égard des créanciers : si on la poursuit à raison d'un engagement personnel qu'elle a contracté pour les affaires delà communauté ou pour une dette mobilière provenant originairement de son chef, un recours lui est ouvert contre le mari ou ses héritiers (1483).
Assimilée aux créanciers, elle peut, porte l'article 1495 • exercer toutes les actions et reprises, ci-dessus détaillées, tant sur les biens de la communauté que sur les biens personnels du mari.
Ce dernier texte caractérise avec précision la nature des droits de la femme; il se réfère nécessairement au troisième alinéa de l'article 1493, c'est-à-dire, au cas où des indemnités lui sont dues, le seul qui puisse constituer le mari débiteur; car la femme reprend comme propriétaire (tout le monde est d'accord sur ce point) ses biens en nature et le prix de ses propres qui sont encore dus.
Mais là se bornent les droits de la femme : elle est créancière ; elle a son mari pour débiteur. Si le législateur eût entendu lui conférer des droits exorbitants, il ne se serait pas borné à la placer sur la même ligne que les autres créanciers : il aurait dit : « La femme prend comme propriétaire les biens meubles et immeubles delà communauté jusqu'à concurence du montant des indemnités qu'elle peut exiger, et, en cas d'insuffisance, elle vient pour le surplus avec les créanciers, sur les biens personnels du mari ; » il aurait indiqué dans quel ordre le droit s'exercerait sur les biens (argent comptant, mobilier, immeubles) comme il l'a l'ait pour les prélèvements de la femme acceptante (1471); or, les textes sont muets à cet égard. — Quand le législateur a voulu étendre au cas de renonciation une des règles établies pour le cas d'acceptation, il s'en est expliqué formellement.
Les principes que nous venons d'exposer sont reproduits dans le Code de commerce, avec une précision qui rend toute équivoque impossible : Il résulte des articles 557, 558 et 560 que la femme du failli peut reprendre en
(1) Locré,Légis.,t. 13, p. 3G4-38; p. 463-39. Feaet, t. 18, p. 735 et 819.
nature : 1° Ses apports en immeubles qui ne se trouvaient pas mis en communauté; 2° les immeubles qui lui sont survenus par succession ou par donation entre vifs, ou ceux acquis par elle et en son nom, «Je déniera provenant desdiles successions et donations; 3° enfin les effets mobiliers qu'elle s'est constitués par contrat de mariage, ou qui lui sont advenus par succession, donation entre vils ou lesamentaire et qui ne sont pas entrés en communauté, toutes les fois que l'identité en est prouvée par inventaire ou tout autre acte authentique. — Mais la femme reste soumise à la loi commune, en qualité de créancière, pour les reprises de sommes d'argent qui lui sout dues, sauf à utiliser, s'il y a Heu, son hypothèque légale (art. 212 et 213).
On dit que les dispositions de la loi commerciale doivent être considérées comme exceptionnelles : — M. Valette réfute ainsi cette objection : « Il est impossible d'aïléguer sérieusement que la faillite du mari puisse transformer en si mple créance, ce qui serait pour le cas de déconfiture, un droit de propriété : Nuile part, l'idée d'une transformation aussi extraordinaire n'apparaît dans les travaux préparatoires de la loi du 28 mai 1838, et si l'on avait voulu, dans l'intérêt de la masse, enlèvera la femme des droits de propriété acquis à titre onéreux, pour versement de sommes faits par elle dans la communauté, ne serait-il pas absurde, qu'on lui eût laissé le bénéfice intégral des donations de biens meubles et immeubles qu'elle a reçus de sou mari ? Se serait-on borné à lui imposer quelques conditions plus rigoureuses, quant à la preuve de ses apports? » — Il nous parait donc évident que les art. 557, 558, 560 et 563 ne sont qu'une application faite au cas de faillite des régies établies par les articles 1471 et 1493 du Code Napoléon.
Passons aux principaux arguments invoqués dans le système contraire :
Supposons, disent nos adversaires, que le mari ait des propres : la femme aura une hypothèque légale sur ces biens, et par cette hypothèque, elle primera les créanciers qui n'auront pas de droits antérieurs aux siens : Comment admettre qu'elle ail une hypothèque sur des propres, sur des biens dont l'assujettissement envers elle est beaucoup éloigné, et qu'elle n'ait aucun droit de préférence sur les meubles et immeubles de la communauté? — On répond que la femme, comme tons les créanciers, a pour gage des indemnités qui lui sont dues, la fortune personnelle de son mari et les biens de la communauté; qu'aucun texte ne lui confère de droits exceptionnels sur ces biens; que la loi s'est bornée à lui donner une hypothèque légale. Rien ne l'oblige d'ailleurs à épuiser les biens de !a communauté avant d'attaquer son mari, puisqu'il est devenu débiteur personnel.
Les créanciers, ajoutent-ils, doivent s'imputer, de ne pas avoir fait intervenir la femme au contrat: — Quoi! le mari n'était-il pas investi de pouvoirs suffisants pour imposer des engagements à la communauté? N'a-t-il pas agi tant en son nom personnel qu'au nom et comme mandataire de la femme (1421) ? — Cette objection, au surplus, est réfutée par M. Troplong, il s'exprime ainsi, aux n°* 1645 et 1646 v La préférence de la femme sur les créanciers cesse, lorsqu'un créancier de la communauté a hypothèque sur l'immeuble conquét : cette hypothèque a été donnée par le mari, seigneur et maître de la communauté ; la femme s'approprie la convention ; c'est donc le cas de la règle : Quem de evielione tenet, etc.» — Le savant magistrat repousse, 11 est vrai, l'application de cette règle, quand il s'agit d'obligations sans affectation hypothécaire : mais ces deux décisions se concilient difficilement : comment admettre que le mari ait qualité pour grever d'hypothèque un conquét, et qu'il n'ait pas le pouvoir de consentir d'obligations qui s'exécuteront sur ce bien? Dti principe uniforme doit régir l'un et l'autre cas.
Nous dirons peu de mots sur l'argument tiré du rapprochement des art. 1470, 1471etl493:M. Troplong (a. 1639), en fait bon marché « Si l'art. 1471, dit-il, était
!e seul texte dont la femme pût se prévaloir, rien d'assez précis ne s'y trouverait, pour décider la question : mais, ce qui fait sa force, c'est l'art. 1/|S3 : c'est la situation anormale que la femme peut se donner en faisant inventaire; c'est le privilège de n'être tenue des dettes que sur l'émolument qu'elle relire de la communauté et non sur ses biens propres ou ce qui les représente; voilà le point décisif de la question qui nous occupe : or, qu'appelle-t-on émolument en cette matière'? C'est ce que la femme amende de la communauté, distraction faite de ses reprises, distraction faite de ses prélèvements. » — Déjà nous avons démontré que l'art. 1483 n'a pas le sens qui lui est attribué : cet article est placé à la section 5, intitulé, du partage de la communauté après acceptation ; ilfait suite à l'art. 1482, lequel porte d'une manière générale et absolue, que les dettes sont pour moitié à la charae des époux et de leurs héritiers; il modifie la rigueur de celte règle en faveur de la femme, pour le cas particulier où le partage a été consommé après bon et fidèle inventaire; il ne veut pas que la femme puisse être recherchée pour une valeur supérieure à celle qu'elle a réellement reçue : c'est en ce sens que le mot émolument est employé : Or, quel rapport ce principe incontestable a-t-il avec la question de contribution entre tous les créanciers, soit que la femme accepte, soit qu'elle renonce? — v L'héritier bénéficiaire non plus (dit encore JE Valette), n'est tenu du passif de la succession que dans la limite de ce que fournit l'actif dont la valeur représente son émolument; l'héritier renonçant n'est pas tenu du tout, car il n'est pas même comptable: en résulte-t-il, que si ces héritiers étaient créanciers personnels du défunt, ils jouiraient de certains droits de préférence et pourraient primer d'autres créanciers saisissants ou opposants ? et l'associé commanditaire, qui n'est obligé que sur sa mise, aura-t-il quelque prérogative exceptionnelle au droit de copropriété ; par ex., pour les sommes par lui prêtées à la société en dehors de sa commandite? personne n'en a jamais eu l'idée : quelle relation, quelle conséquence y a-t-il entre la prémisse et la conclusion? il n'y en a pas la plus légère ni dans les termes ni dat s l'esprit de la loi.»
Au surplus, nous n'entendons pas établir, comme principe d'ordre public, que la femme ne doit, dans aucun cas, exercer ses reprises à l'exclusion des créanciers; nul doute, qu'elle pourrait se réserver ce droit par contrat de mariage; une telle stipulation n'aurait rien de contraire aux lois ni aux mœurs (1387) ; les créanciers(l) ne sauraient se plaindre, aujourd'hui surtout, car ils ont pu facilement s'éc'airer sur les droits de leur débiteur , au moyen de la loi du 10 juillet 18 30 sur la publicité de» contrais de mariage : mais, hors ce cas, accordera la femme d'une manière quelconque un droit de préférence, ce serait tromper de légitimes attentes.
Ainsi, la femme peut se trouver dans trois positions distinctes: elle s'est mariée sous le régime de la communauté légale; elle a stipulé l'exercice de ses reprises ; elle a stipulé qu'elle pourrait user de ce droit, mémo à Vcxclusion des créancier;: ; ce qui constitue une clause de réalisation (ait. 1500). — Au premier cas, les apports .devenus biens de la communauté, sont affectés au payement de toutes les dettes ;
au deuxième c;ts, la femme vient en concours avec les créanciers; — au troisième
cas, elle passe a\aut eux: Les créanciers, suffisamment avertis, ont aiois à s'imputer de ne pas avoir exigé sa signature. — Libre à la femme de se placer dans la dernière position: si elle, ne l'a pas tait, on ne peut sans arbitraire suppléer à son silence, et cependant le nouveau système tend à ce but:
De ce que la femme prélève comme propriétaire des objets en nature, en payement des indemnités qui lui sont duos, lorsqu'elle tient au partage de la communauté, par argument on conclut de l'expression reprendre, employée dans l'article
•-. :. P. P. .v:. 1. 81, Cass. 7 février 1855. DaU. !*•".. 1. 114,
qu'elle se présentait au même titre à rencontre des créanciers pour l'exercice Iroits; sans remarquer que dans le premier cas elle a consolidé sur sa tête, en acceptant la communauté, le droit conditionnel de copropriété qu'elle avait avant la dissolution ; une l'attribution qui lui est faite, île certains biens en nature, n'est qu'un effet de l'article 883 qui la répute propriétaire ai inilio de tous les biens qui lui sont échus: tandisque dans le deuxième, la femme sVst placée par un acte de sa volonté sur la môme ligne que les créanciers chorographaires, sous la réserve seulement de son hypothèque légale.
De ce que la femme qui accepte après inventaire, peut se payer par ses mains avant tous autres créanciers, en vertu d'une sorte de droit de rétention, lorsque des indemnités lui sont dues , on a conclu qu'elle jouissait d'un droit de préférence;qu'elle exerçait un droit de propriété: sans remarquer qu'elle se borne a mer en ce cas du droit accordé par l'article 808 à l'héritier bénéficiaire, qui se trouve être créancier de la succession.
Ainsi, les novateurs méconnaissent, dans une pensée toute bienveillante pour la femme, les traditions de l'ancieimejurisprudence ; le sens clair et précis des lois, l'esprilqul lesadictées: ilsne tiennentaucun compte de l'ordre établi dans lesdispositions qui règlent les intérêts delà femme ; ils ajoutent enfin, aux termes du contrat de mariage, en accordant à la femme un droitqu'elle ne s'est pas résené ; que le maria peut-être entendu lui refuser...
nous donc à l'interprétation donnée par la doctrine, et aux séculaires traditions de la jurisprudence: les articles 1470, H71 et 1493, nous ne saurions trop le répéter, statuent sur des cas distincts ; ils n'ont entre eux aucun rapport : les deux premiers, comme on l'a vu, placés sous la rubrique du partage de l'actif, ont uniquement pour objet de régler les droits des époux entre eux. — Le troisième, règle les rapports de la femme renonçante à {'encontre des créanciers. — D'ailleurs, l'argument prouve trop, et par suite il se détruit lui-même : en effet, le prélèvement autorisé par les art. 1470 et 1471 est accordé, non-seulement à la femme, mais encore au mari; nonobstant une différence quant au droit de priorité : le litre est pour le mari ce qu'il est pour la femme. Or, on ne saurait prétendre que le mari est appelé par préférence aux créanciers delà communauté ; donc, la femme ne peut élever aucune prétention à cet égard.
Allons plus loin : C'est parles conséquences, que l'on peut apprécier un principe, et voici entre autres, ccllesoii nous conduit nécessairement la théorie nouvelle:
Comme par l'effet delà renonciation, les biens de la communauté et les propres du mari sont censés avoir toujours formé une seule masse, il s'en suivra que la femme aura un droit de co-propriété sur les biens de ce dernier, et qu'elle pourra même prendre ceux qui seront ë sa convenance.... ; qu'elle se trouvera propriétaire des biens soumis à son hypothèque légale (2121) Comment sortir d'un
tel chaos?
Duraut la communauté, le mari n'aura pu disposer des conquêts, ni même de ses biens propres, que sous la condition résolutoire de l'exercice des droits de la femme, pour le montant de ses reprises; c'est-à-dire, pour une part vague, correspondant à nue somme d'argent qui ne sera définitivement connue qu'au moment de la dissolution de la communauté.
Si plusieurs immeubles ont été aliénés, la femme pourra évincer tel acquéreur que bon lui semblera, puisque l'article 1471, que l'on veut appliquer même au cas de renonciation, porte que le choix des immeubles est déféré à la femme ou à ses héritiers. — L'acquéreur n'aura pas la ressource de la purge légale; car le mari n'a pu transférer plus de droits qu'il n'en avait lui-même; or, il n'était propriétaire que sous la condition résolutoire de l'exercice des reprises de la femme.
La femme commui.e ;e trouvera plus favorisée que la femme dotale ; car celle-ci
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a bien l'action en revendication pour ses immeubles ; mais quant au mobilier dotal, tout inaliénable qu'il est, elle n'en peut recouvrer le prix qu'au moyen de son hypothèque légale étrange contradiction, le législateur aurait créé, pour garantir à la femme commune le recouvrement de ses propres, essentiellement libres et aliénables, le privilège exorbitant d'un prélèvement E.\ NATURE « litre de propriété : — Ainsi, des objets mobiliers qui se. consomment par l'usage, et dont la restitution en corps identique est impossible, pourront être repris en nature par la femme qui renonce; en sorte qu'une indemnité, qui ne peut être que la représentation d'objets corporels ou incorporels, objets qui ont cessé d'être, se trouvera transformée en un droit de propriété distinct, individuel, afleciant ab inilio la fortune du mari, conférant à la femme la faculté de ressaisir ce qu'elle n'a jamais possédé.
Elle aura ainsi plus qu'un privilège ; car ce droit ne s'exerce en définitive que sur le prix des meubles vendus; tandis qu'elle recevra une investiture actuelle, absolue : argent, meubles, immeubles, à son choix, elle pourra tout prendre en nature comme sa propre chose.
Les partages accomplis, les liquidations qui ont eu lieu, toutes les conventions qu' se sont formées sur la foi de ces actes, seront susceptibles d'être attaqués pour erreur de droit (1119), et cela pendant dix ans (1304), à partir de la découverte de l'erreur. — Le champ sera ouvert aux réclamations des femmes, et pour l'avenir la communauté n'aura plus de crédit.
Les époux auront la faculté de rendre vaines les dispositions des articles 1419 et 1421, car ils ne manqueront pas, lorsque le mari aura des dettes considérables, de souscrire ensemble des engagements, et comme la femme est réputée, à l'égard de son mari, ne s'être engagée que comme caution (1431), elle se payera au moment de la liquidation, sur le surplus de l'actif, à l'exclusion des créanciers porteurs d'obligations contractées sans son concours.
« Une telle doctrine est effrayante, a dit M. Roulland,en terminant les conclusions qu'il a données devant la cour de Paris ; elle dénature et bouleverse la communauté ; elle rend ce régime qu'on croyait être celui de la liberté, de la sécurité et de la confiance, le plus périlleux de tous ; il faudra, pour la sûreté des transactions, attendre l'échéance de la liquidation ; les mécomptes et les catastrophes y seront bien autrement graves avec le droit de propriété de la femme, qu'avec le simple recouvrement de ses créances; puis, il arrivera ce qui arrive toujours quand on dépasse le but par une jurisprudence excessive: il arrivera que désormais, pour rétablir le véritable effet du régime de la communauté, personne ne voudra plus contracter avec le mari, sans l'obligation solidaire de la femme : et la doctrine nouvelle, qui prétend si fort la proléger, sera cruellement retournée contre elle. Le régime de la communauté n'aura plus ni moralité, ni vérité, ni liberté. Les chances de prospérité seront perdues (1). »
(1) Ces conclusions ont été suivies d'un arrêt conforme rendu le 4 août 1- 55.
Nous renonçons a indiquer toutes les autorités qui ont pris parti sur cette importante question. îf. le premier Président Troplong dans son traité du contrat de mariage, s'est prononce' en faveur de la femme. Cette opinion a reçue depuis l'assentiment de M. î icvilleneuve. — Voy. le tableau des décisions judiciaires, dans le droit du 9 février 1855, et celui de Devilleneuve et Canette 154. •-'. -.'77 , un grand nomlire d'arrêts ont été' rendus depuis en 1855 et 1856 dans l'un et l'autre sens. Tous les auteurs, à l'exception de Troplong, se sont prononcés contre la femme. — Voy. la di.v-?rtatiun de M. l'ont, dans le répert. périodique de l'enregistrement avril 1854 2lu: cahier et ses r.ot' s dar.s le Journal du Palais. Leliépertoire deDalloz 1855. 1. 172. 1853. 1.75. j. 50. 1S54 2. 49 et les notes. L'arrétiste se prononce en faveur de la îcmme. 2. 1)3, 1. 153, 2. 213.
Disposition relative à la communauté légale, lorsque Vun des époux ou tous deux ont des enfants de précédents mariages.
1496. — Tout ce qui est dit ci-dessus, sera observé même lorsque l'un des époux ou tous deux auront des enfants de précédents mariages.
Si toutefois la confusion du mobilier et des dettes opérait, au profit de l'un des époux, un avantagé supérieur à celui qui est autorisé par l'article 1 098, au titre des Donations entre-vifs et des Testaments, les enfants du premier lit de l'autre époux auront l'action en retranchement.
= La plus gronde latitude est laissée aux époux pour le règlement de leurs conventions matrimoniales; or, la communauté même légale n'est que le résultat d'un accord tacite entre les futurs époux: en conséquence, bien que la confusion du mobilier, des dettes et des revenus, puisse produire en ce cas un avantage pour l'époux qui est sans fortune ou qui n'a que des immeubles, et un préjudice pour celui qui est riche ou qui a des capitaux , la loi considère l'association conjugale comme un contrat à titre onéreux; comme unactequi échappe aux règles établies sur la portion disponible et sur les donations indirectes : elle n'a pas même égard à cette circonstance que des enfants issus du mariage existeraient au moment de la dissolution delà communauté: au surplus, il n'y a point de lésion possible pour eux, puisqu'ils recueilleront, dans la succession de l'époux avantagé, les biens qu'ils auraient trouvé dans celle du prédécédé.
Mais la loi se montre plus sévère lorsque l'un des époux se marie en deuxièmes noces, ayant des enfants de précédents mariages: elle prend des mesures dans l'intérêt de ces enfants , pour empêcher qu'ils ne deviennent victimes de l'influence d'un beau-père ou d'une belle-mère : ce qui est d'autant plus urgent, qu'à la différence des enfants issus du nouveau mariage, ils n'auront pas la perspective de retrouver les biens donnés dans la succession du nouvel époux, puisqu'il ne seront pas au nombre de ses héritiers : — Aux termes de l'article 1496, l'avantage résultant pour le nouvel époux, de la confusion du mobilieretdes dettes, est considéré comme une donation : par suite il y a lieu à réduction, si cet avantage excède la portion disponible fixée par les articles 1098 et 1099; c'est-à-dire, s'il dépasse la part de l'enfant le moins prenant, ou tout au plus le quart des biens laissés par le défunt.
Il est bien entendu, que la réduction ne s'opérera qu'au décès de L'époux remarié; caries droits des enfants naîtront seulement à cette époque.
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Eu cas de dissolution de la communauté par séparation de corps ou de biens, on n'aura donc point égard à l'existence de ces enfants: peut-être renonceront-ils à la succession de leur auteur; peut-être même décéderont-ils avant lui : par conséquent, jusqu'alors, la question de savoir, s'il va lieu de réduire les avantages procurés au nouvel époux, doit rester en suspens. — Les enfants peuvent seulement requérirdes mesures conservatoires de leurs droits (Troplong, n. 2221).
Exemple : l'époux qui se remarie apporte en mariage 40,000 fr.; l'autre 10,01)0 fr. seulement : si le partage devait s'opérer par moitié, l'avantage indirect que retirerait cedernier, de l'apportde son conjoint, excéderait évidemment celui que la loi permet de faire (1099): les enfants du premier lit pourront, en conséquence, demander la réduction.
Nous avons supposé que l'avantage a été procuré au moment du mariage : mais il est évident que les enfants du premier lit pourraient également demander la réduction, si cet avantage résultait des successions ou des donations mobilières que leur auteur aurait recueillies pendant la durée de son nouveau mariage : les mêmes raisons de décider se présenteraient (1).
Lorsque les apports sont déterminés dans le contrat de mariage, ou lorsque le mobilier recueilli par succession ou par donation a été régulièrement constaté, la preuve de l'avantage est facile à établir : mais lorsqu'il n'y a point eu de contrat de mariage, ou ce qui revient au même, lorsque les apports n'ont pas été déterminés avec exactitude, on doit admettre les enfants à la preuve par titres, par témoins, et même par commune renommée ; car il s'agit de prouver une fraude 2 .
En prenant à la lettre l'art. 1-496, on pourrait croire que les économies faites sur les revenus doivent également subir une réduction: mais l'art. 1527 sert à expliquer l'art. 1499 : il nous apprend, que l'avantage résultant de la confusion des capitaux est seul réductible, et qu'on ne peut porter atteinte aux revenus capitalisés. — Cette décision est juste; car les époux auraient pu dissiper les revenus, sans que les enfants eussent été en droit de s'en plaindre (Exp. des motifs parBerlier Locré, 1. 13, p. 290). — «Un second mari, dit Pothier (contrat de mariage, n. 552), n'est censé avantagé que de ce que sa femme a apporté de [dus que lui en principal ; ce que la femme apporte de plus en revenu n'est pas réputé un avantage prohibé et réductible, — Ricard, 3e partie, chap. 9, n. 1201, s'est prononcé dans le même sens.
(1) Dnvertricr sur Toullier. t. 13, n. 200. Odier: t. 1, n. 592. Pont et Kodière, t. '-', n. 'J5S Marcade", art. 1496. TroploDg, n. 2214. Voy. cep. Toullier: t. 13, n. 290. ,2) Toullier, t. 13, n. '.'60 . Bellot, t. 2, p. 566. Eodicre et Tout; n. 362.
La disposition de l'article 1496 est reproduite par l'art. 1Ô27 voyez cet article.)
— L'action en retranchement n'étant introduite qu'en faveur des enfant'* d'un premier lit, on demande si le produit de cette action ne doit profiter qu'à eux seuls, en sorte qu'ils puissent avoir \m avantage réel sur leurs frères du deuxième mariage 1 w» Les libéralités excessives faites au nouvel époux, ne doivent pas nuire aux enfants du premier lit; mais elles ne doivent pas non plus leur profiler : or, elles leur profiteraient, si le produit de l'action devait être pris par eux seuls. — La loi veut que les enfants aient des avantages égaux. — Le retranchement fait rentrer dans la succession la valeur retranchée, et comme la succession se partage entre les enfants des différents lits, les enfants du deuxième en profilent (Dur., n. 524 ; Pont et Rodtère, n. 363, t. 2; Troplong, n. 2224) (Fat.). (Voyez, sur celte question et sur celles qui suivent, l'article 1098.)
Si les enfants du premier lit répudient la succession, ceux du deuxième peuventils intenter l'action en réduction ? ***■ La renonciation fait considérer les enfants du premier lit comme n'ayant jamais élé héritiers; or, c'est à la qualilé d'héritiers qu'est attaché le droit résultant des articles 1098, H9G et 1527 : il serait bizarre, dès lors, que l'on pût, de leur chef, intenter l'action en réduction (1).
ouitl, s'ils se bornent à garder le siience? -*** Les enfants prennent part à la : or, la masse comprend les biens dout il s'agit : du moment où la condition voulue pour l'ouverture du droit se trouve accomplie, tous ceux qui doivent profiter de ce droit peuvent exercer l'action [2 .
L'époux de qui procède l'avantage excessif doit-il être admis à demander la réduction? "*»'* Pour l'affirmative, on peut raisonner ainsi : Le législateur n'a pas eu en vue seulement l'intérêt des enfants, puisque la quotité disponible entre époux est souvent moins étendue que celle établie relativement aux tiers (comp. les art 'JJ3 etl09S): mais il a présumé que l'époux qui convole, pourrait trop facilement se laisser entraînera disposer deses biens en faveurdeson nouveau conjoint ; il a voulu prévenir l'eff» t de la captation :c'esl par conséquent dans l'intérêt de l'époux, aussi bien que dans celui des enfants, qu'il a établi la prohibition : l'époux donateur peut donc lui-même demander la réduction. — Ces principes sont d'autant plus certains, quel'édil de secondes noces de 1500, dont le Code n'a fait que reproduire les dispositions, établissait la prohibition sur la présomption de fraude, cie captation et de suggestion de l'époux donataire (3). — Xo js estimons néanmoins, que la prohibition de disposer, établie par les articles 1098 et 1099, ne peut être invoquée parle donateur : l'époux qui se remarie, est libre de faire à son nouveau conjoint, par contrat de mariage, tels dons et avantages que bon lui semble: de lui conférer même l'universalité de ses biens, soit par voie de mise en communauté, soit par voie de donation expresse, soit de toute autre manière ; il n'est jamais admis à réclamer contre ses libéralités; il ne peut même en demander la réduction, sous prétexte qu'elles seraient excessives; la loi ne met de bornes aux avantages qu'il peut faire, que lorsqu'il a des enfants : ces enfants seuls peuvent par conséquent demander la réduction, quand le moment est venu : le donateur est sans qualité et sans intérêt. — D'ailleurs, si les enfants du premier iit quiexistentau moment du deuxième mariage, prédécèdent, les libéralités que leur auteur aura faites à son conjoint, ne seront pas plus réductibles que si ces enfants na> aient pas existé : puisque l'arr
(1) Pontet P.odière. n. 363 et 366. Dur. t. 15, n. 247. Bu'rnet sur Pothier, n. 560. Marcadé, art. 1096. Troplong, n. 2227 et _.
r. t. 15, n. 247. Troplong t. 3, D. 2238. : ./.cep. Marcadt, art 1496. (3) Bordeaux, 5 juillet 185
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lion en retranchement ou en nullité est subordonnée à la survie des enfants du premier lit; il est manifeste que l'époux donateur, qui, d'ailleurs, ne doit pas profiter du bénéfice de cette action, ne peut avoir le droit de Tintenter; nous le répétons, il n'y aura point ouverture à nullité ou à réduction, si les enfants du premier lit ne survivent pas (1).
DEUXIÈME PARTIE
DE LA COMMUNAUTÉ CONVENTIONNELLE , ET DES CONVENTIONS QUI PEUVENT MODIFIER OU MÊME EXCLURE LA COMMUNAUTÉ LÉGALE.
1497. — Les époux peuvent modifier la communauté légale par toute espèce de conventions non contraires aux articles 1387, 1388,4 389 et 1390.
Les principales modifications sont celles qui ont lieu en stipulant de l'une ou de l'autre des manières qui suivent, savoir:
4° Que la communauté n'embrassera que les acquêts;
2° Que le mobilier présent ou futur n'entrera point en communauté, ou n'y entrera que pour une partie ;
3° Qu'on y comprendra tout ou partie des immeubles présents ou futurs par la voie de l'ameublissement;
4° Que les époux payeront séparément leurs dettes antérieures au mariage ;
5° Qu'en cas de renonciation, la femme pourra reprendre ses apports francs et quittes ;
6° Que le survivant aura un préciput;
7° Que les époux auront des parts inégales ;
8° Qu'il y aura entre eux communauté à titre universel.
= Les époux peuvent, sans adopter le régime dotal, déroger aux règles de la communauté légale : lorsqu'ils ont modifié ces règles par quelques clauses particulières, la communauté est dite conventionnelle. Ces clauses sont des exceptions ; or, les exceptions ne peuvent s'étendre d'un cas à un autre : on rentre dans le droit commun, toutes les lois qu'on ne s'en est pas écarté. Quelles que soient les modifications introduites par les époux, la communauté conventionnelle a donc toujours pour base la communauté légale (1407 et 1528).
Ainsi, le mari administre les biens de la communauté, — il est tenu personnellement, envers les créanciers de la communauté, — la communauté conventionnelle est tenue des frais et charges mention-
(1) Mareadé. art. 1406. Pothier, cont. de raar. n. 534 et 560. Grenier, t. 2, p. 426 et 438. Touiller, L. 3, n. 878 et 889. Por.t et Kodière, t. 2, n. 864. Dur. t. 15, n. 248. Troplong, n. 2220 et euiv. Cass. 27 mars 1822.
nés aux n°' 2, 3, 4 et 5 de l'art. 1409. — Les règles établies sur les récompenses, par les articles 1433 à 1437, reçoivent leur application ; — la femme peut demander la séparation de biens ; — elle n*est tenue des dettes de la communauté que jusqu'à concurrence de son émolument, — lorsqu'elle a eu la précaution de faire bon et fidèle inventaire, elle peut, à son choix, accepter la communauté ou y ivnoncer; — elle a le droit de prendre, sur la masse commune, sa nourriture et celle de ses domestiques, pendant les délais qui lui sont accordés pour faire inventaire et délibérer. — Enfin, tout immeuble est réputé conquèt, s'il n'est prouvé que l'un des époux en avait la propriété ou du moins la possession légale avant le mariage.
Le Législateur a tracé les règles des huit principales clauses que a consacrées; mais ne concluons pas de là qu'il ait voulu ces clauses et à ces règles, les stipulations que peut embrasser la communauté conventionnelle :
Les conventions conciliables avec les principes d'ordre, et qui, cependant, détruisent les principes essentiels de la communauté, sont licites et obligatoires ; mais c'est alors aux juges à saisir, par la combinaison des différents pactes du contrat, le régime sous lequel les époux ont entendu se marier : ainsi, sous le régime de la communauté, l'administration du mari, comme chef, est essentielle : la clause qui l'en priverait ferait déclarer qu'il n'y a pas communauté.
Les sections 1, 2, 3, 4 et 8 traitent de quelques conventions relatives à la composition active ou passive de la communauté. — Les sections 5, 6 et 7, de certains droits que l'un ou l'autre époux peut se réserver la faculté d'exercer lors de la dissolution. — Enfin, la section 9 est spécialement consacrée aux conventions exclusives de la communauté.
— Une question que nous avons à peine effleurée sous les articles 1387, 1302 el i 633, vient se placer ici: la simple clause de remploi suffira-t-elle pour imprimer aux immeubles propres de la femme le caractère d'inaliénabilité ? En présente de cette clause du contrat de mariage, l'acquéreur de l'immeuble ne deviendra-l-tl propriétaire vis-à-vis de la femme, qu'autant que le remploi aura eu lieu ? Jusqu'alors, sera-t-il soumis à Faction en revendication '. Les biens pourront-ils ètn- saisi? pour l'exécution des obligations contractées par la femme et son mari, conjointement ou solidairement pendant le mariage? en un mot, ies règles du régime dotal seront-elles applicables? — Écartons d'abord un premier point : en admettant, ce qui est contestable, que la clause de remploi soit réouival^nt d'une clause d'inaliénabilité , reste celle de savoir quel est l'effet de cette dernière clause, lorsque les époux se sont bornés à déclarer qu'ils se mariaient sous le régime de la communauté, avec exclusion de la communauté, ou qu'ils seraient séparés de biens. **• Quelques auteurs considèrent les clauses d'inaliénabilité ou de remploi comme suffisantes pour soumettre les immeubles qui en sont l'objet, au régime dotal (1554-1562) : — Les tiers acquéreurs, les créanciers hypothécaires ou autres, disent-ils, ne sauraient repousser cette responsabilité personnelle, sous te prétexte que les clauses du contrat de mariase leur sont étrangères, puisque nul ne peut être excusable de traiter sans s'être
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eiiquis de la capacité des personnes avec lesquelles il a contracté médiatement ou immédiatement (i).
Cette interprétation est aujourd'hui rejetée : on admet, que la clause d'inaliénabilité, ou celle de remploi, ne suffisent point pour soumettre les biens propres de la femme au régime dotal ; que cette stipulation n'a point le caractère de déclaration expresse exigée par l'article 1392.— Lors de la rédaction du code, il faut se le rappeler, le législateur a dû se prononcer enlre les deux principaux régimes applicables à la société conjugale qui divisaient alors la France : après de mémorables débats; la communauté l'emporta, et il fut déclaré par l'article 1392, qu'à défaut de stipulations spéciales qui dérogeraient au régime de la communauté ou le modifieraient, les régies établies pour la communauté légale formeraient le droit commun de la France. — Puisque le régime dotal est exceptionnel, il est clair que ies futurs époux doivent, s'ils veulent s'y soumettre, manifester expressément leur volonté à cet égard dans leur contrat de mariage. — L'exigence de la loi est fondée sur un motif d'ordre public : en effet, dans les pays où la communauté est universellement adoptée, où les tiers sont accoutumés par conséquent, à considérer les biens des époux comme aliénables , il y aurait eu de graves dangers, à tolérer l'invasion subreptice du régime dotal dans les contrats de mariage; or, les stipulations de remploi ou ù'înaliénabilité laissent des doutes sur la pensée des parties : — fl peut arriver, que « dans la prévision d'une aliénation volontaire qu'elle consentirait, la femme ait voulu lier plus étroitement son mari, en lui faisant un devoir de ce qui, en l'absence de la clause, n'eut été pour lui qu'une faculté dont les maris n'usent que bien rarement : » l'interprétation du contrat de mariage deviendrait, par conséquent, une nécessité : or, toute interprétation est jusqu'à un certain point arbitraire et donne souvent lieu à des surprises. — Ainsi, nonobstant les clauses ù'inaliénabiliîc ou de remploi, les biens de la femme peuvent être aliénés; hypothéqués ou saisis, ces clauses sont étrangères aux tiers. — Du reste, nous n'entendons pas méconnaître le principe de liberté proclamé par l'article 1387 : notre seul but est d'exprimer, qu'en matière de (totalité, il faut se renfermer strictement dans les termes du contrat de mariage, car le régime dotal est exceptionnel : la clause qui rendrait les tiers acquéreurs responsables du défaut de remploi, produirait sans nul doute ses effets; mais une telle clause ne concernerait que le cas d'aliénation volontaire : les immeubles resteraient saisissables, si le contrat de mariage ne prononçait pas l'insaisissabilité, ou n'interdisait pas la faculté d'hypothéquer ; — enfin, les époux ne pourraient être soumis aux dispositions des art. 1558 à 1560 que par une déclaration formelle. — Nous avons supposé sous l'article 1433 in fine la clause de garantie.
Toutefois, gardons-nous de croire que les futurs époux ne puissent, en adoptant la communauté, ou en se plaçant sous tout autre régime, affecter de (totalité certains biens ;la loi n'entend pas leur refuser cette faculté : ils se trouveront alors tout à la fois soumis au régime de la communauté comme base de leur contrat de mariage , et au régime dotal pour les biens stipulés dotaux (2).
Que doit-on décider à l'égard des immeubles donnés à la femme pendant le mariage, sous la conduion d'inaliénabilité ? {voye; art 1543).
Il résulte des articles 1434 et 1435 que le remploi n'a lieu, soit à l'égard du mari,
(l)Dur. t. 15, n 255 et 297. Odier,t.l, n.316. Merlin, quest. v°, Remploi, add. § 7etS. Toull. t. 12, n. 362 et 368. Tessier, t. 1, p. 210. Rolland, v°, Remploi, n. GG et suiv. Rodiereet Pont, n. 785, t. 2. Cass. 22 nov. 1820. Lyon, 31 mais 18-10. Dev. 1840. 2. 323. Caen. 21 février 1645. Pal. 1845. 2. 185. Dey. 2, 553 Toutefois dans l'espbce de cet arrêt il s'agissait nui. cément d'une interprétation de clause.
;eadé, art. 1497. Troplong, t. 1, n. 7n.sl. t. 2. n. 1076-1085. Cass. 29 dec. 1841. Dev. 42. 1. 5. 1). p. 42. 1. 88. 23 août 1*47. Dev. 47. 1. 65. D. p. 47. 1. 33. Bordeaux, 11 mai 1847. D. p. 48. 2. 141. Cass. 13 février 1850. Dev. 50. 1. 353. Toulouse23 juin 1852. Cas. 7 mars 1853, G nov, 1854. D. p. 50. 1. 504, 54, 2, 'J3 ; 5) 2G7 et 268; li 439.
sr.it ù l'égard de la femme, que sous certaines conditions : lorsqu'il est facultatif, ces conditions doivent-elles également concourir si le remploi a été stipulé par tratde mariage? ~~ En ce qui touche la déclaration lors de l'acquisition, l'affirmative ne présente aucun doute ; que le propre ait appartenu au mari, ou qu'il ait appartenu à la femme. — Mais dans ce dernier cas, l'acceptation de la femme doit-elle intervenir ? —- Nous avons résolu la question affirmativement (l); tout en reconnaissant qu'elle est susceptible de controverse (2).
SECTION Ire.
DE LA COMJJl'NACTÉ P.ÉbUTE ALX ACQUETS (3).
La loi comprend ici sous la dénomination d'acquêts, toutee que les époux, ensemble ou séparément, acquièrent pendant le mariage à titre onéreux, et le gain provenant, soit des fruits ou revenus de leurs propres, soit de leur industrie.
Dans l'usage on emploie indifféremment les mots acquêts et conquêts (4).
La communauté réduite aux acquêts, n'est pas une convention particulière et distincte de celles qui vont suivre; elle est composée de deux clauses : celle de réalisation [voy. section 2), et celle de séparation de dettes {voy. section 4).
En effet, elle comprend uniquement les acquisitions mobilières et immobilières faites durant la communauté par les époux, a l'aide des ressources provenant, soit de l'industrie de chacun d'eux, soit des économies faites sur les fruits et revenus de leurs propres respectifs : — Les biens meubles et immeubles que les époux possèdent au jour du mariage, les fruits et revenus des propres échus ou perçus , qui leur sont dûs à cette époque, ainsi que les biensqu'ils recueillent pendant le mariage, à titre de succession ou de donation, en sont exclus. — En un mot, la communauté d'acquêts est une société de biens à acquérir à titre onéreux.
I lif ne comprenant que les acquêts, la communauté ne doit évidemment supporter que les dettes contractées pendant sa durée, soit par le mari soit par la femme dûment autorisée. Les époux restent personnellement chargés de celles dont ils sont tenus au jour de leur mariage, et de celles qui grèvent les successions et les donations qu'ils ont recueillies depuis.
'1 Ajoutez aux autorités que nous avons citées Dur. t. 15. n. 430 Delv. t. 3. Benech. n. 35. Marcad-J, art 1497. Duvergier sur Touliier, t. 1-'. n. 362 et 363. Bourges, 1" février 1831. Dev. 31. 2. -
(2) Voyez indépendamment des auteurs cités Tessier. 1, 1, p. 220. Rolland. v°, Bemploi, n. 66 et suh . Odier, t. 1, p. 315. Paris. 13 juin 183S.
(3) La communauté réduite aux acquêts était en usage dans les pays de droit éi.rit ; ou lui donnait le nom de Société d'acquêts. Aujourd'hui encore cette société peut être stipulée sous le
. ::;ie dotal 1581 ,
est, suivant toute apparence, un souvenir de la conquête des Francs : le mari donnait a sa femme une part du butin fait eu commun. D »■ quaM sirnul collaborave- .1. des Ripuaires, Hv. 37, art. 102).
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Ainsi, la communauté réduite aux acquêts, est restrictive de la communauté légale, tant au point de vue actif qu'au point de vue passif, sous les rapports suivants : l°Les meubles présents et les dettes présentes en sont exclues ; 2° Les donations et les successions restent activement et passivement propres à l'époux qui les a recueillies.
Du reste, cette clause n'apporte aucun changement aux règles établies sur la communauté légale :
Ainsi, le mari administre sous les mêmes garanties pour la femme;
Le payement de ses dettes personnelles peut être poursuivi sur tous les biens de la communauté, et réciproquement les créanciers de la communauté peuvent le poursuivre personnellement ;
La communauté conventionnelle se dissout par les mêmes causes que la communauté légale ;
Lors de la dissolution, il y a lieu à des prélèvements, qui réduisent aux acquêts la masse partageable : — Les époux ne peuvent exercer ces prélèvements qu'en justifiant de leurs apports (Voyezart. 1498).
La femme, jouit, comme sous le régime de la communauté légale et sous les mêmes conditions, du droit d'accepter ou de renoncer ;
En cas d'acceptation, l'actif de la communauté se partage par moiti é
En cas de renonciation, la femme reprend ses immeubles etson mobilier réalisé : — Elle est créancière des biens qu'elle avait conservés en propre, s'il ne sont pas représentés.
Nul doute que les parties peuvent modifier la communauté d'acquêts, telle qu'elle est présentée par l'art. 1498, soit en la restreignant, soit en lui donnant plus d'extension : elles peuvent convenir par ex., que l'actif se partagera par portions inégales; que les biens qui leur seront acquis à titre gratuit durant le mariage, tomberont dans la communauté; que les dettes n'y entreront qu'en partie, etc. ; ces clauses sont au nombre de celles qu'autorise le principe général de la liberté des conventions, proclamé par l'art. 1387 (Rodière et Pont, n. 23). — La communauté d'acquêts peut même se combiner avec la clause qui attribuerait à l'époux survivant la part du prédécédé dans la communauté (voy. art. 1525).
La loi ne prescrit point de formule sacramentelle ; il suffit que l'intention des parties ne soit point douteuse.
La communauté d'acquêts peut être convenue de deux manières: expressément, par une clause du contrat (voy. l'art. 1498); tacitement, lorsqu'il y a exclusion de tout le mobilier présent et futur (1500).
1498. — Lorsque les époux stipulent qu'il n'y aura entre eux qu'une communauté d'acquêts, ils sont censés exclure de la communauté et les dettes de chacun d'eux ac-
tuelles et futures, et leur mobilier respectif présent et futur (1).
En ce cas, et après que chacun des époux a prélevé ses apports dûment justifiés, le partage se borne aux acquêts faits par les époux ensemble ou séparément durant lemariage, et provenant tant de l'industrie commune, que des économies faites sur les fruits et revenus des biens des deux époux.
= Actif et passif de la communauté. La communauté réduite aux acquêts, comprend :
1" Les fruits et revenus des propres, échus ou perçus pendant le mariage; —nous disons pendant le mariage, parce que les revenus, intérêts et arrérages qui étaient échus au moment de la célébration, constituent des créances personnelles aux époux, et se trouvent dès lors compris dans le mobilier présent: l'intérêt seul profite à la communauté.
nuant aux fruits des immeubles propres, non encore détachés du sol au moment de la célébration, ils appartiennent à la communauté, puisqu'elle est usufruitière : mais, à la différence de ce qui a lieu pour le cas de communauté légale [voyez article 1401, p. 40), l'époux propriétaire peut exiger une récompense pour ses frais de culture et de semences : En effet, on ne peut plus dire alors, que les deniers dépensés pour cet objet, seraient entrés dans la communauté comme choses mobilières, s'ils n'eussent pas été employés; puisque, dans la communauté d'acquêts, chaque époux conserve en propree les biens (meubles ou immeubles) qu'il possède au moment du mariage. — Les deux situations diffèrent donc essentiellement lune de l'autre (2).
Réciproquement, les fruits qui se trouvent dans le même état à L'époque de la dissolution du mariage, appartiennent à l'époux profil Toullier, n. 317? t. 13 et Merlin, Rép. v°, réalisation, ïj 1er, n. 2, enseignent que les époux doivent nécessairement dire qu'ils ne forment, qu'une communauté' d'acquêts, et même que sans cette conjonction ni: que, la stipulation ne produirait aucun effet: c'est l'a chercher des difficultés où elles ne peuvent exister. Pour que les époux soient sonmis a la communauté d'acquêts, la loi ne peut exiger qu'une manifestation formelle de volonté : Comment admettre qu'elle ait prétendu leur imposer l'obligation de repousser le système de la communauté légale, alors qu'elle établissait un ensemble de icgles spéciales pour la communauté d'acquêts? pourquoi leur interdire la faculté d'accepter purement et simplement ces règles? des le moment où ils disent ce qu'ils veu • lent , a quoi bon les obliger à signaler ce qu'ils ne veulent pas? Le Code ne détermine point de termes sacramentels. (Dur. t. 15, n. 8. Batrui , t. 2, n, 356. Zach. p. 610. Pout et Rodi'eie. t. 2, n. 17. Duvergier sur Toullier: loc. cit. Glandaz, n. 385. Cass. 16 déc. 1840. Pal. 1840. 2.781. Bordeaux, 8 juin 1*39. Dali. n. 2
'•mt et Rodi'cre, n. 38 et suiv. Marcadé, art. 1499. Voy . cep. Dur. t. 15, n. 11, suivant cet auteur, la communauté n'est pas tenue d'indemniser l'époux propriétaire ; les époux sont censés avoir considéré les biens dans l'état où ils étaient alors : cette opinion est refutée dans nos explications.
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priétaire, à charge par lui de lenir compte à la communauté des frais de semence et de culture I .
2° Les biens acquis à titre onéreux , c'est-à-dire, qui ont coûté quelque chose à la communauté. — Les acquisitions par accroissement à un propre, notamment par alluvion ou même par prescription, lorsque la possession a commencé avant le mariage, nr sauraient donc tomber clans le fonds social.
3° Ce que les époux ont gagné par leur industrie ( c'est-à-dire, par leur travail ou par des services rendus (2) ; les bénéfices résultant du jeu ou des paris; nous n'exceptons pas même le gain fait à la loterie (3) : dans ce dernier cas, on peut dire que le gain est dû à la prévoyance, et jusqu'à un certain point aux calculs du joueur : le mot industrie nous parait employé ici lato sensu (A).
Mais la communauté n'acquiert ni la moitié du trésor attribué à ;i l'inventeur par l'article 716, ni les épaves ou autres objets précieux que l'un des époux trouverait; car le gain est alors dû au seul effet du hasard 5).
Les travaux d'art elles ouvrages scientifiques ou littéraires tombent dans la communauté lorsqu'ils ont été créés pendant le mariage.
Quant aux productions antérieures, elles constituent, pour l'époux qui en est auteur, une propriété exclusive. Mais le prix des éditions publiées durant le mariage, constituent un acquêt; car c'est là un revenu : les productions de l'esprit sont une propriété comme toute autre (6).
Que doit-on décider à l'égard de la valeur vénale d'un office conféré gratuitement au mari par le gouvernement, ou des biens accordés ii l'un des époux comme récompense nationale? La concession d'un office, ne constitue ni un gain du hasard, ni une donation: elle est accordée à la capacité; les récompenses sont le prix de travaux utiles ou de services rendus; parconséquent, ces biens doivent tomber dans la communauté comme produits de l'industrie (7).
Il) Dur. n. 11, t. 15, n. 151 et 152, t. 14. ■_• Troplong, n. 1872. Csss. 7 nov. 1827. Colmar, 20 tléc. 1832. Dev. 1833. 2. S6.
rivant Pothiér n. 323] ■ le gain fait à la loterie tombe dans la communauté si les billets
ont été payés avec les deniers communs. — Duranton, t. 15, n. 12, rejette cette distinction: il
lit de ce cas, dit-il avec raison, comme d'une créance sous condition que l'époux aurait
snr un tiers : pen importe qu'il ait effectué ce prêt avec ses propres deniers ou avec des fonds
empruntés.
(4) Pont et Rodière, n. 36, ne voient dans les gains de fortune qu'un pur effet du hasard; ils attribuent a l'époux gagnant tout le bénéfice qni en provient.
(5) Potliier, n. 323. Touiller, i. 13, n. 323. Dur. t. IV n. 12. Zacli. p. 511. Tont et Rodière, n. 86. Taulier, t. 5, p. 176 et 177. Val.
i.C) Dur. t. 15, n. 13. Taulier, t. 5. p. 170 et 176. Rodière et Pont, n. 34.
(7) Toullicr, t. 12, n. 112. Zach. t. 3, p. 511. Carré, Compét. t. 1er, p. 297. Pont et Rodière, t. 2, n. 39 et 40. Dur. t. 14, n. 130. Rolland, v°, comm. n. 82. Marcadé, art. 1499. Colmar, 20 ,i.V. 18 12. 1 iev. I . 2. 185. Douai, 15 nov. 1833. Dev. 34. 2. 1S9. Agen, 2 déc. 1886. Dev. 37. Dali. 37. 2. 141. Pal. 37. 2. 450. Cass. 7 nov. 1827. Colmar, 20 déc. 1834. Dev. 34 2. 185. Voyez cep. Metz, M <Uc. 1835. Dev. 36. 2. 255. Dali. 3G. 2. 132. Bordeaux 2 juillet 1S40. Dev. 40. 2. 808. Pal. 40. 2. 445.
L'actif oe comprenant q\ie les acquêts, la commuuauté ne supporte que les dettes dont la cause est réellement née depuis le mariage : celles dont la cause existe au moment du mariage, et les dettes futures, c'est-à-dire, celles qui grèvent les successions ou les donations que les époux ont recueillies pendant sa durée, restent sans recours à la charge personnelle de l'époux débiteur; — en un mot, la clause de communauté d'acquêts exclut l'application de l'article 1 101-1°, et celle de l'article 1409-1°: cessante rationc legis, cessât (ex (Pothier, n° 352).
Par les mêmes motifs, la communauté est tenue, à partir du mariage, des arrérages des rentes et des intérêts des dettes passives qui sont devenus exigibles depuis le mariage.
Administration de la communauté. — Les règles établies sur l'administration de la communauté légale, sont applicables en matière de communauté réduite aux acquêts; sauf cette différence, que les pouvoirs du marine s'exercent pas sur une aussi grande échelle: en effet, les époux conservent la propriété du mobilier qu'ils possédaient au jour du mariage, ou qui leur est échu depuis à titre gratuit : par conséquent, le mari ne peut disposer de celui qui appartient à la femme 1); sauf l'effet de la maxime: en fait de meubles, possession vaut titre (2279), règle établie en faveur des tiers qui ont acquis de bonne foi ; ses créanciers ne peuvent le saisir (2); lors de la dissolution, la femme reprend ce mobilier dans l'état où il se trouve, sans égard à l'augmentation de valeur qu'il a pu acquérir, ou à la diminution de valeur qu'il a éprouvée pendant la durée du mariage (3).
Cependant, il s'en faut de beaucoup que cette théorie soit généralement admise: Pothier, n" 325, et d'après lui, des autorités graves (4) repoussent, en matière de communauté d'acquêts, la distinction que les commentateurs ont établie sur la communauté légale, entre les propres parfaits et les propres imparfaits; c'est-à-dire, entre les biens dont les époux conservent la propriété, et ceux qui tombent dans la communauté, sauf récompense: ils décident, par argument de l'article 1503, que la communauté devient propriétaire du mobilier des époux, et qu'elle est seulement tenue de les indemniser. — « La réalisation de ces meubles et leur exclusion de la communauté, dit Pothier, ne consiste que dans une créance de reprise de leur valeur, que le conjoint qui les a réalisés a droit d'exercer après la dissolution de la communauté contre la communauté, et c'est à
(1) Marcadé. art. 1499. Pont et Rodière, n. 50 et suiv. Dex. 18-36, L 649.
(2) Casa. 9 juin 1836.
; Bruxelles, 3 juillet 1809. Paris, 23 février 1835. Cass. 9 juin 1836. Dev. 1836, 1, 649. (4) Merlin, v, Réalisation, 5 1. n. 4. Pelv. t. 3, p. 41 et Battur, t. 2, n. 381. Billot, t. 3, p. 101. Paris, 21 janvier, 15 avril et 11 mai 1837. Dev. 1837. 2. 305 et suiv. — Rollaud, v°, estimation, décide que les meubles corporels réalisés tombent dans la communauté, et que les meubles incorporels réalisés restent propies : mais cette distinction est arbitraire.
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cette créance de reprise, que la qualité de propre conventionnel est attachée; le conjoint n'est pas créancier in specie des meubles réalisés : il ne l'est que de leur valeur. » — Mais cette théorie nous parait inadmissible aujourd'hui: On répond, que l'article 1503 est uniquement relatif à la clause oV apport, c'est-à-dire, à la clause par laquelle l'un des époux a déclaré mettre son mobilier dans la communauté, jusqu'à concurrence d'une certaine somme ; ce qui a rendu la communauté propriétaire de tout le mobilier des époux; qu'en se mariant sous le régime de la communauté d'acquêts, les époux ont eu précisément pour but d'empêcher cette transmission de propriété. — Sans doute, le mobilier aura pu diminuer considérablement de valeur lorsqu'arrivera l'époque du partage : mais les époux doivent subir les conséquences de la position qu'ils se sont faite : la femme se trouve, quant à son mobilier propre, assimilée à celle qui s'est mariée sous le régime d'exclusion decommunauté(l).
Que devrait-on décider, cependant, si les objets mobiliers (meubles meublants, bien entendu) avaient été livrés au mari sur estimation, sans déclaration que l'estimation n'en fait pas vente? Toullier, n° 326, pense que l'estimation ne rend pas la communauté propriétaire : L'article 1551, suivant lui, n'est relatif qu'au régime dotal; ils ne s'applique point au régime de la communauté (2). — Mais tous les auteurs se sont élevés contre cette théorie : tous décident qu'il doit en être, sous ce point de vue, du régime en communauté, comme du régime dotal ; car la raison est absolument la même dans les deux cas: Qu'est-ce donc en effet qui a été réalisé par l'estimation? ce n'est point le mobilier, assurément : c'est la somme déterminée dans l'inventaire; donc la femme n'a qu'une créance sur la communauté (3).
La règle, que les époux mariés sous le régime de la communauté d'acquêts, conservent la propriété du mobilier qu'ils ont apporté lors du mariage, est évidemment inapplicable quand il s'agit de choses dont on ne peut faire usage sans les consommer, ou qui sont destinées à être vendues: la communauté devient nécessairement propriétaire de ces objets et débitrice, vis-à-vis de l'époux propriétaire, de leur valeur considérée, soit au moment du mariage, si les parties elles-mêmes ont fait cette estimation, soit au jour de la dissolution si elles n'ont point régie leurs intérêts sous ce rapport. Dissolution de la communauté. — La communauté réduite aux
lli Toullier. t. 12, n. 376 et suiv., t. 13, n. 326. Dur. t. 14, n. 318, t. 15, n. 21 et 24. Pont et Rodiere. n. 50 et suiv.. t. 2. Z;teb. t. 3, p. 516. Championnière et Kigaud, t. 4, n. 2896. Taulier, t. 5, p. 180. Bugnet sur Pothier, n. 325. Cass. 2 juillet 1840. Dev. 40. 1. 887.
(2) Voy. également en ce sens: Taulier, t. 5, p. 182.
(3, Pont et Rodière, n. 52. Dur. t. 15, n. 21. Zach. t. 3, p. 522, note 20. Odier, n. 695 et 729. Duvergier sur Toullier, n. 326.
acquêts se dissout par les mêmes causes qui entraînent l'extinction de la communauté légale.
La femme qui était mariée sous ce régime peut, comme celle qui avait adopté la communauté légale, accepter ou renoncer; elle jouit des mêmes droits, elle est soumise aux mêmes obligations; la femme survivante doit, pour conserver la faculté de renoncer, ou en cas d'acceptation, pour se soustraire au payement des dettes vil rà vires, faire inventaire dans les trois mois à partir du décès de son mari(l).
La femme qui renonce, reprend en nature ses immeubles et le mobilier qui lui est resté propre : faute par le mari de représenter ce mobilier, il en doit la valeur estimative. — S'il s'agit d'objets dont la communauté était devenue propriétaire , le mari n'est pas tenu de rendre une égale quantité de choses de même nature, valeur et qualité; il ne doit que le montant de l'estimation.
Si la femme accepte, il y a lieu de procéder à la liquidation, puis au partage. — On observe toutes les règles établies sur le partage de la communauté légale.
Rappelons ici, que la communauté est présumée propriétaire, puisqu'elle possède : par conséquent, c'est au réclamant à établir son droit. — Il est bien entendu, que l'époux propriétaire ne peut prétendre à aucune indemnité, lorsque les meubles réalisés ont péri par cas fortuit, ou par suite de l'usage auquel ils étaient destinés. — Si la perte n'est que partielle, la communauté se libère en livrant ce qui reste.
Comment établir l'origine du mobilier? Il faut distinguer : le mobilier existait lors du mariage, ou il a été recueilli pendant le mariage:
Au premier cas, le mobilier, (qu'il appartienne au mari ou à la femme) doit être -constaté par un inventaire, ou par un état en bonne forme, ayant date certaine antérieure au mariage (1499).
La simple déclaration insérée au contrat de mariage, que le mobilier est de telle valeur et qu'il consiste en titres, créances, etc., ne suffit pas pour autoriser la reprise de la valeur déclarée, si la preuve du payement des billets et créances qui en sont l'objet n'est ni rapportée ni offerte (2) , qu'il s'agisse du mobilier du mari ou de celui de la femme; du mobilier apporté lors du mariage, ou de celui qui est échu depuis.
Ici viennent se placer plusieurs questions :
L'inventaire fait après le mariage peut-il être opposé aux tiers (créanciers ou autres), ayant des droits contraires à ceux des époux, bien entendu s'il est régulier? Non évidemment : l'article 1510 pré-
(1) Rodiere et Pont, n. 55. Cass. 19 juin 1635.
<2)Caas. 10 mars 1852, Dali. 52. 1. 187. 19 juin et 14 novembre 18S5 . Dali. 55. 1. 305. et 461.
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sente une raison d'analogie p< remptoitfe I . —Exceptons toute! cas, où la qualité de propre, dans un mobilierqoi n'aurait pasélé inventorié, pourrait être établie d'une manière certaine, irrécusable,
susceptible d'éloigner toute pensée de surprise ou de fraude (2). ^
Les époux peuvent-ils du moins se prévaloir de cet acte l'un contre l'autre ? Nonobstant les termes rigoureux et absolus de l'article 1499, il nous semblerait bien rigoureux, de refuser aux époux (mari ou femme, la faculté d'établir ainsi la consistance et la valeur du mobilier qu'ils avaient lors du mariage. — Pothier, n° 198, considère même comme faisant preuve en ce cas, un état fait entre les conjoints, sous signature privée, qui contiendrait le détail et la prise du mobilier; il ajoute : « Aucun des conjoints qui ont signé cet état n'est recevable à l'attaquer... Si l'un des conjoints alléguait que. par inadvertance et par oubli, il a omis dans cet état certains articles de son mobilier, et qu'il fût en état d'en donner facilement la preuve, il pourrait être admis à le faire et à faire ajouter à l'état les omissions qu'il aurait justifiées » (3).
Pothier (n°300i allait encore plus loin: il décidait que « la preuve pouvait, être établie par des actes non suspects faits avant ou peu après le mariage, quoique l'autre conjoint n'y eût pas été présent; il donnait pour exemple, un partage que le conjoint, avant ou peu après son mariage, aurait fait du mobilier des successions de ses pèreet mère, lequel contiendrait et exprimerait la quantité du mobilier qui lui serait échue par ce partage pour son lot; un compte de tutelle rendu à des conjoints peu avant ou peu après son mariage. »
La doctrine de Pothier doit encore être admise aujourd'hui, car il n'apparaît d'aucun texte que les auteurs du Code aient voulu s'en écarter. —Reconnaissons toutefois, que les actes faits ou produits depuis le mariage, pour établir la consistance et valeur du mobilier qui existait antérieurement, ne sauraient avoir la même force que l'inventaire régulier fait avant le mariage, et que les investigations du juge doivent s'exercer rigoureusement, surtout lorsque c'est le mari qui veut établir la preuve (4,.— Du reste, le juge ne doit pas s'arrêter devant la circonstance que l'acte n'aurait pas acquis date certain?, puisque les époux ne sont pas des tiers, l'un par rapport à
l'autre.
Mais une autre question s'élève : à défaut d'inventaire ou d'état
1 Marcadé, art. 1409. Troplong, n. 1S83. Rodiere et Pont. n. 49. Dur. t. 15, n. 16 et suiv. Toullier, n. 305. Poitiers, C mai 1836. D. p. 37. 2. 128. Dali, n.2615. Bordeaux, 21 janvier 1853. D. p. 1853. 2. 190.
(2j Pont et Rodiere, n. 49. Masse, Droit commercial, t. 3, u. 35G. Paris, 23 février 1835. Dev. 4835, 2, 68. Eouen, 25 août 1S25.
■.■...•Ilot, t. 3, p. 29. Rolland, p. 642. Rodiere et Pont, t. 2, n. 44. Dali. n. 2 -'
(4) Tous les auteurs, à l'exception de Bu«net sur Pothier, n 298- admettent cette théorie. Pont et Rodière, n. 44 et suiv., t. 2. Marcadé, art. 1499. Toullier, n. 305 et 306. Dur. t. 15, ta. 1S. Battur, t. 2,n. 365. Trorlong, n. 1882. Bordeaux, 21 janvier 1853. D. p. 53. 2. 190.
en bonne forme, les époux peuvent-ils établir la consistance el \aleur de leur mobilier personnel par témoins et par commune renommée 1504 1 Distinguons : il s'agit du mobilier que les époux possédaient au moment de leur mariage, ou de celui qui leur est échu
' VAu premier cas, Touiller (n«s305 et 306] accorde cette faculté à la femme seule: le mari, dit-il, doit s'imputer de ne pas avoir employé la voie que lui prescrivait la loi : il se fonde, pour établir cette distinction, sur l'article U15. - Pothier (n» 300; admettait le mari comme la femme à établir leur droit par ce genre de preuve, en recommandant néanmoins au juge, d'être plus indulgent pour la femme que pour le mari (1). . .
Lune et l'autre opinion nous paraissent inadmissibles : La preuve testimoniale et la preuve par commune renommée, ne sont permises qu'aux personnes qui n'ont pu se procurer une preuve écrite- or, la femme n'était pas dans ce cas, avant son mariage : elle ne subissait aucune influence; rien ne l'empêchait alors de satisfaire au vœu de la loi, en faisant dresser un état contradictoire : au moment du mariage , elle se trouvait dans la même position que son mari ; elle n'est pas moins en défaut que lui ; — d'ailleurs, les articles 1415 et 1501 n'autorisent ce genre de preuve que pour le mobilier qui échoit a la femme pendant le mariage: il s'agit d'un droit exorbitant; il faut donc le restreindre au cas prévu (2).
S'ensuit-il qu'à défaut d'inventaire ou d'état en bonne forme, les époux n'aient aucun moyen d'établir l'importance de leur mobilier antérieur au mariage ?
Nous pensons qu'il ne leur reste d'autre ressource que 1 aveu, (soit verbal soit par écrit) et le serment. — Le pouvoir d'appréciation reconnu aux tribunaux, par les arrêts de cassation invoqués dans le System.- contraire, doit, selon nous, être circonscrit dans celte limite 3).
Au 2« cas, c'est-à-dire, lorsqu'il s'agit du mobilier recueilli par succession ou donation pendant le mariage, on distingue : Le mari ne peut, à défaut d'inventaire ou autre acte en bonne forme, en exercer la reprise; il doit supporter toutes les suites de sa négligence;
1 Pont et Bodïere, n. 48. Battur, n. 367. Malleville, t, 3, p. 351. Juçé flans ce dernier sens que les tribunaux sont appréciateurs des preuves supplétoires qui peuvent être fournies. Casa. 3 août 1831. Iiev. 33. 1. 319. Bourges, 28 février 1833. Dev. 1832. 2. 444. Cass. 19 déc. 1S42.
Dur. 184*. l. 185- „ .,
Uand. n. 641. Taulier, p. 179. Odier, t. 2, n. 693. Dur. t. 15, n. 18. Bellot, t. 3, p. 27 et suiv Zuh t. 3, p. 512. Marcadê", art. 1400. Poitiers, 6 mai 1836.
(3) Zach. t. 3, S 522, note 11. Dur. t. 15. n. 1S. Taulier, t. 5, p. 170. Dali. n. 2620. Odier.
n 693. Cass. 1" déc. 1852. Dsll. 1853. 1. 123. Rouen, 25 août 1S26. Taris, 23 terrier 1835. I).
anvier 1852. D. p. 52. 2. 247. Can. 17 août 1825, 3 août 1831. Dey. 32. 1.»».
1838. Dev. 37. 1. 407. Pal. 37. 1. 537. Voy. cep Caen, 31 mai 1828. D. p. 51. 2. 137.
Douai, 2 avril 1S10. D. p. 17. -'• 108.
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-mais la femme au contraire, vu son état de dépendance, est admise, conformément à l'article 1415, à prouver par témoins et même par commune renommée, la consistance et valeur du mobilier qui lui est échu (arg. des articles 1504 et 1515); ses héritiers et ses créanciers personnels ont le même droit (1 160) : — Le mari est en faute, puisqu'il avait l'exercice des actions de la femme; de graves soupçons s'élèvent d'ailleurs contre lui.
Nous n'avons que peu de chose à dire sur les droits des créanciers : — ceux du mari peuvent faire saisir et vendre les biens qui sont tombés dans la communauté; mais ils n'ont aucun droit sur les meubles qui appartiennent en propre à la femme. — Ceux de la femme ne peuvent, s'il y a eu inventaire, poursuivre leur payement que sur les biens de leur débitrice: en livrant ces biens, le mari s'affranchit de toutes poursuites. — Si le mobilier a été confondu dans la communauté sans inventaire préalable, ils peuvent agir contre le mari personnellement.
— La clause d'un contrat de mariage portant stipulation d'acquêts des immeubles seulement (clause qui était autrefois d'un usage fréquent, notamment en Normandie) est-elle valable? u* Quelques auteurs se prononcent pour la négative : Cette clause, disent-ils, présente un grave danger pour la femme : le mari pourrait s'avantager à sou détriment, en ne faisant point d'acquisitions immobilières: il auraitainsi tout le bénéfice des économies (l). — Ce sont là, observe avec raison Marcadé, art. 1499, de pures considérations de fait: Si les époux se marient sous le régime d'exclusion de communauté, le mari sera bien plus avantagé encore, et cependant, cette clause produira ses effets. Il faut donc rentrer dans les termes du dioit; or, l'article 1387 déclare valable, toute stipulation qui n'est contraire ni aux lois ni aux mœurs (2).
Mais alors, quelles sont les dettes qui tombent à la charge de cette communauté ? *~» Sur ce point plusieurs systèmes se sont élevés :
Rolland, n. 447, et Bellot, p. 24 et 25. t. 3, pensent que les dettes doivent rester à la charge des acquits mobiliers et par conséquent du mari, puisqu'il profite seul de ces acquêts.
Il a été jugé au contraire (Caen, 21 janvier 1850) que ces dettes doivent être supportées pour le tout par la communauté (3) .
Enfin, suivant Troplong et Marcadé, art. 1499, les dettes doivent se diviser entre les acquêts mobiliers et les acquêts immobiliers, en proportion de leur importance reiaUre,
Nous n'admettons aucun de ces systèmes : le dernier conduit a des conséquences iniques : Comment faire supporter en partie par le mari, des dettes qui ont été contractées à l'occasion des immeubles, et par la communauté, des dettes mobilières, alors que le mari profile seul de tout le mobilier? Il nous semble équitable et en même temps conforme à la maxime fondamentale : non tunt bona, nîsi Ueducio are alieno, de ne faire supporter par la communauté que les dettes contractées à l'occasion des immeubles et de laisser toutes les autres à la charge du mari (4).
(1) Tont et Radifere, n. 21. Rolland, n. 447. Bellot, t. 3, p. 24-25. Zacli. t. 3. j>. 210.
(2) Troplong, t. 8, n. 1856, 1905 et 1909.
(3) BrweUes, 5nov. 1823, 31 mai 1828. Caen, •Jlj.uiv. 1850. Dev, 50, 2, 193 et 199.
(4) Un arrêt de Bruxelles a la date du ô uov. 1*4", cité par Marcade. parait avoir résolu la question eu ce sens.
La société d'acquêts immobiliers, doit-elle, comme la société d'acquêts, pure et simple, et comme la communauté ordinaire, recevoir l'application de l'article l/jOS?*-^ Cet ai liticle a pour but d'empêcher la dévolution à lacommunauté, des portions d'un immeuble indivis, acquises par l'époux co-propriétaire; dès lors, il doit s'appliquer à tous les cas où l'acquisition fournirait un conquêt, sans la disposition exceptionnelle de la loi. — Au surplus, l'article 1608, ne fait pas de la récompense, une condition du bénéfice qu'il accorde à l'époux co-propriétaire (1).
Mais est-il dû récompense? distinguons si l'acquisition a été faite par le mari co-propriétaire indivis de l'immeuble licite, il est clair que la communauté n'a pas droit à une récompense : En effet, elle ne peut avoir fourni une partie du prix, puisqu'il n'existe pas de deniers communs; ce prix provient nécessairement de la fortune personnelle du mari.
Quid% si c'est la femme qui est co-propriétaire de l'immeuble indivis, dont une portion a été achetée par le mari ? — Elledoit récompense; autrement, elle s'enrichirait aux dépens d'autrui, en prenant pour elle seule un bien acquis avec des deniers qui ne lui appartenaient pas. — Mais à qui la récompense est-elle due? Est-ce au mari 7 est-ce à la communauté? C'est à la communauté ; car elle subit une perte : En effet, sans le privilège invoqué par la femme, elle aurait conservé la portion indivise acquise par le mari ; donc la femme ne doit compte au mari que de la moitié du prix d'acquisition (Marcadé, art. 1499).
1499. — Si le-mobilier existant lors du mariage, ou échu depuis, n'a pas été constaté par inventaire ou état en bonne forme, il est réputé acquêt.
= Les époux ne peuvent établir, vis-à-vis des tiers, l'existence du mobilier, qu'en représentant un inventaire ou un état en bonne forme, tel qu'un compte de tutelle rendupeu avant, ou peu après le mariage; un étal du mobilier qui doit être nécessairement annexé à un acte de donation ; un partage que le conjoint avant ou après son mariage, a f;iit du mobilier des successions de ses père et mère. — Mais entre époux, nous le répétons, un acte sous seing privé doit suffire, quand même cet acte n'aurait pas date certaine. {Voy. p. 276.)
SECTION II
DE Là CLACSE QUI EXCLUT DE LA COMMUNAUTÉ LE MOBILIER E«t TOCT OF PARTIE (2).
Les époux ont la faculté d'exclure de la communauté tout ou partie (!'• leur mobilier tant présent que futur, ou même certains meubles corporels ou incorporels.
On donne à cette convention , le nom de clause d'exclusion de
(1) afarcade*, art. 1499. Cass. 30 janvier 1S50. D. p. 50. 1. 171. Dev. 50. 1 '279.
(■-' ('ctto elause a tellement de rapport avec celle qui précède, que Toullier (t. 13, n. 299) a réuni les deux sections eu une seule : cependant, il u'était pas inutile de re'gler ses effets, car la clause de la réalisation peut se trouver restreinte a une partie du mobilier soit présent soit/«.'«r et racine a certains Liens détermine'?. Mais lorsque la clause de réalisation embrasse tout le mobilier présent et futur, nous le reconnaissons, elle se confond entièrement avec la communauté rc'duite aux acquêts.
communauté, de réalisation, de stipulation de propres, parce qu'elle a pour effet, d'assimiler à des immeubles, tout ou partie du mobilier de l'un des époux, et de rendre ainsi propres, des biens qui seraient tombés dans la communauté.
On nomme propres conventionnels (par opposition aux immeubles, qui sont des propres légaux), les meubles que les parties se sont ainsi réservés.
Les conjoints ne sont pas tenus d'apporter une égale quantité de meubles: l'un peut se réserver propre tout son mobilier; l'autre laisser en commun tout ce qu'il possède : ces clauses ne mettent pas obstacle au partage par moitié, à moins de stipulation contraire.
La convention dont il s'agit déroge au droit commun; par conséquent, on ne doit pas étendre ses effets d'une chose à une autre ; il faut l'interpréter reslrietivement : — Lorsque les conjoints n'ont parlé que de leur mobilier, en général, la clause ne comprend que le mobilier présent. — Vice versa, la clause sur le mobilier futur, ne s'étend pas au mobilier présent. — S'ils ont stipulé qu'ils seront communs en tous les biens quils acquerront, cette clause emporte réalisation de tout leur mobilier actuel ; mais les biens à venir (meubles ou immeubles), tombeut dans la communauté. — La clause qui exclut de la communauté ce que les époux acquerront par donation, comprend les legs, mais non les successions. — Si les époux ont seulement parlé des biens qui leur adviendront par succession, ceux qu'ils acquerront par donation ou legs tomberont dans la communauté, à moins que la donation ne soit faite par un ascendant; car la donation du père au fils est regardée comme un avancement d'hoirie.
L'exclusion du mobilier peut être expresse ou tacite :
Elle est expresse, lorsque les époux déclarent, dans leur contrat de mariage, exclure de la communauté leur mobilier présent ou futur (1), une partie de leur mobilier seulement, ou certains meubles désignés.
Elle est tacite, c'est-à-dire, par voie de conséquence d'une déclaration, par ex. lorsque l'un des époux déclare mettre dans la communauté un corps certain ou une somme déterminée (1511): cette clause oblige seulement l'époux, lors de la dissolution, à justifier de sonapport (1501). — Lorsque l'un des époux stipule, qu'une certaine somme appartenant à l'un d'eux, sera employée à son profit en acquisition d'immeubles 'convention appelée par les commentateurs, clause d'emploi), cette clause emporte réalisation tacite de l'immeuble acquis: si l'emploi n'a pas eu lieu, le stipulant est autorisé à prélever, lors de la dissolution, le montant de la somme réalisée (2). —
(1) On nomme mobilier futur, celai qui adviendra aux e"poux, par succession, donation ou legs.
(2) Pothier, n. 316 et 327. Toullier, t. 13, u 31S. Zach. p. 520. Kimes, 10 déc 1830. Cass. 28 mai 1835. Dev. 1835. 1. 833.
Enfin, lorsque l'un des époux déclare mettre toutson mobilier dans l.i communauté , jusqu'il concurrence d'une certaine somme ou d'une valeur déterminée, il y a exclusion tacite du surplus (1500}.
Celle dernière clause reçoit le nom de convention d'apports. La convention d'apports, rend l'époux qui s'y soumet, débiteur envers la communauté, de la somme ou de la valeur qu'il a promis d'apporter.
Elle a cela de particulier, [et c'est là ce qui la distingue surtout de la clause de réalisation proprement dite), qu'elle affecte au payement de la somme promise, tout le mobilier du promettant: la communauté acquiert par conséquent ce mobilier : lors de la dissolution, elle tient compte de l'excédant de valeur du mobilier tant présent que futur, sur la somme qui constitue le montant de l'apport, et de son côté, l'époux doit faire raison de son apport à la masse commune, ou, comme tout débiteur, justifier du payement, s'il se prétend libéré 1 1801 . — Ainsi, dans le cas de clause d'apport, la communauté est réputée cessionnaire, par l'effet d'une dation en payement, de tout le mobilier des époux :
Il suit de là, que les créanciers de la communauté peuvent poursuivre sur ce mobilier le payement de ce qui leur est dû; que les améliorations et les pertes sont pour le compte de la communauté ; enfin, que les époux ne peuvent, à la dissolution delà communauté, exiger la restitution en nature d'une partie de leur mobilier : L'art. 1503, en effet, n'accorde à chaque époux, que le droit de prélever la valeur de ce dont son mobilier excédait sa mise en communauté.
11 existe, quant a la justification des apports, quelques différences entre la position du mari et celle de la femme : le mari, chef de la communauté, ne pouvant se donner quittance à lui-même, on se trouve forcé d'ajouter foi à sa déclaration, portée au contrat de mariage : en ne contestant pas cette déclaration, la femme ou ses parents, ont tacitement reconnu d'ailleurs qu'elle est sincère. — Quant à la femme, son mari peut lui donner quittance; aussi, rentre-t-on dans la règle générale : la simple déclaration de la femme oe suffit pas pour constater son apport.
Nous pensons qu'il faut appliquer ces principes, même en ce qui concerne la clause d'exclusion des dettes (Votj. toutefois l'art. 1500). Lors de la dissolution de la communauté, chaque époux prélève l'excédant de sa mise en communauté : ce prélèvement se fait en nature, à l'égard du mobilier fiont l'époux a conservé la propriété ; dans les autres cas, il s'opère en argent. — Le mari doit justifier, par un inventaire ou par un acte équivalent, du mobilier qu'il réclame en propre. — Quant à la femme, si le mobilier qu'elle veut reprendre
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lui est échu pendant le mariage, elle est admise, à défaut d'inventaire, h la prouve même par commune renommée.
Appliquez du reste toutes les règles de la communauté légale relatives à la constatation des apports, à l'administration, à la dissolution de la communauté, et aux suites de celte dissolution.
11 va de soi, que la clause de réalisation et celle de convention d'apports, sont au pouvoir du mari comme au pouvoir de la femme.
1500. — Les époux peuvent exclure de leur communauté tout leur mobilier présent et futur.
Lorsqu'ils stipulent qu'ils en mettront réciproquement dans la communauté jusqu'à concurrence d'une somme ou d'une valeur déterminée, ils sont, par cela seul, censés se réserver le surplus.
= Dans sa première disposition, notre article règle le cas de réalisation.
Il suppose dans la deuxième, un cas de réalisation tacite : la convention d'apport.
Occupons-nous d'abord de la clause de réalisation proprement dite, ainsi appelée par opposition à la réalisation tacite, qui fait l'objet du deuxième alinéa, et à laquelle on donne le nom do clause d'apport (1).
Lorsque cette convention porte sur l'universalité du mobilier présent et futur , elle équivaut à une stipulation expresse de communauté réduite aux acquêts. — Lorsqu'elle ne comprend qu'une partie de l'universalité, les règles de la communauté réduite aux acquêts ne sont applicables que pour cette quotité. — Enfin, lorsque les époux n'ont réalisé que des objets déterminés, ces objets restent au propriétaire. — S'il s'agit de choses qui se consomment par l'usage, ou de choses qui soient comprises dans un état estimatif, l'époux devient créancier de la communauté pour le montant de leur valeur .
L'exclusion totale ou partielle du mobilier entraine, deplein droit, la séparation des dettes mobilières (1-498) dans la même proportion :
Ainsi, lorsqu'on exclut le mobilier présent, les dettes mobilières actuelles se trouvent exclues; — l'exclusion du mobilier futur, c'està-dire, du mobilier que comprendront les successions ou les donations qui ad viendront aux époux, emporte exclusion des dettes futures. —
(1) Pothier, n. 301. Cet auteur avait placé la disposition dont il s'agit dans la section relative \ la séparation de biens.
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Enfin, lorsque la mise en communauté consiste dans onobjet certain nu dan une somme déterminée, toutes les dettes présentes cl futures sont exclues: il est de principe, en effet, que les dettes sont une charge de l'universalité; or, l'apport, dans l'espèce, est a titre particulier.
Cette doctrine, toute simple qu'elle parait être, a trouvé des contradicteurs en ce qui touche les dettes :
Suivant quelques auteur-», nonobstant la réalisation expresse, les dettes mobilières sont à la charge de la communauté. — S'il en était autrement, disent-ils, on tomberait dans un double emploi ; car il n'existerait plus aucune différence entre la communauté d'acquêts et la clause d'apports; en se bornant à établir des réglée relativement à l'actif, les époux laissent le passif soumis au droit commun fl : tous les points auxquels il n'est pas dérogé par des conventions formelles, restent soumis au régime de la communauté légale. — De même que la clause de séparation de dettes n'exclut que ssif et laisse l'actif en commun ; de même la clause de réalisable restreint l'actif et laisse le passif à la charge commune : l'actif et le passif ne sont modifiés, tout à la fois, que par la clause complexe de simple communauté d 'acquêts.
On répond, que ce double emploi n'aurait rien d'étonnant, car les auteurs du Code ont copié Pothier ; or, cet auteur compilait à la fois le droit romain et le droit coutumier. — Au reste, ce reproche fait au législateur, serait mai fondé : la communauté d'acquêt» suppose que le mobilier présent et futur est réalisé pour le tout : la clause de réalisation peut être partielle; bien plus, il importe peu que la stipulation soit réciproque: elle produirait ses effets, quoiqu'elle ne fût stipulée que par l'un des époux ; dès lors, la considération du double emploi disparait. Les articles 1500 et suivants sont moins relatifs a la réalisation de tout le mobilier, qu'à la réalisation partielle. — La deuxième objection avait ete, sous notre ancien droit, présentée par Lebrun liv. 2, chap. 3, n. 6 ; elle est réfutée dans le ge suivant de Pothier n. 352 . a C'est une question, si, lorsque njointsont, par leur contrat de mariage, apporté chacun une somme certaine ou quelque corps certain, pour en composer leur communauté, leurs dettes antérieures au mariage doivent être, par cela seul, censées exclues de la communauté sans qu'il soit besoin d'une convention expresse de séparation de dettes : c'est l'avis de la Thaumassière, dans ses questions sur la coutume du Berri. Je le crois conforme aux principes : si les coutumes chargent la communauté des dettes mobilières de chacun des conjoints, antérieures au mariage, c'est qu'elles y font entrer l'universalité de leurs biens
(1) Delr. p. 42, n. 1. Lattur, t. 2, n. 39. Bruxelles, 3 nov. 1823. Caen, 21 janvier 1850. D. p. 51. 2. 12-.
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mobiliers, dont suivant les principes de l'ancien droit français, les dettes mobilières sont une charge, mais lorsque les conjoints ont composé antérieurement leur communauté conventionnelle, et qu'au lieu d'y apporter l'universalité de leurs biens mobiliers ils n'y ont apporté chacun qu'une somme certaine ou des corps certains pour la composer, on doit, par une raison contraire, décider que celle communauté ne doit pas être chargée de leurs dettes antérieures au mariage; car les dettes ne sont chargées que d'une universalité de biens et non de choses certaines ou de sommes certaines. »
La doctrine de Pothier se trouve consacrée dans les articles 1511 et 1514.
Cette doctrine est d'ailleurs fondée, en équité: comment admettre que la communauté soit chargée des dettes de l'époux qui n'apporte rien, quand son conjoint qui a fait l'apport d'une somme peut-être considérable, ou d'une chose déterminée, reste néanmoins tenu des siennes ; quand il ne peut même exercer la reprise de cet apport, qu'en remboursant à la communauté les dettes qu'elle a payées, pour lui? — Il suffit de signaler de pareilles inconséquences pour démontrer l'erreur :
Revenons donc aux principes développés par Pothier dans l'extrait que nous avons reproduit (1) : En matière de communauté, les dettes mobilières sont une charge de l'actif mobilier : ce principe iembrasse dans sa généralité le cas de stipulation de propres, et il mplique la charge toute naturelle pour les époux ou pour celui qui a stipulé, de payer personnellement ses dettes mêmes mobilières ; à savoir : celles qui existaient au jour du mariage en cas d'exclusion du mobilier présent, et celles dont les successions ou les donations recueillies sont grevées, si le mobilier futur a été exclu.
Par suite du même principe, il faut décider, que si l'exclusion porte sur une quote-part du mobilier, soit présent soit futur, la communauté est affranchie des dettes mobilières dans la même proportion ; seulement, comme les créanciers se trouvent dans l'impossibilité de connaître ce qui appartient à l'époux leur débiteur (caries deux portions sont indivises), la force des choses veut, qu'on accorde aux créanciers, la faculté de poursuivre la communauté pour le tout, puisqu'elle possède ; sauf ensuite récompense.
La communauté étant usufruitière des biens propres, supporte l'intérêt des dettes, bien que le capital de ces dettes ne soit pas à sa charge.
Passons à la convention d'apport.
Il ne faut pasconfondre cette clause, avec celle dont il est question
1) Toullier, t. 13. n. 321. Dur. t. 15, n. 50. Zach. t. 3, p. 514. l'ont et Roilièrc, t. 2, n. 72. Mareùflé, iirt. 1600. Odier, t. 2, n. 755. Dali. n. 2U19. Caen, 31 mai 1828. — Telle nous parait être aussi l'opinion de Troplong, 1839 a 1915.
dans l'art. 161 ! : la convi ntion d'apport renferme une véritable dation en payement; c'est comme si un débiteur disait ù son créancier : Voici des meubles , vous les vendrez pour vous payer sur le prix, et vous nie rendrez l'excédant. — Ainsi, cet excédant n'est pas frappé d'une réalisation véritable ; il ne devient pas rigoureusement propre; il appartient à la communauté : l'époux n'a qu'un droit de créance.
Bien que notre article ne parle que d'apports réciproques, il n'est pas douteux que l'apport pourrait être fait par l'un des époux seulement : dans les sociétés ordinaires, en effet, l'un des associés peut apporter des capitaux, l'autre son industrie, et cependant les bénéfices ne se partagent pas moins par égales portions , sauf conventions contraires.
Observons en outre, qu'il n'y a point, pour la convention d'apport, de formule sacramentelle : le juge doit rechercher dans les termes de l'acte, quelle a été l'intention des parties (1).
Quel est le sens de ces mots : ils sont censés se réserver le surplus? Est-ce uniquement le surplus delà valeur du mobilier présent, ou bien aussi celui du mobilier futur? — Le mobilier futur se trouve compris dans cette clause d'exclusion : chacune des parties est censée limiter à la somme déterminée, ;;e qui entrera de son chef dans la communauté, et vouloir se réserver en propre l'excédant de valeur (2).
Les créanciers du mari pourraient-ils faire saisir et vendre le mobilier ainsi exclu, comme les autres biens de la communauté? La communauté est devenue cessionnaire , par l'effet d'une dation en payement, de tout le mobilier des époux; donc les créanciers du mari doivent avoir la faculté de se faire payer sur ce mobilier (3).
Les effets de la clause d'apport sont déterminés par les art. 1501 et i:»02,
1501. — Celte clause rend l'époux débiteur envers la communauté, de la somme qu'il a promis d'y mettre, et l'oblige à justifier de cet apport.
= Un des effets de la convention d'apports, est de rendre le conjoint qui s'oblige, débiteur envers la communauté, de la somme qu'il a promis d'apporter; de ce principe il résulte :
(1) Caen, 10 mai 1842. Cass. 22nov. 1842.
(2j Dur. n. 25. Toullier, n. 311. Suivant Pothier, in. 295 et 319) la clause d'apport n'a d'effet que relativement au mobilier présent : les époux n'ont pu prévoir, dit-il, que de3 successions ou des donations leur écherraient. Vay. en ce sens: Delv. p. 43, n. 3. E.ittur, n. 388. — Cette opinion ne peut être admise en présence des ternies généraux de l'article 1500, 2' alinéa iujïne. Toullier, 1. 13, n. 311. Dur. t. 15, n. 35. Zach. p. 523.
Ilot, p. 102 et 109, t. 3. Toullier, n. 332. Delv. p. 43, n. 1. Voy. cep. Dur. n. 24, t. 15 et 348, t. 14.
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1" Qu'au moment du partage, l'époux doit faire raison de cette somme à la masse, ou, comme tout débiteur, justifier du payement, s'il se prétend libéré.
2° Que la femme ne pourrait, en renonçant, s'affranchir de cette obligation.
Nous verrons, art. 1502, comment on justifie de l'apport.
3° Que l'époux est garant de la validité du payement. — Dans la communauté légale, au contraire, comme chacun n'apporte que ce qu'il possède, il n'y a pas lieu à garantie.
4° Que les meubles apportés par le conjoint, à la communauté, s'imputent sur sa dette, pour leur valeur au temps de l'apport; car c'est toujours au moment du payement, que l'on considère la valeur de la chose livrée.
5° Que dans ce même cas de convention d'apports, la communauté n'est pas tenue des dettes de l'époux antérieures au mariage: il est de principe, en effet, que les dettes sont une charge de l'universalité; or, la communauté, dans l'espèce, ne reçoit que des objets déterminés.
Toutefois, nous n'entendons pas dire qu'il y ait séparation de dettes : nul doute que les créanciers de l'époux peuvent agir sur les biens de la communauté , puisque tout le mobilier y est entré; mais alors, l'époux devra tenir compte des dettes payées pour lui.
1502. — L'apport(l)est suffisamment justifié, quant aumari, par la déclaration portée au contrat de mariage que son mobilier est de telle valeur.
Il est suffisamment justifié, à l'égard de la femme, par la quittance que le mari lui donne, ou à ceux qui l'ont dotée,
= Le mari, chef delà communauté, ne peut se donner quittance à lui-même, et personne ne peut lui en délivrer : il fallait donc établir, quant à la justification des apports, quelques différences entre sa position et celle de la femme :
La loi dispense le mari de produire une quittance; il lui suffit, pour constater ses apports, de déclarer, dans le contrat de mariage, la valeur de son mobilier : en ne contestant pas cette déclaration, la femme reconnaît qu'elle est sincère. — Rappelons-nous que le cas de fraude est toujours réservé : la femme serait admise à établir, par exemple, que dans l'intervalle du contrat à la célébration, le mari s'est empressé de convertir son mobilier en immeubles ; en
(i L apport, c'est-à-dire, tout ce qui entre dans la communauté ; le mobilier présent comme le mobilier futur.
sorte que la communauté n'a pas reçu le mobilier qu'il a déclaré apporter : fraus omnia corrumpit. Cette preuve peut se faire par témoins.
Remarquez ces mots: suffisamment justifié} d'autres moyens de justification peuvent donc exister : un compte de tutelle, un partage en bonne forme, doivent, en effet, valoir entre le mari et la femme comme justification ; l'art. 1502 ne s'y oppose pas: Le moyen qu'il indique est suffisant ;mai$ il n' seutiel. — Happliquezceque
nous avons dit sous l'art. 1499 vPont et Rodière, n. 92..
A l'égard de la femme, la simple déclaration que son mobilier est de telle valeur, ne suffit pas pour constater son apport; car rien n'empêche le mari de lui donner quittance: il faut que ce dernier reconnaisse, soit dans le contrat de mariage, soit par acte séparé, qu'il a reçu l'apport promis (voy. cep. Rellot, p. 68, t. 3 .
Ju.w, que le fait même de célébration vaut quittance authentique, si le contrat de mariage contient une stipulation à cet égard : c'est au mari à ne point passer outre, avant d'avoir reçu livraison (1).
Il est bien entendu, que le mobilier des époux ne s'impute sur la somme qu'ils ont promise, que déduction faite du montant de leurs dettes mobilières, payées par la communauté, et de la valeur des biens dont la communauté a été évincée: S'il en était autrement, l'apport ne serait pas réel.
— Les créances appartenant aux époux, ne sont imputables sur la somme promise pour apports, qu'autant qu'ellesont été payées durant la communauté; tout le monde est d'accord sur ce point : mais n'existe-t-il pas une différence entre la position du mari et celle de la femme? la déclaration faite par le mari, dans le contrat de mariage, que son mobilier est de telle valeur, suffit-elle pour constater le versement effectif de sa mise ï *»« Le mari doit faire constater, d'une manière quelconque, soit par des contre-quittances, soit par un journal non-suspect, soit de toute autre manière, le payement qu'il a reçu; ou justifier de sa mise effective dans la communauté.— Si c'est la femme qui a fait son apport en créances, elle n'a pas besoin de faire cette justification : c'était au maria poursuivre les débiteurs (Polhier, n. 290; Toullier, n. 310). — Toutefois, le mari n'est pas tenu de prouver la réalisation de sa mise, lorsqu'il a seulement apporté dans la communauté les créances elles-mêmes. — Si l'apport de créances a été fait parla femme, le mari n'est tenu que de lui restituer les contrats non dépréciés par sa faute. — En cas de faute de la part du mari, par exemple, s'il a négligé de demander, à l'échéance, le payement des créances appartenant à la femme, la perte sera supportée par la communauté. — Si les créances appartiennent au mari, la communauté ne devra pas souffrir de celte perte (Dur., n. 65, t. 15; Bellot, p. 9'i, U 3; Pont et Rodière, n. 98).
Le mari ou ses héritiers peuvent-ils être admis à prouverque la quittance donnée à la femme est fausse 1 *•» Le mari n'a pas cette faculté : nemo ex sua délie to pot est conxequi actionem. — Mais ses héritiers peuvent critiquer celte quittance comme renfermant un avantage indirect.
1 r-ont et Rodière, n. 69. Dur., n. 46. Cass. 19 janvier 1836. Dev. 36. 1, 196. Caen, 3 mai 1845. Dev, 45.2.536.
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La simple déclaration portée au contrai do mariage, que le mari demeure chargé des apports de la femme, équivaut-t-elle à une quittance? — Ces mots : qui en demeure chargé, supposent évidemment que le mari a reçu (Dur.,n. /j6).
Le mobilier recueilli à titre gratuit pendant le mariage, doil-il compter pour l'acquittement de la somme promise en dot? *~ C'est sur les biens présents, dit l'otliier, (n. 295), que le conjoint s'oblige a fournir la somme par lui promise pour son apport; il est également censé avoir promis d'apporter les effels mobiliers qui lui advieudront durant la communauté: ces derniers biens sont également dus; par conséquent, ils ne peuvent servir à l'acquittement de l'apport promis (1). **» Cette opinion ne peut plus être admise en présence de l'article 1500, 2° alinéa : la particule en, contenue dans ce texte, se rapporte au mobilier présent comme au mobilier futur, dont il est question dans l'alinéa précédent. — L'art. 1503, conçu dans le môme esprit, autorise chaque époux à reprendre, lors de la dissolution, la valeur de ce dont le mobilier qu'il a apporté lors du mariage, ou qui lui est échu depuis, excédait sa mise en communauté (2).
Ï503. — Chaque époux a le droit de reprendre et de prélever, lors de la dissolution de la communauté, la valeur de ce dont le mobilier qu'il a apporté lors du mariage, ou qui lui est échu depuis, excédait sa mise en communauté (3).
= Los époux doivent justifier, lors de la dissolution delà communauté, suivant les distinctions que nous avons établies sous l'article 1498, de l'apport du mobilier qu'ils réclament : celle preuve laite, chacun d'eux prélève l'excédant de ses apports.
Ces prélèvements s'opèrent conformément aux articles 1471 et 1472 : ainsi, la femme exerce ses droits avant le mari ; en cas d'insuffisance, elle peut se faire payer même sur les propres de ce dernier : quant au mari, il ne peut exercer ses reprises que sur les biens de la communauté. Le surplus des biens se partage.
Cette expression : la valeur, démontre évidemment, que l'article 1503 statue sur le cas de convention d'apport : tous les meubles de l'époux débiteur tombant dans la communauté jusqu'à concurrence de la somme promise, il est clair que cet époux ne peut, lors delà dissolution, exiger l'excédantennature; sauf le cas où il n'existe pas de deniers suffisants, (voy. art. 1471) (Ponl et Rodière, n. 94).
1504. — Le mobilier qui échoit à chacun des époux pendant le mariage, doit être constaté par un inventaire.
A défaut d'inventaire du mobilier échu au mari, ou d'un litre propre à justifier de sa consistance et valeur, déduc-
(1) Troplong, t. 13, n. 14fi3. Battur, t. 2, n. 338. DelT. t. 3, p. 78 et 79. Dalloz, n.
(2 Toullier, t. 12. n. 0)1. Dur., t. 15. n. 35. Zach. t. 3. p. 523. Odiev, t. 2.n. 751, Rodière etPont, n. 99. t. 2. Marcader, art. 1602.
(3) Cet article sert d'argument à ceux qui pensent que les meubles, quoique exclus de la communauté, y tombent cependant en nature, malgré la clause d'exclusion de communauté, malgré la clause de communauté réduite aux acquêts t l'oi/es art. 149S, note 6).
lion faite îles dettes, le mari ne peut en exercer la reprise. Si le défaut d'inventaire porte sur un mobilier échu à la femme, celle-ci ou ses héritiers sont admis à faire preuve, soit par titres, soit par témoins, soit même par commune renommée, de la valeur de ce mobilier.
= Nous avons vu, art. 1502, comment les époux peuvent justifier de la consistance du mobilier qu'ils avaient au moment du mariage.
A l'égard de celui qu'ils ont acquis depuis, la loi dislingue : le mobilier e>l échu au mari ou il est échu à la femme.
Le mari ne peut exercer la reprise de son mobilier, qu'autant que sa valeur se trouve constatée dans un inventaire ou autre acte équivalent, tel qu'un partage, un compte de tutelle, etc.
Si le mobilier est échu a la femme, et qu'il n'ait pas été dressé d'inventaire, on applique la règle générale établie par l'art. 1 4 1 5 .
— La loi ne parlant que cl n mari cl non de ses héritiers, on demande, s'ils sont comme lui, à défaut d'inventaire ou autre titre, déchus du droit d'exercer la reprise du mobilier qui lui est échu durant le mariage î**?* Us ne peuvent avoir plus de droits que leur auteur : on les admet seulement a prouver la fraude ou les avantages indirects: le législateur n'a pas eu besoin de s'expliquer à leur égard, comme ^il l'a fait à l'égard de la femme , dans l'alinéa 3, puisqu'il s'est borné à appliquer au mari le droit commun.
SECTION III
DE LA CLAUSE DAMECBL1SSEMENT.
La clause de réalisation, restreint la communauté; la clause d'ameublissement lui donne au contraire plus d'extension.
Ameublir un immeuble, c'est lui supposer la qualité de meuble, afin de le faire tomber dans la communauté.
La clause d'ameublissement est donc une convention, par laquelle les époux font tomber dans la communauté tout ou partie de leurs immeubles (1505).
b'aineublissement est ou à titre universel ou à titre particulier : — à litre universel lorsqu'il comprend tous les immeubles présents et futurs de l'un des époux, ses immeubles présents, ses immeubles futurs, ou une quotité soit de ses immeubles présents, soit de de ses immeubles futurs (1526); — à titre particulier, lorsqu'il ne comprend que des immeubles spécialement désignés, ou une part indivise de ces immeubles.
Une désignation nominative et individuelle n'est pas nécessaire pour caractériser la spécialité : la clause qui indiquerait collecti- \citicni les immeubles de telle commune, de tel canton, de tel arrondissement, de tel département, présenterait ce caractère, lors-même v. 19
que l'époux n'aurait pas d'autres immeubles [voy. nos observations sur l'art, 1014).
Lorsque les deux époux déclarent mettre dans la communauté tout ou partie de leurs immeubles en propriété, cette clause constitue plus spécialement une communauté universelle ou à titre universel (1); sorte de convention qui n'est en définitive qu'un ameublissement général déterminé, bien qu'elle soit l'objet d'une section particulière"(l526) à raison de son importance: aussi, Pothier comprenait-il dans un môme paragraphe, intitulé des différentes espèces d'ameublissements , l'ameublissement dont il s'agit et la communauté universelle.
La distinction qui doit principalement nous occuper, est celle de l'ameublissement en déterminé et indéterminé.
Aux termes de l'article 150(5, l'ameublissement est déterminé dans deux cas :
1° Lorsque l'époux déclare mettre en communauté tel immeuble en tout (c'est-à-dire, en propriété), sans restriction à une certaine somme.
2° Lorsque tel ou tel immeuble spécialement indiqué, est mis dans la communauté jusqu'à concurrence d'une certaine somme.
L'ameublissement est indéterminé, quand l'époux a simplement déclaré apporter en communauté ses immeubles en tout ou en partie (sans désignation) jusqu'à concurrence d'une certaine somme.
Quelques auteurs critiquent vivement cette théorie : elle est, disent-ils, à la fois, fautive et incomplète:
Fautive, car après avoir fait de la clause qui met en communauté tel immeuble jusqu'à concurrence d'une certaine somme, un ameublissement déterminé, le Code n'attache ensuite dans l'art. 1507, à l'ameublissement de cette espèce, que les effets de l'ameublissement indéterminé (1508); en sorte que la division est vide de chose, puisqu'elle aboutit au même résultat.
Incomplète , car d'une part , l'ameublissement de la première espèce (c'est-à-dire en propriété) peut avoir pour objet non-seulement tel immeuble, mais encore tous les immeubles en général, sans désignation spéciale ; — d'autre part, on peut restreindre l'ameublissement déterminé, soit de la première, soit de la deuxième espèce, à une quote-part de l'immeuble spécialement ameubli; en effet, nonobstant l'expression : en totalité, qui se trouve dans le 2e alinéa de l'art. 1507, nul doute que la clause par laquelle on ameublirait la moitié, le tiers, ou le quart de tel immeuble, soit en propriété, soit jusqu'à concurrence d'une certaine somme, serait un ameublissement déterminé.
(1) Suivant Déniante, Progr. (n. 169-171) en l'absence d'une détermination de somme, l'ameublissement général ne serait que l'établissement dune communauté universelle : c'est là une erreur: il faut pour cela que les deux tpoux aient ameubli leurs immeubles de cette manière.
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Sous le premier rapport , cette critiqué n'est pas fondée : nous verrons dans le cours de nos explications, que la théorie <ln Code peut se justifier : — mais, sous le deuxième, il faut le reconnaître, la rédaction du texte laisse beaucoup à désirer fi). — Au reste, en se pénétrant de l'esprit de la loi, on peut le compléter.
11 résulte des observations qui précèdent, que I ameublissement détermine peut être général ou particulier; mais que l'ameublisse- Indéterminé repose toujours sur une généralité : ainsi, les deux distinctions sont toujours combinées. — En conséquence, rectifiant la déposition donnée par le Code, nous distinguerons trois espèces d'amcublissements :
1° L'ameublissement déterminé, par lequel l'époux met dans la communauté toutou partie de ses immeubles, tel immeuble désigné, ou une partie seulement de cet immeuble.
2" L'ameublissement déterminé, par lequel l'époux met dans la communauté tel ou tels immeubles désignés, jusqu'à concurrence d'une certaine somme.
3° L'ameublissement indéterminé, qui a lieu lorsque l'époux met dans la communauté tout ou partie de ses immeubles jusqu'à concurrence d'une certaine somme.
Dans le premier cas, la communauté devient propriétaire (l'ameublissement est paru. il I.
Dans les deux derniers, la communauté acquiert seulement le droit d'hypothéquer jusqu'à concurrence de la somme convenue (l'ameublissement est imparfait).
(1) Parmi les auteurs qui se sont élevés avec le plus de force contre le système du Code, nous devons placer en première ligne Marcadé. Rien n'est plus mal digéré, plus illogique, plus incohérent, dit-il, que les idées émises, soitdans les articles du code, soit dans les travaux qui ont préparé ou accompagné la rédaction. Puis après une longue dissertation il propose la théorie suivante: l'ameublissement est i parfait), lorsqu'il rend la communauté propriétaire ; de telle
•orteqne les immeubles, entièrement assimilés, par l'effet de la convention, a des objets mobiliers, deviennent conquêts. — L'ameublissement est indéuarmim [ou imparfait), lorsque 1 époux met dans la communauté nn immeuble spécialement désigné, tous ses immeubles en général, où une partie de ses immeubles jusqu'il concurrence d'une certaine somme. — Certes, cette théorie aurait l'avantage de tont simplifier, mais elle n'est point en harmonie avec le t.xte, et nous devons accepter la loi avec toutes ses imperfections. On peut d'ailleurs reprocher a Marcadé d'avoir confondu l'ameublissement déterminé de la deuxième espèce, avec l'ameublissement indéterminé, bien qu'il y ait dans les résultats, ainsi que nous le démontrerons, des différences nota l'ont et lîodière, n. UO et 1CÔ, Troplong, n. 2005, et Deiv. t. 3, p. 83 s'efforcent de justifier le système du Code : mais ils vont trop loin, en disant que l'ameublissement partiel de tel immeuble, ne se distingue pas au fond de l'ameublissement de tel immeuble jusqu'à concurrence d'une certaine somme ; que les deux modes se confondent; c'est là une erreur : le propriétaire pour partie a les marnes droits que le propriétaire de la totalité : — en matière d'ameublisseniwu, antre chose est d'acquérir la propriété, autre chose est d'avoir seulement le droit d'hypothéquer. —Ainsi, la deuxième partie de l'article 1507 ne l'emporte pas en ce cas sur la première, comme
le prétendent ces auteurs : l'ameublissement partiel doit être gouverné par la première partie.
Pothier ne parle point de l'ameublissement déterminé pour une quote-part ; les rédacteurs du Coda ont cru devoir imiter son silence (Toullier, t. 13, n. 980. Dur. t. 15, n. 02 et 68. Zuch. t. 3, p. 528, Odier, t. 2, n. 802),
La Loi réserve à l'époux quia ameubli l'immeuble, la faculté de le reprendre, au moment du partage de la communauté, en le précomptant sur sa part, pour le prix qu'il vaut alors ^1507).
>e perdons pas de vue, que la clause d'ameublissement déroge au droit commun ; qu'il faut la restreindre, comme celle de réalisation, à ses effets directs et légaux; qu'on ne peut l'étendre d'un cas ii un autre 1528) : ainsi, lorsque l'époux déclare ameublir tous ses immeubles, il n'est présumé avoir en vue que ses immeubles présents (1). — Lorsqu'il déclare mettre dans la ommunauté les immeubles qu'il recueillera par succession, cette clause ne comprend pas ceux qui pourront lui advenir par donation. — Vice versa : L'un des époux peut fort bien ameublir ses immeubles, sans que l'autre ameublisse les siens ; ce qui ne mettra pas obstacle à ce que la communauté se partage par moitié, sauf toute stipulation contraire : l'ameublissement, en effet, peut avoir pour but d'égaliser les apports : — l'un peut faire un ameublissement déterminé, l'autre un ameublissement indéterminé. — Enfin, si les parties n'ont pas clairement exprimé leur volonté, la clause d'ameublissement doit s'interpréter, comme la clause de réalisation, dans le sens du droit commun; c'est-à-dire, dans le sens de la communauté légale: par exemple, si l'époux, au lieu de dire qu'il met tout ou partie de ses immeubles dans la communauté jusqu'à concurrence d'une certaine somme, déclare apporter cette somme à prendre sur ses immeubles, on ne verra point là une clause d'ameublissement; mais une obligation personnelle avec affectation hypothécaire: il faudrait pour qu'il y eût ameublissement, qu'une clause manifestât, delà part de l'époux, la volonté de rendre les immeubles conquêts : « Ce sont ces derniers termes, dit Pothier (n. 305, qui renferment l'ameublissement et qui différencient cette clause de la simple convention d'apport d'une certaine somme. »
Remarquons surtout, que l'ameublissement, soit déterminé, soit indéterminé, ne produit d'effets qu'entre les parties; car il a pour unique objet d'augmenter la masse commune : — vis-à-vis des tiers, les immeubles conservent leur nature propre: par exemple, dans le cas d'ameublissement déterminé, l'immeuble ameubli serait sans aucun doute compris dans le legs d'immeubles que ferait le mari, en supposant, bien entendu, que cet immeuble fût tombé dans son lot: un immeuble, bien qu'ameubli, ne pourrait être saisi que dans les fuîmes prescrites pour la saisie immobilière ; le mari ne pourrait en disposer à titre gratuit, que pour l'établissement des enfants communs, etc.
Toutes les règles que nous avons exposées sur la communauté
(lj Pothier, n. 304. IMv. t. 3, p. 44, n. 2. Dur. n. h', et suiv. Voy. cep. Toullier, n. 330 et snir.
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légale, en ce qui touche l'actif, le passif, l'administration, la formation de la masse, les droits de la femme, le partage et ses effets, sont applicables en cas d'ameublissement ; sauf les différences suivantes;
Lorsque l'ameublissement esl général, les dettes dont l'époux serait reste chargé sous le régime de la communauté légale (c'est-à-dire les dettes immobilières) tombent dans le passif de la communauté; — mais l'ameublissement particulier ne produit pas
ce1 effet,
L'époux qui a ameubli l'immeuble, peut le reprendre s'il se retrouve en nature dans la masse à partager; faculté qui est exorbitante des règles admises en matière de communauté.
1505. — Lorsque les époux, ou l'un d'eux font entrer en communauté tout ou partie de leurs immeubles présents ou futurs, cette clause s'appelle ameuhUssement .
= Il est évident, qu'en employant ces mots : immeubles futurs, la loi n'entend parler que des biens acquis à titre gratuit; car ceux qui sont acquis à titre onéreux, tombent de plein droit dans la communauté.
L'un el l'autre époux peuvent ameublir: le mineur lui-même à ce droit, en se conformant à l'art. 1398.
— L'un des époux a ameubli tous ses immeubles présents; il acquiert ensuite un immeuble avant la célébration du mariage: cet immeuble tombera-t-il dans la communauté? ■»*• L'expression: biens prêtent*, comprend tous les immeubles qui existeront au jour du mariage; puisque c'est le mariage qui donne la vie au contrat (arg. de l'art. 1404). — Toutefois, les immeubles acquis par succession ou donation ne seront pas ameublis ; car ces acquisitions nouvelles n'auront pu entrer dans la prévision des parties. Il s'agit au surplus d'une question d'intention (1).
1506. — L'ameublissement peut être déterminé ou indéterminé.
Il est déterminé, quand l'époux a déclaré ameublir et mettre en communauté un tel immeuble ï en tout ou jusqu'à concurrence d'une certaine somme.
Il est indéterminé, quand l'époux a simplement déclaré apporter en communauté ses immeubles jusqu'à concurrence d'une certaine somme 3 .
(1) Bellot. t. 3, p. 112. Battur, t. 2, n. 305. Voy- cep. Pont et lîodièie, n. 144. Ces autenrs soutiennent en thèse générale l'opinion contraire, par le motif qu'il était loisible anx parties de modifier le contrat ai itation.
immeubles.
:iier distinguait l'ainenbiissement général, de l'ameublissement particulier : les auteurs du Code n'ont pas maintenu ce:tc division : comme Pothier avait puise ses exemples d'amcublis- •ement indéterminé dans l'ameublissement général, ils se sont imaginé que lameublissemcnt gé- ;.4ial était nécessairement indéterminé.
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= Nos observations préliminaires nous dispensent de tout commentaire sur cet article : observons seulement, que l'expression ameubli, n'est pas sacramentelle; que le législateur n'a pas entendu, par l'article 1506, prescrire une formule: nul doute que l'ameublisscment résulterait suffisamment d'une clause portant que tel immeuble, objet de la convention, entrera dans la communauté ; ou que l'un des époux comprendra dans la masse, lors de la dissolution, un ou plusieurs immeubles, en payement de la somme promise : la volonté des parties doit produire ses effets dès qu'elle est clairement exprimée.
Il ne faut pas confondre la clause d'ameublissement jusqu'à concurrence d'une certaine somme (déterminé ou indéterminé), avec la promesse d'apport d'une somme a prendre sur le prix d'un immeuble déterminé (1500); par exemple, la moitié du prix à provenir de la vente de tel immeuble : cette dernière clause engendre une obligation que l'époux est tenu d'accomplir sur tous ses biens meubles et immeubles, présents et à venir (1) ; mais elle n'opère point d'ameublissement : en effet , ce n'est pas l'immeuble qui est apporté ; mais une partie de la somme pour laquelle il sera vendu : tant que la vente n'a pas eu lieu, le conjoint continue d'être débiteur de la communauté. — Si donc il arrive que cet immeuble ait péri par cas fortuit, l'époux n'est pas Libéré. — Il en est autrement, dans les cas d'ameublissement ; car ce sont alors les biens, plutôt que l'époux, qui se trouvent obligés : l'effet de la promesse est restreinte à ces mêmes biens.. « Ce n'est pas une somme d'argent, dit Pothier, n. 314, que la communautéa le droit d'exiger de celui qui a fait l'ameublissement; elle a droit d'exiger les immeubles mêmes; ou du moins, que l'époux en mette quelques-uns, jusqu'à concurrence de la somme convenue, dans la masse des biens. » — C'est là ce qu'exprime l'article 1508 : d'où il résulte, que si le prix de l'immeuble ou des immeubles n'atteint pas la somme convenue, l'époux n'est pas tenu de parfaire le montant de cette somme, et que s'ils périssent par cas fortuit ou par un acte qui ne lui soit point imputable, la communauté n'a point de recours contre lui.
Mais d'un autre côté, la clause d"ameublissement a des effets plus étendus que la promesse d'apport d'une certaine somme : l'une donne au mari le droit d'hypothéquer, sans le consentement de la femme ; l'autre ne lui confère pas cette faculté : dans le cas de cette dernière clause, le mari peut seulement obtenir condamnation, et faire vendre les biens jusqu'à concurrence de la somme qui lui est due.
1507. — L'effet de l'ameublissement déterminé, est de ren-
(1) Dur., t. 15, n. 66. ZacU., p. 533.
die l'immeuble ou les immeubles qui eu sont frappés, biens de la communauté comme les meubles mêmes (1).
Lorsque l'immeuble ou les immeubles de la femme son ameublis en totalité 2;, le mari en peut disposer comme des autres effets de la communauté, et les aliéner; en totalité.
Si l'immeuble n'est ameubli que pour une certaine somme, le mari ne peut l'aliéner qu'avec le consentement de la femme 3 ; mais il peut l'hypothéquer sans son consentement, jusqu'à concurrence seulement de la portion ameublie.
= La loi règle, dans les articles 1507 et 1508, les effets de la clause d'ameublissement.
En ce qui touche l'ameublissement déterminé, elle distingue :
Lorsque l'immeuble ou les immeubles sont ameublis en totalité, (c'est-à-dire en propriété, sans restriction à une certaine somme), la communauté acquiert sur ces biens les mêmes droits qu'elle aurait sur les meubles (l'ameublissement est parfait) (4).
Nous n'hésitons pas à décider, malgré l'opinion puissante de M. TroplongetdeMM. Rodière et Pont (voy. supra, p. 291 note 1), que l'on peut ameublir une part indivise d'un immeuble ; par exemple, la moitié, le tiers, le quart de telle ferme. — On argumenterait vainement de cette expression : en totalité , pour induire que l'ameublissement partiel ne peut avoir lieu ; elle est employé ici, par opposition aux mots : jusqu'à concurrence d'une certaine somme, qui se trouvent dans le dernier alinéa.
Le mari pourrait-il non-seulement hypothéquer, mais encore aliéner la portion ameublie par la femme ? Nous le pensons : l'ameublissement est parlait ; cette portion est devenue la chose de la communauté, bien qu'elle soit encore indivise. — Il est à remarquer, d'ailleurs, qu'en bornant le droit du mari à la simple faculté d'hypothéquer, la loi prévoit uniquement le cas où l'immeuble aurait été ameubli jusqu'à concurrence d'une certaine somme; d'où l'on doit
(1/ Ce qui ne veut pas dire cependant que le mari pourrait faire donation d'un immeuble' ameubli.
(2) Le mot totakli, est une locution vicieuse.
|3i Mauvaise rédaction: de même que dans l'art. 1428, c'est la femme qui aliène avec l'autorisation du mari, puisqu'elle conserve sa propriété; la communauté se borne a prendre, sur le prix, le montant de la somme assignée.
(4) Ce qui ne veut pas dire cependant, que le mari peut donner un immeuble ameubli comme il pourrait donner uu meuble.
conclure, qu'il a des droits plus étendus, lorsque l'immeuble est ameubli quant à la propriété même (1).
Il est superflu de dire, qu'en assimilant aux meubles les immeubles ameublis, la loi n'a pas pour but d'établir, qu'en passant dans la communauté, les immeubles perdent leurnature, et que le mari acquiert sur ces biens des pouvoirs d'administration semblables à ceux qui lui sont conférés relativement aux meubles : Certes, le mari ne pourrait en disposer à titre gratuit : l'expression ameubli, signifie seulement, que par l'effet de l'ameublisement, l'immeuble ou les immeubles qui sont l'objet de cette clause deviennent conquêts.
Du principe que les immeubles ameublis sont assimulés aux conquêts, résultent les conséquences suivantes :
1° Ces immeubles passent aux risques de la communauté ;
2° Le mari peut en disposer à titre onéreux comme de toute autre chose commune;
3° Après la dissolution, ils doivent être compris dans la masse à partager;
4° En cas d'éviction, on distingue : si la cause est postérieure au mariage, la perte est pour le compte de la communauté. — Si elle est antérieure, il faut encore distinguer : l'ameublissement est général ou particulier : s'il est général, il n'y a pas lieu à garantie ; car les parties sont censées avoir apporté à la communauté leurs droits, tels qu'ils étaient alors. — Si l'ameublissement n'est pas d'une universalité d'immeubles, mais d'un bien particulier, l'époux est soumis à l'action en garantie; car il est débiteur de ce même héritage : s'il n'en transfère pas la propriété , il manque à ses obligations. Les conventions matrimoniales constituent, chez nous, un contrat à titre onéreux : un ameublissement n'est pas un acte de libéralité (2).
Lorsqu'on ameublit un ou plusieurs immeubles désignés, jusqu'à concurrence d'une certaine somme, l'ameublissement est imparfait : La communauté ne devient pas propriétaire des immeubles ameublis; elle n'acquiert qu'un droit de créance ; mais cette créance est d'une nature toute particulière : ce n'est point l'époux qui doit la somme stipulée ; ce sont les immeubles ameublis : de là plusieurs conséquences :
En cas d'éviction par une cause postérieure au mariage, ou si les immeubles périssent par cas fortuit ou force majeure, la communauté n'a point d'action personnelle contre l'époux; à moins, bien
(1) Odier, t. 2, n. 802. Taulier, t. 5, p. 490. Dur. n. 63, 64 et 68. Touiller, n. 330. Eellot, p. 133. Marcadé, p. 682. Zach. t. 3, p. 528. Voyez cep. Troplong, n. 1990 et 2000. Rodiere et Pont, n. 149. Delv. p. 44, n. 9, Dalloz, n. 2774.
C2) Toullier, t. 13, n. 344. Delv. t. 3, p. 83. Dur. t. 15, n. 70. Battur, t. 2, n. 401. Zach. p. 631. Rodiere et Pont, n. 162.
entendu, qu'il ne se soit rendu garant (1). — S'ils ont ou s'ils acquièrent une valeur plus considérable que la somme promise, la communauté ne peut néanmoins exiger que cette somme. — S'ils
sont vendus, la communauté se paye sur le prix : l'époux reçoit l'excédant.— S'ils périssent en partie ous'ils diminuent de valeur, ce qui reste, continue d'être affecté, jusqu'à due concurrence, à la somme
promise; de même qu'un héritage hypothéqué, reste grevé d'hypothèques , quoiqu'il ait péri en partie.
Par quels moyens la communauté peut-elle, durant le mariage, se procurer la somme convenue? Le mari n'ayant pas le droit d'aliéner, il semblerait qu'il ne dût pas avoir celui d'hypothéquer :cependant, la loi dérogeant au principe de l'article 2124, lui accorde ce dernier droit : mais il ne s'ensuit nullement que l'immeuble soit devenu la propriété de la communauté : le mari ne pourrait, de sa propre autorité, ni aliéner cet immeuble, ni le grever de servitudes.
— Nous supposons, bien entendu, qu'il appartient à la femme: le mari étant le chef de la communauté, conserverait sans nul doute, à ce titre et comme propriétaire, le droit d'aliéner l'immeuble qu'il aurait ameubli (1507).
Tels sont les caractères et les effets de la créance qui résulte de l'ameublissement déterminé jusqu'à concurrence d'une certaine somme.
— On se demande alors en quoi l'ameublissement déterminé diffère de l'ameublissement indéterminé ? L'ameublissement d'un immeuble désigné jusqu'à concurrence d'une certaine somme, est plus parfaitement déterminé que celui qui affecte tous les immeubles de l'époux sans désignation : l'un est un assignat limitatif, c'est-à-dire limité à tel immeuble; tandis que l'autre frappe sur une généralité (2 ;
Dans l'ameublissement déterminé jusqu'à concurrence d'une certaine somme, la communauté est déchue de tout droit, si l'immeuble ameubli vient à périr : il en est autrement dansle cas d'ameublissement indéterminé; car on ignore, dans ce dernier cas, quels immeubles sont ameublis ;
(1) Pothier, n. 305. Dur. n. C9. — Suivant Toullier, n . 340, la femme est toujours débitrice de la somme, quoique l'immeuble ait péri en totalité : la propriété de l'immeuble, dit-il, n'a pas été transférée. Mais cette opinion est isolée.
3 Touiller, n. 320, regarde cet ameublissement comme susceptible d'être déterminé, même quant a la propriété, au moyen d'une prisée et d'une délimitation partielle, jusqu'à concurrence delà somme convenue: cette partie, dit-il, tombera dans la communauté, des lors le mari pourra la vendre ou en disposer sans avoir besoin du consentement de sa femme. — Ainsi, cetauteur attache i» l'ameublissement de l'universalité on d'une quotité des immeubles jusqu'il concurrence d'une certaine somme, des effets semblables îi ceux qui résultent- selon nous, de l'ameublissement partiel de tel immeuble. — Cette opinion est diamétralement opposée à celle de MM. Pont et Rodibre et Troplong ; elle est vivement combattue par Dur. n. 65. Ce dernier auteur démontre que Touiller est tombé dans une véritable confusion, et qu'il méconnaît l'esprit de 1 a loi .
Dans l'ameublissement déterminé de la deuxième espèce, comme dans l'ameublissement d'un immeuble en propriété, il est dû garantie à la communauté en cas d'éviction, du moins jusqu'à concurrence de la somme promise ; car l'assignat constitue un apport de corps certains, qui rend la société créancière sur l'immeuble ameubli; tandis qu'il ne peut être question de garantie lorsque l'ameublissement est indéterminé (1) ;
Enfin, la différence suivante nous semble résulter des textes des articles 1507 et 1508 combinés : lors de la dissolution, la masse commune peut, dans le cas d'ameublissement déterminé, exiger encore, même par affectation hypothécaire, le payement de la somme promise: lorsque l'ameublissement est indéterminé, l'époux débiteur est seulement tenu de comprendre dans la masse quelques-uns de ses immeubles jusqu'à concurrence de cette somme. — Mais il n'y a plus lieu d'emprunter par hypothèque, puisqu'il s'agit de liquider la communauté.
Ces distinctions justifient la théorie du Code : on peut seulement reprocher au législateur de n'avoir donné dans l'article 1506 que des définitions incomplètes.
Nous examinerons, dans l'art. 1508, les effets de l'ameublissement indéterminé.
— Il n'est pas dû garantie, même en cas d'éviction, pour une cause antérieure au mariage, lorsque ranimcublssenient est universel: — mais quid, si l'éviction porte sur un ou plusieurs immeubles, compris dans l'ameublissement de biens situés, par exemple, clans tel département? *** L'époux est soumis à la garantie de la valeur de l'immeuble au jour de l'éviction, ou pour la somme convenue ; parce que c'est en cela, que consiste le préjudice souffert par la communauté. — Dans l'espèce, l'ameublissement est à titre particulier; il prend le caractère d'un apport véritable (Pothier, n. 311 ; Dur., n. 70 et suiv.).
1507- — L'ameublissement indéterminé ne rend point la communauté propriétaire des immeubles qui en sont frappés : son effet se réduit à obliger l'époux qui l'a consenti, à comprendre dans la masse, lors de la dissolution de la communauté, quelques-uns de ses immeubles jusqu'à concurrence de la somme par lui promise.
Le marine peut, comme en l'article précédent, aliéner on tout ou en partie, sans le consentement de sa femme, les immeubles sur lesquels est établi l'ameublissement indéterminé; mais il peut les hypothéquer jusqu'à concurrence de cet ameublissement.
=- L'ameublissement indéterminé, ne porte pas plus sur tel immeuble que sur tel autre ; la communauté n'acquiert la propriété
1/ Dur. n. 61 et 62. Zach. r. 028. Toullier, t. 13, n. 329. Battur, n. 397, t. 2.
«l'aucun des biens qui en sont frappés : quels sont donc ses effets? Il en produit deux :
L" La communauté devient créancière; elle a une action pour contraindre le conjoint, lors de la dissolution, à faire raison de la somme qu'il a promise, ou à comprendre dans la masse quelques-uns de ses immeubles, jusqu'à concurrence de cette somme l'uiliier, n. 313).
Le choix des immeubles appartient à ce conjoint (Arg. de l'article 1190 ; faute par lui d'avoir fait son option, le juge fixe un délai passé lequel ce choix sera réfère à l'autre conjoint ou à ses héri-
lil'rs- , . •
2» Le mari acquiert le droit d'ypothequer, jusque concurrence
de la somme stipulée, des immeubles de la femme sur lesquels est
établi l'ameublissement; mais là se bornent ses pouvoirs, ils ne
vonl pas jusqu'aux actes d'aliénation, puisque la communauté n'est
pas devenue propriétaire.
Observons cependant, qu'en accordant au mari le droit d'hypothéquer, on lui laisse indirectement le droit d'aliéner, et de rendre ainsi déterminé l'ameublissement indéterminé : en effet, à défaut de payement, les créanciers poursuivront l'expropriation; il faudra bien alors, que la femme vende ou qu'elle laisse vendre ses immeubles.
Toutefois, nous pensons qu'elle pourrait, en ce cas, rendre l'ameublissement déterminé, et faire restreindre les poursuites à tel ou tel immeuble ; car il serait arbitraire que la femme pût être dépouillée de toute sa fortune immobilière, pour une dette qui n'en affecterait qu'une partie.
Le mari n'aurait pas le droit de contraindre la femme à fixer l'ameublissement sur tel immeuble, pour avoir ensuite celui de vendre l'immeuble sans autorisation : assurément, l'hypothèque pourra conduire à ce résultat; mais il est possible que la femme trouve moyen de le prévenir (1).
Quant à la femme, nous pensons au contraire, qu'elle peut même durant le mariage, encore que les créanciers hypothécaires n'exercent aucune poursuite, rendre déterminé l'ameublissement indéterminé : le texte de l'art. 1508 ne s'y oppose pas ; il indique un mode de libération, et fixe la dissolution comme terme fatal; mais il ne prive pas l'époux du droit de se libérer avant le terme : dèslors, on rentre dans la règle générale, qui laisse à tout débiteur la faculté de payer sans attendre l'époque de l'exigibilité.
Sous ce deuxième rapport, l'ameublissement indéterminé se rapproche, quant aux effets, de l'ameublissement déterminé jusqu'à concurrence d'une certaine somme: mais, reste toujours cette différence, que l'ameublissement déterminé, est dans son principe un
1) TroploDg, n. 2011 et 2013. Pout et Rodiere: t. 2, n. 172. Toullier, t. 13, n. 32?.
assignat limitatif; tandisquc l'ameublissement indéterminé, bien que
modifié par la faculté que nous reconnaissons à la femme, repose
sur une généralité; ce qui est important quant à la question des
risques.
On peut concevoir un ameublissement indéterminé sans limitation de sommes; mais alors, ce n'est plus là que l'établissement d'une communauté à titre universel [Voyez art. 1526).
- La clause ainsi conçue : le futur époux apportera à la communauté une somme de à Prendre sur ses biens meubles et immeubles, forme-t-elle un ameublissement? — Ces expressions signifient seulement, que l'époux affecte tous ses biens a la garantie de la somme qu'il promet ; par conséquent, il ne devrait pas moins cette somme, bien que tous ses immeubles eussent péri (Dur., n. 84).
Quid&'M est dit: le futur apportera à la communauté ses biens meubles ou immeubles jusqu'à concurrence de , ou encore : apportera en communauté une
certaine somme, à prendre d'abord sur ses meubles, et pour ce qui manquera sur ses immeubles? ces clauses seraient consécutives d'ameublissement (Pothier n 30i t. 305 ; Pont et Rodière, n. H6 ; Dur., n. 85 ).
(509 • — L'époux qui a ameubli un héritage, a, lors du partage, la faculté de le retenir en le précomptant sur sa part pour le prix qu'il vaut alors ; et ses héritiers ont le même droit.
= La loi permet à l'époux, eu égard au prix d'affection que l'on attache souvent à un bien de famille, de reprendre l'héritage ameubli, lors de la dissolution, en le précomptant sur sa part, s'il existe en nature dans la masse commune.
Cet immeuble doit être estimé, bien entendu, suivant sa valeur au temps du partage, sans égard à celle qu'il pouvait avoir à l'époque de la célébration.
L'époux le reprend dans l'état où il se trouve; c'est-à-dire, sans préjudice des servitudes et autres droits réels dont il aurait été "rêvé durant le mariage.
Notre article statue plus particulièrement, en vue d'un ameublissement déterminé de la première espèce, c'est-à-dire, d'un ameublissement déterminé qui a rendu la communauté propriétaire: — Dansle cas d'ameublissement déterminé jusqu'à concurrence d'une certaine somme, ou d'ameublissement indéterminé, cette disposition est inapplicable, puisque l'époux n'a pas cessé d'être propriétaire.
Quand l'ameublissement a eu pour objet un droit d'usufruit immobilier, l'époux rccouvre-t-il nécessairement ce droit lors de la dissolution ? Proudhon (t. 5, n. 2664) se prononce pour l'affirmative: déclarer, dit-il, que l'époux a pu transporter ce droit à la communauté , ce serait engager les parties dans une foule de difficultés
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avec le propriétaire : difficulté de cautionnement, difficulté de responsabilité,etc. — mais on répond, que L'usufruit n'est pas exclusivement attachée la personne de l'usufruitier; qu'il est cessible, aliénable; que l'époux a pu le transporter à la communauté comme tout autre immeuble; que dès-lors, usant de l'option que confère l'art. 1509, il n'est pas tenu de le reprendre en le précomptant sur sa part(l).
— La femme renonçante peut-elle reprendre l'immeuble qu'elle a ameubli, en faisant raison de la valeur actuelle de cet immeuble au mari ou à ses héritiers? *•» D'une part, on dit que l'article 1509 a pour but d'épargner à l'époux qui a mis l'Immeuble dans la communauté, la douleur de le voir passer en îles mains étrangères; que, dès-lors, la femme doit jouir du droit de reprise, soit qu'elle accepte la communauté, soit qu'elle y renonce : dans le premier cas, en le précomptant sur sa part; dans le deuxième, en tenant compte de sa valeur au moment de la dissolution {i). "'Cette décision nous parait en opposition avec le texte et avec son esprit : le texte restreint la faculté de reprendre l'immeuble, au cas de partage de la oommuuauté; or, la femme renonçante n'a pas de compte à faire avec le mari ou li s héritiers de celui-ci : — Par l'effet de sa renonciation, elle a fait l'abandon de tout ce qui est entré de son chef dans la communauté: il serait dès-lors contradictoire, de lui accorder le droit de reprendre une partie de ses apports. — au surplus, il s'agit d'un droit exorbitant; il faut en restreindre l'application au casexpresiément déterminé par la loi (3).
SECTION IV
DE LA CLAISE DE SÉPARATION DES CETTE
Comme il pourrait arriver, qu'une trop grande inégalité dans les dettes respectives des époux devint un obstacle au mariage, la loi permet de stipuler la séparation des dettes : cette clause exclut de la commuuauté les dettes antérieures au mariage : de là deux conséquences :
1e L'époux pour le compte duquel la communauté a payé une dette, doit en rembourser le montant lors de la dissolution;
ï La communauté reste chargée, suivant les règles delà communauté légale, des dettes contractées par les époux durant le mariage :
La clause de séparation de dettes est une convention, par laquelle les époux stipulent, que la communauté ne sera pas chargée de leurs dettes (4) ou de celles de l'un d'eux, antérieures au mariage.
Toutefois, nous n'entendons pas dire qu'on n'aurait aucun égard à la clause d'exclusion des dettes futures : mais alors, cette
1 Troplong, n. 18. Rodiere et Tout. t. 2, n. t778.
l'othier, n. 310 et 314. Dur. n. 8. t. 15. Delv. p. 45, n. 1. t. 3. ullier, n. 345. t. 13. Bellot, p. 120 et 156, t. S. Pont et Rodière, n. 1S0, t. 2. Zach. t.- 3, p.
,ui f.iit allusion à cette clause, ne parle pas des dettes postérieures au ir.aringe; donc, la clause dont il s'agit dans cette section, n'a trait qu'aux dettes antérieures uu ma- •.11e ne modifie point sons d'antres rapports l'art 1409, 1».
convention serait sut generis ; elle ne constituerait pas une clause de séparation de dettes. On ne suppose pas facilement aux époux, l'idée bizarre de faire profiter la communauté des successions mobilières qui pourront leur éeheoir, et de ne pas mettre à sa charge les dettes qui grèveront ces successions. — En général, l'actif et le passif sont en corrélation (Arg. des art. 1 il 1. 1412, 1414, 1Ô21 et 1855): la communauté court les chances de gain ; elle doit courir les chances de perte.
De ce que les époux ont stipulé la séparation de dettes, il ne s'ensuit pas que le mobilier qu'ils possèdent au moment du mariage soit exclu de la communauté : s'il en était ainsi, leur position ne différerait en rien de celle qui résulterait pour eux de la clause de réalisation, delà convention d'apport, de la société réduite aux acquêts ou de l'exclusion de communauté, sortes de dispositions qui emportent exclusion tacite des dettes.
D'ailleurs , la clause de séparation de dettes déroge au droit commun ; il faut par conséquent, l'interpréter restrictivement.
Nous le répétons, la loi suppose dans cette section que la séparation de dettes résulte d'une clause, c'est-à-dire, qu'elle est expresse.
Nonobstant la séparation de dettes, la communauté reste chargée des intérêts et arrérages qui ont couru depuis le mariage (1512).
Les effets de la clause de séparation des dette sont différents, suivant qu'on l'applique aux époux entre eux, ou aux créanciers (voy. l'art. 1510).
La loi s'occupe en outre, d'une autre espèce de convention appelée clause de franc et quitte :
La clause de franc et quitte, est celle par laquelle l'un des époux est déclaré, par contrat de mariage, exempt de toutes dettes — Cette clause renferme implicitement celle de séparation des dettes ; elle en ditfere cependant sous plusieurs rapports {voy. 1513).
Clause de séparation de dettes.
1510 — Lt clause par laquelle les époux stipulent qu'ils payeront séparément leurs dettes personnelles, les oblige à se faire, lors de la dissolution delà communauté, respectivement raison des dettes qui sontjustifiées avoir été acquittées par la communauté à la décharge de celui des des époux qui en était débiteur.
Cetteobligationestla même, soit qu'il y ait eu inventaire ou non: mais si le mobilier apporté par les époux n'a
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pas été constaté par un inventaire ou état authentique anlérieur au mariage , les créanciers de l'un •■( de l'autre des époux peuvent, sans avoir égard à aucune des distinctions qui seraient réclamées, poursuivre leur payement sur le mobilier non inventorié, comme sur tous les autres biens de la communauté.
Les créanciers ont le même droit sur le mobilier qui serait échu aux époui pendant la communauté, s'il n'a pas été pareillement constaté par un inventaire ou état authentique.
= L'article MOT mot au nombre des modifications principales que peut recevoir le régime de la communauté légale, la convention portant que les époux payeront séparément leurs dettes antérieures au ina riaye : La loi détermine, dans la section qui nous occupe, les effets de cette clause.
Sous la dénomination de dettes antérieures au mariage, nous comprenons toutes celles dont la cause a précédé la célébration , encure que leur existence ait été subordonnée à une condition qui ne >(• soit réalisée que pendant le mariage : — Telles sont notamment, les condamnations prononcées contre l'un des époux, quoique le procès ail commencé avant le mariage. On ne doit pas même distinguer quant aux frais, s'ils étaient faits a cette époque, ou s'ils n'ont été faits que depuis 1 . — Toutefois, la communautésupporterait les frais d'une demande incidente, formée durant le mariage, à moins que cette demande ne fût essentiellement liée à la demande principale. — On donne encore pour ex., les amendes prononcées pendant le mariage pour délits commis antérieurement; carie fait est le principe de la peine. loit-on décider, a l'égard des dettes. qui grevaient une succession mobilière échue a l'un des époux avant le mariage, mais acceptée durant le mariage? Il s'agit, disent quelques auteurs, de l'interprétation d'une clause, d'une pure question de fait; or, l'époux n'a été tenu des dettes héréditaires, qu'à compter du jour où il a accepte 1 . — Dans le doute, il nous parait plus rationel d'appliquer rigoureusement les dispositions delà loi: l'époux a dû savoir, que la clans»' de séparation atteignait toutes les dettes dont la cause était antérieure au mariage, et que l'effet de l'acceptation d'une hérédité remontait au jour du décès : Faire supporter ces dettes par la communauté, ce serait tremper la légitime attente du conjoint (3). L'exclusion des dettes atteint, comme de raison, les intérêt- et
(li Potliier, n. 354 et suiv. Toullier, t. 13, n. 351. Dur. t. 10, n. 97 et suiv. Delv. t. 3, p. 86. Bellot, t. 3, p. 1G4. Zaeh. p. 538. Pont et Rodière, n. 203. Troplong, n. 2023 et suiv. (3 Oui. n. M. Zacb. t. 3. p. 538. Marcade, art. 1512. (3) Marcade, art. 1512. Rodière et Tout, t. 2, n. 200. Troplong, t. 3, n, 2030. Odier, n. 76>;.
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arrérages qui étaient exigibles avant la célébration du mariage, car ilscoDSliluent des capitaux : mais la comunauté est tenue, à moins de stipulation contraire, de ceux qui ont couru depuis : ce sont là des charges des revenus qu'elle a recueillis (1).
La clause de séparation de dettes comprend les dettes dont l'un des époux était débiteur envers l'autre, comme celles dont ils étaient tenus vis-à-vis des tiers, puisqu'il n'y a pas eu de confusion.
Voyons maintenant quels sont les effets de la convention de séparation de dettes : on doit les envisager sous deux rapports : 1 " a l'égard des conjoints entre eux ; — 2° à l'égard des tiers.
Par rapport aux époux, cette convention oblige l'époux débiteur à rembourser, lors de la dissolution de la communauté, le montant de l'avance qui lui a été faite. — La femme ne pourrait donc se libérer en renonçant àla communauté; car elle est tenue personnellement.
La question de savoir si le mobilier de la femme a été ou non inventorié, ne peut exercer aucune influence sur l'obligation dont il s'agit, puisqu'il appartient à la communauté.
Gomment doit se faire la justification de payement? Par la représentation d'un acte authentique ou privé.
Il n'est pas nécessaire, pour constater les dettes de la femme, que l'acte ait eu date certaine antérieure au mariage : la disposition de l'article 1510, établie clans l'intérêt du mari, ne doit pas être rétorquée contre lui : cet article, il faut se le rappeler, a pour unique objet de déterminer le cas où la communauté est tenue des dettes de la femme. D'ailleurs, les actes sous-seing privé font foi a is-à-vis de ceux qui lesonl souscrits, bien qu'ils n'aient pas date certaine (1322 et 1338 comb.). — A défaut d'écrits, l'existence de la dette et le payement peuvent être établis par témoins. Nous pensons toutefois, qu'un commencement de preuve par écrit est nécessaire, lorsque la somme réclamée dépasse 150 fr. (1347), si le payement est opposé à la femme, carie mari a pu se procurer une preuve écrite.
La communauté ayant recueilli le mobilier présent et futur des époux, on doit présumer qu'elle a fait les avances: c'est donc à l'époux qui prétend se garantir des poursuites à prouver que la dette a été acquittée de ses deniers.
Nous supposons que l'extinction de la dette a eu lieu par l'effet d'un payement : il est clair que la communauté n'aurait aucun recours, si l'extinction résultait de la prescription ou delà remise de la dette, car elle n'aurait rien déboursé.
Puisqu'il n'y a pas eu confusion de dettes, les engagements dont les époux seraient tenus respectivement à l'époque du mariage, doivent conserver toute leur force : d'où il résulte, que si la
[1 Dar. 1. 15, n. 9». Odien t. -', n. U9. Rodlfere et l'ont, t. 2, n. 20S. Troplong, t. 3, n. 2055
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/'"/• rapport aux héritiers autres que les enfants d'un précédent
mariage, l«' précipul u*< st point, quant aa fond, une donation, mais
un droit de commonauté ; la condition d'un contrat à titre onéreux ;
onvention de mariage: par conséquent, cet avantage n'est
réductible, lors-même qu'il excède la portion disponible
fixée par l'art. 1094.
Vainement argumenterait-ondes ternies de l'article 1510. pour prétendre que la disppositionpar précipul i si seulementafiraneniedes formalités ordinaires de L'acceptation de la transcription et de l'état estimatif: nous répondrions, que la signature au bas de l'acte est une acceptation suffisante, et que la transcription ou l'état estimatif est non-seulement inutile mais encore impossible, puisque le préci put ne doit se prélever que sur les biens qui existeront à l'époque du décès (1).
Cette interprétation se justifie d'ailleurs, par un argument tiré de l'art. 1 525 : si la stipulation portant que la communauté appartiendra au survirant est considérée comme une convention de mariage, a fortiori doit-il en être ainsi, lorsque les époux se bornent à stipuler un préciput : — d'ailleurs, entendu autrement, l'art. 1516 n'aurait pas de sens, car les conventions que renferme le contrat de mariage font partie de ce contrat et participent , par conséquent , des formes solennelles auxquelles il est soumis.
Par rapport aux enfants d'un précédent mariage, que le conjoint du stipulant a laissés, le préciput est une donation véritable quant au fond ; dès-lors, il doit être pris en considération pour le calcul de la portion disponible fixée par l'art. 1098 : en cas d'excès, il y a lieu à réduction.
Il eût donc été plus exact de dire, comme dans l'art. 1525 : Cette stipulation n'est point réputée un avantage sujet aux règles relatives aux donations, soit quant au fond, soit quant à la forme; mais simplement une convention de mariage et entre associés.
1 Dur. n. 190. Bellot, t. 2, n. 470. Paris, 15 juin 1837. Dev. 38. 2. 424. D. p. 40. 2. 29. Pal. Os. :'. 127. l'"l. . — Cette opinion est contestée néanmoins ; Toullier, n. 422. Delv. sur l'article 1516 et Bugnet sur Pothier, t. 7, p. 246, considèrent le préciput comme une véritable donation: en effet, disent-ils, on voit art. 1518, que le défendeur en séparation est privé de cet avantage. — La même pensée se retrouve dans l'art. 1525 : cet article porte, que le droit accordé à la femme, de reprendre son apport, n'est point réputé un avantage sujet aux règles relatives aux donations- soit quant au fond, soil quant à la forme ; mais simplement une convention de mariage et entre associés: or, notre article dispense uniquement la disposition par préciput, àes formalités des donations : — Ces formalités sont celles de l'acceptation et de l'état estimatif (948]. — Puisque le préciput est une donation, il est imputable sur la portion disponible fixée par l'art. 1094.»*» On répond, que cette différence de rédaction s'explique par des données historiques: l'ordonnance de d'Aguesseau, en date de 1731, soumettait les donations d'objets mobiliers à la formalité de l'insinuation; mais il y avait exception pour celles qui étaient faites par contrat de inarispe : les auteurs du Code ont reproduit cette exception ; Au reste cela était sans utilité puisque l'insinuation n'apas été maintenue dans nos lois: il suffîtdese reporter à Pothier, >n. 442) pour se convaincre, que le préciput n'est considéré comme une donation, que vis-à-vis des enfants d'un précédent mariage. (Voy. aussi l'ait . 1 .
Quoiqu'il en soit, le préciput est en réalité un avatitagé matrimonial quant au fond; car l'époux éotttte lequel le divdrBè ou
la séparation de corps a été prononcée en est privé (299 G., c.)
Puisque le préciput, sans être une véritable donation, renferme néanmoins un avantage, il ne doit produire intérêt que du jour de la demande. — Le doute sur ce point ne peut même s'élever lorsque le droit a été stipulé par la femme, pour le cas de renonciation ; car il constitue alors une créance personnelle contre la succession du mari (Arg. de l'art. 1479) (1).
1517. — La mort naturelle ou civile donne ouverture au préciput 2).
== Le préciput s'ouvre par l'arrivée de l'événement prévu : s'il a été stipulé pour le cas de dissolution de la communauté par une cause quelconque, on procèdeà la liquidation sans attendre ledécès de l'un des époux : la séparation de corps et de biens est alors Une cause d'ouverture (3). •
L'époux qui réclame le préciput doit, comme de raison, établir sont droit.
1518 — Lorsque la dissolution de la communauté s'opère parle divorce ou par la séparation de corps, il n'y a pas lieu à la délivrance actuelle du préciput ; mais l'époux qui a obtenu soit le divorce (4), soit la séparation de corps, conserve ses droits au préciput en cas de survie. Si c'est la femme, la somme ou la chose qui constitue le préciput, reste toujours provisoirement au mari, à la charge de donner caution.
== Lorsque le préciput a été stipulé pour le cas de survie, le droit ne s'ouvre que par la mort naturelle de lkin des époux : mais, s'il survient un jugement de séparation de corps, comment conciliera-ton la règle géhéhllé qui prescrit le partage de la communauté par égales portions, avec la nécessité d'assurer pour l'avenir les elïéts de la Stipulation? L'art. 1518 a pour objet de résoudre cette difficulté : dans sa première partie, il pose en principe que la séparation
(1) Touiller, t. 13, a. 405. odier, t. 2, n. 873 et 883. Troplong, n. 2118 et StSl J Bizarrerie : n'est il p« étonnant dedireque l'un des époux succel,-. quand l'autre est encore vivant - D ailleurs, les époux ont-ils considéré le cas de mort civile? Ont-ils plutôt prévu cette hypothèse que celle du divorce ou de la séparation de corps ? Potl.ier, n, 443, n'accordait pas le préc.put dan, le eu de mort civile.-la disposition de l'art. 1517 ne peut se justirter. qu'en 1 envisageant comme ayant pour but d'accorder une espèce de dédommagement a l'epddx dont le con joint a eucouiu la mort civile. .
(3, Touiller, t. 13. n. 395. itodière et Pont, t. 2, n. 288. Troplong, n. lift. Dur. t, 15, n. 181 Merlin. Béf., v. préciput conv., s i, n. i. Cass., 6 janvier 1808.
(4j Le divorce est aboli (loi du 8 mai 1816).
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(te corps (ajoutons ou «le biens) iv donne pas tien à la dr/ivranceaetuellcdu preciput; cola va sans dire— Puis il ajouté : L'épou&iut a obtenu, soif te divorce, soit la séparation de corps, eoMtrnè ses ail preciput en cas de survie : d'où il faut conclure, a Mhtmrio, que l'époux avantagé, Ôôntfe lequel la séparation de corps a été obtenue, est prive de ce droit : (jui iAbUM dicit, negat dealtero. Telle est au surplus la règle générale formulée dans l'art. 399 C. ciV. (1).
Ainsi , nous n'avons pas a nous préoccuper de cette dernière hypothèse. — Seulement il faut se rappeler, que le droit renaît, si (es épbù* reviennent à leur contrat primitif [>vij. nos observations sur l'art. l45l, voij. aussi notre t 2, p. 51).
deàiprettlièrès dispositions de l'article 1518, s'appliquent à l'un et ii l'autre épdiix [ail mari comme à la femme,. La troisième et dernière, est particulière à la femme.
Cet article a été puisé dans Pothierj pour l'interpréter sainement, il faut par conséquent recourir a cet auteur (2).
Les elf'ets de la stipulation sont différents, suivant que la femme accepte ou qu'elle renonce à la communauté.
Si elle accepte : « le partage, dit Pothier (n. 415), se fait sans preciput auquel il n'y a pas encore ouverture; mais il se fait à la charge que lorsqu'il v aura ouverture par le prédécès de l'un des époux, les successions du prédécédé feront raison de ce preciput ou survivant. »
Les auteurs du Code ont reproduit cette idée: en efletj dire que la séparation ne donne pas lieu à la délivrance actuelle du preciput, c'est déclarer implicitement, que le partage s'opère provisoirement par moitié, sans égard au preciput qui n'est pas encore ouvert.
En conséquence, il faut admettre les règles suivantes :
Si le preciput stipulé consiste en une somme d'argent, chacun des époux prend la moitié de cette somme, sauf ensuite au survivant, (en supposant qu'il ait droit au preciput) à se faire tenucompte, par la succession du prédécedé, de la moitié que ce dernier a perçue lors du partage.
Si le preciput consiste en objets mobiliers, on procède de la même manière; seulement, il faut estimer au préalable les choses soumises à l'exercice de ce droit, afin de fixer la somme que la succession du prédécedé pourra devoir au survivant.
Rien de plus simple que cette théorie : la disposition ainsi conçue
(H Dur., t. 15, n. 194. P.odière et Pont, t. 3, n. 290. Tropiong, n. 2132. Cass., 23 mai 1S45. D p. 45. 1. 225. Nancy, 10 février 1860. l>ev. 1861.2. 34.
i") L'art. 151* est incomplet et obscur : incomplet, car il garde le silence sur le cas ou la femme accepte; obscur, car on ne sait à quelle cause se réfère l'obligation de donner caution.
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qui termine l'article, « si c'est la femme, la somme ou la chose qui constitue le préciput reste toujours provisoirement au mari, a charge de donner caution, » donne seule matière à controverse :
Quelques personnes induisent de là, que même en cas d'acceptation, le préciput doit être remis en totalité entre les mains du mari : mais il suffit, pour démontrer l'erreur, d'exposer les conséquences iniques auxquelles conduit ce système : supposons que la communauté liquidée, offre 100,000 fr. de capital, et que lepréciputà exercer par la femme soit de 20,000 fr.: 80,000 fr. resteront à partager; e mari et la femme prendront chacun 40,000 fr. — Si l'on admet que le préciput doive rester au mari, il jouira de 20,000 fr., en sus de sa part, et cela pendant toute sa vie. Ce résultat irait directement contre la pensée des parties et blesserait l'équité : en effet, si la femme- n'avait pas stipulé de préciput, elle aurait pris 50,000 fr. au ieu de 40,000 ; or, comment admettre qu'une clause qui a eu pour but d'améliorer sa position, puisse au contraire lui préjudicier ? Il est évident que les rédacteurs n'ont pas eu cette pensée.
Mais alors, dans quel cas le mari sera-t-il, conformément à notre texte, maintenu en possession du préciput? — Pothier s'exprime ainsi (n. 448) : « On convient néanmoins assez souvent, parles contrats de mariage, que la future épouse, en cas de renonciation à la communauté, aura son préciput : l'esprit de cette convention est de rendre le mari et sa succession garant du préciput de la femme; c'est pourquoi, elle a l'effet de rendre la femme, en cas de renonciation à la communauté, créancière du montant de son préciput contre la succession de son mari. »
Telle est l'hypothèse qui est réglée dans la dernière partie de l'art. 1518 : il était conséquent de décider que le préciput resterait provisoirement entre les mains du mari (arg. des art. 1182 et 1183 combinés), puisqu'il se trouve propriétaire sous condition résolutoire; tandis que les droits de la femme renonçante sont soumis à une condition suspensive (1).
Ainsi, le Législateur entend se référer aux deux cas prévus par l'article 1515 : l'un suppose que la femme survivante doit accepter, pour prélever son préciput ; l'autre, qu'elle jouit de ce droit, même en renonçant.
Dans sa disposition finale, notre article impose au mari, l'obligation de donner caution pour assurer la restitution du préciput au cas où il prédécéderait.
Il va de soi que le mari peut, s'il ne trouve pas de caution, donner soit une hypothèque, soit un gage en nantissement suffisant, ou pla-
(l'i Cette doctrine est due a Delvincourt, t. 3, p. 94, n, 8, édit. de 1824. Elle a été depuis suivie par tous les auteurs. Voy. Touiller, 1. 13, n. 397. Dur., t. 15, n. 194. Rolland, v°, préciput convent.. n. 3G. Zaeh., t. 3, p. 550. Taulier, t. 5, p. 205. Rodière et Pont, n. 301.
cer les fonds en rentes sur l'État, et percevoir les intérêts ou arrérages; puis en dernière analyse, reste pour lui la ressource de déposer à la caisse des Dépôts et Consignations une somme égale à la valeur du préciput et de toucher les intérêts.
Ici se présente une nouvelle difficulté : lorsque la femme accepte la communauté , le partage, avons-nous dit, se fait provisoirement par moitié, conformément aux règles établies par les art. 1467, et 1491 : mais alors, le mari doit-il donner caution pour la portion qu'il prend dans le préciput, si ce droit est stipulé en faveur de la femme; et vice versa, la femme doit-elle, dans le même cas, donner caution si le préciput est établi au profit du mari? — Le texte garde un silence absolu sur ces deux points : les travaux préparatoires ne laissent pas même entrevoir quelle a pu être la pensée du Législateur.
Quoiqu'il en soit, tous les auteurs pensent que la caution est due ; mais ils diffèrent d'opinions sur la mesure dans laquelle le principe doit s'appliquer :
Suivant Zach.(p. 551 t. 3), la femme peut demander caution à son mari ; le mari ne peut demander caution à sa femme.
Quelques auteurs accordent au mari, s'il peut prétendre au préciput, les garanties que la femme aurait pu exiger de lui dans le cas contraire.
Duranton (t. 15, n. 194) enseigne également que le mari doit donner caution à la femme; mais il autorise le mari, si le préciput est stipulé en sa faveur, à garder en entier la somme ou les objets composant son préciput, à la charge de fournir caution pour la restitution de la moitié de la valeur de ce préciput, au cas où il viendrait à prédécéder. — Cette dernière opinion est évidemment contraire au texte de la première partie de l'art. 1518, laquelle porte, « qu'il n'y a pas lieu, en cas de dissolution de la communauté par suite de séparation de corps» à la délivrance actuelle du préciput.
Nous demeurons convaincus, après avoir lu les observations de MM. Rodière et Pont (n. 302), que la caution ne peut être due que par le mari, et dans le cas seulement où la femme qui a obtenu la séparation de corps s'est réservé un préciput pour le cas où elle renoncerait : en effet, les dispositions légales qui prescrivent de donner caution sont exceptionnelles; il faut, par conséquent, en restreindre l'application aux cas spécialement déterminés : or, notre article suppose que le préciput doit rester pour le tout entre les mains du mari; ce qui exclut toute idée de partage. D'ailleurs en cas d'acceptation, l'équité commanderait d'accorder au mari, s'il a droit au préciput, la faculté d'exiger également caution de la femme ; et alors, le texte serait méconnu, car il n'accorde celte faveur qu'à la femme seule. — Au surplus, nous le répétons, les auteurs du Code ont adopté les principes de Pothier; or, par ces mots que nous avons déjà reproduits : « l'esprit de cette
convention est de rendre le mari et sa succession (/cirants du préeiput de la femme, » il restreint la règle établie sur le cautionnement, au cas où la femme a stipulé quelle aurait un préeiput en renonçant à la communauté. — La distinction faite par Pothier se justifie par l'état même des choses : si la femme accepte, il y a lieu de présumer que la communauté a été sagement administrée; le passé devient une garantie morale pour l'avenir : mais, si elle renonce, la présomption contraire prédomine : il importe de mettre ses intérêts éventuels à l'abri delout danger (1).
Nous avons constamment supposé le cas où la dissolution de la communauté résulterait delà séparation de corps, hypothèse prévue textuellement par notre article: mais, ne concluons pas de la, qu'il y ait lieu à la délivrance immédiate du préeiput stipulé pour le cas de survie, lorsqu'un jugement de séparation de biens est intervenu (1452): les mêmes rèules sont applicables, par identité de motifs. l\ faut seulement observer, que le défendeur en séparation de biens conserve, comme le demandeur, ses droits éventuels au préeiput, lors-même qu'il a succombé ; car, on ne lui jmpute aucun fait d'ingratitude (299 : la séparation de biens, n'est que la suite du désordre des affaires du mari.
Le préeiput peut être stipulé, non-seulement pour le cas de survie ; mais encore pour toute autre cause de dissolution ; c'est-à-dire, pqur les cas de séparation decorps, de séparation de biens, ou d'absence: les art. 1517, 1518 et 1452, ne s'y opposent pas (2). On liquide alors la communauté définitivement, sans attendre le prédécès de l'un des époux: le mari n'a pas de raison, pour conserver entre ses mains le préeiput que la femme a stipulé; il doit se libérer immédiatement ; la dette par le fait est devenue exigible.
1519. — Les créanciers de la communauté ont toujours le droit de faire vendre les effets compris dans le préeiput, sauf le recours de l'époux, conformément à l'article 1o!o.
= Le mobilier qui doit être prélevé par préeiput est compris dans la masse active; les créanciers de la communauté peuvent en conséquence le faire saisir et vendre ; la clause n'altère en rien leurs droits.
Si la femme peut prétendre au préeiput. elle a un recours sur les biens personnels de son mari prédécédé, en supposant qu'elle se soit réservé le droit de l'exercer même en renonçant : C'est là tout ce
(1) Cette théorie est admise pur Marcadé sur l'art. 1518, et par Troplonu, n. 2135.
(2) Dnr., 1. 15, n. 181 et 104. liattur, t. 2, n. 474. Merlin, Rép,, v, préeiput couvent., .§ 1 . n. 1. Caas. 6 janvier 1808, 14 août 1811.
que les ailleurs du Code ont voulu exprimer dan* la disposition finale de notre article.
Le projet soumis au tribunal portait: «sauf recours pour la valeur dans le partage de la communauté.^ — Gomme on aurait pu . "iK'Iuiv de cette rédaction restreinte, que le r. bouts ne s'étend.iii pas sur k-s biens du mari, le conseil d'État a corrigé cette formule, sur les observations du tribunal; mais d/une manière bien imparfaite ; car, il renvoie à l'art. 1*>15, et cet article ne parle pas du recours de la fei
section vu.
DES CLAIRES PAR LESQUELLES OX ASSIGNE A Cil ACfN DES ÉPOUX DUS PARTS INÉGALES DAXS LA COMJUNALTÉ.
Le partage de la communauté se fait ordinairement par moitié, égard aux apports de chacun des conjoints (1843': mais la supériorité des talents, de l'industrie, des espérances et de la mise de l'un des époux peut motiver une dérogation au principe de l'égalité: on ne doit donc pas voir dans cette dérogation une donation; mais une convention de mariage.
Le Code énonce trois sortes de dérogations, dont il prend soin de tracer les règles : il détermine, dans l'art. 1521, les effets de la première; dans les art. 1522, 3 et 4, ceux de la deuxième; l'art. 1525 est relatif à la troisième. — 11 est bien entendu, que cette énumération n'est pas limitative (1).
1520. — Les époux peuvent déroger au partage égal établi par la loi, suit en ne donnant à l'époux survivant ou à héritiers -J dans la communauté, qu'une part moindre que la moitié, soit en ne lui donnant qu'une somme fixe r tout droit de communauté, snit en stipulant que la communauté entière, en certains cas, appartiendra à l'époux survivant , ou à l'un d'eux seulement.
= Le Code réunit, dans l'article qui nous occupe, trois clauses bien distinctes : toutes dérogent au principe de l'égalité du parparticulières à chacune d'elles sont exposées dans les articles qui suivent. — Bornons-nou^ à remarquer, qu'il qîest pas question, dans la troisième clause, des héritiers de l'é-
(1 ) Par exemple on pourrait valablement assigner à l'une des parties les immeubles, à l'autre les meubles de la communauté.
ce de rédaction : il faut lire aux hiritias du prédecidè; la communauté en effet, doit se partager entre le snivivant et les héritiers du prédécédé.
poux prédécédé : nous ferons connaître la cause de ce silence en expliquant l'art. 1525.
L'énumération que renferme notre article n'est pas limitative : on peut valablement stipuler, que la part de l'un des époux se prendra, soit sur les meubles, soit sur les immeubles; encore qu'il puisse arriver, qu'au moment du partage, la communauté ne possède aucuns biens de l'espèce indiquée (1) : Les effets de cette clause seront soumis aux règles de l'art. 1521 .
Les époux peuvent stipuler qu'ils auront des parts inégales, proportionnelles ou non à la mise réelle: souvent, l'époux qui apporte le moins en argent, est celui qui apporte le plus en industrie. — D'ailleurs, ces stipulations constituent des conditions matrimoniales, elles n'ont rien de contraire aux lois ni aux mœurs; elles ne peuvent être réduites que sur la demande des enfants d'un précédent mariage.
La convention qui attribue aux époux des parts inégales, peut être stipulée en vue de tout événement susceptible de dissoudre la communauté: alors, si le cas prévu se réalise, il y a lieu de procéder à la liquidation, d'après les bases fixées par le contrat.
Lorsque les parties ont renvoyé au décès de l'un d'elles l'exécuteur de la clause, si la communauté vient à se dissoudre, soit par la séparation corps soit par la séparation de biens, on doit appliquer, par identité de motifs, les règles que nous avons établies sous l'article 1518 relativement au préciput.
Attribution de parts illégales.
1521- — Lorsqu'il a été stipulé que l'époux ou ses héritiers n'auront qu'une certaine part dans la communauté, comme le tiers ou le quart , l'époux ainsi réduit ou ses héritiers ne supportent les dettes de la communauté que proportionnellement à la part qu'ils prennent dans l'actif (2).
La convention est nulle si elle oblige l'époux ainsi réduit ou ses héritiers à supporter une plus forte part, ou si
(1) Zach. t. 3, p. 553. Troplong, n. 2143. Marcadé, ait. 1520. Cass. 16 avril 1833. Dev 1833. 1. 371. Douai. 7 février 1850. D. p. 52. 2. 147. — Suivant MM. Rodièreet Pont, t. 2, n. 24 et 316, cette convention est nulle ; car elle procure au mari la facilite' de s'avantager, en administrant de manière à acquérir des biens qui devront lui revenir un iour : cette critique nous paraît dénuée de base, comment admettre, qu'une convention soit nulle, parce qu'elle peut prêter à la fraude? Le cas de fraude est toujours réservé : tant que le fait ne s'est pas réalisé la convention doit produire ses effets. Une telle clause n'a rien de contraire K l'ordre public U387); l'important est que le contrat n'organise pas le pacte léonin, (l'oyez art. 1498, quest.)
(2| Dans le contrai >1> société] on peut mettre a la charge de l'un des associés une part supérieure a celle qu'il prend dans l'actif |1833>, parce que l'on considère moins le gain ou la porte que l'importante des mises.
elle les dispense de supporter une part dans les dettes é^ale à celle qu'ils prennent dans l'actif.
=s La loi ne veut pas que l'on fasse deux règlements : l'un pour l'actif, l'autre pour le passif (1).
Cette disposition, toute d'équité, est une conséquence du principe qui établit une corrélation entre l'actif et le passif; elle a d'ailleurs pour butde prévenir lesavantages indirects entre époux (1099): or, le mari serait indirectement avantagé, s'il était dit, par exemple, (pie la femme prendra le tiers de l'actif, et qu'elle acquittera la moilié des dettes; car il pourrait, en achetant des biens qu'il ne payerait pas immédiatement, faire supporter par la femme la moilié du prix, quoiqu'elle ne recueillît que le tiers de ces acquisitions.
Vice versa : si le contrat portait que la femme n'aura que le tiers dans l'actif, mais qu'elle l'aura franc de dettes, une telle convention permettniitau mari d'avantager indirectement son épouse, en faisant des acquisitions dont il devrait encore le prix lors de la dissolution du mariage.
Du reste, les époux doivent acquitter intégralement les dettes qui procèdent de leur chef; sauf leur recours contre l'autre époux ou ses héritiers.
Toute convention qui déroge à cette égalité proportionnelle entre l'actif et le passif, est nulle. La nullité atteint la convention tout entière : la loi est trop explicite, pour qu'on puisse supposer qu'elle veuille, en pareil cas, laisser subsister le partage de l'actif: on revient alors au partage égal par moitié, suivant les règles de la communauté légale. — Si l'on rétablissait l'égalité proportionnelle, les époux ne se trouveraient soumis ni au droit commun ni à leurs propres conventions. Ainsi la clause est indivisible [2). — Du reste, il va de soi, que la nullité ne peut être invoquée que par celui des époux quisouffre de la stipulation.
Forfait de communauté.
1522- — Lorsqu'il est stipulé que l'un des époux ou ses héritiers ne pourront prétendre qu'une certaine somme pour tout droit de communauté, la clause est un forfait qui oblige l'autre époux ou ses héritiers à payer la somme convenue, soit que la communauté soit bonne ou mauvaise, suffisante ou non pour acquitter la somme.
(V Nous verrons plus loin, qu'en matière de société ordinaire, la règle est différente. — Voyez lîodierc et Font, n. 324.
3 Pothier, n. 140. Delv.. p. 50, n. 1. Battur, n. 480. Zach., t. 3. p. 555. Pont et Rodière t. 3, n. 325. Odier, t. 2. n. 843. Troplong, t. 3. n. 2149 et 2150. Marcadé, art. 1521. Douai, 18 )uin 1845. Dali. 1852. 2. 143. — Voyez cep. Dur., u. 206, et Toullier, t. 5, p. 209.
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= On donne à cette clause le nom de forfait de communauté; parce que, moyennant une somme déterminée, l'un des époux renonce à l'avance au droit de venir au partage.
Libre aux époux de subordonner la réalisation du forfait à telle condition qu'ils jugent convenable.
Le forfait peut être établi, ou à l'égard de la femme, ou à l'égard du mari, ou à l'égard des héritiers.
Si Le forfait de communauté est stipulé au profit de la femme, la somme doit être payée par le mari, quand même il n'y aurait rien dans la communauté : le droit de la femme est même garanti par une hypothèque légale (1) :
S'il est stipulé au profit du mari, la femme conserve toujours, au moment de la dissolution, le choix d'accepter ou de renoncer à la communauté; car elle n'a pu, par aucune clause, s'interdire cette option (1453).
Le bénéfice de la stipulation passe aux héritiers ; car on contracte pour soi, et ses ayants cause: il ne s'agit pas ici d'une condition de survie.
Lorsque le mari retient, en vertu du forfait, toute la communauté, la femme reste débitrice des récompenses ou indemnités dont elle est tenue, et demeure obligée envers les créanciers au payement des dettes qui procèdent de son chef, sauf dans ce dernier cas son recours contre le mari : sa position est la même que lorsqu'elle renonce à la communauté légale : — vice versa, lorsque la communauté est dévolue à la femme, le mari lui doit compte de tout ce dont il est débiteur, il ne reste pas moins tenu vis-à-vis des créanciers, sauf son recours contre la femme.
Le cas où la somme convenue pour le forfait, est stipulée au profit des héritiers, est réglé par l'art. 1523.
— Doil-on considérer comme un forfait, la faculté accordée à l'une des parties, de retenir tous les biens, en payant une certaine somme? *~» Puisque celle stipulation ne con fère qu'une simple faculté, celui au profit de qui elie est intervenue, conserve le droit de s'en tenir à sa part ordinaire (Rodière et Pont, n. 330).
1523. —Si la clause n'établit le forfait qu'à l'égard des héritiers de l'époux, celui-ci, dans le cas où il survit, a droit au partage légal par moitié.
= Lorsque le forfait est établi en faveur des héritiers de l'un des epoux, il est évident que l'époux stipulant, peut exiger, s'il survit, le partage légal par moitié; et que la clause est sans effet à son égard : il s'agit uniquement d'une convention, par laquelle un des époux réserve à ses héritiers, sous la condition de son prédécès, le forfait de eonnnunauté.
Si la communauté se dissout par une cause autre que le prédé-
(1) Rolland.n. 3C3, Bcllot, t. 3, p. 294. Troplong, n. 2162.
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ers de l'un des époux, l;i communauté se partage comme à l'ordinaire.
1524. — Le mari ou ses héritiers qui retiennent, en vertu
de la clause énoncée en l'article 1520, la totalité de la
communauté, sont obligés d'en acquitter toutes les dettes.
Les créanciers n'ont, en ce cas, aucune action contre
la femme ni contre ses héritiers.
Si c'est la femme survivante qui a, moyennant une somme convenue, le droit de retenir toute la communauté contre les héritiers du mari, elle a le choix ou de leur payer cette somme, en demeurant obligée à toutes les dette-, ou de renoncer à la communauté, et d'en abandonner aux héritiers du mari les biens et les charges.
= Il est naturel que l'époux qui retient toute la communauté, supporte toutes les dettes :
Si eest le mari ou ses hériiien, les créanciers de la communauté n'ont aucune action contre la femme; on ne, les admettrait pas à dire : vous n'êtes point étrangère à la communauté, puisque vous prélevez une somme de... en vertu de la clause de forfait; c'est comme si vous vendiez vos droits au mari ; votre position est la même que celle de l'héritier qui vend ses droits successifs (780); il y a eu acceptation de votre part; par conséquent, vous êtes tenue envers nous jusqu'à concurrence de ce que vous prenez dans la communauté : Les deux positions ne sont pas semblables :
Sans doute, une femme veuve qui dispose de ses droits est réputée acceptante ; mais ici, la veuve ne vend rien : si elle prend un» M>mme, c'est en vertu d'un droit qui existait pour elle avant la dissolution de la communauté; dés-lors, on prétendrait à tort qu'elle se trouve soumise aux poursuites des créanciers jusqu'à concurreniv de cette somme. — L'article 780 n'est pas applicable ici ; le forfait n'est pas pre/ium vendiiœ societatis ; les créanciers ont contracté avec la communauté; ils ont connu la clause; ils ne peuvent dire qu'on les a surpris : la loi leur refuse formellement toute action contre la femme ou ses héritiers.
Exceptons le cas où la femme s'est obligée personnellement ( H86 et 1528) : les créanciers ont alors action contre elle, sauf ensuite son recours, s'il y a lieu, contre le mari ou ses héritiers Pothier, n- 445).
Réciproquement, le mari ou ses héritiers sont tenus de payer à la femme, indépendamment de la somme convenue à titre de forfait, ce qui lui est dû pour ses reprises ou autre cause ; car les indemnités qu'elle peut exiger font partie du passif. •
Du reste, la renonciation anticipée produit les mêmes effets que
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celle qui intervient après la dissolution de la communauté : ainsi, le mari ou ses héritiers, peuvent faire déduction sur la somme qui constitue le forfait, de toutes les créances que la communauté avait contre la femme; notamment, en ce qui touche les récompenses dont elle est tenue ; la femme reste soumise aux obligations personnelles qu'elle a contractées, etc.
Si c'est la femme qui doit retenir la communauté, elle conserve toujours la faculté de se soustraire, en renonçant, au payement de la somme promise (1453).
Les créanciers ne sont pas privés, bien que la femme accepte, du droit d'agir contre le mari, toujours personnellement obligé envers eux (1484, 1485); sauf ensuite le recours de ce dernier contre la femme.
La femme pourrait-elle accepter la communauté, et se soustraire au payement des dettes ultra vires en faisant inventaire? — Bellot, p. 297, t. 3, et Zach., t. 3, p. 556, se prononcent pour l'affirmative : L'article 1524, disent-ils, n'est pas assez explicite pour que l'on puisse supposer que le Législateur ait voulu déroger à l'art. 1483. — Mais cette faveur nous pa rait incompatible avec le caractère aléatoire du pacte de forfait : les intérêts de la femme sont suffisamment protégés par le droit de renonciation qui lui est réservé; droit dont elle ne peut même se dépouiller, car il tient à l'ordre public : la même importance n'est pas attachée à la faculté qui résulte pour elle de l'art. 1483. — Observons, d'ailleurs, que l'art. 1524ne laisse à la femme que l'alternative d'accepter purement et simplement ou de renoncer, et qu'il garde un silence absolu sur le bénéfice d'inventaire (1).
La loi suppose que le forfait a été stipulé au profit du mari ou de la femme : Quid s'il a été stipulé au profit du survivant? Mêmes décisions.
Le dernier alinéa de notre article ne réserve pas d'une manière expresse, aux héritiers de la femme, le droit d'option accordé; mais nul doute qu'ils jouiraient de la même faveur s'ils étaient, appelés par le contrat de mariage à recueillir la communauté entière.
Dans l'hypothèse de forfait pour le cas de survie, on observe, si la communauté vient à se dissoudre par la séparation de corps ou de biens, les mesures provisoires que nous avons établies sous l'article 1518.
Remarquons seulement, que la convention de forfait, à la différence de la clause de préciput, produirait ses effets, même au profit de l'époux contre lequel la séparation aurait été prononcée ; car elle
(1) Font et Rodièrc, n. 137, t. 2.*0dier, t. 2, 11. 904. Troi»long, t. 3, n. 21GG. Marcadc, sur l1 article 1524.
est réputée à titre onéreux à raison du caractère aléatoire qui lui est imprimé : en effet, l'un et l'autre époux courent la chance de ne reprendre que ses apports.
Attribution éventuelle de la communauté à l'un des époux.
1525. — Il est permis aux époux de stipuler que la totalité de la communauté appartiendra au survivant ou à l'un d'eux seulement, sauf aux héritiers de l'autre, à faire la reprise des apports et capitaux tombés dans la communauté, du chef de leur auteur.
Cette stipulation n'est point réputée un avantage sujet aux régies relatives aux donations, soit quant au fond, soit quant à la forme, mais simplement une convention de mariage et entre associés (1).
= La clause prévue par notre article, s'applique uniquement aux bénéfices provenant soit du produit des propres, soit de l'industrie des époux (2).
Les héritiers du prédécédé exercent la reprise des apports et des capitaux tombés dans la communauté du chef de leur auteur, indépendamment de toute stipulation : cette réserve est implicite ; elle résulte suffisamment de la convention qui attribue la communauté à l'un des conjoints (3).
Il va de soi, que l'époux appelé à recueillir la communauté entière, est tenu des dettes contractées pendant la durée de la société. Quant aux héritiers du prédécédé, ils doivent seulement compte de celles qui sont relatives aux biens repris (arg. des art. 1510, 1511 et 1514).
Rappelons ici une différence que nous avons eu occasion de signa-
(1) Ces derniers mots sont impropres ; car l'art. 1855, loin d'admettre une pareille clause, porte que Ta convention qui donnerait à l'un des associés la totalité des bénéfices, ou qui affranchirait de toute contribution aux pertes les sommes ou effets mis dans le fonds de la société par l'un des associés est nulle.
Quelques personnes considèrent a tort cette clause, non-seulement comme modificative.mais encore comme exclusive de la communauté : sans doute, il y aurait exclusion de communauté si tous les biens étaient attribués a l'un des époux seulement, sans condition : mais dans l'espèce, la chance existe pour les deux époux ; l'un et l'antre ont l'espoir d'acquérir, en tout ou en partie les profits qui sont tombés dans la communauté ; ils sont appelés conditionnellement. Cette considéiation se fortifie encore lorsque la communauté est attribuée à un seul pour le cas de survie, car, s'il prédécède, le partage aura lieu par moitié entre ses héritiers et le survivant: — Donc, ily a réellement intérêt commun; partant, sociilé, communauté. — Mais nousle répétons, la clause portant que la communauté appartiendra a tel époux ou à ses hérilierstsans condition de sur vie serait exclusive deoute idée de communauté .
S) Zach., t. 3, p. 557, Rodière et Pont, t. 2, n. 316. Marcadé, art. 1525 . Douai 9 mai 1840 Dev. 1840. 2. 180.
(3) Bruxelles, 18 avril 1827. Douai, 9 mai 1849. D. p. 52. 2. 214.
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1er plusieurs fois déjà, entre la position du mari et celle de la femme : le ffiârï ne pourrait se soustraire aux poursuites des créanciers, quand même la communauté entière serait attribuée à la femme, car il est personnellement tenu ; sauf. ensuite son recours: la femme ; au contraire, peut, en renonçant, s'affranchir de toutes charges; dans aucun cas elle n'a pu s'interdire êettë faculté. (1453.)
La clause qui attribue la communauté entière au survivant ou à l'un d'eux, ne constitue une donation ni quant au fond, ni quant à la forme : cette clause est considérée comme modificative des effets de la communauté; comme une convention à titre onéreux : il v a pour chacun des époux, de même que dans le £casde forfait, une chance: celle de ne pas reprendre ses apports.* — Vainement dirait-on, que par une telle clause, on se met en opposition avec l'article 1855 : ce dernier articleprohibe seulement la société léonine. (Dur., t. 15, n. 211 ; Odier, t. 2, n. 920).
De ce principe découlent deux conséquences :
1° L'avantage n'est pas sujet à réduction, bien qu'il excède la portion disponible fixée par l'article 1094 : l'arrêt qui statuerait ainsi, par interprétation des termes du contrat de mariage, échapperait à la censure de la Cour de cassation (1). — Mais, par exception, les droits des enfants du premier lit sont réservés; le texte de l'article 152? est précis à cet égard : la loi voit avec défaveur les seconds mariages (2).
2° L'époux contre lequel a été prononcée la séparation de corps, n'encourt pas de déchéance légale (1269).
La convention dont il s'agit peut être modifiée par le contrat de mariage : libre aux parties d'en subordonner les effets à une condition , par ex.: s'il ne survient pas d'enfants du mariage ; ou de limiter le droit à une quotité de la masse commune et même à certains biens.
Toutefois, cette convention perdrait son caractère, et deviendrait un acte de libéralité, si l'un des conjoints renonçait pour lui et pour ses héritiers à exercer la reprise de ses apports et autres biens personnels; par ex., s'il était dit: « les futurs époux se font don mutuel et réciproque de tous les biens immeubles dont le preniourant Sera propriétaire au jour de son décès » : assurément, une telle convention n'aurait rien que de licite; mais elle serait réductible, dans le cas prévu par l'article 1527, c'est-à-dire, en faveur des enfants du premier lit (2098), et même en faveur de tout héritier
itet Rodltre, n. 348. Marcade': ait. 1S25. Troplong, n. 2177. Bruxelles, 24 juillet L828. Cass. 20 janvier 1830. 12 juillet 1812. Dev. 1*42. 1. 679. Pal. 1642. 2. 179. Bordeaux, 11 mai 1841. Pal. 1S41. 2. 260. Cass. 1" août 1856. Dali. 1655. 1. 354.
(2 Marcaué, art. 1525. Pout et llodière, n. 348. Dur. t. 15, n. 244. Zach., p. 557, t. 3. Glandaz, communauté conjugale, n. 460. Cass. 24 mai 1808. — Suivant Toullier, t. 13, n. 422. les enfants du premier mariage eux-mêmes sont prives de ce droit; mais nous nirons pas jusque là.
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rvalaire, si elle excédait la portion disponible filée par l'article 1094: Ualea caractère «le la clause d'abandon de toute la bôrttmunatité au survivant 1 j n'éiiâtef ait jtàS.
Observons, que la clause prévue pat notre article, connue toutes celles d-mt les effets sont sub'.rdr.nnés à la condition de survie de l'un des conjoints, doit s'interpréter i^trictiVefflërit : d'où nous concluons, que si elle est laiie au prulit de tel époux, sans autre addition, les héritiers de cet époux ne peuvent, s'il prédécède,^ en réclamer le bénéfice ; faculté qui leur est conférée, quand il s'agit d'un forfait de communauté î ,
Bien plus, il a été jugé* par application du même principe, que le droit conféré aux héritiers' du prédêcédé, par l'article 1525, de reprendre les apports de celui-ci, lorsque le contrat de mariage attribue la communauté entière à l'époux survivant, ne s'étend pas au cas où le contrat de mariage n'attribue qu'une part à cet époux; attendu que la stipulation ne rentre plus dans le cas de l'art. 152."), mais dans celui du partage inégal) convention autorisée par l'article 1Ô20 : on remarque en effet, que ce dernier article n'autorise pas la reprise des apports de l'époux prédécédé (3). (loy. 1528);
Dans l'art. 152.}, il n'est question que du survivant des époux : pourquoi ne permet-on pas de faire une pareille stipulation au profit des héritiers du prédécédé? Parce que cette clause détruirait le principe de la communauté. — Prenons un exemple : le mari survit ou il prédécède: s'il survit, il prend toute la communauté; s'il prédécède, ses héritiers ont le même droit; en sorte que, dans aucun . la femme n'est appelée à prendre part dans la communauté : la position est la même que si les époux n'avaient jamais été communs en biens. — Mais tout change lorsque le droit n'est réservé qu'au profit «lu survivant: une chance existe alors pour chacun des époux, on ne >oit lequel des deux survivra. — Au surplus, cette convention serait valable : mais, nous le répétons, elle exclurait toute idée de communauté.
Iroit résultant de la convention stipulée en vertu de l'article l.')2."). s'ouvre par les mêmes causes qui donnent lieu à l'ouverture du préciput conventionnel.
Si la communauté vient a se dissoudre par une cause autre que
U Lel.run, suce, t. 2, ch. 3, sect. 5, n. 7. Merlin, quest., v°, légitime, .§ 4. Pothier, don. entre époux, n. 129. Delv., t. 3, p. 96. Bellot, t. 3, p. 303. Zach., t. 3, p. 557. C'bampionnière et Rigaud, t. 3, n. 2769. P.odi'ere et Pont. n. 346. C'ass 24 mai 1S0S, 21 floréal an X. Douai. 9 mai 1849. Dp. 52 -. :J décembre 1339. Dali., n. 2996. 13 juin 1*55. Dali. 1355. 1.
Zi. Bruxelles 21 ju — Troplong, n. 2141, n'admet pas même qu'il y ait donation en
ce qui concerne les apports. Ce dernier auteur reconnaît toutefois n. 2174 . que si la stipulation s'étendait aux biens propres, elle constituerait une véritable libéralité. Voyez en ce sens C'ass. 15 février 1883. D. p. 1832. 1. 107. 15 février 1841. Dev. 1841. 1. 217. D. p, 1841. 1. 116- Pal- 1&41. 1. 390.
(2) Pont et Rodiere, t. 2, n. 342, l'oyez cependant Bellot, t. 3, p. 372.
(3) Marcadé, art. 1525, Dur., t. 15, n. 203. Douai, 7 février 1850. Dali-, 1852. 2. 147.
celle de la mort de l'un des conjoints, quelles mesures provisoires doit-on prendre dans les cas prévus par l'article 1525 ? La loi garde le silence sur ce point ; sans doute, parce qu'elle envisage la clause dont il s'agit, comme une pure convention de mariage : mais l'article 1452 établit suffisamment, qu'il n'y a pas lieu à l'ouverture actuelle du droit de survie, et qu'il faut attendre la dissolution du mariage, lesrègles établies par l'article 1518 deviennent applicablso (1).
Les époux peuvent restreindre le droit accordé au survivant,
à une partie seulement de la communauté , même à l'usufruit des biens dont elle se compose: mais alors, ce cas est réglé par l'art. 1520: il n'y a pas lieu à la reprise des apports respectifs : on rentre dans les règles du droit commun. (1528).
Rappelons en terminant, que la femme a la faculté de renoncer( 1553).
SECTION VIII
DE LA COMMUNAUTÉ A TITRE UNIVEKSEL
Toujours en vue de favoriser les mariages, la loi permet d'étendre le cercle de la communauté légale: elle autorise les époux à contracter une communauté universelle; c'est-à-dire, à mettre en commun tous leurs biens (meubles et immeubles) ; non seulement leurs immeubles présents, mais encore leurs immeubles à venir ; c'est-à-dire même les biens qui leur ad viendront par succession, donation ou legs pendant la durée de la communauté (1).
Cette clause est exorbitante des règles ordinaires en matière de société, lesquelles prohibent toute stipulation de cette nature (1839): il faut donc l'interpréter restrictivement.
Ainsi, lorsque les époux ont parlé de leurs biens, ou lorsqu'ils ont simplement déclaré vouloir constituer une communauté universelle, sans autre addition ni explication, les biens présents tombent seuls dans la société conjugale (Arg. de l'art. 1542).
Si la clause ne fait mention que des immeubles à échoir par succession ou donation, les immeubles présents n'y sont pas compris.
Si les époux n'ont parlé que des immeubles qu'ils recueilleront par succession, ceux qui leur seront donnés ou légués, ne tomberont pas en communauté, à moins que la disposition n'ait été faite par un ascendant (Arg. de l'art. 1406).
1526. — Les époux peuvent établir par leur contrat de mariage une communauté universelle de leurs biens tant meubles qu'immeubles, présents et à venir, ou de tous leurs biens présents seulement, ou de tous leurs biens à venir seulement .
(1! Cass. l"juin 1853. Dali. 1853, 1. 242.
D'après l'article 1526, les époux peuvent modifier de trois manières les règles de la communauté légale :
1° En mettant en commun tous leurs biens tant meubles qu'immeubles, présents et à venir ;
2° En faisant une association de tous leurs biens présents ;
3° En stipulant une société de leurs biens à venir.
La première est constitutive d'une communauté universelle. Le système des récompenses, indemnités et remplois s'efface alors entièrement: les époux n'ont rien en propre; à l'exception, toutefois, des biens qui leur auraient été donnés ou légués sous la condition expresse qu'ils ne feraient point partie de l'actif social : la communauté aurait seulement droit aux fruits de ces biens.
Par une conséquence toute naturelle du même principe, on décide que les dettes des époux, quelles qu'elles soient, et les dépenses faites tant pour eux que pour leurs enfants , sont à la charge de la communauté (1).
Quant aux règles établies au chapitre de la communauté légale, par les articles 1424 et 1425, relativement aux amendes, elles sont applicables : ainsi, le mari doit compte à la femme, lors de la dissolution, du montant des sommes qu'il a dû payer par suite de condamnations à des amendes prononcées contre lui; ainsi, la femme ne peut être poursuivie, durant la communauté, à raison de ces peines, que sur la nue propriété des biens qui lui ont été donnés sous la condition qu'ils ne tomberont pas en communauté ; — par la même raison, il doit être tenu compte à la communauté, des sommes qu'elle a fournies pour constituer une dot, dans les cas prévus par les articles 1438 et 1439.
Si les époux ont en propre quelques biens, la communauté n'est pas tenue des dettes relatives à ces biens : une corrélation parfaite existe toujours entre l'actif et le passif; c'est là une règle générale en matière de communauté.
Dans les deux autres cas, la communauté est à titre universelle ; eîte se compose d'une clause d1 ameublissement et d'une clause de réalisai ion: si la communauté ne comprend que les biens présents, il y a réalisation du mobilier futur et ameublissement des immeubles présents ; si elle ne comprend que les immeubles à venir, il y a réalisation du mobilier présent et ameublissement des immeubles futurs.
La communauté à titre universel est tenue de toutes les dettes, même immobilières, qui réduisent la valeur des biens apportés; savoir : des dettes actuelles, si elle reçoit les biens actuels ; des dettes futures, si elle reçoit les biens à venir.
(1) Bellot, p. 317. Rolland, n. 785. Dur. n. 223. Rodière et Pont, n. 134. Troplong, n. 2200. Odier. n. 831.
Il n'est pas de rigueur que les clauses dont il s'agit soient entièrement semblables de part et d'autre: l'un des époux peut apporter tous ses biens présents ; l'autre ses biens à venir, et cependant, la communauté ne se partagera pas moins par égales portions, sauf toutes stipulations contraires.
Malgré la clause de communauté universelle ou à titre universel, les principes établis sur l'administration de la communauté légale régissent les rapports des époux , soit entre eux, soit vis-à-vis des tiers.
Cette clause est considérée comme une convention de mariage; par conséquent, bien que la fortune des époux soit inégale, l'avantage qui en résulte pour l'un, n'est pas réductible à la mesure fixée par l'article 1094: mais les droits des enfants du premier lit sont réservés (1527).
Après la dissolution, la femme jouit du droit d'option qui lui est conféré par l'art. 1453 : en renonçant, elle devient étrangère à la communauté (1492 à 1496); si elle accepte, le partage a lieu suivant les règles établies par les articles 1467 à 1491 : toutefois, on doit lui accorder le bénéfice qui résulte de l'art. i509 (Pont et Rodière, n. 138 ; Marcadé, art. 1526 ; voyez cep. Troplong, n. 2203).
L'art. 1526 n'est pas limitatif ; les trois cas prévus sont donnés comme exemple : rien ne s'oppose à ce qu'on mette en communauté une quotité seulement, par exemple un tiers, un quart, soit de tous les biens, soit des biens présents, soit des biens à venir.
Il nous reste à dire quelques mots sur les caractères des clauses dont il est question dans notre article : La communauté universelle ou à titre universel, implique nécessairement l'idée d'un apport réciproque actuel ou futur : cet apport peut être inégal sans doute ; mais il doit être bilatéral et réel : si l'une des parties seulement met ses biens en commun, tandis que l'autre n'apporte rien, ni dans le présent, ni dans l'avenir, la convention ne constitue point une société universelle, mais un ameublissement général de la part de l'époux propriétaire d'immeubles ; un avantage indirect au profit de l'époux qui n'a rien mis dans la communauté (1).
Nous déciderons en conséquence :
1° Que cet avantage est réductible en cas d'excès, à la portion disponible i'wve par l'article 1094 ;
2° Que la séparation de corps, prononcée contre l'époux auquel profile la libéralité résultant du contrat de mariage, emporte contre lui déchéance de ce bénéfice (299).
Au surplus, tel époux qui n'a rien en biens meubles et immeubles peut avoir un talent ou une industrie lucrative : il s'agit d'une ques-
U) Dur. t. 10> n. 54. Rod ière et Pont, n. 123. Cass. 3 avril 1843. Dev. 1843. 1.289.
lion de t'ait : les tribunaux sont appréciateurs des circonstances: il n'\ ,i rien d'absolu en pareille matière (1J.
— Pour comprendre dans la communauté leurs biens meubles et immeubles, présents et même à venir, suOirait-il aux époux de déclarer qu'il y aura entre eux une communauté universelle? ~~ En ce qui touche les immeubles présents, l'affirmative est hors de doute : — Vainement opposerait-on, qu'aux termes de l'article 1839, une telle société n'emporte que la société universelle de gains: les époux ont entendu, par leur contrat de mariage, se référer aux règles spéciales établies en leur faveur: nous ne saurions admettre, qu'eu stipulant une comunauté universelle, ils aient eu pour nul de rappeler les règles du droit commun, — Il y a plus d'incertitude en ce qui touche les immeubles futurs : on peut dire que, dans les termes de la loi, la communauté est universelle, lorsqu'elle comprend seulement soit les meubles et les immeubles présents, soil les meubles et les immeubles futurs, aussi bien que lorsqu'elle comprend les meubles et les immeubles présents et futurs (Dur., t. 15, n. 222; Zach., t. 3, p. 535; et Odier, t. 2, n. 827). Néanmoins, l'expression communauté universelle est aussi large que possible; elle nous parait embrasser dans sa généralité tout ce que les époux peuvent mettre en commun (Pont et Rodière, n.-127 ; Troplong, n. 2194 et suiv.).
Si les époux avaient déclaré mettre dans la communauté tous leurs biens, ou tous leurs biens meubles et immeubles, 1rs immeubles futurs tomberaient-ils dans lacouimunauié comme les immeubles présents? *■>- En droit romain, on tenait pour l'affirmative (L. 3, § 1, ff. Pro socio); sons l'empire du (Code, quelques auteurs modernes adoptent cette solution : de même, disent-ils, que le testament pprtapt disposition de tons les biens du testateur comprend et transmet au légataire, non-seulement les biens qu'il possède à la date du testament, mais encore ceux qu'il a acquis jusqu'à sa mort; de même, la convention doit embrasser les immeubles lutins (2)?*** Cette solution nous paraît inadmissible en présence de l'article 1542, lequel porte que «la constitution, en termes généraux, de pous les biens delà femme, no. comprend pus If s biens à venir. » — Concluons (Je. ce lexie, par analogie, qu'eu stipulant la mise en communauté de tous leurs biens, sans autre explication, (es parties n'ont eu eu vue que leurs biens présents. — A fortiori, doit-on décider ainsi, lorsque Jes époux oui ajouté à la convention le mot présent (3).
Les époux peuvent-ils, durant le mariage, former entre eux une société universelle ou à litre universel? ~"> Rodière et Pont, n. 1^0, se prononcent pour l'affirmative : en ce cas, disent-ils, la société produit les mômes effets entre époux qu'entre toutes autres personnes : ce n'est plus la disposition exceptionnelle de l'aiv ticle 1526 qui est applicable; on retombe sous le coup du principe général consacré par l'aràcle 1837. M. Duvcrgier, n. 102 (Contrat de société), est d'un avis contraire; nous examinerons cette question au titre du contrat de société.
Dispositions communes aux huit sections ci-dessus.
1527. — Ce qui est dit aux huit sections ci-dessus, ne limite pas à leurs dispositions précises les stipulations dont est susceptible la communauté conventionnelle.
(1) Troplong, n. 2191 pense, qu'il faut mettre dans la balance les vertus domestiques, les soins affectueux et le dévouement ; nous n"irons pas aussi loin : ce sont la des devoirs imposés aux époux par la loi conjugale.
(2) Toulier, t. 13, p. 333. Battur, n. 491.
(3) Pothier, n. 304. Bellot, t. 3, p. 112. Dur., t. 15, n. 59 et 221. Glandaz, v°, comm. conj., n. 401. Delv., p. 85, n. 9. Zach./ 1. 3, p. 629. n. 7. Pont et Kodière, n. 128 et suiv.
Les époux peuvent faire toutes autres conventions, ainsi qu'il est dit à l'article 1387 , et sauf les modifications portées par les articles 1 388, 1 389 et 1 390.
Néanmoins, clans le cas où il y aurait des enfants d'un précédent mariage , toute convention qui tendrait dans ses effets à donner à l'un des époux au-delà de la portion réglée par l'article 1098, au titre des Donations entre-vifs et des Testaments, sera sans effet (1) pour tout l'excédant de cette portion : mais les simples bénéfices résultant des travaux communs et des économies faites sur les revenus respectifs, quoique inégaux, des deux époux, ne sont pas considérés comme un avantage fait au préjudice des enfants du premier lit.
= Cet article est divisé en deux parties : la première proclame la liberté des conventions matrimoniales ; la deuxième apporte une limite à ce principe.
En règle générale, les époux peuvent faire telles conventions qu'ils jugent à propos : l'avantage qui en résulte, quelque considérable qu'il soit, n'est pas sujet aux règles des donations : sous ce rapport, le principe est le même, que la communauté soit légale ou conventionnelle.
Mais la disposition trop fréquente, de la personne qui se remarie, à dépouiller les enfants de son précédent mariage, pour enrichir son nouveau conjoint, fait que ce qui n'est pas un avantage dans les cas ordinaires, peut être considéré comme tel à l'égard de ces enfants.
Toutefois, il ne faut pas voir, dans l'art. 1527, une prohibition plus sévère que celle qui est établie par l'art. 1496 pour le cas de communauté légale, et conclure des termes dans lesquels il est conçu, que la convention serait nulle de plein droit, pour l'excédant de la quotité disponible fixée par l'article 1098 : la convention s'exécutera, si elle n'est pas attaquée.
Il n'y a pas avantage au préjudice des enfants du premier lit, par cela seul que l'époux qui convole fait une mise supérieure à celle de son nouveau conjoint; car l'infériorité de la mise de ce dernier peut être compensée par son industrie ou par les chances de l'avenir: le juge est appréciateur des circonstances.
Observons surtout, que l'aliénation des capitaux peut seule être critiquée par les enfants du premier lit, ce qui a lieu notamment quand il existe une clause cTameublissement, de réalisation, de préciput, d'attribution de parts inégales, etc. Ils peuvent demander la réduction de ces clauses exceptionnelles, bien quelles soient consi-
(1) Expression trop forte; il fallait employer le mot réduction, retranchement.
dérées, par rapport aux enfants issus du mariage ou autres héritiers réservataires, comme une convention de mariage et entre associés.
Quant aux économies faites sur les travaux communs, ou sur les revenus respectifs, elles échappent aux réclamations ; même à celles des enfants du premier lit: il serait d'ailleurs impossible de connaître celui des époux qui les aurait procurés (Pothier, n. 552).
Ainsi, lorsque les époux ont adopté pour régime matrimonial la communauté d'acquêts pure et simple, il n'y a pas lieu à l'action eu retranchement, quelque considérable que soit l'inégalité des revenus respectifs des époux.
La restriction relative aux fruits n'est exprimée que dans l'article 1527, lequel suppose le cas de communauté conventionnelle: néanmoins, il faut l'appliquer en matière de communauté légale 1496 . M. Berlier s'en est expliqué formellement dans l'exposé des motifs au corps Législatif (Fenet. t. 8, p. 678).
Pour que l'action en réduction soit recevable, la loi exige que la qualité d'héritier soit acquise en la personne des enfants du premier lit, et qu'ils aient conservé cette qualité : point de capacité sans acceptation au moins sous bénéfice d'inventaire (1).
Si tous prédécèdent sans laisser de descendants, s'ils renoncent à la succession, ou s'ils sont déclarés indignes, la disposition exceptionnelle établie en leur faveur cesse évidemment d'être applicable : le patrimoine doit alors être partagé entre tous les enfants habiles à succéder, encore qu'ils soient issus de mariages différents.
— L'époux (le qui procède l'avantage doit-il être admis à demander la réduction ?-~» Voyez ce que nous avons dit sous l'article 1696 sur cette question. Pont et Rodière, (». 364), et Troplong (n. 2220 et suiv.) se prononcent comme nous pour la négative. Voyez également, en ce sens, Cass. 21 mai 1855, Dali., 1855 , 1, 386.
Si les enfants issus du premier lit n'agissent pas en réduction, ceux du deuxième mariage ont-ils le droit de la demander pour leur part ?»-^-* Une fois ouverte au profil des enfants du premier mariage, l'action en réduction peut être intentée même par les enfants issus du mariage ; tous sans distinction viennent par portions égales: c'est un des cas où l'on acquiert par le moyen d'un antre, un droit que l'on n'a point par soi-même. — Vainement objecterait-on que, s'il n'y avait pas d'enfants du premier lit, les autres ne pourraient agir; que la réduction est prononcée en faveur des enfants du premier lit seulement; qu'à eux seuls appartient le droit de la demander (2) : Ce n'est pas le seul cas, où l'on se trouve avoir l'exercice d'un droit, à raison de l'existence d'un lait. — On prévient, en admettant cette décision, la collusion qui pourrait avoir lieu entre les enfants du premier lit et le conjoint avantagé, au préjudice des enfants du deuxième mariage. (Arg. de la loi 10, §. 6; ff. de (ion. poss. contractable) (3).
L'époux qui a des enfants d'un premier lit peut-il donner à son nouveau conjoint toute la communauté, en se bornant à leur réserver ses apports et capitaux ? ***
(1) Dur. t. 15, n. 247. Bugnet sur Pothier, n. 560. Pont et Rodière, n. 365.
(2) Bellot, p. 325 et suiv. Marcadc, art. 1496.
(3l Pur. n. 247. Pontet Rcdière* n. 363. Troplong, n. 2228.
Nous le pensons: cette disposition de l'art. 1527, est déjà bien assez favorable aux enfants du premier lit; il ne faut pas l'étendre. — D'ailleurs, l'époux stipulantavait la chance de survivre à son conjoint [Val.).
1528. — La communauté conventionnelle reste soumise aux règles de la communauté légale, pour tous les cas auxquels il n'y a pas été dérogé implicitement ou explicitement parle contrat.
SECTION IX
DES CONVENTIONS EXCLUSIVES DE LA COMMUNAUTÉ
Le Législateur, voulant présenter dans un même titre tout ce qui concerne la communauté, termine cette deuxième partie, en traçant les règles de certaines conventions qui tendent à modifier et même à exclure entièrement ce régime (1).
1529. — Lorsque, sans se soumettre au régime dotal , les époux déclarent qu'ils se marient sans communauté, ou qu'ils seront séparés de biens, les effets de cette stipulation sont réglés comme il suit.
= Ainsi, l'exclusion de communauté a lieu, lorsque les époux déclarent qu'ils se marient sans communauté ou qu'ils seront séparés de biens.
L'adoption de l'un ou de l'autre régime peut résulter de toute expression qui ne laisse aucun doute sur la volonté des parties: rappelons-nous, en effet, que la loi française n'impose jamais de termes sacramentels.
§ Ifr. — De la clause portant que les époux se marient sans communauté.
Ce régime tient le milieu entre le régime dotal et le régime de la communauté : il diffère essentiellement de ces deux régimes :
Sous le régime dotal, les biens dotaux sont en principe frappés d'inaliénabilité. — Sous le régime exclusif de communauté, les immeubles de la femme ne sont point de droit inaliénables; elle
/Il Sous ce rapport., la classification est vicieuse ; — on reproche en outre aux rédacteurs du Code d'avoir compris d" telles conventions dans une même section ; car elles n'ont rien de commun, si ce n'est d'exclure la commu
Ces re'Kimes ont été' puisés dans les pays de droit coutumier; il faut en conséquence décider par les règles de la communauté, les questions qui peuvent se présenter.
peut en disposer avec le consentement de son mari ou de justice
' ■ Sous le régime dotal, on admet que le mari est investi de l'exor-
cice des actions pétitoires; — sous le régime exclusif fle communauté,
Lions ne peuvent être exercées que par la femme assistée de
son mari, comme sous le régime de communauté.
Sous le régime dotal, les fruits de la dernière année se partagent entre les époux ou leurs héritiers en proportion du temps que le mariage a duré pendant cette année | l5?l;(Puthier, n.462). — Sous le régime exclusif de communauté, on applique les règles ordinaires de l'usufruit, règles que nous avons exposées sous l'article 1401 : lors de la dissolution, le mari garde la totalité des fruits échus ou perçus; la femme profite de ceux qui sont à échoir ou à percevoir.
Sous tè régime dotal, lorsque la dot consiste en argent, le mari ne peut être tenu d'en restituer le montant avant l'expiration d'une année à partir de la dissolution (1565). — Sous le régime exclusif de communauté, il doit faire ce remboursement dès qu'il cesse d'avoir droit à la jouissance des biens (1531): les tribunaux peuvent seulement, en vertu de l'article 1244, lui accorder des délais mo-
Sous le régime dotal, les immeubles de la femme sont imprescriptibles pendant la durée du mariage : il en est autrement sous le régime exclusif de commuauté; sauf ensuite le recours de la femme contre son mari coupable de négligence (2254).
Enfin, sous le régime exclusif de communauté, la loi n'accorde la femme, comme sous le régime dotal, de droit à l'habitation, pendant l'an de deuil.
Toutefois, elle peut exiger des habits de deuil; car la succession du mari doit les fournir, même en cas de communauté réduite aux acquêts, régime sous lequel la femme a la moitié des bénéfices, encore qu'elle n'ait fait aucun apport : Ce droit n'est pas propre au régime dotal (2).
Le régime exclusif de communauté diffère du régime de la communauté sous le* rapports suivants : il n'établit pas de société entre les conjoints ; — les époux conservent la propriété de leurs biens meubles el immeubles, présents et à venir ; — leurs dettes ne se confondent pas; — les acquisitions qu'ils font pendant le mariage, à titre gratuit ou à titre onéreux, leur restent propres ; — le mari n'est pas responsable des détériorations que les biens de la femme
lli MM. Pont et Bodière, n. 769 et Zach, t. 3, p. 385 et 562, enseignent que le régime exclusif de communauté ne diffère du régime dotal que par 1 aliénait! ité des biens de la femme : c'est là une erreur dangereuse, signalée avec raison par Marcadé et par Troplong.
(2) Cette différence est elle essentielle? La femme pourrait-elle sous le régime exclusif de communauté frapper ses biecs propres d'inaliénalilité? (I oyez nos observations sur les articles 1387, 1331 et 14371.
ont éprouvées, à moins qu'il ne soit établi qu'elles proviennent d'un fait qui peut lui être imputé; — les créanciers du mari ne peuvent saisir le mobilier de la femme, si la consistance de ce mobilier est établie par un inventaire ou par un état en bonne forme (arg. de l'art. 1510) ; — la femme n'a aucune part dans les bénéfices que le mari a faits durant le mariage; et par suite, comme elle n'a pas à opter entre l'acceptation et la renonciation, la disposition de l'article 1465 ne lui est pas applicable.
Ici vient se placer une difficulté qu'il importe de résoudre : la loi n'a tracé sur le régime exclusif de communauté que des règles incomplètes : on demande s'il faut, pour combler les lacunes qu'elles a laissées, recourir au régime de la communauté légale ou au régime dotal ? Nous n'hésitons pas à décider que les auteurs du Code ont entendu se référer au régime de la communauté : quatre raisons principales se présentent : 1° Ce régime forme le droit commun de la France. — 2° Le régime exclusif de communauté faisait, dans le projet, partie intégrante du système proposé sur le régime de la communauté. — 3° Les travaux préparatoires démontrent que le régime dotal n'a été admis qu'après coup, sur la réclamation des habitants du pays de droit écrit. — 4° Enfin, le régime exclusif de communauté a été emprunté des pays coutumiers; il constituait, dans ces pays, un régime exceptionnel (1) :
Ainsi, la clause d'exclusion de communauté est un pacte particulier, simplement modificatif du régime de la communauté légale (Berlier, exposé des motifs). « Userait singulier, dit à ce sujetM.Troplong, d'imposer à la France, d'origine coutumière, le droit inconnu pour elle du pays de droit écrit; cette importation serait surtout curieuse, si on l'essayait, au nom du Code civil, dont la pensée primitive avait été d'exclure le régime dotal. »
S'il est fait une donation au mari et à la femme conjointement, la donation profite à chacun pour moitié : les choses, même mobilières, qui en sont l'objet, ne pourraient, en effet, tomber dans la communauté, puisqu'elle n'existe pas.
Du reste , rien n'est changé aux dispositions de la communauté légale, relatives à l'administration des biens de la femme.
1530. — La clause portant que les époux se marient sans communauté, ne donne point à la femme le droit d'administier ses biens, ni d'en percevoir les fruits: ces fruits
(1) Potliier, n. 461. Lebrun, Traité de la Comm. Dur. t. 15, n. 267, 278, 298 et suiv. Bellot, t. 3, p. 353, t. 4, p 480. Maxcadé, art. 1532. Troplong, n. 2234 et 2255. Odier, t. 2,n. 944.— Voy. cep. Pont et Rodiere, n . 760 et suiv. Ces auteurs décident que le régime exclusif de communauté se rapproche du régime dotal ; ils établissent un parallèle entre ces deux régimes : les différences notables que nous avons indiquées, et les travaux préparatoires démontrent l'erreur.
sont censés apportés au mari pour soutenir les charges du mariage.
= Sous ce régime, tousles biens de la femme sont dotaux, en ce sens que les fruits sont apportés au mari ad sustinendu onera matrimonii.
Ainsi, le mari perçoit les fruits, non comme mandataire de sa femme ; mais jureproprio, comme usufruitier : par conséquent, à la différence de ce qui a lieu sous le régime de la communauté, la femme n'a point droit aux économies qu'il a pu faire.
Le mot fruit, est employé ici dans son acception la plus large : il comprend en général tout ce qui tomberait dans l'actif, si les époux étaient mariés sous le régime de la communauté d'acquêts (1498); c'est-à^iire, non-seulement les fruits civils et les fruits naturels (583 et 584), mais encore les bénéfices résultant du travail manuel, de l'industrie, des talents de la femme, sans même excepter les bénéfices qu'elle retire de son commerce, ni ses productions artistiques ou littéraires.
Sous ce régime égoïste, la fortune personnelle de la femme ne peut s'augmenter que par des acquisitions à titre gratuit, ou par la découverte d'un trésor. — Le mari se libère, lorsque la dissolution arrive, en restituant les biens meubles ou immeubles dont il a eu la jouissance, dans l'état où ils se trouvent, non détériorés par son fait ou par sa faute ; et en tenant compte du prix des meubles qu'il ne peut représenter, à moins que ces meubles n'aient péri par suite de l'usage.
Il va de soi, que le mari a seulement la jouissance des biens qu'il a acquis durant le mariage, pour emploi dûment a?cepté des capitaux de la femme 1433), et de ceux qui ont été achetés par la femme ellemême en vertu de ses conventions matrimoniales.
La clause d'exclusion de communauté confère au mari le droit <Y administrer les biens de la femme : il conserverait cette administration, lors-même que la femme se serait réservé la faculté de toucher ses revenus en totalité: l'intérêt existe pour lui; car une administration mal entendue peut entraîner une diminution dans les revenus et par suite un surcroit de charges qu'il comptait éviter. — Troplong, n. 2774, pense à tort que les époux se trouveraient alors séparés de biens : la clause dont il s'agit n'a rien d'incompatible avec le régime d'exclusion de communauté.
La femme peut, avec l'autorisation de son mari ou de justice, aliéner ses immeubles personnels et les grever de servitudes ou d'hypothèques; mais les aliénations faites avec l'autorisation de justice ne portent pas atteinte k la jouissance du mari, à moins qu'elles n'aient eu lieu pour une des causes déterminées par l'art. 1427.
Lorsqu'il n'y a point de communauté, il est clair que le mari demeure seul tenu des dettes qu'il a contractées.
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Sous ce régime comme sous tout autre, la femme a la ressource de la séparation de biens, si sa dot est mise en péril par suite du mau- \ais état des affaires de son mari.
— Nous avons établi, que toutes les économies faites sur le produit des biens delà femme appartiennent au mari : mais alors (en supposant que le contrat de mariage ne contienne pas de clause d'emploi), le payement des acquisitions faites par la femme seule, ou par le mari et la femme conjointement durant le mariage, est-il présumé avoir eu lieu avec les capitaux de la femme ou avec les deniers du mari? •~* Sur ce point, les opinions sont divisées : — Des autorités graves se prononcent contre la femme, et décident, par application de la loi Quinlus Mucius, ff., L. 51, § 1er, de Don. inler. vir. et va:., et de la loi 6, au Code de Don. , (nier vir., et uxor, que les deniers sont présumés avoir été fournis par le mari (l).v~ Mais on fait obs rver, que la loi Quinlus Mucius avait pour but de mettre la femme à l'abri du soupçon d'un gain honteux; cela est tellement vrai, que la règle recevait exception au cas où le mari avait été partie au contrat. — Si la femme établit qu'elle avait des biens non dotaux \uhdê rrnien't), pourquoi ne pas admettre une nouvelle exception à la règle qui résulte de cette loi? La reconnaissance tacite du mari résulte tout aussi bien de l'autorisation qu'il a donnée pour acheter, que de son concours à l'acte, comme coacheteur. — Sauf ensuite aux ayant-droit, à établir que l'intervention du mari dissimule un avantage; que la femme a reçu de lui le prix de l'acquisition, et qu'il y a lieu de réduire au disponible fixé par l'art. 1094. — Si l'achat est un acte simulé, il doit tomber pour le tout (2).
1531. — Le mari conserve (3) l'administration des biens meubles et immeubles de la femme, et, par suite, le droit de percevoir tout le mobilier qu'elle apporte en dot, ou qui lui échoit pendant le maiiage, sauf la restitution qu'il en doit faire après la dissolution du mariage, ou après la séparation de biens qui serait prononcée par justice.
= Administrateur et usufruitier des biens meubles et immeubles de la femme, le mari a seul qualité pour recevoir le mobilier et en donner quittance; pour agir contre les débiteurs des valeurs mobilières et pour exercer les actions possessoires : mais les actions pétitoires doivent être introduites par la femme, dûment autorisée, ou dirigées contre elle; car ces actions sont relatives au droit de propriété (4).
(1) Troplong, n. 2245 et 3018. Bellot, t. 3, p. 349. Rolland, n. 797. Benoît, Dot, t. 1" n. 209. Riom, 22 février 1809. Cass. 11 janvier 1825, et 1« juillet 1829. Toulouse, 2 août 1825. Bordeaux, 19 mars 1880. Aix, 21 mars 1832. Dev. 1832. 2. 435. Toulouse, 16 déc. 1834. Dev. 1835. 2. 74. Caen, 26 juin 1835. Dev. 1835. 2. 567. Toulouse 17 déc. 1831. Dev. 1832. 2. 585.
(2) Tessier, Dot, p. 206, note 370. Zach. p. 559. Odicr, t. 2, n. 958. Duvergier sur Toullier. n. 22. Delv. t. 3, p. 97. Dur. t. 16, n. 264 et 265. Battur, t. 2, n. 507. Marcadé, art. 1532. Gre nol>le 1er février 1812, 30 juin 1827 : par ce dernier arrêt la cour a même juge' que la femme cet présumée avoir payé de ses déniera, sauf la preuve contraire. Angers, 11 mars 1807. Cass. 10 juillet 1829. Agcn. 22 juin lSw. Mr. 1833. 2. 143. Pan, 10 déc. 1832. Dev. 1S33. 2. 240. 22 juin 1833. Dev. 1835. 2. 143. Montpellier, 14 février 1843. Dev. 1843. 2.222.
(3) Terme impropre : on neconse:ve pas une administration qui ne fait que commencer.
>■ Si, Rodierc et Tunt appliquent au mari, même sous le régime exclusif de communauté,
On refuse au mari, par la même raison, la faculté de provoquer le partage définitif d'une succession même purement mobilière échue à la femme: il peut seulement demander un partage provisionnel [Yoy. nos observ. sur l'art. 818).
L'administration du mari finit par toutes les causes qui entraînent la dissolution de la communauté. Le mari doit alors restituer à la femme ou à ses représentants les biens dont il a eu la jouissance^ sans pouvoir obtenir de délai de grâce: l'art. I59i est général et absolu (1).
La restitution se régie sur les apports dûment justifia ■ ■ ■<></. l'article suivant).
1532. — Si, dans la mobilier apporté en dot par la femme, ou qui lui échoit pendant le mariage, il y a dès choses dont on ne peut faire usage sans les consommer, il en doit être joint un état estimatif au contrat de mariage, ou il doit en être fait inventaire lors de l'échéance, et le mari en doit rendre le prix d'après l'estimation.
= Les distinctions faites par les articles 1502 et 1504 reçoivent ici leur application : il faut ajouter, que si les choses mobilières apportées par la femme sont de nature à se consommer par" l'u-:age, le mari, comme quasi-usufruitier (589), en devient nécessairement propriétaire, et ne doit rendre que leur valeur; par conséquent, si elles périssent, la perte est supportée par lui. — La même règle doit s'appliquer, lorsque des meubles qui ne se consomment point par l'usagé-, sont livrés sur estimation, sans déclaration que l'estimation n'en fait pas vente (arg. de l'art, lfeïjl) : il serait impossible, en effet, de trouver sous ce rapport une raison de différence tant soit peu plausible entre le régime dotal et celui qui nous occupe (2).
Noire article détermine certaines formalités, pour assurer la restitution du mobilier dont il s'agit : cette restitution doit avoir lieu en argent, sur le pied de la valeur que ce mobilier avait au moment de l'apport (3). L'article 1532 diffère en cela de l'art. 587, lequel dispose, que l'usufruitier peut rendre des denrées en même quantité et qualité.
A l'égard de tous autres objets mobiliers, qui ne se consomment
l'art. 1549, qui donne au mari les actions pétitoircs. C'est la une suite du système qu'ils ont adopté sur les rapports intimes qui existent, suivant eus, entre ce régime et le régime dotal, système que nous avons rejeté.
(î; Dur., n. 20!i. Trnplone- n. MS8i Zach..t. 3, p. 562. — Voyez cep. Kodibre et Pont, n. 780. Ces auteurs, conséquents avec kur système, appliquent ici les règles du régime dotal.
12) Dur. t. 16, n. 282. /.adi. t. 3, p. 5fil. Kodière et Pont, n. 774. Troplong, n. KHf. l'oy. cep. Dely. t. n, p. 98. Bellot, t. '■;, p. 819 et 482.
!/. cr-i . Dur. n. 282. — Si l'on devait, dit cet autenr, considérer la valeur des biens au jour de l'apport, la fi-mme serait • avantagée . — Nous ferons observer pour toute
réponse qu'il s'agit ici d'une chose fongible.
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point par le premier usage, s'ils sont inventoriés mais non estimés, la femme en conserve la propriété, lors même qu'ils sont de nature à se détruire peu à peu par un emploi quotidien : dès-lors, on doit décider que si ces objets périssent sans la faute du mari ou de ceux dont il est responsable, elle supporte cette perte : res périt domino (1); que le mari n'est tenu de les rendre, à la fin de l'usufruit, que dans l'état où ils se trouvent, bien entendu non détériorés par son dol ou par sa faute (589) ; enfin, que ses créanciers ne peuvent ni les saisir ni les faire vendre (Arg. de l'art, 1510)
Quels sont les droits des créanciers personnels de la femme ? On distingue : il existe un inventaire, ou cet acte n'a pas été dressé :
Lorsque l'importance du mobilier de la femme a été constatée par un inventaire ou par un état en bonne forme, ses créanciers n'ont d'action que sur ce mobilier ; ils ne peuvent demander au mari plus qu'il n'a reçu. — Bien plus, si leur titre n'a pas une date certaine antérieure au mariage, leur droit est restreint, durant le mariage, comme sous le régime de la communauté, à la nue propriété des biens de leur débitrice (2).
Au deuxième cas, le mari peut être poursuivi personnellement de in rem verso (arg. de l'art. 1510) (3); sauf ensuite ses répétitions contre la femme, à la dissolution du mariage ou lors de la séparation de biens.
Quant aux dettes qui grèvent les successions ou les donations échues à la femme, il faut suivre les règles prescrites par les articles 1412-1416. — Nul doute que la femme peut faire constaterpar titre, par témoins et même par commune renommée, la consistance et la valeur du mobilier qui lui est échu pendant le mariage , lorsqu'elle veut en exercer la reprise (1415 et 1504) (4).
(1) Lorsque le mobilier a été estimé avec déclaration que le mari n'en deviendra pas propriétaire, Duranton (t. 15, n. 287) décide, par arg. de l'art. 950, que le mari est tenu de payer à la femme le prix du mobilier non existant sur le pied de l'estimation. — Troplong, n. 2265 répond avec raison, que l'article 950 suppose le cas oîi le donateur d'effets mobiliers se serait réservé l'usufruit de ces effets, et que dans l'espèce il s'agit d'un usage exercé par le ménage, dans un intérêt commun. — Du reste, il est évident, que si l'estimation avait eu pour but de transférer la propriété au mari, la perte survenue même par l'usage ou par cas fortuit serait pour son compte.
(2 Marcadé (art. 1532 refuse aux créanciers le droit d'agir sur l'usufruit, sauf le cas de fraude [1167); il s'appuie sur un arrêt de la cour de Montpellier du 18 juin 1840. (Dev. 1840. 2. 413). La femme, suivant lui, s'est aépouillée de ce droit au profit du mari : mais on peut en dire autant lorsque les époux sont communs en biens 1500), et cependant le mari ne conserve pas l'usufruit: les créanciers ne perdent pas leur gage, parce que leur débitrice se marie ; dos in/raudtm credilorum conslilui non polesl. {Voy. Troplong, art. 1532).
(3) Dur- 1. 15, n. 291. Zach. p. 562, t. y. Odier, t. 2, n. 95t. Voy. cep. Troplong, t. 3, n. 2269. L'article 1510, dit cet auteur, statue sur le cas de séparation de dettes. — C'est là une erreur : pourquoi, sous ce dernier régime, les créanciers ont ils action contre la femme ? parce qu'il y a eu confusion de son mobilier avec celui du mari : or, en cas d'exclusion de communauté, le mari est mis également en possession des biens de la femme.
(4) Dur. t. 15, n. 288. Delv. t. 3, p. 98. Bellot, t. 3. p. 339. Rolland, n. 812. Rodiçre et Pont, n. 773. Troplong, n. 2263.
Mois pourrait-elle user du même moyen de preuve, à l'égard de son mobilier non inventorié qui lui appartenait lors du mariage? Sur ce pointles auteurs ne sontpas d'accord : d'uneparton argumente contre la femme des termes généraux des art. 1402 et 1499 (1): mais en présence de l'art. 1533, qui soumet spécialement le mari à toutes les charges de l'usufruit, nous pensons que la femme aurait également en ce cas la ressource de la commune renommée (2).
Nous supposons, bien entendu, qu'il s'agit d'une preuve à établir par la femme ou ses représentants, vis-à-vis du mari ou de ses héritiers : un inventaire régulier ou tout autre acte équivalent antérieur au mariage est indispensable, ainsi que nous l'avons déjà dit, pour mettre les apports mobiliers de la femme à l'abri de l'action des créanciers du mari (3).
La disposition de l'art. 1419, qui porte que les créanciers peuvent poursuivre, tant sur les biens de la communauté que sur ceux du mari ou de la femme, le payement des dettes que la femme a contractées avec l'autorisation de son mari, n'est point applicable sous le régime exclusif de communauté ; car il n'y a pas, en ce cas, présomption légale que l'obligation de la femme ait eu pour but de procurer un avantage au mari (4).
Exceptons néanmoins le cas, où la femme se serait obligée dansune des hypothèses prévuespar l'art. 1427, et celui où elle aurait entrepris un commerce avec l'autorisation de son mari : profitant de tous les bénéfices, le mari supporterait toutes les charges (5).
1533. — Le mari est tenu de toutes les charges de l'usufruit.
= Cet article soumet le mari aux mêmes charges que l'usufruitier; par conséquent, avant d'entrer en jouissance, il doit faire inventaire (600).
Le mari doit-il donner à sa femme, caution de jouir en bon père de famille (601)? Si le mari est dispensé de fournir caution de la dot sous le régime dotal, régime favorableàla femme (155), à plus forte raison doit-il en être dispensé sous le régime d'exclusion de communauté : ils'agitd'un attribut de la puissance maritale. — Comme le disait Dumoulin, les mariages sont si nombreux, que si tous les maris devaient donner caution, la moitié de la société cautionnerait l'autre.
Toutefois, la clause du contrat de mariage qui soumettrait le mari à cette obligation, produirait ses effets : les époux pourraient se marier sous le régime de la séparation de biens; pourquoi refuserait-on
(1) Delv. t. 3, p. 98. Rolland, n. 814. Dur. t. 15, n. 288. Bellot, t. 3, p. 341 343. 12) Toullicr, t. 14, n. 24 et suiv. Rodiere et Pontn. 773.
(3) Zaeh. t. 3, p. 559-5C0.
(4) Dur. t. 15, n. 294. Troplong, n. 2272.
(5) Bellot, 1. 1", p. 257, t. 3, p. 350. Rolland, n. 798. Dali. n. 3087.
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à la femme la faculté de limiter l'administration du mari par quelques mesures de garantie (ara.de l'art. 1550) (1)?
1534. — La clause énoncée au présent paragraphe ne fait point obstacle à ce qu'il soit convenu que la femme touchera annuellement, sur ses seules quittances, certaines portions de ses revenus pour son entretien et ses besoins personnels (2).
= Ainsi, la femme peut stipuler que les profils du commerce qu'elle exerce ou qu'elle entreprendra lui resteront propres; elle peut se réserver le droit de toucher directement, chaque année, du débiteur de telle rente, une somme de... sur ses seules quittances : en ce cas, après avoir reçu la notification du contrat de mariage, le débiteur ne se libérerait pas valablement s'il payait entre les mains du mari.
Par suite, nous déciderons que le mari n'aurait pas la propriété des acquisitions que la femme aurait faites avec ses économies, car ces acquisitions représenteraient des deniers qui étaient propres à la femme. — Toutefois, cette dernière solution est contestée : les revenus dont il s'agit, dit Marcadé (art. 1535), ne sont mis à la disposition de la femme, que pour être annuellement dépensés, soit en aumônes, soit en objets de toilette ou de fantaisie, soit de toute autre façon ; ils ne sont pas plus propres, que les sommes que le mari lui remettrait dans le même but : — c'est là poser comme principe, ce qui précisément est en question : nous pensons, au contraire, que les revenus réservés sont des propres. Pothier, au n. 466, s'exprime ainsi: « La
femme s'étant réservé, par cette convention, tous les revenus de l'héritage, qui seraient à percevoir pendant tout le temps que durerait le mariage, ces revenus sont pour elle des propres. Or, tout ce qui provient des propres sans en être un fruit, ne tombe pas en communauté; — mais au moins, pour que ces acquisitions soient propres, il ne suffit pas qu'il soit dit dans le contrat, qu'elles sont faites des deniers provenant desdits revenus, si cela n'est bien justifié; autrement, le mari aurait une voie ouverte d'avantager sa femme, en faisant passer sous son nom toutes les acquisitions qui se fer dent durant le mariage (3). »
La réserve faite par la femme est fondée sur la maxime qui peut le plus peut le moins. Toutefois, comme le mari conserve l'administration [voyez art. 1549), nous ne dirons pas que cette clause équivaut à une séparation de biens partielle.
(1) Dur. t. 15, n. 270. Troplong, n. 2249.
(2) Cette clause peut se rencontrer sous le régime de la communauté et sous le régime dotal.
(3) Troplong, n. 2273 et 3300. Dur. t. 15,n. 295. — Si la femme s'était réservé les profits de 6on commerce, évidemment le mari ne serait point personnellement tenu du payement des dettes. Cass. 25 mars 1834. Dali. n. 1054.
1535. — Les immeubles constitués en dot, dans le cas du présent paragraphe, ne sont point inaliénables I .
Néanmoins ils ne peuvent être aliénés sans le consentement du mari, et, à son refus, sans l'autorisation de la justice.
= La clause d'exclusion de communauté n'emportant pas soumission au régime dotal, les immeubles de la femme ne sont pas de droit frappés d'inaliénabilité; mais il est bien entendu, qucla femme doit obtenir, pour aliéner, l'autorisation de son mari ou de justice. — Lorsque la femme a en recours à la justice, le mari conserve la jouissance des biens aliénés. [Voyez art. 1417, 1426, 1555).
— L'article 1450 déclare le mari garant du défaut d'emploi ou de remploi du prix des propres de la femme, aliénés avec son autorisation, même après la séparation de biens; cet article est-il applicable au cas d'aliénation des biens de la femme mariée sous le régime exclusif (te communauté?
La Cour de Toulouse s'est prononcée pour la négative (2), par ce motif, que les cas de responsabilité légale, toujours onéreux pour celui qui s'y trouve assujetti, ne peut résulter que d'une disposition preci.se de la loi, et que les textes compris dans le chapitre du régime exclusif de la communauté, n'imposent pas au mari l'obligation dont il s'agit. — • Cette décision nous paraît contraire à l'esprit de ia loi: l'obligation à laquelle se trouve soumis le mari, par l'art. 145 .', est une suite de celle que lui impose l'article 217. de veiller à ce que la femme n'aliène pas légèrement ses immeubles : si le mari n'était pas garant du défaut d'emploi, l'autorisation qu'il est appelé à donner ne serait qu'une formalité illusoire ; peu lui importerai!, en effet, que la femme aliénât des biens dont il n'aurait pas la jouissance. — L'article 217 détermine un des attributs de la puissance maritale; il pose une règle générale; cette règle doit être admise avec toutes ses con équences: la surveillance dont le mari se trouve chargé, pour préserver la femme des pièges qui pourraient être tendue à sa faiblesse et a son impéiïtie serait vaine; si la femme avait la faculté de dissiper le prix de l'aliénation de ses biens , on ne voit pas à quoi servirait l'autorisation du mari ou de justice. — Puisque le mari est garant en certains cas du défaut d'empioi ou de remploi du prix des immeubles de la femme séparée de biens, encore (pie l'aliénation ait eu lieu avec autorisation de justice, à plus forte raison doit-il en être ainsi sous le régime d'exclusion de communauté, puisqu'il jra i résomption de droit que les deniers ont été reçus par lui ; la femme n'ayant pas qualité pour recevoir. — La décision contraire aurait pour résultat de faciliter les avantages indirects entre épous
Nous déciderons, par suite, que les règles établies par les art. 1434 et 1435 sont applicables en uiatiè.e d'exclusion de communauté.
§ II. — de la clause de séparation de biens.
On nomme séparât ion de bieês, l'état dans lequel vivent deux époux, qui administrent séparément leurs biens.
(1) Ainsi, la clause qni nous occupe présente a la femme tous les inconvénients du régime dotal, sans lui en piocurer les avantages: c"est un régime d'égoïsme pour le mari.
(2) Toulouse, 15 mai 1834. Dev. 1885. 2. 17. Dali. n. 2053. 27 mars 1840. Dev. 184 |3) Dali. n. 3116. Zach. p. 560. Dur. t. 15, n. 305. Besançon, 27 février lbll. Lin
juin ls.'K. Poitiers/ 24 juin 1S31. Dali. n. 2053.
La séparation contractuelle a la plus grande analogie avec la séparation judiciaire; elle en diffère cependant sous plusieurs rapports:
La séparation judiciaire n'est qu'une dérogation au contrat de mariage; la séparation contractuelle est le statut matrimonial luimême.
Les époux séparés judiciairement peuvent faire cesser les effets de la séparation ; la séparation contractuelle ne peut être modifiée.
Dans la séparation judiciaire, la contribution aux charges du ménage est proportionnelle aux facultés des époux ; elle dépend de la fixation du juge (1448, alin. 1er) . dans la séparation contractuelle , la loi fixe la contribution de la femme au tiers de ses revenus lorsque les époux n'ont fait aucune stipulation à cet égard (1538).
Rien de plus simple que ce régime : chacun des époux administre ses biens et en jouit séparément. — La femme contribue pour une quotité aux dépenses du ménage.
Puisque les époux conservent la propriété, possession et jouissance de leurs biens, il est clair que les créanciers de l'un, ne peuvent faire saisir les meubles de l'autre, lors même que l'importance du mobilier de la femme n'a pas été constatée par un inventaire : en effet, quel est le but de cet acte? d'empêcher que le mobilier de la femme ne se confonde dans le patrimoine du mari : or, la clause de séparation de biens produit ce résultat; les époux séparés de biens se trouvent dans la position de deux étrangers qui demeurent et vivent ensemble. — Sans doute, un inventaire aura son utilité, si des (litncultes s'élèvent au sujet des apports respectifs: mais l'un et 1 autre époux seront admis à prouver par témoins et par commune renommée la consistance et valeur tant de leur mobilier existant lors du mariage que de celui qui leur est échu depuis : il n'y a point, sous ce rapport, de distinction à établir entre le mari et la femme; leur position est égale.
Les règles qui résultent des art. 1536-1539 sont reproduites, sauf quelques légères différences de rédaction par les art. 1574-1580 relatifs aux paraphernaux.
1536. — Lorsque les époux ont stipulé par leur contrat de mariage qu'ils seraient séparés de biens, la femme conserve l'entière administration de ses biens meubles et immeubles, et la jouissance libre de ses revenus (1). == La femme séparée peut même sans autorisation, aliéner son mobilier, bien entendu, dans les limites de son droit d'administration (art. 1449).
(1) C'est-à-dire de ses biens.
!537 _ chacun des époux contribue aux charges du ma^ riaire suivant les conventions contenues en leur contrat ; et s'il n'en existe point à cet égard, la femme contribue a ces charges jusqu'à concurrence du tiers de ses revenus. = Le montant de la contribution que la femme doit supporter est versé entre les mains du mari (1448).
Le juge peut, en beaucoup de cas, s'écarter de la fixation faite parla loi, et obliger la femme à contribuer pour une somme plus considérable ; il doit même, s'il ne reste rien au mari, imposer à la femme la totalité des charges : ce dernier ne sera pas soumis à un recours en indemnité s'il parvient à une existence plus heureuse, car il s'asit d'une obligation qui nait du mariage.
Nul doute que si le mari dissipait en dépenses inutiles les revenus remis entre ses mains, pour subvenir aux frais du ménage, la femme pourrait se faire autoriser par la justice à payer elle-même les fournisseurs: ce ne serait point là une séparation judiciaire proprement dite — Au surplus, la contribution fixée par l'article 1437 na point d'intérêt pour les tiers; à leur égard la dette est solidaire; sauf ensuite les recours respectifs des époux l'un contre 1 autre (1). 1538. — Dans aucun cas, ni à la faveur d'aucune stipulalion, la femme ne peut, aliéner ses immeubles sans le consentement spécial de son mari, ou, à son refus, sans être autorisée par justice.
Toute autorisation générale d'aliéner les immeubles donnée à la femme, soit par contrat de mariage, soit depuis, est nulle.
= La femme ne peut, à la faveur d'aucune clause, se soustraire à la puissance maritale : elle doit, en conséquence, pour aliéner ses immeubles, obtenir l'autorisation spéciale de son mari ou de justice; toute autorisation générale est nulle.
Le mari est responsable du défaut de remploi s'il a autorise la vente de l'immeuble.
11 faut appliquer ici la disposition de l'art. 1450 ; car l'influence du mari, sous la séparation de biens conventionnelle, peut s'exercer comme sous la séparation judiciaire, {voyez art. 1535, Quest.).
— Devrait-on considérer comme un consentement spécial, valable par conséquent, la stipulation insérée dans le contrat de mariage, que la femme pourra éventuellement en vue d'une opération incertaine, aliéner tels immeubles désignés, ou les immeubles situés dans tel département? — Troplong, n" 2^93, est dans le doute.
rjur> no 311 9e prononce d'une manière absolue pour raflinnalive. — Nous
pensons qu'une semblable autorisation remplirait le vœu de la loi: néanmoins, afin de prévenir toutes difficultés, la femme agira prudemment en prenant de nouveau
(1) Paris, 3 juin 1842. Dali. n. 3137.
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le consentement de son mari, ou en se faisant autoriser de justice : on peut dire , en effet, que l'autorisation donnée à la femme d'aliéner, quand et comme elle jugera convenable, équivaut jusqu'à un certain point à une abnégation de l'autorité maritale ; ce qui est prohibé par l'article 1388. — Toutefois, si la vente était autorisée avec déclaration que le prix est destiné à subvenir à une nécessité actuelle et déterminée, nul doute que la femme pourrait se dispenser de recourir à une nouvelle autorisation.
1539. — Lorsque la femme séparée a laissé la jouissance de ses biens à son mari, celui ci n'est tenu, soit sur la demande que sa femme pourrait lui faire, soit à la dissolution du mariage, qu'à la représentation des fruits existants, et il n'est point comptable de ceux qui ont été consommés jusqu'alors.
= La femme qui laisse la jouissance de ses biens à son mari, peut mettre fin à cette jouissance quand bon lui semble. Le mari doit représenter les fruits existants ; mais il n'est point comptable de ceux qui ont été consommés: on présume qu'il a employé ces fruits, du consentement de sa femme, aux charges du ménage, ou qu'il les lui a remis au fur et à mesure : Inter conjuyes res non sunt amure tractandœ.
Si le mari n'a joui qu'en vertu d'un mandat, il est tenu, vis-à-vis de la femme, comme tout mandataire (arg. de l'art. 1578).
Il faut compléter l'art. 1539 par les art. 1577, 1579 et 1580; car ces articles contiennent des règles du droit commun. Nous signalerons même, comme obligation éventuelle du mari, celle qui est exprimée dans l'art. 1450 in fine.
CHAPITRE III
On nomme en général dot, tout ce que la femme apporte au mari pour supporter les charges du ménage , sous quelque régime qu'elle soit mariée (2).
Lorsque les époux ont adopté le régime dotal, la dot est soumise à des règles exceptionnelles [voyez art. 1543, 1554, 1569 et 1573).
« Le régime dotal, aditM. Berlier, est ainsi appelé, à raison de la k manière particulière dont la dot se trouve, non pas constituée, « mais régie après la constitution qui en a été faite. »
(1) 11 n'était pas question du régime dotal dans le projet du Code ; ce régime n'a été admis sur lus réclamations des provinces méridionales.
(2 Nous n'exceptons pas même le régime de la séparation de biens ; la somme que la femme est tenue de verser entre les mains de son mari pour subvenir aux charges du ménage, constitue jusqu'à un certain point une dot.
règles ont été puisées dans la législation romaine et dans la juriaprodeBce des pays de droit écrit.
Du principe que le régime dotal est exceptionnel , il résulte : 1" que l'intention de s'y soumettre ne se présume pas. — Si les époux ont gardé le silence, ou même, si leur contrat ne contient que des termes équivoques, ils sontcensés avoir voulu adopter les règles de la communauté légale.
La déclaration des époux doit être faite, sinon en termes sacramentels, du moins d'une manière expresse et tellement claire, que les tiers ne puissent jamais être induits en erreur.
2° Qu'il faut déterminer, d'une manière précise, les biens delà faune qui seront affectés d'un caractère dotal — On distingue, en effet, deux sortes de biens sous le régime dotal : les uns, appelés dotaux, sont administrés par le mari et ordinairement inaliénables; les autres, connus sous le nom de paraphernaUK , sont administrés par la femme. — La paraphernalité est le droit commun ; dès lors, il n'y a de dotal que ce qui est régulièrement constitué en dot (arg. des art. 1574 et 1575 . Si le système contraire était admis, on ne verrait aucune différence entre le régime dotal et le régime sans communauté (1). — Bien plus, le régime dotal ne suppose pas nécessairement une constitution de dot (2).
Ainsi, sous le régime dotal, la dotalité est l'exception; au contraire, sous le régime de la communauté, ou sans communauté, la dotalité est la règle : la femme ne coaserve en propre que les biens dont elle s'est réservé la jouissance.
a • soumettant au régime dotal, les époux peuvent stipuler une société d'acquêts: les effets de cette société sont régis par les prinia la communauté conventionnelle (1581 .
La loi comprend dans lechapitre 3, quelques règles qui ne sont pas exclusivement applicables au régime dotal : nous les signalerons à l'occasion.
hapitre est divisé en quatre sections : la première est relative à la constitution de dot ; elle contient des règles d'interprétation.
Dans la deuxième, la loi détermine le caractère du régime dotal.
Klle s'occupe dans la troisième de la restitution de la dot.
La quatrième est consacrée aux biens paraphernaux.
1540. — La dot, sous ce régime comme sous celui du chapitre II, est le bien que la femme apporte au mari pour supporter les charges du mariage (3).
(1) \oytz sur ce point de doctrine, Troplong, n. 3020 et suiv. Dur. t 15, n. 336. Toullier, t. 14, p. 67. Tessier,t. 1, p. 32.
(2, Lorsque la femme n'a que des paraphernaux, ell« se trouve a peu près dans la même position que si elle était séparée de biens.
(3) La définition donnée par l'art- 1540 n'offre pas toute la précision désirable : elle est Ticieus»
= La définition suivante, donnée par Troplong (u. 2006), nous parait plus complète et plus exacte : « La dot est une chose mobi- « lière ou immobilière, corporelle ou incorporelle, inaliénable de sa « nature, que la femme apporte au mari pour en jouir comme « maître, sous la condition de supporter les charges du ménage et « de la restituer à la fin de l'union conjugale. »
Nous disons inaliénable de sa nature; car l'inaliénabilité est le principal caractère de la constitution dotale.
Pour en jouir comme maître; car le mari devient propriétaire exclusif des fruits qu'il perçoit et même, sous certains rapports, propriétaire de la dot, puisqu'il a l'exercice des actions pétitoires ; toutefois, ce droit de propriété n'est que temporaire: lors de la dissolution, le mari doit restituer à la femme ses apports.
Sous la condition de supporter les charges du mariage: la dot ne forme pas pour le mari un titre lucratif, lors-mème qu'elle est constituée par un tiers : le marine tient pas la chose du disposant ; mais des mains de la femme; par une sorte de tradition brevis m anus. Devrait- on considérer comme remis à titre de dot, les biens qu'un tiers donnerait au mari par contrat de mariage? Nous ne le pensons pas : les règles comprises dans ce chapitre sont exceptionnelles: il faut les interpréter restrictivement ; or, elles supposent que la donation est faite à la femme. — Concluons de la, que le mari ne pourrait agir en garantie contre le disposant ; que les intérêts ne couraient pas de plein droit à son profit ; en un mot, que les règles établies par l'article 10S1 seraient applicables.
1541- — Tout ce que la femme se constitue ou qui lui est donné en contrat de mariage, est dotal, s'il n'y a stipulation contraire.
= La loi suppose, dans l'art. 1541, que le contrat de mariage contient une clause formelle portant soumis-ion des époux au régime dotai 1396 : ce point de départ établi, elle déclare dotaux, les biens que la femme s'est constitués en dot et ceux qui lui ont été donnés par contrat de mariage ; sauf toute stipulation contraire. — Ceux qui ne se trouvent pas compris dans la constitution dotale, soit parce que la femme n'en a point parlé , soit parce qu'ils sont
soua plusieurs rapports : 1° on pourrait conc'.ure des termes dans lesquels elle est conçue, que la proprie'te' des biens apportés par la femme, se trouvé définitivement transmise au mari ; tandis qu'en réalité, la jouissance seule lui est accordée : a la dissolution du mariage, il doit rendre le fonds ou le capital qu'il a reçu ; '2° le législateur assimile la dot, sous le régime dotal, à la dot apportée sous ie régime de la communauté: nous verrons cependant, que les droits du mari sont différents: 3° l'article semble dire que la femme contribue aux charges du ménage par l'apport de sa dot : on pourrait inférer de la, que la constitution d'une dot est l'unique élément Se secours que la femme doit au mari ; or, nous verrons qu'elle contribuerait aux charges du ménage, lors même que tons ses biens seraient paraphernaux
réservés, constituent des paraphernaux (1574). Nous n'exceptons pas même le fonds de commerce que la femme exerçait au moment de son mariage et qu'elle aurait continué depuis: le mari ne peut prétendre aux profits que ces biens ont procuré (1).
Que doit-on décider quant aux bénéfices résultant de l'industrie ou des talents de la femme? La femme doit consacrer tous ses instituts ;iux soins du ménage, et s'efforcer de jeter l'aisance dans la vie commune : en prenant part aux soins que son mari donne au commerce qu'il a entrepris, elle satisfait donc à un devoir.
Nous irons plus loin, si la femme a des talents lucratifs, le mari perçoit à son profit exclusif tous les bénéfices qu'elle peut faire, quelque considérables qu'ils soient, pour en disposer comme bon lui semble : la position des époux qui ont adopté le régime dotal est sous ce rapport semblable à celle où ils se trouveraient s'ils étaient maries sans communauté — Cette opinion est contestée, il est vrai : quelques auteurs décident, que le mari ne peut consommer sans répétition, les produits de l'industrie ou des talents de la femme : ce ne sont pas là des revenus, disent-ils, mais de véritables capitaux, des produits qui ont une source équivalente à celle d'un commerce que la femme exercerait séparément de son mari; ils argumentent de l'art. 387, qui réserve à l'enfant mineur, soumis à la puissance paternelle, les biens qu'il acquiert par son labeur ; puis, ils se trouvent naturellement conduits à déterminer, par une évaluation arbitraire, la portion contributoire de la femme dans les dépenses communes (2). — Ce système serait fondé en équité peut-être ; mais on ne peut l'admettre, en présence des règles claires, précises, absolues qui résultent des textes: d'ailleurs, les talents, même lucratifs, ne sont pas appréciables, comme un fonds de commerce; ils rendent seulement aptes à faire des bénéfices en travaillant: ce ne sont point là des capitaux, mais des abstractions ; les profits qu'ils procurent doivent donc appartenir au mari comme produits de l'emploi d'un temps qui lui est dû. — Nous sommes peu touché de l'argument tiré de l'art. 387: celte disposition, il faut se le rappeler, a pour but unique d'encourager l'enfant au travail et de lui inspirer des idées d'ordre et d'économie; la femme dotale n'est donc pas fondé à s'en prévaloir (Troplong. n. 3016 et suiv.).
Nonobstant la clause portant adoption du régime dotal, si la femme ne s'est pas constitué de dot, tous ses biens sont paraphernaux : les époux se trouvent alors dans une position à peu près semblable à celle qui résulte de la séparation de biens (3).
(1) Troplong, n. 3016. Marcadé, art. 1541. Zach. t. 3, p. 565. Riom, 22 février 1809. Toulouse, 2 août 1825, 17 nov. 1831. Dev. 1832. 2. 565. 16 déc. 1834. Dev. 35. 2. 74. Cass. 11 janvier 1825. Aix, 21 mars 1832. I»cv. 1832. 2. 435.
(2) Proudhon, Usuf., n. 149. Seriziat sur l'art. 1540. Marcadé art. 1541. Dali. n. 3154. (31 Riom, 22 février 1809. Toulouse, 17 février 1831. Dali. n. 3341.
La chose donnée en dot doit être déterminée ; si l'on a promis vaguement une dot, sans exprimer en quel elle consistera, la constitution est nulle.
Toutefois, si la quotité peut être déterminée; par ex.: si la femme a promis telle dot qui sera jugée convenable, cette clause recevra son effet; car les parties seront censées avoir voulu s'en rapporter à l'arbitrage d'un tiers.
Les conditions contraires aux lois ou aux mœurs, mises à une constitution de dot faite par la femme, annulent le contrat (1172). Mais on considère ces conditions comme non-écrites, lorsque la dot est constituée par un tiers, parent ou autre (art. 900) : par exemple, si une fille, en acceptant une dot, s'impose l'obligation de renoncer à la succession de son père, lorsque cette succession s'ouvrira, le constituant ne pourra se refuser au payement de cette dot, sous prétexte que la constitution dépend d'une condition contraire aux bonnes mœurs ; car le mari reçoit la dot à titre onéreux, et il est étranger à cette clause.
Si la future s'est interdit le droit de demander au constituant un compte de tutelle , encourt-elle la déchéance de sa dot si elle demande ensuite ce compte? Non : La femme, dans l'espèce, traite sur des droits acquis (Dur., n. 343; voy. cep. Merlin, Rép., v° Dot).
— Quid, si le contrat de mariage contient une clause ainsi conçue : les époux se prennent avec leurs biens et droits? -»» Quelques auteurs posent comme principe, <|ue cette clause est une constitution dotale (1). *< — Marcadé, art. 1541, trouve la phrase trop peu significative ; nous partageons cet avis : Cette phrase n'exprime pas avec précision, que la femme se dessaisit de la possession et jouissance de ses biens. — Il s'agit au surplus d'une pure question de fait. Le doute ne pourrait s'élever s'il était dit, par exemple : La femme déclare se donner à son mari avec tous ses biens et ses droits.
La règle de l'article 1541 est-elle applicable aux donations qui, dans le contratde mariage, sont faites à la femme, non par ses parents ou des étrangers, mais par son mari 1 ~~ La loi ne distingue pas, disent quelques auteurs (2). — Mais on répond par les termes du texte : les biens dotaux, porte l'article 1541, sont ceux que la femme livre au mari pour soutenir les charges du ménage; donc, il refuse implicitement le caractère dotal, aux biens qui sont livrés par le mari à la femme (3).
Quid, si la femme s'était constitué en dot tous ses biens présents et à venir? -~ Tessier et Odi<r (ibid.) décident que les biens donnés par le mari sont en ce cas dotaux. *~ Troplong (n° 3038), fait observer avec raison, que la déclaration de dotalilé ne peut enlever à la donation faite par le mari, l'effet que ce dernier a entendu attacher aux biens qu'il adonnés. Les deux clauses doivent donc recevoir séparément leur applicatiou (4) : ces biens ont évidemment le caractère paraphernal.
(1) Troplong, n. 3030. Tessier, t, 1", p. 12. note 32. Pont et Rodiere, t. 2, n. 385. Dali. n. 3197. Caen, 18 mai 1842.
(2) Dnr. t. 15, n 334. Kodière et Pont, t. 2, n. 380.
(3) Odier, t. 3, n. 1071. Zacb. t. 3, § 533. Troplong, n. 3037. Tessier, t. 1", p. 15. Marcadé, art. 154J, Bordeaux, 3 août 1832. Dev. 32. 2. 34. Dali. 33. 2. 61. Ais, 19 janvier 1844. Dev. 44. 2. 217.
(4) Marcadé, art. 1541. Troplong, n. 3038.
Si les époux laissent écouler, depuis le contrat, un temps prolongé, sans célébrer le mariage, le constituant est-il contraint de rester toujours dans l'incertitude, et de tenir toujours disponible le montant de la dot ? »*« On doit résoudre la question par les principes généraux des obligations conditionnelles : il faut avoir égard aux circonstances {Toullicr, n. 57; Dur., n. 342).
SECTION ll«.
DE LA CONSTITUTION DE DOT
La déclaration des époux, qu'ils se marient sous le régime dotal, BC sutiit |)iis pour frapper de dotalité les biens de la femme : il faut de plus, que la femme se soit constitué ces biens en dot, sinon expressément, du moins d'une manière implicite, positive et certaine; faute ilf <]noi, ils restent paraphernaux (1).
Toutefois, la loi ne détermine pas de termes sacramentels ; elle abandonne au juge l'appréciation des termes de l'acte : ainsi, après la clause portant soumission des époux au régime dotal, si la femme déclarait qu'elle se constitue en dot tels biens ; qu'elle destine ces biens à supporter les charges du ménage ; qu'elle apporte ses biens propres ou ses biens à venir sans aucune réserve; ou même, que le mari en aura l'administration comme époux, nul doute, que la constitution serait dotale (2).
On donne encore pour exemple, le cas où la femme déclarerait se réserver comme paraphernaux des biens spécialement désignés; ses biens présents, ou ses biens à venir : les biens non compris dans cette réwrve seraientdotaux (3).
Appliquez également la règle au cas où des tiers (parents ou autres) f<nt une donation par contrat de mariage: on doit naturellement présumer (sauf toute stipulation contraire), qu'ils disposent en considération des charges du ménage que le mari supportera.
Ainsi, tous les biens de la femme mariée sous le régime dotal sont paraphernaux; la constitution de dot ne peut être tacite; les biens ne sont dotaux que s'ils ont été formellement constitués en dot : voilà le principe.
Lorsque la femme se dote elle-même, un contrat synallagmatique et intéressé de part et d'autre, se forme entre elle et : on mari : ce dernier s'engage à subvenir seul à toutes les charges du ménage, et
(1) Cass. 9 juin 1S29. Bordeaux, 20 janvier 1832. Dev. 32. 2. 277. Dali. 33. 2. 136. Rouen, 26 mai 1842, Pal. 42. 2. 47. Bordeaux, 3 août 1842. Pal. 42. 2. 696. Limoges, 11 novembre 1846. Pal 1847. 1. 271.
(2| Dnr. t. 16, n. 338. Odier, t. 3, n. 1055. Toulouse, 11 juin 1830. Montpellier, 24 janvier 1825. Cacn, 18 mai 1842. Pal. 1843. 1. 592.
(3 Marcadé, art. 1541. Troplong, art. 1541. Dur. n. 337. Csss. 7 juin 1836. Dev. 1836. 1, 721. 16 nov. 1847. D. p. 48, 1. 40. Lyon, 3 janvier 1838. Dev. 183S, 2, 160.
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la femme lui apporte, pour l'aider à les supporter, la jouissance de ses biens dotaux.
De là plusieurs conséquences :
1° En cas d'éviction d'un bien dotal, le mari peut agir en garantie sur les paraphernaux; — Toutefois, il n'y a pas lieu à garantie pour éviction d'un objet compris dans une universalité constituée en dot (1547).
2° Lorsque la dot consiste en argent, les intérêts courent de plein droit à partir de la célébration, si la femme a pris terme pour le payement.
3° Les profits que la perception des fruits a procurés ne sont pas sujets à réduction , même de la part des enfants du premier lit (1496 et 1527) ; d'ailleurs, ces avantages ne portent que sur la jouissance et non sur les capitaux.
Lorsque c'est un tiers qui constitue la dot, deux contrats se forment : l'un entre la femme et le constituant; l'autre entre la femme et son mari :
Sous le premier point de vue, le contrat est complexe :
Par rapport à la femme, il est à titre onéreux, puisqu'elle reçoit la dot en considération des charges qui résulteront du ménage : dès lors, en cas d'éviction, elle peut agir en garantie, en supposant que la constitution ait eu lieu à titre particulier (1547). — Si la dot consiste en argent, les intérêts courent du jour du mariage (1548). — Lorsque le constituant a disposé en fraude de ses créanciers, la femme conserve sa dot si elie a été de bonne foi (1167) : exceptons toutefois le cas où la dot serait hors de proportiou avec les charges probables du ménage : alors, on ne pourrait voir dans cet acte qu'une libéralité déguisée; par conséquent, il suffirait, pour en obtenir la révocation, de prouver la fraude de la part du constituant (v. art. 1167).
Par rapport au constituant, le contrat est à titre gratuit : d'où il résulte, qu'il y a lieu à réduction lorsque l'importance de la dot excède la quotité disponible (913-915) : toutefois, les réservataires doivent, avant d'attaquer le mari, discuter au préalable, conformément à l'art. 930, les biens paraphernaux; — que si la femme vient à la succession du constituant, on doit appliquer les règles du rapport (843-869); — Enfin, que la constitution de dot est révocable dans les cas prévus par les art. 958 à 960. Rappelons ici, que le cas d'ingratitude est excepté (959).
Sous le deuxième point de vue, c'est-à-dire, par rapport au mari, la constitution est à titre onéreux : la femme, devenue propriétaire des biens donnés, en concède tacitement au mari, par contrat de mariage, la jouissance pleine et entière, pour l'aider à supporter les charges du ménage ; la constitution de dot renferme une véritable
aliénation de fruits, laite par la femme à son mari : ainsi, le mari 06 reçut rien du constituant; il tient directement ses droits de son épouse : mais comme la femme n'a pu conférer sur la chose plus de droits qu'elle n'en avait elle-même, les causes qui donnent lieu ii L'extinction de ses droits, entraînent l'anéantissement de ceux du mari. — Exceptons toutefois le cas, où la libéralité serait révoquée pour cause de fraude : nonobstant cette circonstance, le mari conserverait la jouissance des biens donnés, si l'on ne prouvait pas contre lui le fait de complicité; car la constitution de dot, nous le répétons, est à titre onéreux en ce qui le concerne (1167) (1).
En cas d'éviction, le mari n'a pas d'action directe en garantie contre le constituant; il ne peut agir qu'en vertu de l'article 1166, comme exerçant les droits et actions de la femme (1547).
La femme peut se constituer en dot, ses biens présents, ses biens à venir, ses biens présents et à venir, une quotité de ces biens, enfin, des objets individuels (1542). — Comme le régime dotal est exceptionnel, il faut interpréter restrictivement les termes du contrat.
La dot peut avoir pour objet des choses meubles ou immeubles, corporelles ou incorporelles.
La dot peut être constituée sous une alternative; par ex., une somme d'argent ou un héritage : le choix de la femme ou celui du donateur détermine alors la chose qui devient dotale : Si le choix a été déféré au mari, tout dépendra de l'option qu'il fera.
La femme peut également apporter en dot une chose, avec faculté de livrer à la place une autre chose : on observe alors les règles établies pour les obligations facultatives : par exemple, si c'est un immeuble qui ait été promis, et que la femme se soit réservé la (acuité de donner au mari une somme d'argent, l'immeuble est l'objet de la dot : en sorte que si la femme livre la somme qui est in [acultate solutionis, le mari doit faire emploi de cette somme ; de même que, dans le cas de vente d'un immeuble, il est tenu, comme nous le verrons art. 1549, de faire emploi du prix (Dur., n. 365; Toullier, n. 91).
La dot ne peut être constituée ni augmentée pendant le mariage (1540, 1395).
Les art. 1544 à 1548 renferment des dispositions qui ne se lient pus nécessairement au régime dotal : ces dispositions sont relatives à desquestionsqui étaient apparemment plus fréquentes dans les pays de droit écrit que dans les autres: le Législateur, trouvant des solutions bien fondées, les a consacrées.
'1) Grenoble, 3 août 1853. Dali. 1855. 2. 70.
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1542- — La constitution de dot peut frapper tous les biens présents et à venir de la femme, ou tous ses biens présents seulement, ou une partie de ses biens présents et à venir, ou même un objet individuel.
La constitution, en termes généraux, de tous les biens de la femme, ne comprend pas les biens à venir.
• = Malgré le silence du Code, il est évident que la femme peut apporter en dot ses biens à venir seulement en tout ou en partie, sans parler de ses biens présents (1091): mais en ce cas, elle doit contribuer aux charges du ménage, sur ses biens présents, dans la proportion convenue par le contrat, et à défaut de stipulations, pour le tiers de ses revenus paraphernaux (1 575).
Il faut entendra ici par bien* présents, touteschoses que l'on possède, ou sur lesquelles on a un droit quelconque pur et simple, ou dépendant soit d'une condition résolutoire, soit d'une condition suspensive; et par biens a venir, les biens qui ne sont pas au pouvoir de la femme et sur lesquels elle n'a ni droit pur et simple, ni droit dépendant d'une condition résolutoire ou suspensive ayant un effet rétroactif.
Toutefois, la femme ne pourrait se constituer spécialement les biens qu'elle recueillera dans la succession de telle personne encore vivante 1 130; : cette constitution de dot serait nulle ; les biens seraient paraphernaux. Sans doute il est permis à la femme de se constituer en dot ses biens à venir; mais en autorisant exceptionnellement cette clause, la loi exige qu'elle soit conçue en termes généraux (Dur., n. 215 et 347;.
Si la constitution de dot est à titre universel ; par exemple, si la femme s'est constitué tous ses biens présents , ou tous ses biens à venir, ou tous ses biens présents et à venir, la dot ne comprend que ce qui reste, déduction faite des dettes actuelles, des dettes futures, ou des dettes actuelles et futures.
Si la constitution est d'une quote-part de biens, par exemple, d'une moitié, cette portion est grevée d'une quotité de dettes correspondante.
Mais ne perdons point de vue que, pour donner lieu à des poursuites, les créances doivent avoir acquis date certaine antérieure au contrat de mariage (1558) (1).
Ces poursuites doivent être dirigées contre le mari, comme détenteur des biens de la femme.
La loi ne suppose pas facilement, que la femme ait eu l'intention
snmoins, si la femme est marchande publique, les tribunaux peuvent ordonner l'exé:ution des obli':itioL- qu'elle a contractées antérieurement au mariage; bien que ces obligations n'aient pas acquis date certaine. Cass. 17 mars 1330.
de soumettre 'ses biens à venir au régime dotal: la constitution de dot s'interprète restrictirement. — Telle est au surplus la régla générale de l'art. 1102: lorsqu'il va doute, on doit pro- ■onaeren laveur du débiteur. — Ainsi, la constitution, faite en larmes généraux, de tous les biens de la femme, n'a d'effet que pour les biens présents.
Par application du mémo principe, on décideque si la femme s'est constitué en dot la part encore indivise qui lui appartient dans un immeuble, cette part seule devient dotale, quand même l'immeuble entier écherrait à la femme par l'effet du partage.
11 en serait autrement, si la femme avait déclaré qu'elle se constituait en dot ses droits dans l'immeuble indivis, ou plus généralement, ses biens présents: en ce cas, on appliquerait la règle de l'article 883 (1).
La femme, qui a un droit d'usufruit, peut se constituer en dot, soit le droit lui-même (1568), soit le produit à retirer de ce droit pendant la durée du mariage : dans ce dernier cas, le mari jouit des intérêts des produits capitalisés successivement, et lors de la dissolution du mariage, ou de la séparation de biens prononcée en justice, c'est ce capital qu'il doit restituer (2 .
1543- — La dot nepeutêtre constituée ni même augmentée pendant le mariage.
= Cette disposition est une conséquence de celle de l'art. 1395 : les conventions matrimoniales ne peuvent recevoir aucun changement après la célébration du mariage; or, 08 serait méconnaître cette règle, que d'autoriser la constitution ou Vmufftnentation de la dot pendant le mariage.
Par la raison contraire, il faut décider que la dot ne peut être diminuée pendant le mariage : ainsi, les époux n'ont point la faculté d'enlever aux biens le caractère dotal qui leur a été donné parcontrat de mariage.
Observons, que notre texte interdit seulement les stipulations qui tendraient à modifier le contrat de mariage, ainsi que l'indiquent suffisamment ces mots : La dot ne pourra être constituée ni augmentée pendant le mariage : il laisse dans les termes du droit commun, les modifications qui résulteraient de la loi, ou de la nature des choses: par exemple, si une servitude ou un droit d'usufruit qui grevait le fonds dotal vient a s'éteindre, la dot s'augmentera nécessairement, par l'effet de la disparition de ces charges; le mari jouira des aorvi-
(1) Tesnier, t. 1", p. 276. Troplong, n. 3048 et sniv. Rodiore et Pont, t. 2, n. 39.5. Marcadé, art. IMS. Ca«s. 9 jnlnl829. L-moges, 4 aoftt 1828. Limoges, 22 juillet 1835. DeT. 1839. 2. 299.
(2) Dur. n. 352 et 3C0. Toullier, u. 274. Mulin v», Dot, § 5.Delv. t. 3, p. 332. Tesskr, t. I", p. 88 et 89. Odier, n. 1158.
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tudes que l'on établirait en faveur de ce fonds; des augmentations provenant d'alluvionsou autres attérissements, etc., etc.: ce ne sont point là des acquisitions à titre nouveau, mais des développements du droit de propriété ; — en sens inverse, si une donation faite à la femme est révoquée soit pour inexécution des conditions soit pour survenance d'enfants (953), ou si une servitude établie sur l'immeuble dotal cesse par une cause quelconque, le mari subira toutes les conséquences du fait.
On voit par ces exemples, que l'art. 1543 est conçu en termes trop
eénéraux.
Bien plus, il a été jugé, par application de la maxime : omne quod solo inœdificatur solo redit, que les constructions faites par le mari sur l'immeuble dotal, deviennent parties intégrantes de cet immeuble et ne forment pas des paraphernaux (1).
— Lorsque la femme s'est constitué en dot ses biens présents seulement, peut-on disposer en sa faveur, sous la condition que les biens donnés seront soumis au régime dotal ?~~ Suivant quelques personnes, notre article interdit seulement les modifications que les époux voudraient apporter à leur contrat de mariage : rien u'empêihe, disent-elles, de disposer en faveur de la femme commune, d'un objet mobilier, sous la condition que cet objet restera propre; ou d'un immeuble, sous la condition qu'il tombera dans la communauté, sans avoir égard aux règles établies par les articles lftOl et 1405: pourquoi donc refuserait-on au donateur la faculté de rendre dotaux les biens dont il dispose? Les conventions faites entre les parties lui sont étrangères ; elles ne sauraient par conséquent, restreindre en sa personue, le libre exercice d'un droit de propriété.
Cette opinion ne peut être admise : la règle de l'article 1543 (surtout en ce qui touche la prohibition d'augmenter la dot) n'est pas seulement interprétative du contrat de mariage; elle est, de plus, d'intérêt social -, car il importe essentiellementàl'Etat,quela circulation des biens ne soit point entravée.— Le législateur a pu tolérer un mal eu vue de favoriser les mariages ; mais une fois le fait accompli, son but est atteint ; le mal qui résulterait de l'inaliénabilité serait sans compensation. —Ajoutons, que les créanciers ont dû compter, pour l'exécution de leurs droits, sur les biens éventuels que la femme pourrait recueillir. — En soumettant ces biens au régime exceptionnel de la dotalité, on tromperait cette légitime attente. —Il n'y a, comme le remarque Troplong, que le contrat de mariage qui puisse faire valablement une dot (2).
Le donateur peut-il valablement déclarer que les biens seront inaliénables, ou qu'il y auralieu au remploiV ~~ Autre chose est l'inaliénabilité, disent quelques auteurs; autre chose est la dotalité: l'inaliénabilité n'est pas l'effet unique du régime dotal : refuser au donateur cette faculté, ce serait souvent détourner des tiers, de disposer en faveur de la femme ; de telle sorte qu'une règle introduite pour la protéger, tournerait précisément contre elle (3). — Troplong, n" 3059, rejette avec raison cette décision: Point de stipulation valable sans intérêt, dit-il : sans doute, la
(1) Serizint.n. 24. Troplona, n. 3057. Cass. 14 février 1843 . Dali. n. 2354.
(j Merlin. Bep. v°. Dot, j 2, n. 14. Tessier, t. 1", p. 67. Toullier, t. 14, n. 62 et 63. Bellot, t. 4, p. 37. Rodiere et Pont. t. 2, n. 396 et 410. Troplong. t. 4, n. 3058. Benoit, t. 1", n. 29. Marcade", art. 1543. Dur. t. 15, n. 336. Seriziat, n. 17. Zach. t. 3, p. 565 et 566. Riom, 10 août 1851. D. p. 52. 2. 269.
(3) Dur. t. 15, n. 360. Odier, t. 3, n. 1100. Seriziat, n. 25.
condition d'inaliénabilité doit produire ses effets, lorsqu'il importe au donateur que l«s biens ne sortent pas des mains du donataire: par exemple, s'il s'est réservé un droit de passage ou d'habitation, une part dans lus revenus, une pension alimentaire pavablesur les fermages , on conçoit qu'il puisse lui répugner de se trouver en rapport avec des tiers ; mais, en général, la condition n'est pour la femme qu'un simple conseil, qu'un médium pregeeptvm, non susceptible de produire un lien de Droit. — Vainement argumenterait-t-on de l'article 954, lequel permet d'agir contre les tiers acquéreurs en cas d'inexécution des conditions : cet article suppose que la condition est stipulée dans l'intérêt du donateur, puisque c'est lui qui revendique.— Toutefois, comme le Code permet de stipuler pour autrui, lorsque telle est la condition d'une stipulation que l'on fait pour soi-même, ou d'une donation que l'on fait à un autre (1121), et autorise les substitutions de !a part des pères et mères ou des frères et sœurs au profil des descendants des donataires jusqu'au deuxième degré inclusivement (10i8 et 1049), on peut soutenir que la clause doit produire son efTti dans ces cas, puisque l'intérêt existe alors pour le disposant (Dali, a" 3243). (Voyez nos observations sur l'article 1497.)
Le donateur pourrait-il du moins, sans stipuler l'inaliénabilité, soumettre, sous tous autres rapports, les biens donnés au régime dotal ? — La question est délicate, car les biens, en ce cas, ne sont pas soustraits au commerce. — Quoi qu'il en soit, noua pensons qu'il faut également réputer non écrites les conditions dont il s'agit (900). — Rappelons-nous, eu effet, que la vente des biens dotaux est soumise à certaines formalités, et qu'elle ue peut avoir lieu que dans les cas spécialement prévus: or, ces restrictions établies par la loi, pour le cas unique où les parties sont mariées sous le régime exceptionnel de la dotalité, fondées par conséquent sur l'ordre public, paralysent l'exercice du droit de propriété et gênent la circulation des biens. — Libre au surplus au disposant de donner l'usufruit au mari et la nue propriété à la femme.
Examinons maintenant la question inverse : lorsque la dotalité doit, aux termes du contrat de mariage, s'étendre aux biens à venir, le donateur peut-il stipuler que l'immeuble donné sera paraphernal ? Trois opinions s'élèvent :
Première opinion. — Le contrat de mariage est la loi qui régit l'association conjugale; nul ne peut y porter atteinte ; elles demeurent fixes, invariables: or, il y aurait un changement des plus graves, si la femme avait des revenus particuliers, que le mari, par une prévoyance sage peut-être, a dû lui refuser. 11 est tel homme qui ne se marierait pas, s*il pouvait prévoir qu'un jour sa femme aura des revenus dont elle sera entièrement maîtresse : — vainement dit-on que la loi, dans un grand nombre de cas, a permis que la femme eût la libre disposition des fruits de ses biens; que la clause dont il s'agit ne met pasobstacle à l'exercice des droits déjà acquis au mari, puisqu'elle se borne à des biens autres que ceux qui avaient été donnés à la femme par contrat de mariage ; enfin, que les clauses du contrat de mariage n'obligent que les personnes qui y ont été parties et ne lient pas les étrangers : on répond à la première objection, que le mari doit subir les conséquences de ses stipulations matrimoniales; à la deuxième, que toutes les règles établies par le contrat de mariage, constituent des droits acquis au profit des époux, soit qu'elles s'appliquent aux biens existants au jour du mariage, soit qu'elles s'anpliquent aux biensà venir; à la troisième, que si le contrat de mariage ne lie pas le disposant, il impose des liens à la femme, et que celle-ci ne peut recevoir que d'une manière conforme à ses conventions matrimoniales (1). — Au résumé, la dotalité est imprimée d'avance aux biens à venir: dès-lors, il ne peut dépendre du disposant de rendre vaine et illusoire une condition préexistante.
1 Kodiere et Pont, t. 2, n. 411. Vay. consult. de M. de Vatisménil rapporte' par Dev. 4:.'. 1. Nîmes, la janvier 1830.
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Dauih.ir opinion. — Lfl mari ne pou (profiler des revenus, puisqu'il n'est pas donataire. Un seul mm en s- présents : c'est de déclarer que la donation recevra son effet en rr sens que le mari n'en jouira pas, et que les revenus seront capitalisés, pour forme* m RMUM qui ne sera payable à la femme qu'à la dissolution du mariage : par cette combinaison, les époux resteront sous l'empire de leurs conventions matrimoniales, et la volonté du donataire sera respectée (1).
Troisirmc opinion. — En principe, toute personne est capable de recevoir : les incapacités sont des exceptions; elles doivent résulter d'un texte formel: or, où est le texte qui déciare la femme mariée sous le régime dotal, incapable de recevoir sous la condition dont il s'agit, parcequ'elle s'est constitué en dot ses biens présents
et à venir? Déclarer la condition non écrite, ce serait priver la femme d'un bénéfice,
sans aucune utilité pour le mari. — La pensée du législateur n'a pas été, dans les articles 1395 et 1543 de proscrire l'augmentation ou la diminution de la dot, de quelque cause qu'elle provienne; mais seulement de prohiber les modifications qui résulteraientd'une convention entre époux. — Aux termes de l'article 1405, le donataire a la faculté de faire tomber l'immeuble donné dans la communauté conjugale, bien qu'en principe les immeubles propres, ou acquis à titre gratuit, n'y entrent point; et réciproquement, de rendre propres des biens qui, aux termes de l'article 1401, devraient en principe faire partie de l'actif: Pourquoi donc s'écarter de cette règle, lorsque les époux sont mariés sous le régime dotal ï Les raisons de moralité sont les mêmes dans un cas et dans l'autre. — D'ailleurs, l'homme qui se marie donne à la femme une marque d'estime et d'affection qui exclut le sentiment de défiance qu'on lui suppose : on ne saurait admettre qu'il eût voulu se. procurer, par les clauses de son contrat de mariage, des garanties contre le trouble que pourraient amener dans son intérieur deslibéralitéséventueiles. — Remarquons d'ailleurs, que le régime dotal, loin d'être stipulé par le mari , est au contraire stipulé contre lui. — La femme, dit-on, a contracté, relativement à la jouissance de ses propres, des obligations visà-vis du mari : ce n'est point-elle qui a disposé; elle a recueilli le legs ou le don tel qu'il lui a été fait; il n'y a poiut de droits acquis pour le mari ; la clause ne porte pas atteinte à son autorité comme chef de la société conjugale; l'ordre public n'est pas lésé; dans plusieurs cas, la loi permet que la femme ailla disposition de ses revenus, notamment sous le régime de la séparation de biens. — D'ailleurs, la femme ne peut accepter une libéralité qu'avec l'autorisation de son mari ou de justice (217 et 934) ; ce qui suffit pour éviter les inconvénients qu'une libéralité semblable pourrait présenter. — Au surplus, le texte de l'article 1541 nous parait explicite: après avoir déclaré dotal tout ce qui est donné à la femme par contrat de mariage, il porte : s'il n'y a stipulation contraire; expressions qui doivent s'entendre du cas où le disposant aurait manifesté la volonté de soustraire les biens donnés aux effets de la constitution de dot qui comprendrait les biens à venir. — M l'ordre public ni les bonnes mœurs ne sont blessés, lorsque la femme commune en biens conserve l'administration d'une partie de ses revenus : Pourquoi en serait-il autrement sous le régime dotal 1 — Toutefois, si la femme était héritière à réserve, nul doute que le mari pourrait exiger qu'on lui laissât la jouissance de la quotité qui excéderait la portion disponible ; autrement, il serait trompé dans sa légitime attente (2).
Si la femme se trouvait, à l'époque de son mariage, propriétaire indivis d'un im-
(1| Seriziat, sur L'ait. 1543, n. 21. Delv. art. 1401, n. 3.
(2 Trop'ong, t. Ifj n. 68. Zach. t. 3, p. 568. Marcadé, art. 1543. Proudhon, Usuf. Toullier, t. 12, n. 142. Dur. t. 14, n. 150, t. 15, n. 490. Tessier, t. l«r, p. 48. Bellot, t. 4, p. 40. Paris, 27 janvier et 27 août 1835. Dev. 1835. 2. 65 et 51S. Nimes, 18 juin 1840. Dev. 1841. 2. 11. Toulouse, 20 août 1840. Dev. 1841. 2. 114. Cass. 9 mai 1842. Dev. 1842. 1. 513. Pari», 6 mari 1846. Dev. 1846. 2. 149. Aix, 10 juillet 1846. Dev. 1846. 2.402*
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uieuMe qui lui est échu depuis en totalité p;ir l'effet du partage, eel immeuble M'ra-t il dotal pour le tout, par application de l'art 883? ~~ L'affirmative n'est pas douteuse, lorsque la constitution de doi comprend en général les biens présents de la femme, ou plus spécialement ses droits dans l'immeuble indivis: dans l'un et l'autre cas, elle a exprimé l'intention de rendre dotal un droit éventuel qui s'est trouvé réalisé par l'effet de la llcitation (1) : mais il n'en saurait être ainsi, lorsque la femme a déclaré se constituer sa part dans l'immeuble dont il s'agit : assurément, l'effet du partage rétroagira pour la propriété ; mais non pour la dotalilé; autrement, la dot se trouverait augmentée pendant le mariage; ce qui serait contraire à la règle de l'art. 1343 (2).
Constitutions de dot faites par des père et mère mariés sous fa régime dotal.
Quatre cas sont prévus : La dot est constituée par le père seul ; elle est contituée par la mère seule; elle est constituée par le père et la mère conjointement; elle est constituée parle survivant des père et mère.
Les art. 1544 et 1545, établissent des règles pour reconnaître répoux donateur.
L'art. 1540 détermine les biens qui sont affectés au payement de la dot.
L'effet de la dotalité n'est point considéré, dans les 4 articles qui terminent la section qui nous occupe, par rapport à la femme dotée; mais par rapport aux père et mère mariés sous le régime dotal, qui disposent au profit de leur enfant (le fils ou la fille). — Ce ne sont là que des règles d'interprétation.
1544 — Si les père et mère constituent conjointement une dot, sans distinguer la part de chacun, elle sera censée constituée par portions égales 3 .
Si la dot est constituée par le père seul, pour droits paternels et maternels, la mère, quoique présente au contrat, ne sera point engagée, et la dot demeurera en entier à la charge du père.
(1) Tessicr. t. 1", p. 285. Troplong, n. 3(>52. McUfc 20 mai 1829. Dali. n. Mtt.
iir. n. 861. Zae'n. p. 568. Trop'.ong, n. 3048 et suiv. Tessier. t. 1". p. 27.-, et su:v. Cas?. 6 déc. 182fi. Limoges, 22 juillet 1836. Montpellier, 11 novembre 1836. Dali. n. 3239. Cass. 7 juin 1836. Dali. n. 3448.
<3i L'article 1438 contient une disposition semblable; la première partie de l'art. 1544 est dèslors inutile : mais la deuxième contient une règle particulière au régime dotal : Sous le régime de la communauté, le mari peut seulement constituer une dot pour droits paternels et maternels ; la femme, si elle accepte la communauté, supporte la moitié' de la dot (1439).
Au surplus, les articles 1544 1545, 1544 et 1547 devraient être compris dans une section particulière; car, sauf peut-être le deuxième alinéa de l'art. 1544, Us contiennent des règles communes a, tous les régimes.
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= Cet article contient deux dispositions : la première est une application des principes ordinaires sur les conventions; la deuxième est dictée par l'intérêt que mérite la femme, dans l'état de dépendance où elle est placée.
Déjà nous avons vu, que l'obligation de doter est une obligation naturelle ; que la dot peut être constituée par le père, par la mère, ou par l'un et l'autre conjointement:
La loi déclare que les père et mère sont tenus par égales portions, quand ils ont constitué la dot conjointement, sans déterminer la part pour laquelle ils prétendent s'obliger : en effet, chaque débiteur ne doit que sa part dans la chose promise ; la solidarité ne se présume pas ; il faut qu'elle soit stipulée (1202) (1).
Si la dot est constituée par le père seul, la présence de la mère au contrat, le silence qu'elle garde, sa signature même apposée au bas de l'acte, ne suppléent pas à l'expression de sa volonté: on suppose qu'elle comparaît honoris causa. Il faut, disait M. Portalis, quelque chose de plus que la présence de la mère au contrat, pour faire présumer son consentement, à raison de la subordination de la femme à son mari ; cette présence pourrait être forcée (Fenet, t. 13, p. 595).
Vainement le mari emploirait-il ces mots : pour droits paternels et maternels : on ne peut promettre ni stipuler en son propre nom que pour soi-même (1119).
Par application du même principe, il faut décider, que si la femme comparaît seule au contrat, le mari n'est engagé en rien : ne dote qui ne veut.
La loi suppose, dans notre article, que les père et mère sont mariés sous le régime dotal ou sous le régime exclusif de communauté : s'ils étaient communs en biens, et que la dot fût constituée en effets de la communauté, la femme, quoique ne s' étant pas obligée, supporterait nécessairement la dot pour moitié, en cas d'acceptation {voy. 1438, 1439, 1440).
— Lorsque la constitution de dot ne comprend qu'une partie aliquote, telle qu'une moitié, un tiers, soit des biens présents, soit des biens à venir, soit des biens présents et à venir, des difficultés peuvent s'élever quant à l'aliénation de la portion restée en dehors de la dot: comment y remédier ? — Les époux peuvent, durant le mariage, déterminer par un acte authentique fait de bonne foi, les biens qui seront dotaux en totalité : de celte manière, ils auront la faculté de disposer librement du surplus, comme bien paraphernal. Toutefois, cet acte doit être présenté à l'homologation du tribunal (Dur., n. 354).
1545- — Si le survivant des père ou mère constitue une dot pour biens paternels et maternels, sans spécifier les portions, la dot se prendra d'abord sur les droits du futur
(1) Cass. C aoilt 1806. Iîiom, 25 mars 1820.
époux dans les biens du conjoint prédécédé, et le surplus sur les biens du constituant (1).
= La déclaration faite par le survivant, des époux, que la dot est constituée pour biens paternels et maternels, est d'une haute importance s'il détient encore les biens de son conjoint prédécédé; ce qui a lieu notamment, lorsqu'il en a la jouissance légale (384) : a défaut de stipulation contraire, on suppose qu'il ne prétend s'engager que suhsidiairement, pour le cas seulement où les biens que l'enfant doit recueillir ne compléteraient pas le montant de la dot, et qu'il n'a rien voulu donner avant d'être libéré.
Par exemple, soit une dot do 100,000 fr.: si les biens laissés par le défunt n'excèdent pas 80,000 fr., le survivant ne sera tenu d'ajouter que -20,000 fr.
Si la dot, au lieu d'ôtre constituée en argent, consistait en corps certains et déterminés, notre article ne serait plus applicable : la désignation des biens indiquerait suffisamment la portion pour laquelle le survivant prétendrait s'obliger.
Lorsque le constituant n'a point déclaré qu'il constituait la dot pour droits paternels et maternels, il ne peut imputer aucune partie de cette charge sur les biens du prédécédé; lui seul en est tenu pour le tout.
11 est bien entendu, que ces mots ne sont pas sacramentels. Le même effet serait attaché aux clauses ainsi conçues : Le survivant des père et mère déclare constituer la dot tant en biens de l'enfant qu'en biens à lui propres ; tant de son chef qu'à valoir sur la succession du conjoint prédécédé.
Observons, que le survivant est tenu directementet principalement de la donation, nonobstant la clause pour droits paternels et maternas : — De là deux conséquences : 1° C'est au constituant que le payement doit d'abord être demandé; sous la réserve du droit qui lui est conféré d'exiger la discussion préalable; 2° les intérêts de la dot courent de plein droit pendant la liquidation (Odier, t. 3, n. 1130; Troplong, n. 3085).
— Lorsqu'une dot est constituée par le survivant des père et mère, pour droits paternels et maternels, il est certain que la portion de la dot qu'il doit payer est frappée
[1] Ordinairement, le survivant ayant été tuteur, a conserve' l'administr. tion et la jouissance de fait jusqu'à l'établissement des enfants ; il est rare que l'on fasse deux comptes dans la même maison.
L'origine de cette disposition se trouve dans les constitutions des emper urs de Constantinople (I oy. L. 7. Cod. (/. Jure do/ium . Suivant l'empereur Claude, si le pèrî était riche, la dot devait être prise sur ses biens; sinon, elle se prélevait sur les biens de l'éporx prédécédé.— L'empereur Léon nov. 21) mit la dot pour moitié à la charge de chaeu.-. des constituants, s.u.s égard a leur fortune. — Les auteurs du Code se sont écartc's de l'une et de l'autre décision, pour suivre celle du parlement de Taris: aujourd'hui, la clause s'interprète conformément aux principes généraux (1169] en faveur des débiteur».
d'un caractère dé dotalité: niais on cst-il ainsi quant à la portion de ladot qui reste à la charge de la fille, et qui doit Ôtre prise sur les biens à elle éclius dans la succession du père ou de la mère prédécédé ? Par ex. , la mère deTilia est décédée laissant une fortune qui s'élève à 50,000 francs ; Titias" marie sous le régime dotal : Claudius, son père, intervient, et lui constitue en dot une somme de 60,00u francs pour droits paternels et maternels : la somme constituée sera-l-e!le dotale ou paraphernale ? ~«~ Si la fille est mineure, clic acquiert, par le concours de ses père et mère, la capacité suffisante pour taire d's conventions matrimoniales (1398) : si elle est majeure, elle adhère à la constitution faite par son père ou sa mère: dans l'un et l'autre cas, elle approuve par sa Signature les clauses du contrat de mariage (Dur., 373). — Mais si la ûile parle au contrat et déclare se réserver tous ses biens comme parapliernaux, la valeur des biens propres à la fille sera paraphernale ; le surplus sera dotal: ainsi, sur la somme de GO, 000 fr., 50,000 fr. seront parapliernaux, et 10,000 seront dotaux (l).
Un père constitue une dot, en stipulant que celte dot, sera prise sur les biens de la mère prédécédée : en cas d'insuffisance, sera-t-il tenu de payer le complément? ■»•* Pour la négative , ou peut dire que le père n'a point manifesté l'intention de donner. ~~ Seriziat, n. 40, distingue : si le père a sciemment grossi la fortune de sa fille, il doit réparer le préjudice qu'il a causé à son gendre; secùs dans le cas contraire. **« MB. Rodière et Pont, t. 1er n. 92, font une autre distinction : Si les biens laissés par le prédécédé n'étaient pas connus des futurs époux, le survivant est responsable, parce qu'il semble avoir usé d'une sorte de fraude ; — dans le cas contraire, la valeur exagérée donnée aux biens, doit être attribuée à un sentimentde vaine ostentation; ce qui ne peut fonder aucune obligation delà part du constituant. — * Plus absolu, Toullier (n. 89), décide avec raison, que le père a dû connaître la fortune de sa fille puisqu'il en a eu la jouissance, et qu'en promettant en dot unesomme fixe, il est censé avoir voulu compléter cette somme : on ne peut admettre, en effet, qu'il ait voulu sciemment tromper son gendre ou le public util douasse censciur aut dota fecit (2).
1546. — Quoique la fille dolée par ses père et mère ait des biens à elle propres dont ils jouissent, la dot sera prise sur les biens des constituants, s'il n'y a stipulation contraire (3).
= Hors le cas prévu dans l'article précédent , toutes les fois que les père et mère constituent une dot à leur enfant, on présume qu'ils veulent exercer une libéralité : s'ils sont tenus envers lui de quelque dette, ils ne demeurent donc pas moins obligés, sauf stipulation contraire.
Peu importe que les père et mère aient la jouissance de certains biens de leur tille ; ce qui arrive, par exemple, quand une donation lui a été faite : la dot ne sera pas moins prise sur les biens du constituant. — Vainement dirait-on, qu'il y a don quant à cette jouissance,
(1) Dur. n. 373. Odier, n. 1136. Seriziat, n. 38.
(2) Voyez également en ce sens Odier, 3, é. 1133. Tessier. t. 1, p. 134 et 135. Troplong, n. 3086. Toulouse, 20 mars 1841. Pal. 1841. 2. 77.
(3i Disposition insignifiante : Puisque la constitution de dot faite par un tiers est une libéralité, évidemment elle doit être prise sur les biens de ce tiers, sauf toutes stipulations contraires : l'article 1023 contient une règle semblable.
parce quelcspero et mère y renoncent imp licitement; la jouissance eût cessé par le seul effet de la loi, lors-mème que la dot n'aurait pas été constituée ; car le mariage entraine l'émancipation.
— La règle établie par les art. 1545 et 1547 est-elle applicable, lorsque les époux sont mariés sous tout autre régime que le régime dotal 1 — Déniante, Progr., t. 2^ note du n. 214, pense que ces règles doivent êlré subies comme raison écrite sous quelque régime que la dot soit constituée ; que les art. 1544 et 1547 contiennent des règles communes à tous les régimes. — Marcadé (art. 1540) décide, que le juge doit se déterminer eu égard aux circonstances: nous admettons cette dernière opinion; emnme les dispositions dont il s'agit se trouvent comprises dans le chapitre du régime dotât, régime exceptionnel , elles ne flottent être observées rigoureusement que sous ce régime.
1547. — Ceux qui constituent une dot, sont tenus à la garantie des objets constitués (I).
= La garantie qui résulte de l'art. 1547 comprend, comme celle qui dérive du contrat de vente, la possession paisible de la chose, et les défauts cachés de cette chose (1C25).
La garantie consiste à indemniser le mari de la privation de jouissance; car ce préjudice est le seul qu'il éprouve.
Mais sur quel pied doit-on calculer l'indemnité due au mari, si la propriété de la chose lui a été transférée ? L'art. 1631 est-il applicable? Non, car il n'y a pas de prix : Il s'agit de réparer un dommage; par conséquent, c'est au moment où il survient, qu'il fauten apprécier l'étondue. — Par suite, nous déciderons que le mari dépossédé peut exiger l'indemnité des dépenses qu'il a faites, eu égard à la plus-value qui en est résultée ; et que si une créance sur un tiers a été constiluée en dot, on doit considérer, pour fixer la garantie de la solvabilité, la situation du débiteur, non au moment du mariage, mais au moment de l'exigibilité.
Si la constitution de dot a pour objet non une chose déterminée, mais une généralité de biens, il est évident que la garantie n'est pas due, en cas d'éviction de tel ou tel fonds; car, en faisant une pareille disposition, le constituant ne spécifie rien ; il transporte sesdroits tels qu'ils sont.
La femme ou le tiers donateur sont admis à donner au mari un autre immeuble à la place : le mari ne peut se plaindre, puisqu'il n'avait choit qu'à la jouissance de l'immeuble dont il a été évincé. Nous pensons que la femme peut exercer, après la dissolution du mariage, l'action en garantie. — Si l'on objecte que la dot est pour elle une véritable libéralité, et que la garantie n'est pas due en matière de donation : on répondra, que la femme n'a pas reçu la dot à titre purement gratuit, mais pour faire face aux
(1) Les articles 1517 et 1543 reproduisent la disposition de l'article 1440.
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1548. -Les intérêts de la dot courent de plein droit, du jour du mariage, contre ceux qui l'ont promise encoie qu'il y ait terme pour le payement, s il n y a stipulation contraire.
= Les intérêts de la dot ne sont pas dus à titre de prime. -
{Voyez, art. 1440, le motif de cette disposition.)
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— Si la femme se constitue on dot une créance non productive d'intérêts qu'elle a sur un tiers, doit-elle tenir compte à son mari des intérêts de cette créance ?~» Toullier, a. 07. se prononce pour l'affirmative; il argumente des termes rigoureux de l'art. 1548 : pour que les intérêts ne courussent pas, il faudrait, dit-il, une stipulation formelle. »~ Mais cette opinion est généralement rejetée : ce cas est le même que si la dot avait pour objet des terres on friche. — La femme apporte sa créance telle qu'elle est; en sorte que, si le débiteur devient insolvable, elle perd son capital, et le mari sa jouissance (1).
Les intérêts de la dot se prescrivent-ils par cinq ans (2277) ?**» On ne peut, dit Bellot (t. 4, p. 55), assimiler la disposition de notre article à une convention. ~*~ Cette opinion nous paraît insoutenable en présence des termes absolus de l'article 2277 : n'oublions pas que la constitution de dot est à titre onéreux (2).
Peut-on valablement stipuler, que les intérêts de la dot seront payés au-dessus du taux légal 7 — Il faut considérer cette convention comme une condition du mariaçe: elle se rapproche de celle qui intervient dans le cas de rente viagère : la stipulation d'intérêts au-dessus du taux légal est considérée comme une condition de la rente (Tessier, t. 1, p. 162; Riom, 12 mars 1828).
SECTION II
DES DROITS DU MARI SUR LES BIENS DOTAUX, ET DE L'INALIÉKABILITÉ DU FONDS DOTAL.
La dot est apportée au mari pour l'aider à supporter les charges du ménage : il est naturel, dès-lors, qu'il en ait l'administration.
Comme administrateur, il doit veiller en bon père de famille à la conservation des biens et faire tous actes d'administration. — On s'accorde même à lui accorder l'exercice desactions pétitoires (1549) : Sous ce dernier rapport, les pouvoirs du mari sont plus étendus que ceux dont il jouit sous le régime de la communauté. — En déclarant que l'administration appartient au mari seul pendant le maie législateur lui reconnaît implicitement, pour tous les actes qui s'y réfèrent, le pouvoir d'agir sans le concours de la femme; s'il abuse de ce pouvoir, la femme a la ressource de la séparation de biens (1443).
Comme ayant le droit de jouir des biens de la femme, il est soumis, en général, à toutes les règles de l'usufruit. Néanmoins, ce principe n'est pas absolu ; on remarque notamment les différences suivantes:
Les fruits de la dernière année se partagent entre le mari et la femme ou leurs héritiers, à proportion du temps que le mariage a duré pendant cette année, et l'année commence à partir du jour delà célébration (comp. 7i8G et 1571).
(1) Dur. n. 382. Delv. p. 55, n. 5. Benoit, t. 1, n. 158. Tessier, t. 1, n. 167. (Val.)
(2) Tessier. t. 1, p. 162. Dur. n. 383, t. 15. Troplong, Prescrip. t. 2, n. 1025. Benoit, t. I, n. 159. Striziat, n. 65. Limoges, 26 janvier 1828. Bordeaux, 8 février 1828. Agen, 18 novembre 1830. Touloase, 12 août 1ÉT34 Dev. 1835. 2. 207. D. p. 35. 2. 18.
Il n'est pas tenu de donner caution; sauf stipulation contraire (comp. 611 et 1550).
Il ne perçoit les fruits pendants par branches ou par racines au moment de l'ouverture de son droit, qu'à charge de tenir compte à la femme des frais de labeurs et de semences (548); obligation qui n'est point imposée à l'usufruitier (585).
Il peut exiger le remboursement des impenses nécessaires et même des impenses utiles qu'il a faites sur le fonds dotal (comp. 599 et 1562).
Le droit de jouissance accordé au mari est, comme on le voit, un droit sui generis.
Parmi les biens qui composent la dot, il en est qui se détériorent ou se perdent par la jouissance; il en est d'autres qui n'éprouvent aucune altération : le mari a'-t-il, en certains cas, la propriété de ces biens? La loi distingue :
A l'égard des objets mobiliers corporels : s'ils consistent en choses qui se consomment par l'usage, ou qui sont destinées à être vendues, le mari en devient nécessairement propriétaire : lors de la dissolution du mariage, ou lors de la séparation de biens (587 et 1532), il ne doit compte que de leur valeur. — S'ils ne sont pas de nature à se consommer par l'usage, ou s'ils ne sont pas destinés à être vendus, il faut encore distinguer : lorsqu'ils ont été estimés sans déclaration que l'estimation ne vaudra pas vente, la dot est censée constituée en argent; le mari est tenu du montant de l'estimation, soit que les objets aient diminué, soit qu'ils aient augmenté de valeur. — Lorsqu'ils n'ont pas été estimés, ou lorsqu'il a été stipulé que l'estimation ne vaudra pas vente, la femme conserve son droit de propriété sur ces objets, le mari en a seulement la jouissance (1551).
Il est clair que les apports de la femme peuvent seuls être considérés comme dotaux : par conséquent, s'il a plu au mari d'acquérir un immeuble avec les deniers versés entre ses mains, il ne doit pas moins, lors de la dissolution, restituer le montant de la somme apportée; sauf, bien entendu, l'effet de la clause d'emploi, — Par la même raison, s'il a consenti à recevoir un immeuble en payement de la dot constituée en argent, cet immeuble ne devient pas dotal (1553).
A l'égard des meubles incorporels : la femme reste propriétaire des rentes qu'elle s'est constituées ou qu'on lui a constituées en dot ; si elles ont éprouvé des diminutious de valeur, le mari se libère en restituant les titres.
Quant aux immeubles : le mari n'en acquiert pas la propriété, lors même qu'ils ont été estimés ; il faudrait pour cela une stipulation expresse : la loi se borne à lui en conférer l'administration et la jouissance.
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Voyons maintenant quelle est la position de la femme. — La femme conserve la propriété de ses meubles dotaux qui n'ont pas été estimés par le contrat; s'ils avaient été saisis, elle pourrait en demander la distraction, conformément aux art. 608, 7-26 et suiv. Pr. — Elle supporte les perles et les détériorations qui ne sont point imputables à la faute ou a la négligence du mari ;i566, 1567). — Ses créanciers personnels n'ont le droit d'agir, même sur la nuepmpriété des immeubles dotaux, qu'autant que leur titre a acquis ertaine antérieure au contrat de mariage; encore faut-il faire certaines distinctions voyez 1558-3*). — Les dettes postérieures au contrat de mariage, n'affectent point, en général, les immeubles dotaux ; le payement ne peut en être poursuivi, même après la dissolution, ni sur la propriété, ni sur l'usufruit de ces immeubles. —Cette règle souffre toutefois certaines exceptions ; notamment, en ce qui concerne les dettes contractées par la femme avec autorisation du mari ou de justice, pour l'établissement des enfants 1555) eu pour l'une des causes énoncées en l'art. 1558.
Nous examinerons, sous l'art. 1554, la question de savoir si les dettes contractées par la femme durant le mariage peuvent être poursuivies sur sa dot mobilière.
Les créanciers personnels de la femme, antérieurs ou postérieurs au mariage peuvent, sans aucun doute, agir sur la pleine propriété des biens paraphernaux.
Après la séparation de biens, la femme reprend l'exercice de ses droits; mais les biens quelle a apportés en dot ne conservent pas moins leur caractère dotal : elle se trouve seulement mise aux lieu et place du mari pour les actes d'administration.
Un des caractères principaux du régime dotal, est de frapper d'inaliénahilité les immeubles dotaux 1554). — La prohibition s'.ipplique à tous actes de disposition entre-vifs. 11 va de soi, qu'elle ne s'étend point aux actes de dernière volonté.
Du principe que l'immeuble dotal est inaliénable pendant le ma- . nous concluons :
1° Qu'il ne peut être grevé d'hypothèques, ni engagé indirectement par suite d'obligations personnelles.
2° Que le mari peut, jusqu'à la dissolution du mariage ou la séparation de biens, faire révoquer les aliénations consenties par la femme hors des cas prévus par la loi, bien qu'elle ait été autorisée; même celles qu'il a faites en son nom ou en sa qualité, encore qu'il se soit soumis envers l'acquéreur à la garantie pour le cas d'éviction.
La femme jouit de la même faculté lorsqu'elle a recouvré i '. \< reiee de ses droits; c'est-à-dire, après la dissolution du mariage ou la séparation de biens : on admet que son action se prescrit par dix ans, lorsqu'elle a concouru à l'acte, et par le laps de
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temps requis pour la prescription, lorsqu'elle n'y est pas intervenue. Mais à partir de quelle époque (comp. les art. 1560 et 1561)?
La nullité est relative; puisque la prohibition est introduite uniquement dans l'intérêt de la femme, des enfants et du mari, elle ne peut être proposée par l'acquéreur; quand même il aurait ignoré que l'immeuble fût dotal.
3° Que la prescription des immeubles dotaux ne peut commencer à courir pendant le mariage, à moins qu'ils n'aient été déclarés aliénables ; — toutefois, la prescription court, après la séparation de corps ou de biens, à partir du jour où le jugement est devenu définitif, sauf les cas prévus par l'art. 2256. (Voyez art. 1561).
La règle qui frappe d'inaliénabilité les biens dotaux, souffre exception:
Ie Lorsqu'il s'agit de l'établissement des enfants. — La femme peut même, avec autorisation de justice, au refus du mari, ou lorsqu'il est dans l'impossibilité de manifester sa volonté, donner ses biens dotaux pour l'établissement des enfants qu'elle a eus d'un mariage antérieur (1555). — Toutefois, quand elle n'a obtenu que l'autorisation de justice, le mari conserve la jouissance des biens donnés.
2° Lorsque l'aliénation des biens dotaux a été permise par le contrat de mariage (1557). — Il est bien entendu, que nonobstant cette clause, l'aliénation ne peut avoir lieu sans l'autorisation du mari.
3° Dans les divers cas prévus par l'art. 1558 : mais alors, deux conditions sont requises : l'autorisation de justice , et la vente aux enchères après trois affiches.
4° Enfin, lorsqu'il s'agit d'opérer un échange ; ce qui ne peut avoir lieu qu'avec le consentement de la femme et sous certaines conditions.
Hors ces cas exceptionnels, l'immeuble dotal ne peut être aliéné; l'aliénation qui aurait eu lieu serait révocable.
Nous verrons, art. 1549 à 1555, quels sont les droits et obligations du mari ; — art. 1554, 1560 et 1563, quels sont les principaux caractères du régime dotal; — art. 1555 à 1559, quels sont les exceptions au principe de l'inaliénabilité.
1549. — Le mari seul a l'administration des biens dotaux pendant le mariage.
Il a seul le droit d'en poursuivre les débiteurs et détenteurs, d'en percevoir les fruits et les intérêts, et de recevoir le remboursement des capitaux.
Cependant il peut être convenu, par le contrat de mariage, que la femme touchera annuellement, sur ses seules quittances, une partie de ses revenus pour son entretien et ses besoins personnels.
= La loi romaine déclarait le mari propriétaire des biens dotaux {dominas dotis). Dans nos pays de droit écrit, on admettait presque sans restriction ce principe. L'article 2 du titre 1er des Dots de la coutume de Toulouse , est ainsi conçu : « Si la femme ou quelqu'un « de son nom, a constitué une dot en cas de prédécès de la femme, « si considérable qu'elle soit, elle appartient au mari, comme l'ayant « gagné, de même que la donation à cause de noces ; il peut dispo- <« ser du tout à son gré, si ce n'est qu'il en ait été autrement con- « venu. •> — Sous l'empire du Code, le mari n'a que la qualité d'administrateur ; mais ses pouvoirs, sans être égaux à ceux d'un propriétaire (1), sont beaucoup plus étendus que ceux d'un administrateur ordinaire, et même que ceux de l'usufruitier: il a , ainsi que nous l'avons déjà dit, un droit sui generis; on ne peut expliquer ce droit que par l'idée d'un mandat très-étendu qui lui est conféré par la loi, et que la femme confirme tacitement en se mariant sous le régime dotal (2). Voyons en quoi il consiste :
Le premier alinéa de notre article, porte que le mari seul a V administrât ion des biens dotaux pendant le mariage : à ce titre , il fait tous les actes réputés de simple administration; il passe des baux dans les limites déterminées par les articles 1429 et 1430 ; il répond de la perte et des détériorations qui proviennent de sa négligence , notamment, de la prescription des créances dotales, lors même qu'elle a commencé avant le mariage [V. 1562, etc). — Mais là , ne se bornent pas les pouvoirs du mari : le deuxième alinéa déclare, sans faire aucune distinction, qu'il a seul le droit de poursuivre tes débiteurs et détenteurs des biens dotaux, et de recevoir le remboursement des capitaux; de cette règle résultent les conséquences suivantes :
1° Le mari seul, a qualité pour délivrer des quittances libératoires ; pour donner main-levée des inscriptions qui garantissent la créance, etc. — Bien plus, il n'est pas tenu de faire emploi des capitaux; sauf le cas où la condition d'emploi serait stipulée par contrat de mariage. Les quittances, même sous-seing privé, qu'il a données, peuvent être opposées à la femme, puisqu'il est son mandataire.
(Il En effet, dans le cas oîi, par exception, l'aliénation des immeubles dotaux peut avoir lieu, c'est la femme qui dispose avec l'autorisation de son mari (1505 et 1556). Les articles 1551 et 1552 lui refusent même en principe le titre de propriétaire.
(2) Ce n'est là qu'une affaire d'exactitude de laDgage : au fond, le3 auteurs du Code ont consacré les principes de la loi romaine.
2° Le mari seul, a le droit d'intenter les actions tant personnelles que réelles qui sont relatives à la dot, et par conséquent, de défendre à ces actions :
Il est donc investi, par la généralité des termes delà loi, non-seulement comme le mari commun en biens, de l'exercice, tant en demandant qu'en défendant des actions mobilières, et des actions possessoires relatives aux immeubles qu'il administre (1428); mais encore, de l'exercice des actions pétitoires. — La femme n'intervient pas nécessairement dans l'instance, quoique son droit de propriété soit en question (1). Du reste, elle peut agir en vertu d'une procuration de son mari ; rien ne s'y oppose : mais c'est alors comme si le mari agissait par lui-même.
Quelques auteurs (2), il est vrai, expliquent le deuxième alinéa de l'article 1549 par le premier : Suivant eux, le mari ne peut exercer les actions pétitoires que dans son intérêt ; comme usufruitier; sans que le jugement à intervenir puisse même porter atteinte aux droits de la femme : Comment admettre, disent-ils, que le mari ait sous le régime dotal, des droits qui lui sont refusés sous le régime de la communauté, ou d'exclusion de communauté, alors que loin d'étendre ses pouvoirs, le législateur a cru devoir les restreindre, en frappant les biens dotaux d'inaiiénabilité? — Nous repondrons par les termes du texte; ils sont formels. Le régime dotal est exceptionnel ; on ne peut donc, sans méconnaître sa nature , étendre ou restreindre les règles qui le constituent (3). Assurément, le mari n'est pas propriétaire; mais il se trouve investi d'un mandat légal qui lui accorde une partie des attributs de la propriété. La femme n'a d'autre ressource, s'il abuse de ses pouvoirs, que celle de demander la séparation de biens.
Ainsi, les jugements rendus sur des actions exercées par le mari, peuvent être invoqués par la femme, ou contre elle; sauf le droit qui lui est réservé, dans ce dernier cas, de se pourvoir par requête civile en cas de collusion, lorsqu'elle aura recouvré l'exercice de ses droits (481, pr. \ .
;i) L. 11, C. de Jure i'.al<um 5, 12) L. 9, C. de rei vind. (3. 29;. Dur. t. 15, n. 394. Bellot, t. 4, p. 464. Benoit, t. 1". n. 5. Zach. p. 570. Marcadé, art. 1549. — I] a même e'te' jugé, que les poursuites exercée» par la femme k ta requête, comme autorisée de son mari seraient nulles. Limoges, 4 février 1S22. Montpellier, 22 mai 1807. Voyez en ce sens: Dur. t. 15, n. 403. Benoît, Dot, n. 106. — Mais nous n'irons pas aussi loin : si la femme peut, dans les cas prévus par les articles 221, 222 et 224. agir avec l'autorisation de justice, pourquoi lui refuserait-on la faculté de plaider avec l'autorisation de son mari? Cette autorisation doit valoir procuration pour la femme (1996). Toullier, t. 14. n. 140 et suiv. Tessier, Dot, n. 101. Pont et Rodière, n. 481. Bellot, p. 85. Seriziat, n. 82. Turin, 10 août 1811. Toulouse, 1" pluviôse, an 10. Lyon, 16 janvier 1S34. Dev. 1835. 2. 52. Caen, 18 février 1828. Dev. 31. 2. 186
t Proudhon, Usuf., t. 3,n. 1234. Toullier, t. 12, n. S92 et 393. Tessier, t. 1". p. 136.
(3) Troplong, t. 4, n, 3107 et suiv. Tessier, t. 1", p. 139. Merlin, Rép. v<>, Puiss. marit. sect. 2, § 3, art. 3, n. 8. Marcadé, art. 1549. Bordeaux, 16 mars 1827. Riom, 28 janvier 1844. Der. 1846. 2. 17.
(4) Pont et Rodière, n. 483. Dur. t. 15, n. 398 et 399. Zach. t. 3, p. 571 Suivant Tessier,
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Le mari a-t-il qualité pour représenter sa femme dans un par- ' et d'abord, peut-il agir seul en demandant? C'est là une question controversée [Voyez art. 818). — Aux considérations qui nous ont fait adopter la négative, ajoutons, qu'en droit romain .1), le mari ne jouissait pas de cette faculté quand il s'agissait du partage définitif des immeubles, bien qu'il eût l'action en revendication; il pouvait seulement faire un partage provisionnel ; or, le Code a maintenu le régime dotal tel qu'il existait autrefois (2).
Que doit-on décider quant aux frais des instances relatives aux biens dotaux? Le mari supporte, sans recours contre la femme, ceux occasionnés par les procès qui ont trait seulement à sa jouissance [argument de l'article G13) ; mais ce recours lui est réservé pour ceux qui sont relatifs au droit de propriété. — Si les deux époux ont figuré ensemble dans le proeès , on distingue : lorsque le procès a été gagné, peint de difficulté : les frais sont supportés par le défendeur: dans le cas contraire, le mari en est seul tenu vis-à-vis de l'adversaire; sauf son recours tel que de droit contre la femme, lors de la dissolution du mariage ou de la séparation des biens.
Le mari peut-il défendre seul à une action en partage relative à la propriété des biens dotaux? En droit romain, l'affirmative était admise : les tiers, disait-on, ne sont pas tenus de rester dans l'indivision (3) ; il y a nécessité de défendre à la demande. — Nous pensons, néanmoins, qu'ils agiront prudemment en mettant la femme en cause (4).
Le mari peut-il consentir avec sa femme un partage amiable ? nous ne le pensons pas : le partage doit être assimilé à une aliénation [ro>j. toutefois Quest.).
L'expropriation des immeubles dotaux , ne peut être poursuivie contre le mari seul; l'article 2208, deuxième alinéa, est formel à cet égard : il établit une règle générale, sans avoir égard au régime sous lequel les époux sont mariés (5).
t. 2, n. 835, le mari a le droit d'intenter les actions pétitoires et celui d'y défendre; mais les jugements rendus contre lui n'ont point d'autorité contre la femme : dans ce système, il deviendrait indispensable de mettre la femme en cause ; or, c'est là précisément ce que l'article 1549 a pour but d'éviter.
(1, Instit. Quibus alimare licel vel non.
2 Aux autorités que nous avons citées, joignez pour l'affirmative Chardon, puiss. rrmrit. n . 253. Troplong. t. 4, n. 3110 et suiv. Dalloz, en. 2, sect. 4. — Pour la négative. Dur. t. 7, n- 125, t. 15, n. 395, 396 et 506. Marcadé, art. 818 et 1549. Zach., t. 3, p. 571. Pont et Kodière. n. 484 et 569. Toullier. t. 14, n. VA et suiv. Bordeaux, 11 février 1836. Pau 26 mars 1836. Dev. 1836. 2. 323 et 431. Rouen, 4 déc. 1838. Dev. 183$. 2. 751. Caen, 9 mars 1839. Dev. 1839. 2. 351. Rouen, 23 juin 1.S43. Dev. 1S43. 2. 410. Paris, 14 juillet 1845. De7. 1845. 2. 501. Cass. 21 janvier 1846. Dev. 1846. 1. 263. Nhnes, 12 mars 1S35. (Val.\
(3) Dur. n. 395, t. 15. Marcadé, art. 1549.
(4) Toulouse, 1" pluviôse an 10.
15) Pont et Eodière, n. 484. Dur. t. 15, n. 397. Tessier, t. 2, p. 151. Zach. t. 3, p. 571. Troplong, n. 3116. Odier, n. 1182. Voyez cep. Delv. t. 3, p. 89, note 4.
Après avoir envisagé la position du mari comme administrateur, parlons do son droit à la jouissance. — Le mari seul, porte l'art. 1549, perçoit les fruits et les intérêts des biens dotaux : mais à quel titre exerce-t-il ce droit? Est-ce comme mandataire légal de sa femme, ou comme investi du droit réel d'user et de jouir; c'est-à-dire, comme usufruitier? A Rome, ainsi que nous l'avons déjà dit, il avait le dominium, c'est-à-dire, la propriété delà dot: le Code ne lui accorde pas ce droit; mais il maintient sous tous autres rapports les règles de la loi romaine, et par conséquent, celles qui étaient relatives à la jouissance : d'ailleurs, il a des droits plus étendus que ceux de l'usufruitier : comment lui refuser ceux qui sont conférés à ce dernier?
Puisque le mari acquiert la propriété des fruits, on ne peut lui demander compte de ses économies, comme sous le régime de la communauté: sans doijte, il est mandataire de la femme, quanta l'administration des biens dotaux; mais il a, comme l'usufruitier, un jus in re quant à son droit de jouissance. C'est là, du reste, un point généralement admis {voyez art. 1562).
Le mari pourrait-il, comme l'usufruitier, aliéner ou hypothéquer son droit de jouissance? Non, évidemment : ce droit a pour corrélatif l'obligation de subvenir aux besoins journaliers du ménage; donc il est exclusivement attaché à la personne du mari: en adoptant le régime dotal, la femme a entendu que les fruits auraient cette destination (1).
Déterminons maintenant l'étendue de la jouissance du mari : à partir de la célébration, tous les fruits que la dot peut produire lui appartiennent(582): il acquiert les fruits civils jour par jour, et devient propriétaire des fruits naturels qui étaient pendant par branches ou par racines à cette époque; sous la charge, toutefois, lors de l'extinction de son droit, d'indemniser la femme des frais de labours et de semences; car ces frais représentent un capital avancé en vue d'obtenir des fruits : dispenser le mari d'en rembourser le montant alors qu'il perçoit les fruits, ce serait supposer que la femme a exercé envers lui une libéralité ; or, il est de principe que les libéralités ne se présument point.
Réciproquement , si le mari a fait des frais pour les fruits de la dernière année, il en doit être indemnisé proportionnellement parla femme ; c'est là un règlement à faire lors de la liquidation (Troplong , n°3129.) — Quant aux tiers, créanciers des frais de labours et semences, ils ont une action contre le mari; cela n'est pas douteux : l'art. 2102, leur accorde même un privilège sur les fruits.
Les fruits perçus avant le mariage n'appartiennent pas au mari ;
(1) Dur. t. 4, n. 486. Tessier, t. 1", p. 363. Pont ctEodiere, n. 455- Pau, 12 août 1825. Voy. cep. Proudhon, Usuf., t. 1«, n. 365.
ils sont réunis à la dot et forment un capital dont la femme pourra demander compte .
Les fruits des immeubles dotaux, perçus ou à percevoir lors de la dissolution, se partagent entre le mari et la femme à proportion du temps que le mariage a duré pendant la dernière année (1571).
Si la dot consiste en choses qui se consomment par le premier usage, le mari en devient propriétaire, à charge par lui de restituer, lors de la dissolution, des choses de pareille valeur et qualité, en môme quantité (581).
Si elle a pour objet un usufruit, un droit d'usage, ou une rente viagère, le mari perçoit les fruits à son profit.
Si elle consiste en objets qui, sans se consommer, se détériorent peu à peu par l'usage, le mari n'est tenu de rendre ces objets que dans l'état où ils se trouvent, non détériorés par son dol ou par sa faute (589 et 1566).
Le mari profite des coupes à faire dans les bois taillis ou de futaies, en se conformant à l'aménagement où à l'usage constant des propriétaires (590).
Pourrait-il prétendre à une indemnité pour les coupes ordinaires qu'il n'aurait pas faites pendant la durée du mariage? Nous le pensons : l'article 1403 déclare l'article 590 inapplicable en matière de communauté ; les mêmes raisons se présentent quand les époux sont mariés sous le régime dotal. Le défaut de coupes constituerait un avantage indirect procuré à la femme.
Le mari perçoit à son profit , les produits des mines et carrières qui étaient en exploitation au moment du mariage.
Mais sauf stipulations contraires insérées dans le contrat de mariage, il doit compte du produit des arbres de haute futaie qu'il a abattus même avec le consentement de la femme, si ces arbres n'étaient pas en coupes réglées; car la dot ne peut être ni augmentée ni diminuée pendant le mariage (l) ; or, la croissance annuelle des bois de haute futaie ne forme pas un fruit ; elle n'est qu'un accessoire immobilier qui s'incorpore au fonds. — Par la même raison, il doit compte du produit des mines et carrières qu'il a ouvertes (Arg. des art. 599 et 1403) (2).
Il jouit de toutes les augmentations naturelles survenues depuis son entrée en possession, par exemple, par alluvion ; mais il n'a aucun droit, comme administrateur, au trésor découvert dans le fonds dotal (598): ce trésor appartient pour moitié à l'inventeur, et
(1) P.odlère et Pont, n. 432. Proudhon, t'suf . , n. 1164, 1167 et 1194. Voyez cep. Benoît, t. 1er, p. 186 et 187, Toullier, t. 14, n. 317 et Seriziat, p. 89, n. 80. Lyon, 5 mars 1S45. Dev. 40. 2. 260. — Observons, quant aux mines, qu'elles forment, aux termes de la loi du 21 avril 1810, l'objet d'une propriété particulière : le mari, comme tout autre, peut des lors en obtenir la concession : la femme ne peut prétendre qu'a l'indemnité accordée par l'ordonnance de concession,
(2) Toullier, t. 14/ n. 297. Benoît, t. l",n. 151. Tessier, t. 2, p. 162. Seriziat, n. 79.
pour l'autre moitié à la femme. •— Toutefois, si la constitution de dot comprenait les biens à venir, le mari jouirait de la portion attribuée à son épouse (Sériziat, n° 78).
Le mari n'est pas tenu de jouir par lui-même: il peut donner le fonds à ferme ou à loyer, en se conformant, pour la durée des baux et pour les époques des renouvellements, aux dispositions des art. 1429 et 1430.
La règle qui attribue au mari la totalité des fruits, souffre exception lorsque la femme s'est réservé le droit de toucher une partie de ses revenus : mais cette clause est seulement considérée comme une restriction apportée au droit de jouissance du mari: elle ne modifie en rien le caractère dotal des biens; ils sont toujours inaliénables et imprescriptibles; le mari en a l'administration; il peut ou les donner à bail, ou les faire valoir par lui-même ; c'est entre ses mains que les débiteurs doivent se libérer, etc.
Gomment la femme exerce-t-elle son droit? On distingue : si le contrat dé mariage désigne le débiteur ou le détenteur sur lequel le droit est réservé, une simple notification de la clause du contrat suffira pour faire connaître à ce dernier qu'il ne se libérerait pas en payant entre les mains du mari. — Si le contrat de mariage porte seulement réserve d'une somme déterminée, sans désignation spéciale du débiteur, le mari perçoit tous les fruits, ou reçoit les intérêts en totalité; puis, il tient compte à la femme du montant de ses réserves. — Si le droit stipulé a pour objet une part aliquote des revenus dotaux, par ex. la moitié, ou le tiers, chaque débiteur ou détenteur paye proportionnellement;, à la femme, cette quotité. Quelques auteurs (1) décident qu'ils doivent se libérer en totalité entre les mains du mari ; mais ce serait méconnaître l'esprit de la clause : le but de la femme a été de s'épargner le désagrément de demander de l'argent à son mari; or, elle ne peut atteindre ce but qu'en recevant directement, des mains du débiteur ou du détenteur. La femme peut-elle stipuler valablement quelle aura l'administration des biens dont elle s'est réservé la jouissance 1 [Voyez quest.) En ce qui touche les impenses, quelle est la position du mari lors de l'extinction de son droit? Il ne peut exiger d'indemnité pour les réparations de simple entretien; car elles sont charges de la jouissance. — La femme ou ses représentants doivent lui rembourser intégralement les grosses réparations; car il avait mandat pour faire ces impenses; il était tenu de veiller à la conservation des biens dotaux. — Que doit-on décider quand il s'agit d'impenses utiles? Le mari peut exiger la plus-value : Ici ne s'applique point l'article 599, qui refuse a l' usufruitier le droit d'exiger une indem-
(1 ) Benoît, M», n. 130. Touiller, t. 5, p. 263.
Dite pour les améliorations qu'il a faites : l'usufruitier n'a point KQU mandat pour améliorer; en cherchant à augmenter la valeur de* la chose soumise à sa jouissance, il a considéré principalement sou propre intérêt : tandis que le mari n'est pas seulement usufruitier: il est administrateur; il jouit comme chef de la famille; à raison de ce qu'il supporte les charges du ménage ; N qualité lui imposait le devoir de chercher à augmenter par des travaux utiles la valeur du fonds: l'équité veut dès lors qu'il soit indemnisé. — D'ailleurs, si on ne lui tenait pas compte des améliorations, il serait nécessairement réputé avoir fait durant le mariage, au profit de la femme, un acte de libéralité ; or, celte libéralité serait révoquée par L'effet du prédécès du donataire (1096) (1).
Nous disons que le mari ne peut prétendre qu'à la plus value*. c'est là une règle générale établie par l'article 555. — Exceptons le cas 00 I.i femme se serait personnellement engagée à rembourser l'excédant : le mari aurait alors une action contre elle; mais seulement sur ses paraphernaux; car les biens dotaux ne peuvent être engagés ni directement ni indirectement; ils doivent être restitués libres de toutes charges créées pendant le mariage.
La règle s'applique non-seulement aux améliorations qui peuvent et iv détachées delà chose; mais encore aux plantations et même ; ux constructions.
Nous supposons que les impenses utiles faites par le mari , sont dans une juste proportion avec l'importance de la dot : si elles étaient excessives à ce point que la femme dût se trouver dans la nécessité de vendre ses biens dotaux pour les rembourser, le juge aviserait ; Car il est appréciateur souverain du fait: il pourrait ordonner par exemple, que les contructions Seront détruites; que les plantations Seront enlevées ; que le mari ou ses héritiers prélèveront une certaine quantité de fruits jusqu'à parfait payement; toutefois, en laissant à la femme, une somme suffisante pour subvenir à ses besoins et à ceux de sa famille (2).
Nous n'avons point à nous occuper des impenses purement voluptuaires : on sait qu'elles ne donnent lieu à aucune indemnité, sauf au mari à enlever les glaces, tableaux, ornements ou autres objets qui peuvent être détachés du fonds sans le détériorer (3).
Le mari a-t-il le droitde rétention jusqu'au remboursement des impenses qu'il a faites ? L'affirmative nous parait certaine en ce qui touche les impenses nécessaires (arg. de l'art. 1558, 5e alin): mais des doutes s'élèvent, quand il s'agit d'impenses utiles : ce droit, disent
(1) rroudlion, Usuf , t. 5, p. 476. Toull. t. 14, n. 124, Tessir. t. 2, p. 195. Seriziat, n. 70. (2 ) Tessier, t. 2, p. 199. Seiïziat, p. 325, n. 234. Toull. t. 5, p. 357. Pont et Rodièrc, n. 619. (3) Benoit, t. 2, n. 219 a- 247. Proudhon, Usuf., t. 3, p. 430. Zacn. p. 600. Delv. t. 3, p. 115 et 11C. Troplongi n° 3594 et suiv. n° U87 et sniv. Toullier. t. 14, n» 324. Dur. t. <5, n° 463.
quelques auteurs, appartient à tout possesseur de bonne foi (867, 1633 et 1948); pourquoi en priverait-on le mari (1)? mais la jurisprudence rejette avec raison ce système : n'oublions pas, en effet, que nous sommes ici en matière exceptionnelle, et par conséquent de droit strict; or, aucun texte ne confère au mari le droit de rétention; d'ailleurs la rétention n'est que la suite d'un engagement implicite ; dès lors, il ne peut avoir pour objet que des choses aliénables (2).
Nous déciderions autrement, bien entendu, si le bien dotal avait été déclaré aliénable, sans stipulation de remploi : alors, il n'existerait pas de raison pour refuser au mari le bénéfice des articles précités
Le droit du mari s'éteint par la dissolution du mariage ; par la séparation de biens et par l'abus de la jouissance: au premier cas, les biens reviennent, entre les mains de la femme ou de ses représentants, libres et susceptibles d'être aliénés; — dans les deuxième et troisième cas , ils conservent leur caractère dotal ; seulement , la femme se trouve mise aux lieu et place du mari en ce qui louche l'administration et la jouissance. — Observons, que le mari n'échapperait pas à la déchéance pour abus de jouissance, en justifiant que ses biens personnels suffisent pour répondre de l'indemnité dont il pourra se trouver tenu: il doit conserver le bien dotal, et le rendre in specie : ce bien peut avoir pour la femme un grand prix d'affection (3).
La transformation de la chose dotale, entraine-t-elle, comme en matière d'usufruit, l'extinction de la jouissance du mari ? Spécialement, si un bâtiment apporté en dota péri par un incendie, ou est tombé de vétusté, le mari a-t-il la jouissance des matériaux et de la somme payée par la compagnie d'assurance? Les considérations qui ont fait prononcer en ce cas l'extinction de l'usufruit , ne se présentent point lorsqu'il s'agit des droits du mari sur la dot : Ces droits ont la même durée que le mariage (A).
— Le mari et la femme, agissant conjointement, peuvent-ils consentir à un partage amiable? -~- L'affirmative est admise par des autorités graves, et même par la cour de cassation; on se fonde sur les raisons suivantes: L'article 819 n'excepte point les femmes mariées sous le régime dotal, du droit accordé à tous les héritiers majeurs, de procéder au partage, dans la forme et par tel acte qu'ils jugent convenable: — l'article 838, plus explicite, n'exige un partage judiciaire que dans le cas où tous les cohéritiers ne sont pas présents, et dans celui où il y a parmi eux des Interdits ou des mineurs. — La disposition exceptionnelle de l'article 1558 confirme cette règle; elle suppose, en exigeant la formalité des enchères, que l'immeuble dotal indivis avec des tiers est reconnu impartageable. D'ailleurs, il résulte de l'art. 883 que le partage, sous nos lois modernes, n'est pas attributif mais décla-
(1) Tcssier, t. 2, p 199. Siriziat, n. 23G. Taulier, t. 5, p. 337. Pont et Rodiere, n. 589 et 619
(2) Troplong, n°3555. Oass. 12 mai 1840. 3 août 1845. 45. <. 423. Dev. 1840. 1. CCS. 13) Pont et Rodière, n. 417.
(4) Pont et Rodière. n. 458.
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ra'.if de propriété. — Toutefois, le partage tomberait sous le coup de l'art. 1554 -imulait une vente (l). — Ce système nous paraît contraire à l'esprit de la loi : A Rome '2) le mari ne pouvait demander le partage du fonds dotal non estimé, quoiqu'il pût être actionné pour y procéder : pourquoi ? Parce que le partage, en réalité, est une véritable aliénation, un acte de propriété; parce qu'il emporte virtuellement, de la part de chaque héritier, abandon du droit indivis qu'il avait sur la niasse, et concentration de ce droit sur les objets qui lui sont échus par le par- . — La rétroactivité proclamée par l'article 883 n'est, en définitive, qu'une fiction ; or, les effets d'une fiction doivent être limités aux circonstances pour lesquelles elle est établie. — Si l'article 838 refuse au représentant d'un incapable la faculté de procéder à un partage amiable, comment admettre que la loi se soit relâché de celte rigueur en matière dotale. — Au surplus, nous trouvons dans le texte de l'article 1558 un argument péremptoire: cet article exige que les formalités de justice soient observées pour la licitation de l'immeuble dotal; or, la licitation n'est qu'un mode de partage; donc les partages ne peuvent avoir lieu à l'amiable.— Vainement dirait-on, que l'article 818 autorise les époux à provoquer le partage définitif, pourvu que l'action soit simultanée, et qu'aux termes de l'article SI 0, les parlios peuvent, si elles sont toutes présentes et majeures, faire le parlage dans telle forme et par tel acte qu'elles jugent convenable : à l'époque où ces articles ont été rédigés, le maintien du régime dotal était plus que problématique ; on peut même dire, que le législateur avait l'intention de l'exclure de nos lois, puisque le premier projet du titre du contrat de mariage portait (art. 138) que les immeubles constitués en dot ne seraient point inaliénables (Fenet. t. 13, p. 521): le principe conirairr- a été consacré plus tard lors de la discussion; il faut l'admettre dès lors avec toutes ses conséquences (3).
En supposant que les époux aient la faculté de consentir à un partage amiable, peuvent-ils compromettre sur les contestations qui se sont élevées dans le cours des opérations? ~~ La cour de Riom avait d'abord admis, que le compromis liait le mari, mais ne liait pas la femme (4) ; que cet acte était pour elle résinier aliosacta. — Plus absolue, elle a décidé ensuite, que le compromis était valable sans distinction (5), tant à l'égard du mari qu'à l'égard de la femme ; — néanmoins, les auteurs se prononcent dans un sens opposé, par argument de, l'art. 100.'i (6). — Nous reviendrons sur cette question sous l'art. 1554 .
Le mari peut-il , en sa qualité d'administrateur , valablement transiger sur les droits dotaux litigieux ? — ** Pour transiger, il faut avoir la capacité de disposer (2045) ; or, celte dernière faculté est refusée au mari (7) ~— Quoiqu'il en soit, ne perdons pas de vue, que le régime dotal est soumis à des règles spéciales, puisées dans l'ancien droit: de tout temps, il a été admis que le mari pouvait transiger sur les droits dotaux, en vue d'éteindre un procès qui pouvait occasionner
(1 Troplong, n. 3112 et suiv. Bordeaux, 11 fe'virer 1836. Dev. 36. 2. 323. Peau, 26 mai 1836 Dev. 1336. 2. 431. Cass. 20 janvier 1828. Dev. 1838. 1. 731. Caec, 9 mars 1839. Dev. 39. 2. 351
[2 Loi 1, Cod. communid ulriusque judicii. L. ult., Cod. defundo dotait.
.. Marcadé, a;: ier, Dot. t. 1, n. 626. Dur., n. 127, t. 7. comp.
215, n. 106. Sériziat, n, 169. Pont et P.odière, n. 569. :,"imes, 26 terrier 1812. Montpellier, 15 novembre 1S30. Lyon, 20 août 1-.- . Cass. 29 j ï. 1. 731. Bardeaux,
llféveier 1836. Dev. 1836. 2. 333. Pan . ;. Dev. 1836. 2 431. Cacn: 9 m...
Dev. 39. 2. 351.
(4) Riom, S juin 1509. Tnullier, t. 12, n.
(Si P.iom, 7 juillet 1
[6 Teasier, 1. 1. n. 567. Troplcng. n. 3115. Paris, 26 mars 1836. Dev. 36. 2. 431. Cas? 18 mai 1841. Dev. 41. 1. 515 et 516. Montpellier, 27 juillet 1825. -sier, t. l, ti
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m fiais considérables, et dont l'issue pouvait être incertaine (1) : Il s'agit par cnn- ^t^^^Z^^m^ ^al. se reserver l'administration ë a jouissance de ses biens dotaux , sous l'obligation de contr.buer aux ^IJL ? ~ Des auteurs graves se prononcent pour la négative : on s ac-
o de à r c— re disent-ils, que la femme ne peut va.abicment se réserver l'ad-
^nlstra'ond "c9 bi ns de la communauté: pourquoi donc valider la clause qui
S^i-ion des biens dot». 1 Les termes de .'article 1388 ne
Il pas explicites? -Suivant cet article: «les époux ne peuvent déroger
aux droits résultant de la puissance maritale sur la personne de la femme et des
fan s, ou qui appartieuent au mari connue chef. » Comme chef de quo, ? De
ôc^té conjugale évidemment : la loi, s'en explique dans les termes les plus forme s nar l'art 15W pour la dot, et par l'article H21, pour la communauté : donc , le droit de gérer, d'administrer, de percevoir les fruits et de les employer aux besoin communs est inhérent à la qualité de mari. - La clause du contrat de n ag qui conférerait ce droit à la femme, ne saurait êire considérée < tout au plus que comme un mandat volontaire e. révocable, donné par le maria la fcù,me(3). ~ Mais n'est-ce point là une erreur? L'article 1387 porte, a la vente, que ,a loi n fégi l'associa ion conjugale, quant au. biens, qu'à défaut de conventions spéciales: ro a clause uont il s'agit n'est contraire ni aux nœurs ni à la suprématie du »ar
d ménage. _ Du reste, les biens conserveront leur caractère dotal, e. ce
sens, que nonobstant cette clause, ils ne seront pas moins frappés d'.nahenabd.té.
— La cour de cassation a consacré cette doctrine {h).
1550 _ Le mari n'est pas tenu de fournir caution pour la réception de la dot, s'il n'y a pas été assujetti par le contrat de mariage.
= Il eût été contraire a la confiance mutuelle que se doivent les époux, de soumettre le mari à l'obligation de fournir caution pour sûreté de la dot: on ne petit raisonnablement supposer, que la lemme veuille obtenir pour ses biens la garantie d'un étranger, au moment où elle livre sa personne à son mari.-D'ailleurs, la multiplicité des cm'ions qu'une mesure générale entraînerait, aurait pour le crédit public des inconvénients qu'il importait de prévenir : la moitié de la société cautionnerait l'autre, dit Pothier(ô).
Au surplus, la loi ne détend ni à celui qui constitue la dot, ni à la femme elle-même, d'exiger cette garantie ; mais il faut une stipulation expresse : hors ce cas, le constituant ne pourrait se refuser
(1) Chabrol, Coatume d'Auvergne, t. 2, p. 202. Salviat, jurisp. du parlement de Bordeaux, t.
*' (21 Merlin, v», rransact., § 1, n. 8. Troplong, t. 4, n. 3127. Mareadé, art. 1549. Cass. 10 janvier 182G Limoges, 10 mars 1836. Dev. 1836. 2. 351. Agen, 24 février 1809. Montpellier. 20 jan-
" (^Benoît, Dot, t. l»,p. 163 et 166. Tessier, Dot, t. 1", n. 18, p. 86 et suiv. t. 2, p. 124. Toullier, t. 12, n. 13 et 307. Bellot, t. 4, p. 299, (4, Merlin,- Rép. V, Dot, § 5, n. 3. Cass. 2 mars 1837, Dev. 1837. 1. 193. D. p. 37. 1. 102.
Pal 37. 1. 208.
(5) Mareadé (art. 1550», rejette cette dernière considération; mais nous ne pensons pas moins qu'elle est entrée dans la pensée du législateur. Vainement dit on que l'intérêt public n a pa, empêché la loi de frapper d'une hypothèque au profit de la femme, les biens de tous les homme mariés: ceux qui sont propriétaires d immeubles forment l'exception.
à paver, quand môme les affaires du mari seraient tombées en désordre depuis le mariage; à moins que son état d'insolvabilité ne fût légalement constaté; par ex., s'il était en faillite ou en déconfiture : il pourrait alors se faire autoriser à placer les deniers dotaux pour en assurer la conservation.
11 est bien entendu, que le retard ou l'impuissance de donner caution ne prive pas le mari du droit d'exiger les intérêts de la dot : le cautionnement n'est fourni que pour le capital ; il ne saurait l'être pour les intérêts, puisqu'ils appartiennent au mari.
1551. — Si la dot ou partie delà dot consiste en objets mobiliers mis à prix par le contrat, sans déclaration que l'estimation n'en fait pas vente, le mari en devient propriétaire, et n'est débiteur que du prix donné au mobilier.
= En principe, la femme est propriétaire de sa dot : mais en certains cas, la propriété des biens dotaux passe sur la tète du mari. A o t égard la loi établit les règles suivantes :
Le mari devient de plein droit propriétaire de choses dont on ne peut faire usage sans les consommer; sa position est semblable h celle de l'usufruitier: lors de l'extinction de son droit, il peut à son choix sauf stipulation contraire), restituer ou une quantité de choses de même nature et qualité, égale à celle qu'il a reçue, ou du numéraire 587). — S'il opte pour ce dernier parti, sur quelles bases l'estimation a-t-elle lieu? Suivant la valeur que les objets avaient lorsqu'ils <>nt été reçus, disent quelques auteurs (entre autres Duranton, n" 410 et 411). — Mais Troplong [n° 3157} fait observer avec -t traiter le mari comme un acheteur, et confondre iellement distincts : celui Où les objets ont été esli- ( celui où ils ne l'ont pas été : dans cette dernière hypothèse, dit-il. que devrait rendre le mari? Des denrées en nature ou autres choses fongibles; donc il ne doit que la valeur de ces objets, considé- .i l'époque où ils doivent être rendus (1 .
Lorsqu'il s'agit de choses mobilières qui ne sont point susceptibles de se consommer, on distingue :
Si elles n'ont pas été estimées, la femme en conserve la propriété, lors même qu'elles sont susceptibles de se détériorer facilement par l'usage : comme des vêtements, du linge. — Le mari se libère en restituant celles qui restent, dans l'état où elles se trouvent (1566).
Si les objets constitués en dot ont été estimés, le mari devient propriétaire de ces objets, et débiteur du montant de l'estimation;
(Il Troplong, n. 3159. Dclv., t. 1, p. 507. — Voy . cependant Proudhon, Usuf., t. 2, n. 1006. Touiller, t. 8, i
c'est le prix qui est réputé dotal : c'est comme si la dot avait été constituée en argent.
Si l'estimation est faite avec déclaration qu'elle ne vaut pas venir, la dot est censée constituée en corps certains ; la propriété n'est pas transférée ; elle continue de résider sur la tète de la femme : l'estimation est alors censée avoir pour but unique, de faciliter la perception des droits d'enregistrement (lorsque la dot est constituée par un tiers), et de fixer le montant des dommages et intérêts, au cas où la perte arriverait par la faute du mari. — Les créanciers de ce dernier ne pourraient, en conséquence, saisir le mobilier dont il s'agit; la femme aurait toujours la faculté de s'y opposer, en justifiant de son droit de propriété (608, Pr.). — Quant au tiers détenteur il serait protégé par la règle de l'art. 2279 (1), si la femme revendiquait le meuble vendu ou donné (2).
Au résumé, le mari acquiert la propriété du mobilier dotal lorsqu'il est fongible ; ce qui a lieu dans deux cas : 1 > lorsqu'on ne peut en jouir qu'en le consommant; 2° lorsqu'il a été estimé sans déclaration que l'estimation ne fait pas vente.
Nous supposons que les objets mobiliers ont été estimés par le contrat de mariage: on n'aurait pas égard à l'estimation faite postérieurement (art. 1395 et 1595).
Les rentes, soit sur l'Etat, soit sur particuliers, les actions dans les compagnies de finance et les créances , sont elles fongibles comme les choses qui se consomment par le premier usage, ou ne prennent-elles ce caractère qu'autant qu'elles ont été estimées? On a prétendu (Oclier, t. 3, n° 1227), et il a même été jugé (3), que ces sortes de biens portenten eux-mêmes leur estimation : mais cette opinion nous parait inadmissible, en présence des articles 1566 et 1567, lesquels déclarent que le mari se libère-en restituant les titres, et qu'il n'est responsable que des suites de sa négligence: une créance n'est pas une somme d'argent ; mais un droit qui a pour objet cette somme : nomen est debitum. — Il faut donc appliquer aux rentes et aux créances apportées en dot, la distinction consacrée par l'art, 1551 pour tous les biens mobiliers en général (A).
On admet en jurisprudence, il est vrai, que le mari peut céder et transporter les renies et créances dotales : mais c'est là une des bizarreries du régime dotal; une décision inconciliable même, avec le principe que le mari n'acquiert pas la propriété des biens de cette nature (5). — Nous avons eu occasion de signaler, sous l'ar-
(1) Cass. le>- juillet 1835. Pâli., n. 3400.
(2) Tessier, t. 1, n. 504. Dur. , t. 15, n. 285 et 2*6. Sériziat, n. 107. Pont et Eodière. n. 402. Troplong, ait. 2279. Proudhon, Usuf., t. 3. p. 55. Voy. cependant Toullier, t. 14, n. 120.
|3) Tribunal de la Seine, Dali. 33. 1. 246.
(4) Troplong, n. 3164. r.odiere et Pont, n. 400. Odier. t. 8, n. 1227. Marcadd, art. 1553.
(5) Cass. 12 août 1846 et 29 août 1848. Dali. 46 1. 297., 48. 1. 215. Grenoble, 13 juillet 1848. Dali. 49. 2. 52. A Home, il était «moquent de de'cider ainsi, «T., 23, t. 3. L- 35, 86, 41, 43 et
bl RÉGIME DOTAL. — Ail. 1561. 380
licle 1549, une pareille inconséquence, à l'occasion de l'exercice des actions pétitoires qui est au mari, bien qu'il ne soit point,
- l'empire du Code, propriétaire île la dot. i">i'J . Le mari doit faire constater, par un inventaire, la consistance et des meubles dotaux qui échoient à la femme durant le ma- •ornpli cette formalité, lafemme ritiers
Imis à prom aleur, par titres, par té-
moins, et même par commune renommée. (Arg. de l'art. 150 i.
faut-il décider lorsque la dot a pour objet des immeubles? s l'art. K
— Un fonds de commerce apporté en dot par la femme, est-il fongible ? •*• Plusieurs Cours se sont prononcées pour l'affirmative : a Un fonds de celte nature, a dit notamment la Cour de Rouen, est fongible dans ses parties et dans son en- . ainsi qu'il a été profes-é par la Cour de cassation, dans son arrêt du 17 messidor au xii : fongible dans ses parties, non-seulement parce que l'espèce de la chose peut être remplacée par une autre de même quantité; mais encore, parce que celte chose est de nature à pouvoir être représentée par l'argent, qui est le premier de tous les objets fongibles (l). » •** I! y a ici une confusion évidente : et d'abord, dans l'espèce sur laquelic la Cour de cassation a stalué par son arrêt de messidor an xi, le fonds de commerce avait été estimé à l'époque de l'ouverture de l'usufruit : or, un bien de cette nature est mobilier; donc l'estimation a dû nécessairement avoir pour effet d'en conférer la propriété au mari. Depuis, la Cour de cassation a persisté dans celte doctrine; elle est rigoureusement conforme au texte et à l'esprit de l'art. 1551 (2). — Ma:s dans les espèces jugées par les Cours impériales, l'estimation n'avait paseulieu:on ne pouvait s'appuyer sur la jurisprudence de la Cour de cassation; par conséquent la question reste entière. — La théû:ie suivante est généralement admise : Il faut distinguer deux choses dans un fonds de commerce : l'achalandage et le matériel ; l'achalandage est une sorte de droit incorporel non fongible. Il en est du fonds de commerce, considéré sous ce rapport, comme d'un troupeau ou autre universalité : le mari peut disposer des objets compris dans le corps moral, puisque telle est leur destination; mais le droit en lui-même est inaliénable. Taberna dîcilur jus unicersale; disiinguendo merces singulares ab hvjus modi corporibus universalibus mercatvrœ, sicut grex pecudum ; et ideirco, licet merces mulentur : tamen eadem videlur esse taberna labrrna ut horreum; quod-
dam corpus uuiversale est quod nunquam inlerit..... taberna nunquam périt srmper durai eadem (3). — Ainsi, l'usufruitier doit représenter l'achalandage, au moment de l'extinction de l'usufruit (dans l'état où il se trouve à cette époque, bien entendu), non diminué de valeur par sa faute ou pa r sa négligence.
Mais quedoil on décider quant au matériel? —■* Distinguons: les ustensiles sont en général non fongibles, à moins qu'ils n'aient été estimés sans réserve : le mari se libère par conséquent, en restituant ces choses dans l'état où elles se trouvent par suite de l'usage. — Quant aux marchandises, le mari ne se libérerait pas toujours en restituant en argent la valeur qu'elles avaient au moment de l'ouverture du droit :
49 ; ft., 24, 2. L. 66, S 6 ; puisque le mari était propriétaire de la dot. Les auteurs du Code ont écarté le principe et maintenu la conséquence. — Troplong, n. 3164 cherche à justifier cette décision ; mais il nODS parait avoir perdu de vue la distinction admise par l'art. 1551.
1 rroudhon, C=uf. t. 2, n. 1010 et suiv. Delv. t. 1", p. 494, note. Rouen, 5 juillet 1824- Bordeaux, 18 décembre 1832. Dev. 1833. 2. 209. Paris, 27 mars 1841. Dev. 1841. 2. 529. .,s. 13 décembre 1842. Dev. 43. 1. 22. L. '■ :i., de Tsuf. ear. rer. qua usu. cmf; L. 77 te L:j.2-\ V\.
tout dépend des circonstances ; notamment, du genre de commerce : par exemple, lorsqu'il s'agit d'un fonds d'épicerie, d'un commerce de blé ou de bois, l'usufruitier doit rendre, à son choix, ou de l'argent, ou des marchandises; car il y a peu de variations dans îa valeur de ces soi tes de. choses, et i! est toujours facile de s'en procl rer.— Mais quand li s maicliandisessoi t de lel eraiure, que leur valeur intrinsèque ]icut variera l'infini, soit par suite de la qualité, comme dans les toiles, dans les draps, etc., soit par les besoins des localités, soit par l'effet des modes, alors le uiaii doit rendre de l'argent: autrement, le propriétaire pourrait se trouver gravement lésé : tio;is le répétons, les tribunaux doivent prononcer eu égard aux circonstances.
Au résumé, le mari ne devient propriétaire du fonds de commerce apporté en dot par la femme, qu'autant que ce fonds a été estimé; hors ce cas, il doit user de ce fonds comme de. toute autre chose, et le rendre dans l'état où il l'a pris, non diminué de valeur par son fait ou par sa faute (1).
1552. — L'estimation donnée à l'immeuble constitué en dot
n'en transporte point la propriété au mari, s'il n'y en a
déclaration expresse.
= L'estimation donnée à l'immeuble peut être faite dans toute autre intention nue celle de transférer la propriété; par ex., pour déterminer la fortune des conjoints, et la somme que l'enregistrement doit percevoir, quand la constitution est faite par un tiers : Dans le doute, et à raison de l'importance des liions de celle nature, la loi décide que l'estimation n'en rend pas le mari propriétaire: ainsi, la constitution de dot n'a pas pour objet ie montant de l'estimation, mais l'immeuble lui-même. — Celte observation a de l'importance eu égard au principe de l'inaliénabilité (1554).
Pour que l'estimation transfère an mari la propriété des immeubles, il faut une déclarai ion \ mais la loi ne détermine pas de termes sacramentels: par ex., le mari deviendrait propriétaire, si une clause du contrat de mariage lui conférait la faculté d'aliéner sans remploi l'immeuble estimé 2 .
Lorsque la propriété a été transférée au mari , l'immeuble n'est point inaliénable : la dot a seulement pour objet le montant de l'estimation ; le mari devient débiteur du prix ; l'aotion ouverte à la femme, lors de la dissolution, ne peut avoir pour objet que le remboursement du capital. — Bien plus, en cas d'éviction de l'immeuble constitué en dot avec déclaration que l'estimation vaut vente, le mari aun recours en garantie contre les constituants ( : 5 17 el 1 140), Les effets de cette garantie sont réglés en tous points pdf l'art. 1630. — Nous pensons en outre, que la femme jouit, pour sûreté de la restitution du montant de l'estimation, du privilège du vendeur; et même, qu'elle est autorisée à revendiquer, contre les tiers détenteurs, l'immeuble qu'elle
(1- Trovloncn. sir,-' et 3163. Marcadr, art. K.53. Rolland, t», fonds de commerce, n. 6 et suiv. Voyez Dev. 1841. 2. 529, note. Dali. n. 3396.
(2| Dur. t. 15, n. 433. Delvincourt, t. 3, p. 106, soutient l'opinion contraire par argument de l'art. 1406.
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itué, si le mari ne laisse pas de biens suffisants pour la ien entendu, quecette actian n'ait été purrt. 692, et 710, Pr. P< Dt et Rodière, n° -104). ilimation donnée à l'immeuble est irrévocable; on ne peut la critiquer sous prétexte d'inexactitude I] : d'abord, parce que les biens subissent, dans leur valeur, des variations si fréquentes, qu'il est pour ainsi dire impossible, après une longue période, de iver la base qui a servi de point de départ, et de déterminer la marche de la progression : ensuite, parce que l'estimation porto, atde mariage forme l'une des clauses de cet acte; |or,
nous savons qu'il n'est pas permis de déroger à une stipulation arsentement mutuel des parties 1484), et que cette raie s'applique rigoureusement, surtouten matière de contrat de mariage voyez art. 13
La circonstance même de minorité de l'un des époux ne modifierait pas la règle, puisque le mineur jouit de la même capacité que le majeur lorsqu il est assisté des personnes dont le consentement était requis pour la validité de son mariage 1398 .
Au surplus, s'il existait une grande différence entre l'évaluation
et la valeur réelle de l'immeuble, on verrait là un avantage indirect ;
ce qui pourrait donner lieu à réduction (1099 Seriziat nfl 105 .
Nous supposons que l'estimation emporte vente: Dans le cas con-
. elle ne lie pas irrévocablement les parties : d'une part, elle
peut avoir été grossie par ostentation ; d'autre part, le constituant a pu,
en n'estimant pas le bien à sa juste valeur, avoir eu pour but de
diminuer les droits de mutation : l'estimation n'est dès-lors qu'une
mption qui n'exclut par la preuve contrair
— Lorsque la propriété des immeubles constitués en dot a été transférée au
a femme peut-elle faire rescinder celle aliénation pour cause de lésfaa
de >opl douzièmes, si l'estimation est exagérée (1674)1 — Plusieurs au-
prouonceot pour l'affirmative (3) par argument de l'article 107*.— Merlin,
-. n. |, va même plus loin: il admet la rescision, quoique la lé-
,;on „, v. _, Celte doctrine nous paraît errotmée : dans le cas
prévu par r»rllcle 1552. il n'y a pas vente; l'estimation se lie au contrat de ma-
, |. inme est censée avoir entendu faire à son mari donation de la plus-value
sur l'estimation ; — la nature du contrat de mariage explique fort bien toutes les
libéralités que les éponx peuvent se faire; — il n'y a point d'assimilation possible,
enirc la i se constitue un immeuble en dot et une personne qui, pressée
par le besoin, vend un immeuble à vil prix : en matière de coùsiitution de dot, on
ne peut dire que l'un des éponx a profité de l'extrême détresse de l'autre pour lui
imposer des conditions onéreuses. — L'opinion contraire a l'inconsénient de laisser
line, pi Liant un u mps indéfini, la propriété de l'imnuuble estimé.— En vue
1 Troplong. n. 3144 et 3145. Voyez cep. Bellot, n. 774, E*"gime dotal
Pont et Rodiere, n. 407.
,3 Dor. n. 423 et 424. Touiller, n. p. 27 2 • Merlin, Rép. v, Dot, $ 7, a. 1
2 Pont et Bodiere, n. 407.
3 Dur. n. 423 et 424. ToullieT, n. 129. Bellot, p. 72. Rolland, v, Cot, n. 63. Tessier, i- <
de mettre un ternie à celte position précaire, le législateur a limité à doux ans le droit de faire rescinder la vente en cas de lésion,- or, comme le délai ne pourrait courir pour la femme qu'à partir de la dissolution du mariage, le but de la loi ne serait pas atteint; l'action en rescision pour lésion n'aurait pas de limite déterminée. — L'estimation ne peut être critiquée que par les enfants du premier lit, comme renfermant un avantage indirect; — Les époux ou leurs représentants ne peuvent alléguer que le dol ou l'erreur (1).
1553. — L'immeuble acquis des deniers dotaux n'est pas dotal, si la condition de l'emploi (2) n'a été stipulée par le contrat de mariage.
Il en est de même de l'immeuble donné en payement de la dot constituée en argent.
= Cet article est une application du principe établi par l'art. 15 43. — Après la célébration du mariage, les parties ne peuvent apporter de changements à leurs conventions matrimoniales : si la dot a été constituée en argent , et qu'un immeuble soit donné en payement, même par un ascendant (1406) (la loi ne distingue pas), cet immeuble n'est donc pas dotal ; car il représente des deniers , qui, aux ternies du contrat, devaient tomber dans le domaine du mari : la loi ne considère comme dotal, que l'immeuble réellement constitué en dot. — Peu importerait que les époux fussent convenus, pendant le mariage, d'attribuer à l'immeuble acquis ce caractère : il n'est pas en leur pouvoir de transformer une dot mobilière en une dot immobilière. — Vainement argumenterait-on de l'article 1-106 : La disposition de cet article ne reçoit pas ici d'application ; car elle repose sur des considérations particulières au régime de la communauté. — D'ailleurs, en supposant que la femme devint propriétaire de l'immeuble, il ne résulterait pas de là que cet immeuble fût dotal (3).
Par la même raison, le mari ne peut changer la nature de ses obligations : s'il a reçu de l'argent, il doit, à la dissolution du mariage, restituer de l'argent; l'immeuble qu'il aurait acquis avec les deniers dotaux, lui resterait propre, ou deviendrait acquêt de communauté, si le contrat de mariage établissait le régime dotal avec société d'acquêts ; quand même la femme aurait concouru au contrat.
(1) Rodière et Pont, t. 1, n. 406. Dali. n. 3404. (Vul.j.
|2) Les mots emplois et remplois sont employe's comme synonymes dans les articles 1450, 1558 et 1559: mais on appelle plus communément emploi, l'acquisition faite avec les deniers dotaux, et remploi, celle qui est faite avec le prix d" un immeuble aliéné.
L'une et l'autre clause restreignent le droit conféré au mari d'exiger et de recevoir le remboursement des deniers dotaux.
Ces clauses sont usitées sous d'autres régimes que le régime dotal; mais elles produisent des effets différents . Ainsi, sous le régime de la communauté, elles ont pour effet de créer des propres et d'exclure certains biens de la communauté ; sous le régime dotal, elles affectent de dotaiité les biens acquis.
(3) Dur. n. 433. Troplong, n. 3181. Cass. 23 avril 1833. Dali. 33. 1. 286.
Si la dot est constituée sous uue alternative, le payement seul déterminera l'objet qui deviendra dotal : mais une fois ce payement effectué, le constituant ne peut revenir sur son choix ; même avec
Qsentement simultané des époux : la règle de l'art. 15-13 alors son empire.
Que doit-on décider lorsque la constitution a eu lieu nul) facullate sofationis; c'est-à-dire, lorsque le constituant s'est réservé la faculté rer une chose autre que celle qu'il a promise? Cette dernière l'objet direct de l'obligation voij. art. 116(J. : quoiqu'il en soit, si elle n'a pas été livrée, la femme ne peut raisonnablement l'exiger : lors de la dissolution, le mari se libérera en restituant celle qu'il aura reçue (1540).
En cas de séparation de biens, si la femme achète un immeuble ses deniers dotaux, ou si elle reçoit un immeuble en payement de sa dot mobilière, cet immeuble est-il dotal ? Quelque? auteurs enseignent l'affirmative: l'article 1553, disent-ils, suppose que l'immeuble est livré au mari, en payement de la dot mobilière, soit par sa femme, soit par le constituant; il ne règle pas le cas où le mari, devenu débiteur de la dot par l'effet de la séparation de biens, livre à sa femme un immeuble en payement de la somme ou des objets mobiliers qu'il a reçus ; cet immeuble se trouve dotalisé ipso jure (arg. de la loi 54 ff., de soin mut rira.) (1). — C'est là une erreur évidente : en substituant la femme au mari pour les actes d'administration, le jugement de séparation n'altère point, sous d'autres rapports, l'autorité du contrat de mariage : ce jugement a pour seul effet, de conférer à la femme les droits que le mari avait sur la dot (2).
Par suite, nous déciderons, que la femme séparée peut recevoir le remboursement de sa dot mobilière, sans être tenue de faire emploi ni de donner caution (3); et que siellea employé en acquisition d'im-
ijrfat, n. 127. Des arrêts ont statué dans lemêmc sens. Montpellier, 17 nov. 1830, 22 juin Rouen, 26 juin 1824. Toulouse, 17 mai 1S27, 19 mai 1S24 el 29 bot Dev. 1832. 2. 471. 17 nov. 1830. Dev. 1831. 2. 298. Limoges, 1" nov. 1834. Dev. 1834 Nîmes, 21 sept. 1S32. Bail. 1833. 2. 1C4. Grenoble 1" juillet 1846. Rouen, 18 nov 184G. D. ;>. 47. 4. 419. Mais ces arrêts sont fonde's sur le principe que la dot mobilière est inaliénable, théorie que nous examinerons sous l'article 1554.
: lin, Rép. v°,Dot, § 10. Dur. t. 15, n. 433 et4S8. Tessier, t. 1, p. 247. Zach. t. 3. p. 575. Troplong, n. 3179 et suiv. Cass. 25 janvier 182C. Caen, 4 juillet 1S21 et 23 dc'c. 1839. Dev- 1840. 1. 242. Dali. n. 3968- Montpellier, 26 nov. 1806. Riom, 5 février 1S21. Caen, 4 juillet 1826. Grenoble, 29 mars 1828. Bordeaux, 2 août 1813, 5 février 1S29 et 19 juin 1S34. De 2. 661. 8 avril 1835. Caen, 9 déc. 1S36. Dev. 1837. 2. 165. Cass. 25 février 1817. Cas*. vierl826. 20 mai 182S et 11 avril 1S42. Dali. n. 3968. Rouen, 13 janvier 1845. D. ; 163. — La cour de Grenoble dispense la femme séparée de fournir une hypothèque pour sa prix de l'immeuble dotal aliénable vendu par son mari, encore bien que cette obli \ imposée au mari ,2S fév. 1832. Dev. 1833. 2. 472'. Selon nous, cet arrêt s*écarte des principes : le mariage n'est pas dissous; les garanties qui résultent du contrat de mariage sont stipulées, non-seulement dans l'intérêt de la femme, mais encore dans celui de la famille.
(3i Merlin, ibid. Dur. t. 15, n. 4S8. Zach. t. 3, p. 595. Troplong, n. 1421 et suivants, 3190. Voyez cep. Tessier, Dot, t. 1", p. 348. Quest. p. 153. Benech, Emploi, n. 137 et suiv. L'opinion de ces auteurs est fondée sur le principe de l'inaliénabilité delà dot mobilière.
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meubles, les deniers dotaux qui ont été remis entre ses mains, soit par son mari, soit par le constituant, ou qu'elle a reçu en payement, ces immeubles n'acquièrent point le caractère, dotal.
Enfin, il faut admettre, par une conséquence du même principe, que si le mari a donné un immeuble, en payement de la dot mobilière qu'il a reçue, cet immeuble peut être aliéné par la femme dûment autorisée, ou saisi par ses créanciers; que le prix de l'acquisisition, en cas de vente, pourra se compenser avec les créances de l'acquéreur contre la femme venderesse (1289) ; en un mot, qu'il y a lieu d'appliquer les règles du droit commun (1) : si la femme eût reçu en dot de l'argent, elle aurait eu la libre disposition de ses deniers ; le mari, définitivement libéré envers elle, ne pourrait se trouver soumis pour cette cause à une action ultérieure: eh bien! au lieu d'argent, il a donné un immeuble en payement ; cet immeu» ble représente par conséquent la dot mobilière; or, les tiers qui auraient reçu les deniers dotaux ne pourraient être inquiétés; donc, les acquéreurs qui ont observé les formes voulues par la loi pour assurer leurs droits sur l'immeuble, sont à l'abri des recherches que la femme voudrait exercer contre eux, sous le seul prétexte qu'elle est mariée sous le régime dotal : décider le contraire, « ce serait, dit M. Troplong (n° 3193), créer des clauses d'emploi là où il n'y en a pas; ce serait imposer aux tiers, des conditions arbitraires et imprévues ; ce serait semer des pièges redoutables sur la route des affaires les plus simples et les plus légales: autant vaudrait dire d'avance à ces tiers : Ne traitez pas avec les femmes dotales; elles sont hors la loi ! Éloignes vous de toute transaction avec elles, elles vous puniront de leur avoir donné votre argent, en vous le faisant donner une deuxième fois; gardez-vous de cette classe dangereuse de contractants ; on ne contracte avec les femmes dotales que pour être dupe ; on est hors de la bonne foi et du crédit avec elles ; elles ont le privilège de violer tous les contrats et de manquera toutes les promesses. »
Vainement (2) la femme prétendrait-elle, que l'immeuble était
(1) Après avoir admis en principe, que l'immeuble donné en payement de la dot mobilière n'est pas dotal (S août 1843, Dev. 18-44. 2. 500.). La Cour de Riom a infirmé un jugement du tribunal de Clermont, qui déclarait sans effets les liypotbèqnes consenties par la femme sur ce bien et ordonné la discontimiation des poursuites en saisie immobilière : ces deux décisions sont évidemment contradictoires: Des le moment ou l'on admet que l'immeuble donné en payement n'est pas dotal, il est aliénable. Si le mari avait rendu l,i dut en argent, l'immeuble que la femme aurait acquis avec cet argent serait aliénable: pourquoi donc en serait-il autrement de celui qui a été donné en payement à la femme (Troplong, n. 3184, 3193. Marcadé, art. 1553.)
(2 La Cour de cassation a décidé, par soii arrêt du 31 janvier 1S42, que si la femme séparée ven.l l'immeuble que son mari lui a donné en payement de sa dot mobilière, le prix redevient dotal et doit être versé effectivement entre les mains de la femme ; que l'acquéreur ne peut compenser ce prix avec les créances qu'il aurait a répéter contre la femme, et qu'il est même tenu a défaut du prix qui ne lui a point été payé, de restituer l'immeuble vendu. Mais ainsi que nous l'avons déjà fait remarquer, cet arrêt est fondé sur le principe de l'inaliénabilité de la dot mobilière.
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soumis à son hypothèque légale, puisqu'il se trouvait dans le domaine du mari ; qu'elle ne l'a acquis que grevé dp qu'elle doit du moins avoir un droit de priorité pour le recouvre-^ - de ses deniers dotaux, sur les tiers, qui réclament une partie (\u prix : ses droits hypothécair» • ' l*"t '•' ,a
novation, au momentoùelle a reçu en payement L'iran»
■ le répétons : la nature de la dot ne peut être modifiée pendant le mariage; tel est le principe (1513) : Que le mariait un immeuble avec les deniers dotaux ou qu'il ait donné cet immeuble en payement de la dot mobilière; qu'il aitaclu té l'immeuble pour sa femme et au nom de celle-ci, ou que la femme séparée •
tte acquisition avec lesdeniers dotaux versés entre ses mains, tout cela importe peu: la dot ne perd point son caractère primitif; elle ne cesse point d'être mobilière.
La règle soutire exception. Lorsque le central de mariage contient une stipulation d'emploi : l'immeuble acheté des deniers dotaux it alors dotal; une subrogation s'opère par Le seul effet de la clause; l'argent se transforme en choses solides : celle garantie était une des conditions du mariage, la femme ne saurait, sans arbitraire, en être privée.
Le mot emploi n'est pas sacramentel ; mais le doute doit s'interpréter contre la dotalité (2).
Le constituant est-il garant de l'emploi de la dot mobilière? Disos : si le contrat ne Gontientpas de clause d'emploi, évidemment cette responsabilité n'existe pas 3); le constituant ne peut, sous aucun prétexte refuser dépaver; le mari n'est tenu ni de faire emploi , ni même de donner c I : la femme court
les chances d< l'insolvabilité de son mari, sauf a elle a demander paration de biens s'il y a lieu I-
Mais lorsque la condition d'emploi a été stipulée, le constituant n'est libéré qu'autant que l'emploi a eu lieu, conformément à l'intention des parties. S'il payait sans exiger de garantie, la femme ou ses représentants auraient une action contre lui pour le contraindre à payer une deuxième fois, en cas d'insolvabilité du mari (5),
1 Troplong, Hyp., t. 4, n. 847. Contrat de mariage. n. 31«4 et sniv.
!oz, v°, cort. de mariage, n. 3959. Grenoble, 17 dot. 1835. Agen, 2 février 1S3G. Bor- 1 iéc. 1S41. Nin.es, 26 mai 1851. I). ]>. 52. 2. 1S6. Bordeaux, 22 juin 1-49. Dali. 1852. 2. 186. Caen, 38 mai 849. I .ail. 1852. 2. 105.
;3 Marcadé, art. 1553. Troplong, n. 3196 et 3422. Bcnech, p. 1^3 . Tester, p. 217 - Caen, 27 juin 1825. Grenoble, 22 jn n 1827 et 24 mars I Dev. 1833. 1.
«37. D. p. 33. 1. 186. Toulon», 31 juillet 1S33. Cas.-. 12 août et 23 déc. 1839. Dev. 39. 1.340 40. 1. 242. Parla, 4juir, 1831. Dev. 1S31. 2. 211. 23 mai 1S44. Dev. 44. 2. 131.
(4) Benecli. Empli i et Remploi, d. 17. Troplong, n. 3118. Cass. 25 janvier 1826. Caen, 27 jum 1825. Grenoble, 22 juin 1827 et 29 mars 1828.
S Toullier, t. 14, n. 153 et 154. Troplong, n. 3195 et sniv. Benoît, t. 1, n. 112. Marcadé, art. 1553. Zach. p. 576. Tessier. t. 2, n. 828. Cass. 23 juin 1841. Dev. 1841. I. 468. Paris, 23 mars 1844. Dev. 1844. 1. 131. Cette dernière Cour avait dCcidé le contraire par son arrêt du
Le recours ne sera-t-il que subsidiaire? N'aura-t-il lieu qu'au cas d'insuffisance constatée des biens du mari? La plupart des auteurs se prononcent pour l'affirmative : le mari, disent-ils, a touché pour sa femme, en vertu de son mandat; c'est lui qui doit rendre compte : La raison et la loi veulent qu'on le discute au préalable, puisqu'il est débiteur principal; les articles 2021, 2028 et 2029 sont formels à cet égard (1). — Nous adopterons néanmoins l'opinion contraire : le payement ne libère le débiteur, qu'autant qu'il est fait a une personne capable de recevoir (1241) : or, le mari n'avait cette capacité que sous la condition d'un emploi suffisant; sauf ensuite au débiteur de la dot à recourir contre le mari : il doit s'imputer d'avoir payé légèrement (2). — Du reste, nous pensons que la femme peut actionner simultanément le mari et le constituant.
Si le mode d'emploi a été déterminé, par exemple, s'il a été dit que les deniers seront employés à l'acquisition d'un fond de commerce ou d'un immeuble de telle nature, l'emploi ne peut être valablement fait d'une autre manière.
Si le contrat ne spécifie rien à cet égard, les parties sont censées avoir entendu que l'emploi aurait lieu en acquisitions d'immeubles par leur nature, de rentes sur l'État immobilisées, ou d'actions également immobilisées de la Banque de France (3).
Inutile de dire, que l'acquisition d'immeubles par destination ou par l'objet auquel ils s'appliquent (517) ne remplirait pas le vœu de la loi.
Il a même été jugé, qu'un placement hypothécaire serait insuffisant pour tenir lieu de l'emploi du prix d'un immeuble dotal aliéné ( i) . — On doit, selon nous, étendre cette décision au cas d'emploi des deniers dotaux. — Du reste, il importe peu que les immeubles acquis aient appartenu au mari ou à tout autre (5); que l'acquisition soit constatée par un acte authentique ou par un acte privé V ;
•24 juin 1831. Dev. 1831. 2. 211. Dur. t. 15, n. 487; enseigne cette doctrine: elle est vraie, lorsque les époux sont mariés sous tout autre régime que celui qui nous occupe- [Voy. 1497, ouest. . La Cour de Paris, est revenue sur sa Jurisprudence. Cass. 23 déc. 1839. Pal. 1840. 1. 63. Dev. 1840. 1. 242. Caen, 23 nov. 1S42. Dev. 1843. 2. 123. T.iom, 2G juin 1839. Dev. 1840. 2. 146. Rouen, 5 déc 1840. Dev. 41. 2. 71. C .: avril 1S42. Dev. 1842. 1. 649 et 651.
Cass. 9 juin 1841. Dev. 1841. 1. 468. Pal. 1841. 2. 33. Voyez cep. Dur., n. 487, t. 15.
oit. n. 112. Toullier, t. 14. n. 154. Zach. t. 3, p. 176. Troplong, n. 3122. Bodiëre et Pont, n. 431. Benecb.
2 Cass. 12 décembre 1833. Dev. 1833. 1. 201.
(3) Roii'ere et Pont.n. 417. Dal. n. 3991. Caen, 8 mai 1838. Dal. n. 145C. 13 novembre 1847. D. p. 49. 2. 240. 27 mai 1851. D. p. 52. 2. 194.
i Puis, 26 février 1833. Dev. 33. 2. 230. Toulouse, 7 avril 1S33. Dev. 34. 2. 587, 29 janvier 1822. P.iom, 26 juin 1-
(5i Caen. 6 mars 1848. D. p. 49. 2. 32. — Jugé, il est vrai, qu'une vente entre épous n'a pas une cause légitime dans le fait que la femme c-bt créancière du mari pour le niontar.t de sa dot tant que la séparation de biena n'a pas été prononcée. — C?ss. 24 juin 18!». Dev. 1839. 1 596. 26 mars 1832. Grenoble Smai 1831, 10 juillet 1841. — Mais dansles espèces sur lesquelles, ces arrêts ont statué, le mai i n'était pas soumis a une clause d'emploi.
*• L'iuterveation de la justice n'est pas nécessaire ; le contrôle du constituant est suffisant.
qu'elle ait eu lieu par l'effet d'une vente volontaire, ou d'une adjudication ; tout cela doit êlre indifférent à la femme, dès le moment où ses intérêts sont garantis : elle a, nous le répétons, le constituant pour obligé : c'est à lui à prendre des mesures pour s'affranchir de cette responsabilité.
Le constituant est responsable non-seulement de l'emploi, mais encoredc l'utilitéde l'emploi : il faut, dit M. Benech ^n°60), un emploi suffisant et satisfactoire ; un empioi inutile et sans valeur ne répondrait pas au but que les parties se sont proposé. — Les considérations qui nous ont porté à décider autrement en matière de communauté (Votjrz l'article 113.". , ne se présentent pas sous le régime dotal (1).
Si l'emploi n'a été fait d'une manière utile que pour partie, la responsabilité du débiteur de la dot ne cesse que dans cette proportion .
On doit considérer l'utilité au moment de la déclaration d'emploi : il faut se reporter à cette époque, pour savoir si les intérêts de la femme ont été suffisamment garantis : la femme supporte sans recours les conséquences des événements ultérieurs et profite des augmentations survenues. — Nous réservons toujours, bien entendu, le cas de fraude (-2).
Le débiteur de la dot qui conserve le capital entre ses mains faute d'emploi, n'est pas moins tenu de servir les intérêts ; car il sont destinés à subvenir aux besoins du ménage. — Mais un moyen lui est offert pour s'affranchir de toute charge et de toute responsabilité: il peut verser à la caisse des dépôts et consignations, sous la faculté pour le mari de retirer les deniers, en justifiant d'un emploi utile constaté par le tribunal (3).
La femme pourrait-elle, par contrat de mariage, renoncer à l'exercice de tout recours contre le constituant pour défaut d'emploi? Cette condition n'a rien de contraire aux lois ni aux mœurs; dèslors, elle produirait ses effets
L'emploi doit-il êlre accepté par la femme, conformément à l'article 1435? Point de difficultés si le contrat de mariage est explicite à cet égard 5), ousi le mari a reçu, par le contrat, soit expressément, soit implicitement, le pouvoir de faire emploi : Au premier cas, le concours de la femme est de rigueur ; au deuxième cas il est superflu.
Mais que doit-on décider quand le contrat ne contient qu'une
(1) Troplong, n. 3121. Toullier, t. 14, n. 107. Benoît, Dot, t. 1. p. 135. Aix, 20 juin 1884. Dev. 1J
(2) Rouen, 3 avril 1851. D. p. 55 2. 2. (8) Beneeh, n. CO. Troplong, n. 3121.
oeeh, n. 68. Tn pi ug, n. 3122.
I . oplong, n, 1109 et notes. Bourges, l" février
simple clause d'emploi, ou même, lorsqu'il est dit que l'emploi aura lieu de plein droit sur le premier acquêt? Trois systèmes sont en présence :
Premier système» — L'emploi doit être accepté par la femme: cette condition est implicite dans le cas de communauté (14351; on ne voit pas pourquoi il en serait autrement sous le régime dotal : il ne peut dépendre du mari, d'imposer à la femme une propriété qui ne serait pas à sa convenance: notre ancien droit était formel à cet égard J ); les auteurs du code ont du nécessairement admettre cette tradition _ .
Deuxième système. — Le maria le droit de contraindre les débiteurs de la dut ou aulresà se libérer, en justifiant d'unemploi en immeubles qui garantisse la dot. Les tiers n'ont de rapport qu'avec lui : mais la femme peut, à son choix, lors de la dissolution, ou accepter l'emploi et acquérir ainsi l'immeuble, ou si l'immeuble ne lui convient pas, rester créancière de la dot [3 .
Troisième système (celui que nous admettons). — Le régime dotal est exceptionnel : on ne peut donc, par analogie, invoquersous ce régime, les règles de la communauté légale, du moins quand ces règles conduisent à une interprétation contraire à son essence : or, aux termes de l'article 1549, le. mari seul a le droit de recevoir les deniers dotaux et de poursuivre les débiteurs de ces deniers : ce principe peut recevoir des restrictions; mais en dehors des points formellement prévus il conserve toute sa force. — Au nombre de ces dispositions restrictives, se trouve la clause d'emploi; mais par cela même que cette clause modiiie le droit que le mari tient de la ioi, elle n'est pas susceptible d'interprétation extensive : le mot emploi, emporte l'idée de rapports établis entre le constituant et le mari; mais il ne suppose pas nécessairement l'intervention de la femme: l'expliquer en ce sens, ce serait méconnaître la pensée des parties. D'ailleurs, la femme pourrait ainsi, par une acceptation irréfléchie, influencée peut-être, compromettre en partie sa dot mobilière. — Le système de l'acceptation contrarie donc sous tous les rapports le double but que la loi s'est proposé; à savoir : le respect des droits du mari, et ia garantie de la dot.
La théorie que nous combattons , s'appuie sur trois raisons principales :
On ai '..:;..• nie d'abord de l'article 1435, lequel exige l'acceptation de l'emploi : déjà nous avons démontré que l'analogie n'existe
1 Nouveau Denisartt. 7, p. 117. Ronssilhe, t. 1, n. 185. Despeises, Dot, sect. S. n. 11 et 12.
(2) Troplonjr, n. 3123 et 3198. Dur. t. 15/ n. 427 et suir. Delr., p. 57, n. 3. Duvergiersur Tonllier, n. 3G4, t. 12 ; n. 152, t. H. Benoit, Dot, t. 1. p. 132 et 153. Marcadé, ait. 1553. Zach., t. 8, p. 570. Bourges, 1" fe'vrier 1831. Dev. 31. 2. 253. Cass. 15 mai 1839.Dev. 1839, *. 523.
(3) Benech, Emploi et Remploi, part. 1, t. 1, chap. 1, sect. 6.
pas: sous le régime de la communauté, si la femme veut susciter des difficultés sur le remploi, le mari ne touchera pas moins le prix de l'immeuble vendu; il jouira librement de ce prix, en attendant que le remploi ait lieu : mais sous le régime dotal, il 6e trouverait p;ir le refus delà femme, dans l'impossibilité de toucher les deniers dotaux.
On invoque ensuite cette maxime : Nul n'est terni d'acquérir une propriété malgré soi: — Si la femme peut conférer a son mari un mandat à l'effet d'aliéner j elle doit pouvoir l'investir du pouvoir d'acquérir pour elle et en son nom ; or, sous le r< . tel, le mari tient ce pouvoir de la lo;..
Enfin, on dit que le mari aurait la facilité de commettre des fraudes : nous nous bornerons à répondre, que le cas de fraude peut se présenter dans tous les contrats, et qu'il est toujours réservé.
Au surplus, il faut admettre que l'acceptation, si on la considère comme nécessaire pour consommer l'emploi, est un acte sérieux; qu'elle impose à la femme un lien irrévocable (comme sous le régime de la communauté, puisqu'on invoque l'analogie;; autrement, elle serait inutile et même dérisoire : cependant, suivant nos adversaires, l'acceptation n'élève pas de fin de non recevoir contre le recours que la femme prétendrait, en cas d'inutilité de l'emploi, exercer contre les constituants; une décision judiciaire ne peut même la priver de ce recours 1 . — S'il en est ainsi, à quoi bon exiger que ia femme accepte l'emploi ?
Nous réfuterons en peu de mots le deuxième système :
Il est difficile de comprendre que les débiteurs d la dot, puissent être contraints à payer, dès que le mari offre un emploi en immeubles Suffisants; tandis que la femme peut, si cela lui convient mieux, rester simple créancière de la dot : que les constituants soient complètement libérés, et que la fi mme puisse se trouver privée de ses droits contre eux, par un acte qui lui est étranger et qu'elle désavoue même par le fait. — D'un autre côté, ce système aurait l'inconvénient grave de laisser le mari dans une incertitude fâcheuse pour lui ; nuisible même à la société, en ce qu elle entraverait la circulation des biens, tant qu'il plairait à la femme de ne pas se prononcer
Nous admettrons donc avec plusieurs auteurs, que sous le régime dotal, le mari en cas de clause d'emploi, reçoit mandat d'acquérir à ce titre; bien entendu, sous la réserve des droits de la femme, pour le cas de fraude, ce qui arriverait, si l'immeuble ne représentait p;is, au moment de l'acquisition, la valeur de la dot : un recours serait alors ouvert contre le mari et contre le constituant (2).
(1) Troplong, n. 3123 et 3198. Caen, 18 décembre 1837. Dev. 1839. 2. 186.
(2 l'ont et Bodtere, n. 421 et suiv., t. 2. Merlin, Rép. v°. Dot. S 10. TonTHer, t. 12 n. 3C4;
Le concours de la femme n'est de rigueur, que si le contrat de mariage l'exige formellement: le défaut d'acceptation peut alors être opposé au débiteur de la dot, comme au mari lui-même : on doit observer pour la validité de l'emploi, toutes les conditions prescrites par l'art. 1435, puisque le législateur n'a tracé sur ce point, en matière dotale, aucune règle spéciale:
Ainsi, le mari doit faire expressément la déclaration d'emploi, soit dans l'acte même d'acquisition , soit par un acte postérieur : mais clans l'un et l'autre cas, l'immeuble ne devient dotal, qu'à partir du jour où l'acceptation a eu lieu : par conséquent , il faut se reporter à cette dernière époque , pour savoir si l'emploi est ou non suffisant.
L'origine des deniers est chose fort indifférente : on n'a point à rechercher si le mari a employé les deniers mêmes constitués en dot, ou ses propres fonds; s'il a fait sa déclaration après avoir reçu la dot, ou par anticipation; il s'agit de choses fongiblcs : tantumdem est idem ; le mari a pris la dot à ses risques.
La femme peut accepter, soit par l'acte même qui renferme la déclaration d'emploi, soit ex intervalle: mais elle doit, bien entendu , se déterminer avant la dissolution du mariage: cet événement arrivé, il n'y a plus de dot; l'emploi ne peut plus s'opérer; la transformation de la dot n'est plus possible (1).
Que doit-on décider en cas de remploi voyez art. 1557 1
L'emploi (ou le remploi) peut-il être fait utilement après la séparation de biens? Suivant fessier (Dot. p. 407, t. 1), le remploi peut avoir lieu, si le mari adonné aux acquéreurs des immeubles aliénés, des délais qui n'étaient pas encore expirés à l'époque où le jugement de séparation a été rendu. — Sériziat (n° 119 et suiv.), se prononce sans distinction pour l'affirmative (2). — Benech (n° 88), et Troplong (n° 3419, décident qu'un remploi fait ou offert par le mari, après l'expiration de ses pouvoirs, ne purge pas les conditions que lui impose le contrat de mariage; que le remploi est tardif ou l'offre intempestive; mais que la femme peut, en ratifiant, couvrir ce vice et régulariser ainsi l'emploi (ou le remploi). Cette dernière décision nous parait fondée (3).
ïl est bien entendu, que la confirmation postérieure à la sépara-
t. 15, d. 152. Tessic-r, t. 1, p. £21 et 222. Delv., t. 3, p. 106. Bordeaux, 25 avril 1830. Taris. 13 juin 1S33.
(Il Benech, n. 38. Troplonfr. n. 3410. Lyon, 11 avril 1340. Cass. 27 avril 1842. Dali. n. 4047 Toulouse, 22 décembre 1S34. Dev. 35. 2. 196. Riom, 26 juin 1839. Dev. 1840. 2. 145. Rouen, 19 mai 1S40. Dev. 1840. 2. 380.
, z dans ce dernier sens Caen, 4 juillet 1842. D. p. 45. 4. 452. Bordeaux, 21 août 1S4S. D. p. 49. 2. 41. Caen, 30 avril 1S40. D. p. 52. 2. 193.
[8 Rouen. 10 mai 1840. Dali. n. 4048. 5 dée. 1840. Dev. 41. 2. 71. Lyon. 25 novembre 1842, 24 mars 1847. D. p. 48. 2. 103. Toulouse, 14 juillet 1852. D. p. 53. 2. 11. Limoges, 21août 1840. Dev. 1841. 2. 50. Dai. |844. 2. 74. Lyon, 24 mars 1847. D. p. 48. 2. 103. Cass. 3 mai 1853. p p. 53. 1. 137.
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tion de biens ne porte pas atteinte aux droits que les ayant-cause du mari ont acquis sur l'immeuble dans l'intervalle; il ne s'agit pas ici d'uue nullité relative, susceptible d'être elTacée rétroactivement par la ratification (1).
Gomme le mari ne peut rester indéfiniment incertain sur le parti que prendra sa femme, nous pensons qu'il doit avoir la faculté de faire valider l'emploi parle tribunal et que le jugement à intervenir tiendra lieu d'acceptation. L'art. 1435, il est vrai, n'accorde pas cette faculté au mari commun en biens ; mais déjà nous avons fait observer, qu'il n'y a point analogie complète, sous ce rapport, entre les règles de la communauté légale et le régime dotal : le mari , peut toucher le prix d'un propre de la femme commune , sans justifier d'un remploi, et jouir de ce prix, tant que la femme ne prend pas une détermination ; tandis qu'il ne peut recevoir les deniers dotaux, que sur la justification d'un emploi régulier. — Au résumé, le constituant et le mari, sont responsables envers la femme et ses héritiers, de l'emploi et de l'utilité de l'emploi.
L'utilité se considère au moment où l'acquisition a lieu. — La femme n'intervient pas dans l'acquisition faite avec les deniers dotaux; elle est représentée par son mari, sauf stipulation contraire insérée dans le contrat de mariage.
Les frais que l'emploi nécessite sont supportés par la femme, puisqu'il a lieu dans son intérêt: en effet, les \aleurs mobilières doivent nécessairement éprouver une réduction, lorsqu'elles se transforment en valeurs immobilières (2). Par exemple : si la somme dotale est de -20,000 fr., il suffira d'acheter un immeuble de 19,000 fr., déduction faite des frais d'acte. Ce n'est point là une perte réelle; l'avantage attaché à la possession des immeubles représente largement le montant des sommes affectées au payement des frais de mutation: la femme retrouvera ces frais et loyaux-coùts quand elle revendra l'immeuble; au surplus, elle doit subir les conséquences des clauses d'emploi et de remploi qu'elle a stipulées (3).
L'emploi régulier entraîne les conséquences suivantes :
1" Le débiteur de la dot ne peut refuser de payer: il est pleinement libéré par le payement.
2° Le constituant et le mari sont à l'abri de toute responsabilité; ils ont satisfait à la loi du contrat de mariage.
3° La femme devient propriétaire de la chose acquise ; elle profite
(l)Tessier,Dot,t. 2, p. 79. Benech.p. 197.Troplong, Hyp., t. 2, n. 496. P.odi'ere et Pont, n.434.
12 Troplong, n. 3428. Denecn, p. 213. Voytz cep. Dali., n. 4018. Rouen, 30 avril 1841. D. p. 55. 2. ».
(3) Benecta, p. 212. Troplonjr t. 4. n. 3428. Marcadé, art, 1557. Deux arrêts de la cour de Caen du 18 déc. 1837. Dev. 39. .'. 186, et 7 juillet 1845. Pal. 45. 2. 609, ont mis ces frais à la charge de l'acquéreur de l'immeuble à remplacer. Marcadé observe avec raison qu'un tel conduit a un résultat inique. Celui qui consent a payer 20,000 fr. de capital et 2,000 fr. pour frais, ne saurait être tenu de paver 22000 fr.
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par conséquent, de l'augmentation de valeur que cette chose a pu acquérir pendant le mariage, et supporte les dépréciations ou les détériorations non imputable! an mari qu'elle a éprouvées, même la perte résultant d'une cause d'éviction , que ni le débiteur de la dot, ni le mari, ne pouvaient raisonnablement supposer : il ne lui reste qu'un recours en garantie contre le vendeur (1). 4° La chose acquise en remploi devient dotale et inaliénable (2).
— Le mari évincé de l'immeuble dotal, peut-il exiger un autre immeuble à la place? "~» L'événement a prouvé, disent quelques auteurs, que l'immeuble n'était pas devenu dotal : or, la loi n'établissant pas, dans l'espèce, de subrogation d'un immeuble à un autre, il faut décider que le mari ne peut prétendre qu'à des dommages intérêts. D'ailleurs le principe de l'inaliénabilité est de droit étroit; ci. s lors, on ne peut l'étendre à des immeubles autres que celui qui a été constitué en dot Mais l'opinion contraire nous paraît mieux fondée: en droit , le mari peut, à son choix, exiger un autre immeuble, ou une somme qu'il emploiera à l'acquisition d'un immeuble: l'immeuble reçu ou acquis pour tenir lieu de celui dont il a été évincé .devient par conséquent dotal, et dès lors inaliénable, à moins de stipulation contraire. — Il est de principe, en effet, que la personne évincée doit recevoir l'équivalent de la perle qu'elle a faite ; mais qu'elle ne doit rien recevoir au delà: or, le mari avait simplement droit à un immeuble inaliénable. — L'inaliénabilité est avantageuse â toute la famille, — nec obstal l'article 1553 : il s'agit, dans ce dernier article, d'objets qui étaient aliénables ab inilio, que l'on voudrait convertir en choses inaliénables : mais notre dans espèce, il y aurait véritablement dérogation aux conventions matrimoniales, si l'immeuble pouvait être aliéné. — L'art. 1559 vient à l'appui de cette décision /i).
De l'inaliénabilité des biens dotaux.
Le principe de la prohibition du fond dotal, proclamé par l'article 1554, se trouve dans la loi Julia, comme on peut le voir dans les sentences de Paul (Lib. 2, til. 21).
Le système du droit romain, sur la dot, ne s'est développé que lentement; par la suite des temps. — Dans le principe, les choses apportées en dot étaient livrées au mari, au moyen des actes d'aliénation reconnus par le droit civil; il en devenait propriétaire, sans restriction: lors de la dissolution du mariage, il n'était soumis qu'à une simple action personnelle.
Le droits du mari ont ete modifiés successivement : notamment par la loi Julia de adutterts, rendue sous Auguste, qui lui défendit d'aliéner le fonds dotal, à moins qu'il ne l'eût reçu sur estimation 5 .
Le but de la loi Julia était uniquement d'assurer à la femme la
(1) Troplong, sur l'art. 154;», n. 3125. Cass. 2 août 18S3. Dali. 1S54. 1. 353.
(2) Pout et Rodifere, u. 42->. Betfeiaf. p. 137, n. 125. 13) Dur. n. 435, t. 15. Zach. p. 576.
(4) Toullier [Val).
(5J Oalus, 2.comiD, 63. Inst. 2. Inst. S. Prtcm. Paul, sent. 2. 21. 2.
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restituti 'ii de son immeuble dolal, afin il«' faciliter de nouveaux mariages et de favoi l'accroissement de la population,
axée par la guerre. De là cette formule : ini n U Heipubficœ <li)f>*
rum saluas esse propter quas nubere postent.
Toutefois, les aliénations pouvaient avoir lieu aveu 1»' consente* ment de la femme, pourvu que ne consentement sut été donné a lt<m escient { c'est-à-dire, sachant bien <iu'il s'agissait d'une aliénation.
.M. us on refusait au mari U- droit d'hypothéquer, même gveele otementde la femme; cor l'hypothèque n'esl qu'une aliénation indirecte, un germe de ruine, et le danger est d'autant plus grandi qu'on ne l'entrevoit pas.
La \oi Julia ne statuait que sur les immeubles, et seulement sur les immeubles situés en Italie, parce que ces biens étaient considérés comme les plus importants. — Quant aux fonds dotaux situes dans les provinces, et aux choses mobilières, le mari, en sa qualité de maître de la dot {dominas du/i.s), pouvait en disposer sans le consentement de sa femme ; faculté dont il jouissait également, ainsi que nous l'avons dit, à l'égard du fonds situé en Italie, qui lui avait ete livré sur estimation.
Juslinieu étendit la prohibition qui résultait de la loi Julia aux fonds dotaux situés dans les provinces : de plus, il décida que le mari ne pourrait, même avec le connend-mcnt de la femme, aliéner ni bypi ihéquer le fond dotal en quelque lieu qu'il fut situe, lorsqu'il ne lui aurait pas été livré sur estimation. — Le but de ce système était non-seiileiue nt d'assurer à la femme la restitution de son immeuble; mais encore, de la garantir contre sa propre faiblesse: ne WCUt muliebrit frayilitas in perniviem substanlia- earuiii converteretur (1).
Si l'aliénation de l'immeuble dotal avait eu lieu contrairement à la prohibition, elle était nulle; toutefois, la femme ou ses héritiers pouvaient seuls invoquer la nullité.
Sous le christianisme, les mariages devinrent plus stables et les secondes unions plus rares; néanmoins, le principe de l'inaliénabilité fut maintenu.
Remarquons surtout, que la loi d'Auguste et la loi de Justinien n'apportaient d'entraves qu'à la disposition de l'immeuble dotal, i a, disent Gains et le jurisconsulte Pa ul.)
La prohibition d'aliéner n'était pas étendue au cas où la dot avait pour objet des choses mobilières; seulement, le mari ne pouvait disposer, sans le consentement de la femme, des objets dont elle avait conserve la propriété.
y bien plus, le séiiatus-consulte Velléein la restituait contre les obli-
(1) iMtit., J,,8, Pf*m>
galions par lesquelles elle aurait pu engager sa dot mobilière pour son mari; ou ce qui revient au même, pour les aflairesdu ménage] 1 1.
Ces principes étaient suivis dans les pays de droit écrit; seulement, dans quelques parlements, notamment dans ceux de Toulouse et de Grenoble, la femme ne pouvait aliéner sa dot mobilière, même avec l'autorisation de son mari.
Les auteurs du code ont consacré la théorie du droit écrit, en ce qui touche l'inaliénabilité du fonds dotal, et môme, sous certaines distinctions, en ce qui touche la dot mobilière.
1554. — Les immeubles constitués en dot ne peuvent être aliénés ou hypothéqués pendant le mariage, ni par le mari, ni par la femme, ni par les deux conjointement, sauf les exceptions qui suivent.
= L'inaliénabilité , principal caractère du régime dotal, est fondée sur des considérations d'ordre public: le but de celle règle, est de protéger la femme contre l'influence de son mari, et de la prémunir contre sa propre faiblesse, afin de lui réserver, ainsi qu'à ses enfants, une ressource dans le malheur.
Les immeubles ont fixé particulièrement l'attention du législateur; car ce sont là des biens auxquels on s'attache par intérêt; que l'on aime à conserver, et qui, d'ailleurs, ne sont pas soumis, comme les meubles, à une mobilité nécessaire et incessante.
Nous verrons toutefois, que la règle de l'art. 1554 s'applique également, sous certains rapports, à la dot mobilière.
Inaliénabilité de l'immeuble dotal. — La prohibition d'aliéner l'immeuble dotal s'adresse au mari, à la femme, et à tous les deux conjointement.
Le mari ne peut aliéner, parce que l'immeuble dotal ne lui appartient pas; il en a seulement la jouissance: or, nul ne peut disposer de la chose d'autrui (1599).
La femme, nov autorisée de son mari ou de justice, est également privée de celte faculté, parce qu'elle se trouve, durant le mariage, soumise à la puissance maritale (217).
Ce sont là des règles du droit commun ; notre article serait donc sans objet s'il avait pour objetuniquede les rappeler: mais il ajouteà ces dispositions, en déclarant que la dotalité imprime à l'immeuble un caractère d'inaliénabilité tel, que non-seulement cet immeuble ne peut être l'objet d'une disposition directe ; mais encore qu'il ne peut être saisi pour l'acquittement des obligations qui ont été contractées, soit par le mari, comme administrateur des biens dotaux: soit par la femme dûment autorisée ; soit par l'un et l'autre
',1) L. 22. C ml si mil. vtlk ianvm.
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époux conjointement. — Ainsi, l'immeuble dotal est placé en dehors de tonte convention.
Nul doute que la femme peut disposer de l'immeuble dotal, -"it par testament, puisque cet acte ne doil produire d'effet qu'api
ution du maria : - oit par donation entre vife au profit de
njoint; car, par < , la libéralité, est essentiellement
révocable en ce cas.
l'inaliénabilité ne tient pas à l'incapacité de la femme, .i la faveur de la chose, a <i os d'intérêt public,
il faut reconnaître qu'ell -■ omme la règle qui résul-
tait du séoatus-c insulte Velléien, un statut personnel; mais ai tut/ l.i règle qui déclare le fonds dotal inaliénable, s'applique à tous le disposition, soit •> titre gratuit, soit à titre onéreux, qui peuvent affecter réellement les biens dotaux; elle est absolue: les héritiers <!<• la femme eux-mêmes peuvent s'en prévaloir (1560) [4). — Par suite, on décide :
1" Que l'immeuble dotal ne peut cire hypothéqué. ■1 Qu'il ne peut être grevé de droits de servitude, d'usufruit, d'usage ou d'emphyt - . el qu'on ne peut concéder sur ce fonds l'ouverture d'une carri
Observons toutefois, en ce qui touche les servitudes, que le fonds dotal n'est point affranchi de celles qui résultent delà loi ; par ex. : du droit de passage en cas d'enclave 6S2 (7 .
3" Qu'il ne peut être donné a bail pour un temps excédant la du-
par les articles 1 I29et 1 130.
4*Que les jugements obtenus contre les épnux, pendant la durée du mariage, pour dettes qu'ils ont contractées, même conjointement, avant, ainsi que nous l'ai . • sur les biens
dotaui : CCS b» Dt rentrer dans les mains de la femme, lors
de la dissolution du mariage; ils n'ont jamais constitué le gag créai _ . — Vainement argumenterait-on de l'art. -217. qui
de a la femme mm commune ou séparée de biens, si elle est dûment autorisée, la capacité d'aliéner et d'hypothéquer, pour pi
- 1 ■ Bordeaux, 20 dc'e. 1S32. Taris. 22 juin • \ien, 15 juin 1335. Dev. 1SSS. 2. 521. lot des Minières, t. 4, p. 113. Troplong, n. 3273. Tessier, note 515. P.iom '
(S Troplong, n. S :17. Tenter, t. 1. p. 450 et 457. Casa. 4 mars et M mai 1?29. Grenoble. 16 janvier 1S2S. Houen. 14 nov. 1S2S. Cass. 26 avril 1832. Dali. 1832. 1. 166 et 167. 11 &< 2 mai 18S5, 11 janvier et 16 mai 1831. Dali. 31. 1. 151. Cass. 22 juin 1842. Dev. 1842. 1. ■ 738.
Nîmes, 30 déc. 1830. Montpellier, 15 novembre 1830.
(5) Odier, r,
(6) Amiens, 30 novembre 1S37. Dali, n 1308 et M5S.
Troplong, n. 3277 et suivants.
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drè due ,e moement rendu contre une femme veuve, emporte hypo- H, ue même sur ceux «le ses biens qui étaient, dur.nl le muvmt affectésde dotàlité(l).-Vainementprétendrait-on, par argument de l'article 1312, que la femme doit du moins être tenue, sur ses biens dotaux, des obligations qu'elle a contractées, si -s ol^atjons on tourné soit à son profit, soit au profit de ses enfants (Benoit, Dot) . le ^ une dotal est exceptionnel; les règles qui le constituent sont spé- 2K- . mariée en communauté, dit Troplong (Prescnp. p. cly), la tome se couvrirait de honte si elle venait renier ses engagements: 2 s il V a une autre morale pour la femme dotale: elle peut prome tre et signer; elle n'est pas forcée de tenir: û faut toujours et ou dm ne! qu la dot se retrouve; la raison dotale est la règle (2): Que les lanciers fassent saisir les paraphernaux, soit; maié fis ne peuvent toucher aux immeubles dotaux » (3). P 50 Que la femme ne peut renoncer, en faveur de son mari, à 1 h pothèque légale qui garantit la restitution de sa dot et la bonne ad-
ministration de ses biens; ™„,r^t/,P= par la
6o Que l'exécution des obligations valablement contractées par a femme ne peut être poursuivie sur les immeubles dotaux, même P^r^eîîesfruitsoLces immeubles, soitpendant le man a ge soi après la dissolution; autrement, le butde l'mahenabilite, qui es d as £ er a la femme et à la famille des moyens d'existence, serait éludé (A) • car on se trouverait dans la nécessité de Vendre le fonds.
7o Que la renonciation de la femme à son hypothèque légale, ou la subrogation dans les effet* de ce droit, est nulle : peu M la femme se fut réservé, dans le contrat de mariage- la .fa u te d ahe ner les immeubles: tout ce qui concerne la dotahte doit être mterprêté strictement (5).
Des fruits clans leur rapport avec la règle de Vin alienabrh fe _ Le mari acquiert la propriété des fruits de la dot; tel est le Pnn
a) Delv. t. 3, p. 3,0. Touille, t. 14, , 346. Pf s, » mars M* « «•• ** « 2Olnov 1834. Dev. 1835. ». 462. Kiom I Juin «J^^ *"3i. Cass. U août 1821.
,2) Dur. t. 15, n. 536. Tessier, t. 1, n. 506. Ion et 1^ , Caen, 15 juin 1835. Bordeaux. 20 déc .1882. Dot. «» • ■ Rod n 490>
m Tos.ier, Dot, t. J, n 62 «* »«• ^^ J^S | '^ 1809. Paris, 19 mars 1823. Dur. t. 15, n. 531. Semiat, n. 142. Limoges Ujmi
Ai*. 24 août 1823. Kiom, 2 février 1810 et juin 1840 Caen É d e ^ £
Dev. 1833. 1. 333. Paris, 12 juin 1833. Dev 1833. I. 87 -Caen^ ** ™ W31>
S 2 S*. Dev 1835. 2. 558. Bordeaux ^^.«.m^ 49 ^
(6, Cass. 2 janvier 1837. Dev ^ 1837 1. 97 Pal. 1837. • 587. An* £ ^ d& ^
1887. 2 . 397 . Pal. 1837. 2 . 505 . Cass. 29août 1848. D .p. 48 1- » ^
D. p. 51. 1. 81 et 309. Rennes, 20 janvier 1819. D. p. 61. *• U* <^ D. p. 47. 1. 27.
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cipe ; l'art. 1662 le place sur la même ligne que l'usufruitier* — Par suite, mi décide que les économies faites durant le mariage lui appartiennent en propre; qu'elles passenl à ses héritiers s'il n'en i pns disposé, «'i que la femme n'est pas appelée à \ prendre parti quoiqu'elle ait contribué par son travail, ou ses soins à les procun r. Le mari doit supporter, sur 1rs revenus, les chargea <lu ménage : de la, nait la question de Bavoir si les fruits de la dol participent de rinaliénabilitér du fonds dotal, c'est-à-dire, s'ils sont m- . -.-ailles pendant le mariage; si le mari peut en disposer pur anticipation? Il faut distinguer , en oe qui touche les fruits de la dol mobilière, l'affirmative est certaine! ainsi que nous l'établirons [voyez infra quest.), le mari est propriétaire et maître absolu liens dotaiU mobiliers; il en a la libre disposition : donc, les
fruits qu'ils produisent sont aliénables même par anticipation, <'t parfaitement saisissables ; celui qui peut le plus doit pouvoir le moins. On ne comprendrait pas, que les droits du mari sur les fruits lussent plus restreints que ceux dont il jouit sur les capitaux. — Il ne reste ii la femme d'autre ressource que celle de demander la séparation de biens, si les fruits sont détournés de leur destination (Troplong, n. 3291 et 3311).
.Mais, que doit-on décider quant aux revenus des immeubles? Le mari acquiert les loyers et fermages, comme les intérêts de la dot mobilière, lorsqu'ils sont échus; il devient propriétaire des fruits naturels par la perception.
fruits cessant de participer de la nature de l'immeuble, et devenant des biens à part, au moment où ils sont détachés du sol, il semblerait conséquent de les déclarer cessibles et saisissables : moins, la jurisprudence moderne, adoptant les traditions de • i anciens auteurs, prend un biais dicté par l'intérêt de la femme: elle admet que ces fruits ne sont aliénables que pour ce qui excède les besoins du ménage, et que le surplus participe de L'inaliénabilité
du fonds dotal (1).
dette décision est susceptible de critique : on peut dire que les créanciers ont traité de bonne foi avec le mari, sous l'influence de sa solvabilité apparente; qu'en ne demandant pas la séparation de biens, la femme a contribué à tromper, sous ce rapport, leur légitime attente; que l'inalienabilité du fonds ne saurait mettre obstacle à ce que le mari pût disposer des fruits, puisqu'ils sont destinés à être aliénés; que les lois romaines conféraient au mari, sous ce rapport, des droits absolus ; enfin, que les textes du Code n'autorisent pas
1 Kiris, 14 février 1885. Dev. 1832. 2. 290. Paris. 30 juin 1884. DOT. 1884. 2. 473. Cass. 2-'> juin 1818 et M février 1834. Dev. 1884. 1. 176. 8 juin 188t. Dflv. U RoML>«
Montpellier. 1« février 1828. — iugéqve les revenus sont insaisissables quand ilssont à peine suffisants pour subvenir aux cliarpes du menace. Taris, 10 janvier 1842. Dali. n. 3438.
cette modification. — Quoi qu'il en soit, il faut observer que les prévisionsde la femme deviendraient illusoires, que la sécurité des familles serait compromise , si la totalité des revenus pouvait être saisie (1), car on se trouverait réduit à la nécessité d'aliéner l'immeuble; qu'en bonne administration, le mari devait pourvoir aux besoins du ménage avant de disposer des fruits; que les créanciers ne peuvent se retrancher derrière leur lionne foi, car ils connaissaient l'étendue des obligations de leur débiteur. — Enfin, la raison suivante ne manque pas de force : la femme doit avoir autant de droits que ses créanciers ; or, ces derniers sont admis, en cas de déconfiture du mari, à exercer, en vertu de l'art. 14i6, les droits et actions de leur débitrice, encore bien qu'elle ne soit pas séparée de biens : pourquoi donc refuserait-on à la femme, la faculté de faire valoir elle-même ses droits en pareil cas? Pourquoi l'obligerait-on à recourir à une demande en séparation de biens? «Il y a donc là, dit Tessier (Dot, t. 1er, p. 362) une appréciation qui rentre dans l'arbitrage du juge, et, par suite de laquelle une partie seulement, et même la totalité desdites jouissances, peut être soustraite à toute exécution (2). »
Ainsi, on divise en deux parties les revenus des immeubles dotaux quand ils excèdent les besoins du ménage : l'une est insaisissable; l'autre, qui se compose du superflu, est laissée à l'entière disposition du mari, qui peut l'employer, soit au payement de ses dettes personnelles; soit à tout autre usage.
Cette dernière quotité peut même être déléguée par anticipation; c'est-à-dire, bien que les revenus ne soient pas encore échus : le vœu de la loi est rempli, nous le répétons, dès que la subsistance de la famille est assurée pour tout le temps que durera l'aliénation.
La délégation de fruits faite par le mari, a pour limites, bien entendu, la dissolution du mariage; car les fruits ne lui étaient attribués que pour subvenir aux charges du ménage.
Nous pensons néanmoins, qu'elle produirait son effet, nonobstant la séparation de biens que la femme aurait obtenue depuis; car cet événement a pour seul but, en ce qui touche l'administration, de mettre la femme aux lieu et place du mari; par conséquent, tous les actesque ce dernier a faits jusqu'alors comme administrateur doivent être respectés (3) .
(1) Tessier, Pot, t. l.n. 68. Iforcadé, art. 1554. Troplong, n. 5292. Montpellier, 11 juillet 1836. 1" terrier L8S8. Rlonn 36 wril isj7. Paris. H février 1830.
(2) Cass. G janvier 1840. Dali, n
I ias. :'<: G rrler L884. Dei . L834. 1. 17>;. :: juin 1839. Dev. 1839. 1. 583. 6 janvier 1840. Dev. -lu. 1. 188. Poitiers, SOféVrier L840. Der. 40. 2. 171. Bordeaux, 21 août 1835. Dev. 183G. 2. 49. Caen, 18 déc. 1887. I avril 1845. Dev. 47. 2. 166. Rouen, 6 mai 1828. Paris,
14 février 1883. Dev. 1882. 3. 396. Tessier, Dot, t. 1, n. 63. Marcadé, art. 1554.— Voyez cep. Pont et Kodicic. n. 488. Les époux, disent ces auteurs, ne peuvent jamais s'interdire, au profit
Après avoir parlé des droits du mari sur les biens dotaux, envisageons la position de la femme :
fruits des biens dotaux, ainsi que nous l'avons déjà dit, appartiennent au mari; par conséquent, l'exécution des engagements que la femme a contractés pendant la durée du mariage, Depeuvent s'exécuter même sur la portion de fruits qui excède les besoins du ménage: les paraphernaux seuls, son! le gage de ses créanciers.
Si le mari s'est joint à la femmj pour contracter des engagements, affectation hypothécaire, nul doute que les créanciers peuvent agir sur les t'nuts; savoir : pour le tout, lorsque la solidarité a été stipulée, et pour moitié dans le cas contraire: niais ils n'ont point, d'action sur la propriété des biens dotaux; quand même le~contrat de mariage déclarerait ces biens susceptibles d'être vendus et hypothéqués; car les exceptions au principe de L'inaliénabilité ne souffrent pas d'extension ; Il faut les restreindre aux cas prévus. — Par application de ce principe, on a jugé que la l'acuité d'aliéner ne renferme pas celle d'hypothéquer (1). Nous reviendrons sur ce dernier point.
Effets des obligations contractées par la femme séparée de biens. — La séparation de biens ne porte1 pas atteinte au contrat de mariage; elle a pour seul effet, ainsi que nous l'avons vu, de conférer à la femme les droits que le mari avait sur les immeubles dotaux; de ce principe, résultent les conséquences suivantes (2) :
1° L'immeuble dotal ne cesse pas d'être frappé d'inaliénabilité. On ne doit avoir aucun égard à l'article 1561, lequel porte que cet immeuble est prescriptible après la séparation de biens: ce n'est là qu'une disposition disparate, difficile à justifier; il faut restreindre iffelsau cas prévu de prescription (3).
d'un CT(:ancier, le droit de percevoir les fruits de la dot par eux mêmes ; ils doivent être les premiers nantis. Les créanciers ne peuvent exercer que par voie d'action, les droits qui leur com- - en ce sens. Paris, 80 Juin 1884. Der. 1834. 2. 473. ■. rii r 1849. I>all. 1S 49. 2. 134. Caen, 23 mai IMS. I). p. 49. •_'. G4. Cass. 4 nov. 1847. 1. 201.
lelqucs auteurs décident, que l'inaliénabilité cesse par la séparation de biens: un changement s'opère alors, disent-ils, dans les effets de la constitution dotale a l'égard des meubles et des immeubles : l'art. 1563 déclare communs a la dotalité, les dispositions de l'article 1449; or, cet article ne soumet l'aliénation des immeubles, a d'autres conditions que le consentement du mari ou l'autorisation de justice : de plus, l'article 15fil déclare prescriptibles, à dater de la séparation, les immeubles dotaux qui ne l'étaient pas aupara\ant (Toullier, t. 14, n. 253. Delv. t. 3. sur 1 art. 1554. Nîmes, 23 avril 1812,. Mais nous croyons avoir établi, que la séparation de biens n'a pas pour effet de modifier le principe de l'inaliénabilité de la dot; la jurisprudence est aujnurd liui fixée en ce sens. Nous verrons que la prescriptibilité des immeubles dotaux ne présuppose pas l'inaliénabilité, et que si l'article 14G3 renvoie aux articles 1443 et suiv., c'est uniquement pou les formes a observer et pour les conditions requises. Dur. t. 15,n. 519 et suiv. Tessier, Dot, t. 1, p, 801. Zacli. t. 3, p. 577. Benoit, Dot. t. 1, n. 319. Grenier, Friv. et Ilyp. t. 1, n. 81. Duvergier sur Touiller, ibid. Marcadé. art. 1554. Troplong, n. 3598. Aix, 18 terrier 1813. Houen, 25 juillet 1818. Casa. 19 août 1819, 8 avril 1838, 9 nov. 1826, 28 mars 1897 ls mai et 7 juillet 1830. Montjiellier, 29 novembre 1831. Dev. 83. 2. 471.
i K lv. p. r,r,. n. 11. Toullier, t. 4, n. 254 et suiv. Grenier, Hyp. t. 1, n. 31. Tessier. Dot, t. li p. 301. Benoit. Dot, n. 819 t. 1. Dur. n. 519 et 540, t. 15. Seriziat, n. 204. Nimes, 23
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•2" La femme reprend son droit de propriété sur les fruits ; à charge par elle de subvenir aux besoins du ménage : L'excédant lui appartient en propre; elle peut, ;i son gré, en l'aire un emploi utile ou le dissiper en frivolifa
3° Cet excédant peut être frappé de saisie (1), par les créanciers porteurs d\ Dgagements que la femme a souscrits depuis la séparation de biens prononcée. — En effet, la femme séparée, succède au pouvoir du mari ; elle prend l'administration dans les conditions où il l'exerçait; elle n'a ni plus ni moins de droits que lui: or, nul doute que les créanciers du mari auraient pu saisir le superflu des dépenses du ménage; donc ceux delà femme doivent jouir du même droit.
Cette décision n'est point contestée en ce qui touche les en ments contractés par la femme depuis la séparation de biens (2J: — mais que doit-on décider quand il s'agit d'obligations contractées antérieurement 1 .Nous pensons qu'elles ne confèrent d'action sur aucune partie des revenus. — Plusieurs auteurs adoptent néanmoins l'opinion contraire, et cela, par trois principaux motifs : la femme n'avait point droit aux fruits lorsqu'elle s'est engagée (3 ; — elle n'a agi que par condescendance pour son mari ; — il ne faut pas la réduire au strict nécessaire pour le reste de sa vie [Rodlère et Pont, t. 2, n. 488). Les fruits échus depuis la séparation appartiennent à la femme, disent-ils : or, les créanciers pourraient, sans nul doute, saisir le capital des paraphernaux; donc, on doit leur reconnaître a fortiori,
avril 1812. Aix, 18 février 1813. Rouen, 25 juin 1818. Cass. 9 nov. 182S, 19 août 1819, 1S mai et 7 juillet 1S30. Montpellier. 22 juin 1819, 1" février 1828 et 20 nov. 1831. Dev. 1832. 2. 471. 'Jrenoble, Hjuin 1825. Paris, 30 juin 1834. Dev. 1834. 2. 473.
(1) Cass. 9 avril 1823. Pau: 12 août et Agen, 15 janvier 1824. Crrenoble, 14 juin 1825. Riom. 26 avril 1827. Caen, 22 déc. 1845. 26 mars 1846. Rouen, 29 avril 1S45. Cass. 4 nov. 1846. Cass. 8 juin 1839. Dev. 39. 1. 5S3. 6 janvier 1840. Dev. 1S40. 1. 133. Cass. 26 février 1834 Dev. 1834. 1. 176. 28 mars 1S21. On nous oppose deux arrêts de cassation, l'un du 25 juin 1816, l'autre du 1" déc. 1834, Dev. 1835. 1. 925, et un arrêt de la cour de Paris du 30 juin 1834, Dev. 34. S. 173., qui se prononcent pour l'insaisissabilité et l'inaliér.abilité des revenus de la dot; mais en se reportant aux espèces, on voit que ces arrêts n'ont rien de contraire à la règle que nous venons d'établir.
(2) Troplong, n- 3310. Marcadé, art. 1554. Tcsbier, t. 1, p. 360. Quest. n. 144. P.odibre et Pont, t. 2, n. 488. Cass. 17 février 1846. Dev. 1847. 2. 1G3. Grenoble, 14 juin 1825. Cass. 9 avril 1828, 26 février 1834 et 6 janvier 1840. Paris, 14 février et 31 août ls32. Dali. n. 2520. Bordeaux,21 août 1835. Lyon, 4 juin 1840. Dali. n. 3520.
(3) Zach. t. 3, p. 582. Cass. 11 février, 4 uov. et 1G déc. 1846. Dev. 1647. 1. 194 et 201. D. p. 46. 1.78, 47. 1. 322. D. p. 47. 4., vu Dot.. 13 janvier 1851. D. p. 51. 1. 83. Cass. l"déc. 1834. Dev. 1835. 1. '.'20. 12 MAI 1847. D. p. 47. 1. 322. Caen, 26 mars et 22 décembre 1845. Paris,
1846. Lyon, 17 février 1846. D, p 47.. 2. 183 et 1S4. Caen, 11 février 18.50. D. p. 52. 2. 109. — Il n'est point parfaitement exact de dire que les fruits et revenus échus depuis la séparation de biens participent rii l'inaliénabiliU des immeubles mêmes: )C6 fruits sont aliénables comme tous autres biens mobiliers: autrement ils ne pourraient être employés a leur destination : l'entretien du ménage. L'assimilation des fruits aux immeubles n'est point parfaite ; il existe au contraire dee différences fondamentales.
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l.i faculté de saisir le superflu des revenus dotaux ; saufli ,!i"ii ré-
a femme, de faire annul< r s «•h libre. — Pourqu la fi mme
toute l'extension qu'ils peuvent recevoir? Pourquoi n ; i
ledroil d'agir sur le sup rflu Ouest le texte qui soustrait ce superflu à leur action? La femme pourrait le dissiper en capri lui refiif oable-
ni. nt la faculté de l'employer a payer des dettes valableo al con- Iractées. — Il faut donc revenir au principe fondamental pi • l'article 2092 : les biens du débiteur, prés i venir, sont le
commun de ses créanciers, porte cet article; la loi i xcepte les immeubles dotaux et les fruits dans les limites des besoins du mé- : tous les autres biens sont dès ! iMes et disponibles^
que le superflu des revenus appartienne au mari ou qu'il appar* tienne ;i la femme (1).
nuirons, qu'à l'époque où la femme s'est engagée, elle était frappée d'incapacité quanta l;i disposition dis fruits «le ses !>iriis dotaux, et qu'en donnant aux créanciers antérieurs à la séparation, des droits sur les fruits échus depuis, connaîtrait cette règle : il s'agit ici d'une question d'inaliénabilité.
4" I lions contractées par la femme dotale, depuis la
ition de biens, pour une cause autre que celles qui sont prévues par ! s 1555 et l.V)0, ne donnent point de droit aux
àers sur les fonds dotaux.
ques arrêts ont été plus loin, en ne décttrant exécutoires, même sur le superflu des fruits, que les engagements contractés par la f> mme pour l'administration des biens et pour les dépenses du mél . — liais cette distinction est inadmissible: la femme sépeut disposer librement de ces fruits; i lie a de plus, selon -ition du mobilier [Voyez Q u import
lors la caus ments qu'elle a contractés 3 : tous les cré-
anciers doivent jouir des mêmes droits : que l'obligation contractée envers eux ail été un i U de bonne ou de mauvaise administration, cela i - irde en rien ; d'ailleurs ils ne sont pas à même d'app; fait.
'ilifr, considéré*, dans ses effets après la dissolution du mariage. — Les immeubles dotaux ne sont frappes d'inaliénabilité que | • ridant la durée «lu mariage : au moment de la dissolution ar le seul effet de la lui, du caractère do-
M Troplong. n. 3501 et suiv. Marcade", art. 1554. Teasier, n. 360. Bordeaux, 12 anil 1836. D»U. n. 1581. Poitiers 20 férrlet 1-»". l>v. 1*4':. f. \-,\.
m, II août ls.M et 1 .: dec. 1?U. Riom, 26 avril 1827. Toulouse, 19 déc. 1829. Dali, n.
ri», 11 frimaire an 14. r.oiirn. 14 Juin 18n0, 1" aoflt 1817, 6 et 14 mal 1826. Par:
: mar» 1851. V. p. 51. 2. 195. Caas. 27 août 1510 et 16 août 184«. D. p. 47. 1. 17.
lai l)'; la femme, si elle survit, recouvre le droit d'en disposer; ses héritière, si clic prédécède, en acquièrent également la propriété libre et entière au prorata de leur pari héréditaire.
Puisque les biens dotaux redeviennent aliénables, il semblerait naturel de reconnaître aux tiers envers lesquels La femme s'est valablement obligée durant le mariage, le droit accordé aux cré- . postérieurs à la dissolution, de les faire saisir et vendre: ces biens, en effet, étaient éventuellement affectés à leur créances; suivant la maxime : qui s'oblige oblige le sien 2092 (2 .
Néanmoins, la jurisprudence restreint leurs actions aux paraphernaux (3); par celte considération principale, que la règle del'inaliénabilité a été posée parle législateur, dans le but de conserver les biens dotaux à la femme et à ses héritiers, règle qui deviendrait illusoire si, aptes la dissolution du mariage, les obligations que la femme a contractées sous l'influence de son mari, pouvaient être exécutées sur ces biens: ainsi les biens qui étaient dotaux sont affectés au paiement des dettes que la femme contractera parla suite ; mais ils ne répondront point des obligations souscrites avant la dissolution du mariage: la loi est absolue; elle ne fait pas même exception, pour le cas où l'obligation contractée par la femme durant le mariage a tourné à son profit ou au profit de ses enfants 1312
Tout cela est bizarre, inique même si l'on veut ; mais le régime dotal est exorbitant du droit commun :
Les obligations contractées par la femme avant la dissolution de son mariaae, ne peuvent donc être exécutées, ni sur le prix des biens que la femme a vendus depuis la dissolution du mariai ' : ni sur les revenus des immeubles qui étaient dotaux; ni même sur la portion des revenus qui excéderait les besoins de la femme et de sa famille ;J : les charges que le mariage entraînait ont disparu ; les biens sont rentrés dans les mains de la femme ou de ses héritiers
1 Paria, 6 février 1828 et 7 mars 1851. D. p. 51. 2. 195. Cass. 16 dcc. 1840. D. p. 47. 1. 17. (2 Tou'.lier, t. 14, n. 316. Delv. t. ". p. 340. Tropl- ! Parla, 13 mars 1881
. !. Dev. ",->. 2. 4G4. Eiom, 2 juin 1S40. Dev. 1S4". j. 298. Poy. aussi Troi.lon. - !:iis cet auteur reconnaît qu'il faut se soumettre au système qui a
prévalu en .Tnr.s,.. adence.
litre et Pont, p. 400. Odier. n. 124S. l'.tnoit, Dot, t. 2. p. 44". a. 250. Tessier. Dot, 1. 1. n. 62 et 521. Dur. t. 1". n. 58L Marcadé, art. 1554. Bellot, p. 94. Riom, 2 février 1810 .
r. 1803, 2. 372. Cacn, 8 décembre mbre 1889. Dftr. 1840. 2. 1 12. e:lss. .s mars 1832. I' .1- 12. 1. 333; 26 août et 8 décembre 1828. u janvier 1881. Dali. 1831. 1. 51. Pwrdeaux, 2 mars 1888. Dali. I- I. •J. 193. Paris, 28 août 1846. Rouen, 2!» avril 1845. Dev. 17. 2. 162 et 161. Cuss.16 aaoeml Dev. 1847. 1. 194 et 140. Ca<s. 30 août 1847. Dev. 1847. 2. 162-164. Douai, 27 juillet 1 p. 542. 2M.
|5i Paris, 7 mars 1851. I). p. 51.2. 105. Douai, 27 juillet 1853. D. p. 1S54. !
(6] Cass. 13 janvier 1851. D. p. 51. 1. 83. Caen, 19 novembre 1847 et 11 février 1850. D. p. 48. .'. 84. 11. 2. 108.
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francs el Libres. — Qu'on n'argumente pas de l.i règle que nom avons admise sous ce dernier rapport pour le cas de séparationde biens: la séparation de biens ne dissoul pas le mariage; la femme est aux droits < lu mari; c'esl a ce titre qu'elle recueille les fruits: m. lis après la dissolution du mariage, elle agit comme propriétaire; jure proprio : la position esl toute différente.
Nous déciderons par 1rs mêmes motifs, que la femme ne peut, durant le mariage, ni renoncer par anticipation à la reprise de sa dot mobilière; ni aliéner ce droit. Voyez infra. qu
Le principe de L'inaliénabilité subsis eulement au profit
de l.i femme survivante; mais encore au profit de m'> héritiers quels qu'ils -«lient, directs <>u collatéraux: l'article l.".''><> pari héritU i • en général, sans distinction de ligne oid< d< grés de pai — Que Ifs héritiers aient accepU la so • ssionde la femme pur< et simplement où sous bénéfice d'inventaire; cela dans aucun cas, les créanciers n'uni d'action sur les biens dotaux qui composent la succession de leur débitrice. — Vainement diraiton, d'une part, qu'il n'y a plus de biens de la femme, l'addition pure et simple de l'hérédité, le patrimoine du défunt et (•fluide l'héritier se trouvent confondus; qu'on ne sait plus quels biens étaient libres, quels biens ne l'étaient pas i . — D'autre part, que le bénéfice d'inventaire a empêché la confusion des patrimoines; que les bien 5 ont perdu leur caractère dotal p.ir le fait de la dissolution du mariage; qu'ils peinent des loi
- par tous les créanciers envers lesquels la femme s'était obligée valablement 2 : — i! s'.i-it ici, qous le répétons, d'une qu d'inaliénabilité : encore bien que la femme ait recouvré, par In suppression du senatus-consulte Velléien, la rapacité personnelle de s'obliger, elle n'a pu, dans aucun cas, prendre un engagement qui affecté) s. , bi< os dotaux : donc le bénéfice de l'inaliénabilité de la dot n'existe pas moins en laveur des héritiers de la femme, qu'en faveur de la femme elle-même (1560] (3).
Assurément, sous le régime dotal comme sous tout autre, la femme s'oblige valablement avec l'autorisation de son mari; mais il faut distinguer l'incapacité et l'inaliénabilité : ce n'est point l'incapacité de s'obliger qui engendre pour la femme l'inaliénabilité; c'est au contraire l'inaliénabilité qui engendre L'incapacité de s'obliger. I-< ;
n. in janvier 1843. Dev. 1842. 2. 209. Pal. 1848. 1. 83. Hall. n. iv. t. 3. p. 340. Touiller, t. 14. n. 333 et 834. Paris, 13 mars 1S21 et 6 Uec. 1836. Toulouse. 39 dot. 1-;». Der. 1886. j. 4. .4.
■HOU. IkA. t. 2. n. . 130. />]. p. 683. Pontet Rodi'ere, t. '.',
odier, n. 1248. Bellot, t. 1. p. 94. Dur. t. lô. n. 681. Troplong. n. 3313. Paris. 19 mars 1823 et 12 juin 1883. as*. 8 mars 1883. Dev. 1883. 1. 3:! ■
r 1810. Toulouse, M uot. 1834. Dali. n. 303». Cass. 38 juin lp.'O. 16 déc 1846 tt 30 août 1847. Der. 47. I. 194 et 74".
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est u!ic garantie non-seulement pour la femme, mais encore pour la famille: le gage des créanciers n'a pu s'accroîtra par l> décès de leur débitrice.
Dans quel» cas le principe de l'inaliénabilitè souffre exception. — Le principe de l'inaliénabilitè dû fonds dotal souffre exception dans 1rs cas prévus par les art. 1864, 1555, 1559.
Mais peut-on étendre le cercle de ces exceptions? Sous notre ancienne jurisprudence, on admettait que la dot, bien qu'inaliénable en principe, pouvait être aliénée pour toute cause juste, raisonnable, avantageuse à la femme; seulement, quand le mari n'avait point donné son autorisation, le jugement ne pouvait s'exécuter durant le mariage, que sur la nue-propriété des biens dotaux: en ce cas, l'usufruit était réservé au mari.
Les difficultés et les débats que faisait naître cette appréciation arbitraire, ont éveillé la sollicitude du nouveau législateur} il a voulu en tarir la source en déclarant, par une disposition formelle (1500), que, hors les cas d'exception prévus, l'aliénation pourrait être révoquée.
« Au delà des espèces que je viens de récapituler, a dit M . Berlier dans son rapport, le principe de l'inaliénabilitè du fonds dotal ne peut recevoir aucune atteinte. » — «Je n'ai pas besoin d'observer, a dit également M. Duveyrier, dans son rapport au iribunat, que toutes les exceptions que la loi n'exprime pas sont impraticables. »
La Cour de cassation avaitadmis cette interprétation Limitative (1). Mais la plupart des auteurs se sont élevés contre cette doctrine, en ce qui concerne les condamnations pour frais de justice criminelle, les amendes et la réparation civile du préjudice causé parles délits ou quasi-délits, prononcées contre la femme. «L'inaliénabilitè protège la femme, ditïroplong (n. 3324), contre des engagements contractés; mais elle ne peut être une égide pour la mettre à couvert de ses méfaits et lui faire, dans la société, une position d'impunité contraire aux bonnes mœurs. Le mineur n'est point protégé contre son délit (1310), et la femme, beaucoup plus coupable, puisqu'elle est majeure, sciait à l'abri d'une responsabilité efficace! x>
Revenant sur sa jurisprudence, la Cour de cassation a consacré cette dernière théorie : — Certes , elle peut se justifier en équité : mais, il faut le reconnaître, elle est ouvertement contraire aux textes; les art. loô4 et 1500 sont formels, et cinq exceptions seulement sont prévues: or, exceplio est strieti juris . — On peut même douter qu'elle réponde à la pensée du législateur ; car il ne saurait être taxé d'oubli et d'imprévoyance, en présence des monuments
11) Tessier, t. 1, uote 675, p. 404. Ca-ss. 3 janvier 1825 et 28 fcvriw 1834. L»ev. 1834. 1. 208. Afit-n. 26 janvier 1833. Der. 18». 2. 159. Montpellier, 4 «vrier 1812. Vcv. 1412. il. 253. D, p. 42. 2. 327.
pi iiLcnik m», al. — iW, I.» ■ • 4|â
nombreux de jurisprudence qui appelaient ion attention mit ce point, autrefois vivement controversé. — Quanl .1 l'argument fondé sur l'ar- Licle 1310, il est peu concluant; en commettant un méfait, le mineur n'engage que ses biens personnels ; tandis que, dans le cas préi n, la femme engagera, jusqu'à (incertain point, la chose d'autrui; puisque l'inaliénabilité a été admise, non-seulement dans wn intérêt, mais encore en vue de ses héritiers.
Quoi qu'il en soit, la nouvelle jurisprudence a considéré, que le
principe de l'in.ilieiululile B pour but unique de prémunir la lemine
contre l'influence directe ou indirecte de son mari, afin de lui réseriingi qn'à sa famille, une ressource dans le malheur, et qu'il n'existe pas de raison pour L'appliquer lorsque L'influence du mari ne peut se manifester; notamment, quand il s'agit de condamnations pour délits ou quasi-délits.
• fois, comme les fautes sont personnelles, il est clair que les condamnations obtenues contre la femme seule, ne peuvent atteindre l'usufruit accordé au mari(i). — 11 en serait autrement, si le mari était co-auteur ou complice du méfait : l'exécution pourrait alors être poursuis ie sur la pleine propriété des biens dotaux (v2).
On décide généralement, que la règle de l'inaliénabilité de la dot ne Qéchit pas quand il s'agit d'un quasi-contrat, par exemple, au cas d'acceptation d'une succession nu d'une gestion d'affaires ; car la femme n'est plus alors a l'abri de l'influence maritale (3).
Lorsque la femme est marchande publique, Le mari doit-il payer le montant des condamnations prononcées contre elle pour délits ou quasidélits qu'elle a commis dans l'exercice deson commerce? Distinguons : le commerce appartient au mari, ou il est paraphernal: au premier cas, le m. m répond des faits de la femme, puisqu'elle n'eet que son institrioe ; — au deuxième cas, nous pensons égal* ment que Le mari peut être poursuivi, puisqu'il a donne son autorisation; mais seule* nu ni SUT la qualité des fruits qui excède les besoins du ménage.
(1| Dur. t. 15 n. M7. Billot, t. I ii. t. 3, p. 583. Troplong, m. Sy.'O ut suiv. l'ont
: suivants. Benoit, 11. '-'-j-j. Toullicr, t. 14, n. 847. foulon, t. 2, (tuest. p.
612» Rouan, 12 janvier 1822 ' rier 1880. Jîli ... i, 17 juin 1*86
81. Caen, 26 juin 1836, 14 mai et 17 août 1S3-J. De, . I. 1840. •_>. u.
670. Cass. 1 mars 1845. Dey. 1845. l. 312. Dali, 1846. L. 186. Bjom, il férril
i ; déc. 18 l7.Dev. 1838.1. ..7. — Benoit, t. 2. n. 264 et suiv., tait observer te moclilic.it ion ne sutlit pas encore pour garantir les droits du mari ; car, dit-il, an saut la nue-propriété, on diminue la toi tune de la femme; or, les circonstances peuvent devenir
telles, que les époux se trouvent dans la nécessite de recourir a l'aliénation de leurs biens en toute j i ta 'jue l'on aatisterait il lé'juité tout en sauvegardant les in-
térêts du mari, en décidant que les condamnations ne peuvent être exécutées sur les biens dotaux la dissolution du mariage.
ronjong, n. 3326, 3327 et suly. Cet auteur examine plusieurs espèces. Toullier, t. 14, n. J47. DUT. t. I, n. 4'JJ, t. 15, n. ■■■ I. Caen, 11 février 1345. Dev . ltS4u\ t. o"J et 7b. Cass. Ti I i. 867. Kooen, 21 mai 1858. B, p. jg. 1. Hs. l'au, ? ui.r. lsiJ.'D. p. 53. 1 . I \t\ «Janvier. Cas*. 1S25. Agen, 2G janvier 1813. Dev. 1833. 2. 1*9.
Quelque étendue que soitla capacité de la femme marchande publique, elle no pont aliéner, ni directement ni indirectement l'immeuble dotal, même pour faits de négoce (1) [Voyez art. 1426).
.Nous avons supposé, dans les observations qui précèdent, I d'inaliénabilité du fonds dotal: s'il était aliénable, les revenus suivraient le sort du fonds; en conséquence, le mari pourrait disposer libremi ut des revenus, otoes revenus pourraient être saisis sur lui en totalité; les obligations que la femme, dûment autorisée, aurait contractées et les condamnations qui seraient prononcées contre i Ile, autoriseraient les ayants-droit à faire saisir et vendre ce fonds pour obtenir leur payement sur ce prix; en un mot, l'immeuble dotal déclaré aliénable est assimilé à la dot mobilière.
Les dépens que la femme doit supporter dans une contestation relative aux biens dotaux, peuvent-ils donner lieu à une action sur la dot? La règle fondamentale de l'inaliénabilité fléchit-elle également en ce cas? Des opinions diverses se sont élevées : la tl suivante nous parait seule conforme à l'esprit de la loi. — Dans aucun cas, le fonds dotal ne peut être saisi ; seulement, si la femme a paru en justice avec l'autorisation dt son mari, les dépens donnent lieu à une action sur la quotité de fruits qui excède les besoins du ménage. Quant à la portion \. au soutien de la famille, elle
participe de l'inaliénabilité du fonds dotal : accorder au créancier le droit de saisir tous les fruits, ce sciait rendre indispensable la vente du fond pour procurer des secours à la famille. — Si la femme a été autorisée de justice, la créance des dépens ne confère d'action que sur les paraphernaux (2).
Toutefois, quand il s'agit d'une instance en séparation de corps ou de biens, on distingue : Si la femme a obtenu jugement, l'avoué qui a occupé pour elle peut faire saisir la pleine propriété des biens dotaux en cas d'insuffisance des paraphernaux. Le même droil est accordé à son avocat. — Celte modification nous [tarait commandée
|1) Troplong, n. 3300. Merlin, Rép. v°, Dot, § 8, n. 6. Cas». 19 déc. 1810. Rouen, 1« juillet
-sier. Dot, t. l,p 541. Cass. 28 février 1834. Pev. 1834. 1. 208. Agen, 36 janvier 1833- 11 mai 1- D ■■ . 188 I. 2. 159 ; 6 décembre 1^47. D. p. 1-. 1. 19. Cass. 21 août 1848. D 1- 211. I • -, I ).-.-) . !. n. f.34. Benoît, t. 15, n. 190, et Prou-
dhon, usufruit îion, que les condamnations au.\
.« a l'avocat l'our la ; ;iix, peuvent Être poursuivis
sur ces : -n cas d'Insuffisance des paraphernaux. Voyez en ce sens Toulouse, 20
mars 1833. Dcv. 1833. 2. 4S4. D. p. 1S33. 2. 115. — l'ont et Rodiere (n. 541, t. 2.) accordent cette action à l'avoué adverse : mais ils la refusei.t a l'avoué de la femme. L'un, disent -ils, n'a rien a se reprocher-, l'autre doit s'imputer d'avoir fait des avances : cette distinction a été condamnée avec raison par l'arrêt de cassation du 2s février 1834, et par l'arrêt de la cour de Rouen du 19 mars 1S39 précite. Ces auteurs ont perdu de vue que la dot est constituée non seulement dans l'intérêt de la femme, mais encore dans celui de la famille, et que dès lors il ne saurait dépendre de la femme d'en disjioser.
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par l'éqtrité; car le résultai a prouvé que la femme était en dai de perdre sa dot; que le procès était raisonnable el nécessaire : refuser .1 Pavoaé une action sur le fond dotal, a sérail souvent rendre l.i séparation de biens impossible I .
Si la demande en séparation a été rejetée, l'avoué du mari peut faire saisir les paraphernaux : mais il n'a pas d'action sur la propriété des biens dotaux ; sauf son rec iurs contre >"ii client, sur la quotité de fruits qui excède les besoins du ménage : le surplus participe, nous le répétons, de l'inaliénabilité du fonds dotal.
Le principe de l'inaliénabilité doit-il Qéchir, quand la nécessité de vendre le bien dotal est démontrée? Par exemple : la femme a reçu en <l"t un droit de réméré ; les cinq ;ms accordés pour !•• rachat sont sur le point d'expirer hk><i et les époux se trouvent sans argent : l'autorisation de vendre ce droit pourra-t-elle être accordé? L'affirmative nous parait certaine; ce sera là un acte de bonne administration
Il ii été jugé, pnr application du même principe, que les biens dotaux peuvent, en cas d'insuffisance des revenus, être aliénés avec permission de justice» pour Caire face aux frais d'éducation des enfants; que l'obligation imposée par l'article 203 est une charge qui affecte ces biens (3 .
La nullité de la vente du fonds dotal est-elle absolue ou relative? en d'autres termes, peut-elle être invoquée non-seulement parla femme, par ses héritiers et par le mari ; mais encore p;ir l'acquéreur? D'une pai t on raisonne ainsi : ce n'est point par défaut de capacité, que les époux se trouvent dans l'impossibilité de vendre; mais bien parce que c'est la chose même qui ne peut être vendue la loi ayant proclamé d'une manière toute particulière l'inaliénabilité de cette chose: quiconque a intérêt à attaquer la vente est don,- en droit d'agir en nullité : or, l'intérêt existe pour l'acquéreur ; car il est personnellement exposé à uoe éviction; bien pins, l'espérance de pouvoir un jour se retrancher derrière la prescription luiest même refusée r><i<> . Restreindre le droit de provoquer la nullité d'une aliénation des biens dotaux à la femme, è ses représentants et
1 Pothier, puissance du mari, 2» partie, n. 80. Merlin, v°, Dot, { 7, n. 2. Tessier, t. 1 n.
673. Troplong, n. S26S et 3296. Dur. t. 15, n. 534. Prnudhon. usuf. t. 3, n. 177y et 1780. Be-
: Pont et Rmlière. n. 540 -t suiv. Ximes. M brumsire an XI1I. Toulouse
; Der. 1-33. 2. 4-4. Ag n. 11 mai 1833. Dev, 1834. 2.47. Caen.
14 noùt 1- .7. m, 0 avril 1843. Caen, 7 mat! 1S4.J. Pal. IS47. •_>. 3,^9 j^y
— Vu arn't de la cour 'le N'ime- accorde "a l'avoue" une action sur les biens
dotaux, quoique la femme ait succombé dans l'inatanec en séparation de corps i5 av
c; . Mais le contraire a été décidé par la cour de cassation ill juillet 1-
■plong, n. 3336. P.iom. 27 juillet 1825, Cass. 25 juin 1838. Dev. 1838. 1. 616.
: t 2, n. 75. Caen, 27 janvier 1843. D. p. 44. 2. 104. Rouen, 15 avril 1842 et 17 mal 1844. D. p. 43. 2. 10: 44. 4. 149. Ageu, 13 juillet 1849. D. p. 49. 2. 168.
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à son mari, ce serait admettre qu'eux seuls ont lu faoulté de ne point satisfaire ;m\ engagt ments contractés ; ce sérail li\ rer I' leur à leur discrétion et consacrer une règle subversive du droit commun; une choquante iniquité.
Quoi qu'il en soit, il a été jugé, qu'on principe général, l'inaliénabilité du fond dotal, introduite uniquement dans l'intérêt de la femme, de ses représentants et du mari, ne peut être invoquée contr par l'acheteur, à moins qu'il o'ait été induit à contracter par des niiUKiun res frauduleuses qui aient eu pour but et pour résultat de le tromper sur le vice de son acquisition (1). Vainement dirait-on qu'il a ignoré, lors de la passation de l'acte, le caractère de l'immeul . : la chose n'était pas dans le commerce ; peu importe dès lors que l'acheteur ait été de bonne foi. D'ailleurs, l'art. 1560 prévoit le défout de déclaration , et il se borne, en ce cas, à prononcer contre le mari dr^ dommages-intérêts (2). — Nous reviendrons sur ce point : notons seu- Seulement ici, que la femme peut, sans demander la révocation, réclamer une indemnité : elle aurait intérêt à prendre ce dernier parti, notamment, si l'immeuble ne représentait plus, au moment de la dissolution, la valeur qu'il avait au moment de la vente, ou si les améliorations faites par l'acquéreur étaient considérables.
— La dot mobilière est-elle aliénable? — Pour bien saisir cette grave question, nous la dégagerons de tout ce qui pourrait la compliquer inutilement : ainsi, aucune difficulté ne s'élève lorsqu'il s'agitde meubles corporels (estimés ou non estimés), et a fortiori, de sommes constituées : le mari, devenu propriétaire, peut disposer librement de la chose ; les tiers, qui ont reçu cette chose de bonne foi, sont protégés parla maxime de l'article 2277 : « m fait de meubles, possession vaut titre. » — Frapper ces sortes de biens d'inaliénabilité, c'eût été méconnaître les droits du mari comme administrateur, entraver le commerce, et tromper la confiance des tiers ; c'eût été, en un mol, jeter la perturbation dans la société (3). — Hais que doit-on décider quand il s'agit d'une créance dotale ou autre droit qui ne s'est point confondu dans le patrimoine propre du mari ? Ces biens mobiliers peuvent-ils être cédés ou donnés en nantissement, soit par le mari seul, en sa qualité d'administrateur; soit par la femme, autorisée de son mari ou séparée de biens, soit par les deux époux conjointement? — Afin de rendre plus clairs les développements dans lesquels il convient d'entrer sur la question réduite à ces termes, nous examinerons séparément, comme l'a faitiM. Troplong, la position du mari et celle de la femme.
Parlons d'abord du mari : peut-il aliéner la dot mobilière? ""D'après une jurisprudence constante, disent les autorités qui lui refusent ce droit, ie principe de l'inaliénabilité s'applique à tous les biens dotaux (mobiliers ou immobiliers) ; le mari a l'administration de la dot mobilière, il est vrai ; mais le pouvoir d'administrer
(1) Paris, 26 février 1833. Dev. 1833. 2. 230.
(2) Dur. t. 15. n. 638. Zacli., p. 678. Cass. 11 décembre 1815; 25 juin LS22. Grenoble 24 décembre 1828. Cass. 26 «oui 1881 Der, 1833, t. 634. Paris, 36 terrier 1888. Der. 1838.
(3| On aurait pu conclure des considérants d'un arrêt de cassation du 1er février 1cette Cour entendait proclamer eu principe l'inaliénabilité et l'Indisponibilité du mobilier dotal; mais elle a déterminé, par ses arrêts des 12 août 1846 et et 20 août 1848, le sens qu'elle entendait donner à cette proposition.
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D'emporté pas- le droit de disposer, du moine au delà des limites d'uni- simple administration : ainsi, lorsqu'il s' igll de < boses fongibli s, !>• mari ;i sur cet choses un droit équlvalenl a celui du propriétaire . il n'j a pour lui d'autre moyeu d'user, que ci lui de disposer ; lorsqu'il s'agit d<' capitaux, !>• mari a seul le droll de r» cevolr et de donner qillitance: nue fois la quittance donnée, il devienl malin d'aliéner — ■iiis, du rail il ne fa m pas conclure au dmit, car le mari D'est réellement pas propi iétaire de la dot ; Il n'est qu'administrateur: celte qualité lui loi ose l'obi gatloo
de faire un emploi n i i l>- des capitaux, pour en si surer mservatlon dans l'intérêt de
la famille : ->*il manque a cette obligation la loi est Impuissante d <st vrai ; l'aliénation devienl sans remède: mais i le mal est réparable, spécialement, si le mari a cédé lui raobiliei i h payement d'- bs propre dette, les tribunaux doivent, en prononçant l.i nullité de cette cession, prévenir les conséquent s d'un engagement qui aurait pour résultat il'- divertir les capitaux de leur destination naturelle. — Al'appui de cette théorie, on argumente de l'art. 1541, lequel déclare dotal tout ce (pie la femme se constitue ou qui lui est donné par cintrât de mariage; des art. tjjj et squelsparlem des bieni dotaux, ex] resslonqnl embrasse, dans sa généralité, les meubles comme les immeubles, si se trouve en parfaite harmonie avec l'art. I.Vii enfin de l'art 83 Pr., aux ternies duquel, toute cause concernant la dot de la femme mariée sons le régime dotal, duit être communiquée au ministère public : il suit de a, dit-on, que la dot mobilière ne peut être l'objet d'un compromis; pourquoi? Évidemment, pane qu'elle esi Inaliénable 1004 Pr. . — On justifie le Silence que l'art. 15.;4 garde sur la dot mobilière, en disant qu'à l'époque ou le Code a été rédigé, les fortunes étaient presque toutes immobilières; que les valeurs mobilières étaient rares et sans importance; que le principe de l'inaliénabililê, restreint aux immeubles, ferai! du régime dotal un régime de déceptions pour la femme et pour sa famille; que la femme a d'autant plus besoin de protection, que sa dot peut étn- plus facilement dissipée; que si les meubles dotaux étaient aliénables, la disposition prohibitive de l'art. 1543 serait illusoire, car les époux auraient la facilité d.» diminuer et même d augmenter la dot pendant le mariage. Ou invoque i dltionsde l'ancienne jurisprudence l). Enfin, un auteur s'appuie sur la loi
10, § I", u*. de Jure dot nui, texte, dit 11, q ri refuse au mari, d'une manière non équivoque, le droit d'aliéner la dot mobilière (2).
traire est fondé sur des considérations non moins puissantes, et
selon nous, ii de la loi. — Ecartons d'abord tous les argu-
idilions du droll romain el de notre ancienne jurisprudence:
I de dire que la lui in,$ rr, de jure dot., tram lie a question: cette
i parle point des meubles: à Rome, le mari en devenait propriétaire ; jamais
i fait l'objet d'un doute sérieux. Nous ne citerons, parmi les autorités nom-
relaient ainsi les textes romains, que Ci Ile de Cujas : l'iihjo rx liac
. i Julia notons, dit le jurisconsulte, rem mobiiem iloicm in dotem alienare /mut tquidem verum esse arbitror. il est bois de doute que le principe de
l'inaliénabililê frappait unique nt te fututus dotatt'S. — Quant a notre ancienne
jurisprudence, elle n'était pas unanimement favorable au principe de l'inaliénabililê de la dot mobilière, comme on le prétend: la grande majorité des ailleurs se pro-
nt, au contraire, contre ce ssstènie ; à ce point, que Domat (N° 15, sect. 1™, tii.'J remarque comme une singularité que, dans quelques pays, la dot mobilière ne pouvait être aliénée (3). — Mous arrivons à l'époque où le Code civil a été pré-
. Mil- Louet, lett. D, cl». 13. Duperier, 1. 1. qneat :>. Henry, t. 2. p. 777.
, llv p.. t. 1, n. M. Benoit, Dot, BoUand, Rép , v«. Régime dotal, n . lui. Tesslen Dot, t i.
Pont et Rodlere, n. 494. Taulier, t. 6, p. 278 et suiv. Toallier, t. 14, u 104. Delv., t. 3/ p. 110. Odler, t. 3, n. 1241.
(8) Vor. sa surplus, sur ce point, la savante dissertation de M. Troplong, n. 8201 et suiv. t. 4,
paré. Jetons les yeux sur la discussion au conseil d'Etat (1) : l'article 138 du projet, devenu l'art. 155 A, portait : « Les immeubles constitués en dot, même dans 1«' cas
du présent paragraphe, ne sont point inaliénables. Toute convention contraire est nulle... » M. Portails fit observer que, si la dot était déclarée aliénable, le s\ stî-me des pays de droit écrit serait entièrement sacrifié. — M. Beriler répondit qu'il était peu conforme au droit de propriété, (pie la femme se privât de la l'acuité d'aliéner, et s'imposât à elle-même des entraves; que celte incapacité civile nuirait à lasociélé entière et ne serait qu'une espèce de substitution dont la femme se grèverait ellemême. — Le consul Cambacérès fit remarquer que l'inaliénabilité n'était pas établie pour ramener la dot dans la main du père ; mais pour conserver le fonds affecté auv charges du mariage, et le patrimoine, des enfants.»— Celle discussion ne concernait évidemment que la dot immobilière: pourquoi donc poser comme règle, que la dot mobilière participe également de l'inaliénabilité? Tout nous démontre que, pénétrés des règles coulumières, les auteurs du Code n'ont admis le régime dotal que comme contraints et forcés. — Puisque les dispositions du Code relatives à ce régime sont exceptionnelles, il faut les entendre rcslrictement; or, l'art. 1554 est le seul qui pose le principe de l'inaliénabilité, el il ne l'établit qu'à l'égard des immeubles; donc, a contrario, les meubles sont aliénables.— La rubrique même de notre section est explicite-, elle porte : « Des droits du mari sur les biens dotaux et de l'inaliénabilité du fonds dotal,» indiquant ainsi qu'elle restreint au fonds dotal le principe de l'inaliénabilité. —Ce n'est pas tout: les art. 1555 et 1558 ont été présentés dans le Code comme des exceptions à l'art. 1554; donc les biens dotaux, dont il est question dans ces articles, ne peuvent être que ceux dont il a été parlé dans l'article auquel ils font exception (c'est-à-dire les immeubles dotaux); autrement, ils constitueraient des dispositions indépendantes.— L'art. 1560 corrobore cette démonstration, en prononçant la nullité de 'a vente du fonds dotal, faite borsdes cas posés dans les articles précédents: les art. 1555 et 1550 se trouvent dans ce nombre. — Au surplus, en admettant même que l'expression biens dotaux embrassât dans Sa généralité les meubles comme les immeubles, nous dirions que le législateur a dû°eniploycr cette expression ; car ces articles établissent des règles de capacité : or lorsqu'il s'agit de donner, la femme est aussi incapable relativement aux meubles nue relativement aux immeubles - Vainement dirait-on que la femme qui n'a que des meubles ne se trouverait pas mariée sous le régime dotal , si la dot élan aliénable • cette objection ne serait pas sérieuse : l'immeuble dotal peut être déclaré aliénable (1557): certes, dans cette hypothèse, nul n'oserait prétendre que les enoux ne sont pas soumis au régime dotal. - L'argument tiré de l'art. 1541 n'est ' 'une pétition de principes : cet article, il est vrai, déclare dotal lout ce que a flme se constitue en dot; mais on ne peut conclure de là, que tout ce qu, a le caractère dotal soit inaliénable. D'ailleurs, quel est le but de cet article? L est de déclarer qu'après la clause du contrat de mariage, portant adoption par les époux du éaime dotal, tous les biens apportés par la femme deviennent dotaux : ce qu. n était pa"s inutile, car il peut y avoir constitution de dot sans régime dotal. - Nous répondons à l'objection fondée sur l'art. 83 Proc. qu'il existe une grande différence entre ,a faculté de compromettre et celle d'aliéner, car, dons .... compromisse bonne fôl de la femme peu. être réellement surpris,. - Au surplus le sys-eme , le ,na- Bénabilité de la dot mobilière conduit à des conséquences madm.ss.bles : s,' état» ri le la dot mobilière fut inaliénable, il faudrait la déclarer ,„qm-scr,pt.b.e : ™Z U j^is songé à donneràl'arl. 1501 cette interprétation cxtensMe. -Ce .' . .i les art 1557 et 1558 ne font exception à la règle de l'mabénabilité
"riu les' immeubles dotaux : dans le système de l'inaliénabilité de la dot mo- K on arriverait à décider que les meubles échappent aux effets de ces dtspo- (1) voy. Fonct.t. 13. p. 621, 678 et auir.
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— Si le légi ' ii' m ivaii roula appliquer le principe de l'InaliénablllbJ à la dot mobilière, An Joli croire qu'il s'en serai! foi nielli uieol expliqué. li s[ dom ■ ■ le mari, admiuisiraleur des biens dotaux, a bdroll <1<*
le remboursement des capitaux, d'en disposer en toute liberté, alors qu'aucune condition d'emploi n'a été stipulé, et celui de Iran férer si ni, Irrévocablement,
d'emploi dans le contrat de toute époque, la jurisprudence loi a reconnu ce droit-, elle a suivi en . i reste, les traditioi - '■' t i i ■
maintenant la qui stion sons le deuxième : apport : la femme pcul-ellc aliéner sa il t mobllièi do |ue la Femme ne
peut disposer des obji i"1 eonslltnenl sa
doi, puisqu'ils i pas en s.i po ta ssion : par l'effet du mariage, elle en a con-
h .i son maii; lui seul peut les aliéner; le concours de la femme ■ ■H n'ajouterait rien, sous ce rapport, aux droits des — Toute restriction eut é é inefficace en ce qui louche les biens corporels; car les Liera sont protégés par la maxime de l'an. ".'279 : en fait de meulion vaut titre : elle eût été en contradiction avec la règle de l'article 1540, en ce qui touebe les biens incorporels; car le mari ayant seul le droit de poursuivre les détenteurs dis biens dotaux, de recevoir le remboursement des capitaux et île donner quittance, se trouve nécessairement investi parle lait, du pouvoir de céder el transporter seul les créances dotales, à moins qu'il n'existe une clause d'emploi. Aucune difficulté sérieuse ne saurait donc s élever sous ce rapport — Mais la femme peul-elle, pendant le mariage, aliéner indirectement sa dot mobilière, soit en s'obligeant personnellement avec l'autorisaiion de son mari; soit en Intervenant à l'acte par lequel il s'engage, de manière que les créanciers puissent, lors de la dissolution du mariage ou de la séparation de biens, saisir et faire \endre à leur profit, sans avoir égard à la constitution de dot, les objets mobiliers que le mari a laissés? C'est ainsi que la question s'est présentée devant la Cour de cassation : Il s'agissait par conséquent à la fois, d'unequeslion de capacué et d'une question A'inatiinabtllté : mais, par un abus de langage qui s'est perpétué dans la jurisprudence, on a confondu l'inallénabilité el l'incapacité. — Ce n'est là , du reste, ainsi remarque avec rais<m alareadé, qu'une erreur de mots, facile à reconnaître, en se reportant aux dispositifs et aux considérants des arrêts: partout, le droit de iition accordé au mari apparaît en regard de l'incapacité de la femme.
cuirons dans l'examen delà question — L'interdiction d'aliéner tes biens dotaux, disent quelques auteurs, notamment Troplong, est une exception apa la faculté de vendre el de contracter, faculté qui constitue le droit commun (1598 et 1533), et consacré pour la femme en particulier, par l'ariicle 112a, lequel restreinl sou incapacité aux cas exprimés par la loi: dès lors, comme toute exception, la prohibition qui résulte de l'ariicle 155i doit être limitée au cas pour lequel elle a été introduite ; or elle n'est relative qu'aux immeubles ; donc la dot mobilière esl restée placée sous l'empire du droit commun et peut être aliénée par la femme, dûmenl autorisée. — La dot mobilière n'appartient pas plus au mari que les immeubles; le mari a, comme administrateur et usufruitier; le domaine mi!e; mais la femme conserve des droits à la restitution de sa dot. — La femme dotale n'est point incapable de contracter; ce qui le prouve, c'est que ses engagements, nul ne la conteste, peuvent s'exécuter sur ses paraphernaux: pourquoi lui refuserait-on la faculté d'aliéner sa doi? Parce que le bien qui en est l'objet est dans le domaine
• roaile, nrt. 1."..".4. Zacb., p. 691 etmir., t 3. Dur., n. MSetSUtV. Troplonç, Contr. de I ■ • . ' --. 10 janvier M26-,12aofit 1846 D l
i. 1. 7_'i Grenoble, in juillet 184s. Der. 1849. ;'. 7Met764. Parla, 28num Lyou, îs juillet ls4o. Dev, 1*41. 2. Ml. Bordeaux, 181 1, 141.
du mari, ei qu'elti ne peut ri"ii faire qui nuise à c<: dernier: m le mari donne son • , soit en ratifiai : le contrai don! la rem me a pris l'initiative, soit en donnant Sun autorisation, le concours des deux volonli ■>ut devient légal. — H ne s'agit point ici d'une nullité absolue; malsd'nue nullité relative ta
quel litre, dès lors, la femme prétendrait-elle se faire restituer? — Il f<«ut que la femme puisse \endre son mobilier dotal, toutes les fois que l'aliénation ne préjudicie pas à sou mari; aucune loi ne le défend ; le sénatus-consulte Velléien n'a pas été maintenu en droit français
Ces considérations, quelque puissantes qu'elles soient, fié; hissent , selon nous, devant celles qui ont déterminé la Cour de cassation et fixé la jurisprudence. Nous ne croyons pouvoir mieux faire que de reproduire les principaux considérants de l'arrêt de cassation du 1er février 1819 ; ils répondent parfaitement au système contraire. Les \oici en substance :
« Dans les pays de droit écrit, c'était un principe constant, que la femme ne pouvait, quoiqu'avec l'autorisation de son mari, aliéner sa dot mobilière, même indirectement, en contractant des obligations exécutoires sur ses meubles ou déniera dotaux. Ce principe et cite jurisprudence étaient fondés, sur ce que l'inaliénabilité de la dot est de l'essence du régime dotal, puisque ce régime n'a d'autre objet que d'assurer la dot, en refusant à la femme le droit de l'aliéner d'une manière quelconque pendant le mariage, afin de la prémunir contre sa propre faiblesse, en l'empêchant de se ruiner et de réduire ainsi ses enfants à la misère: Ne sexùs muliebris fragililer in perniciem earum substantiœ certalur. — 11 résulte du procès-verbal de la discussion du Code ci % il , que les auteurs de ce Code ont entendu maintenir le régime dotal tel qu'il existait dans les pays de droit écrit, et qu'ils n'ont aucunement dérogé à la prohibition qui était faite à la femme, mariée sous le régime dotal, d'aliéner, par desobligations ou autrement, sa dot mobilière. — Pourquoi l'article 155i n'a-t-il expressément prohibé l'aliénation qu'à l'égard des immeubles dotaux? Parce que la loi Julia, et ensuite la loi au Code de rei uxoriœ actione, n'avaient également prohibé l'aliénation qu'à l'égard du fonds dotal ; — parce que, d'après les disposition» du Coi.: civil, comme d'après les dispositions du droit romain, le mari étant seul maître de la dot mobilière, dont il a la propriété ou la libre possession, lui seul peut en avoir la disposition pendant le mariage, et qu'ainsi, la femme se trouvant dans l'impuissance d'aliéner elle-même directement ses meubles ou ses deniers dotaux, il était inutile de lui en interdire l'aliénation ; parce que la femme ne peut raisonnablement s'obliger sur une chose dont elle ne peut disposer : — niais on ne peut pas plus conclure de l'art. 1554 du Code civil, qu'on ne concluait de la disposition semblable de la loi Julia et de la loi de tri uxo'iir actione, que la femme ait le droit, pendant le mariage, d'aliéner au profit de tierces personnes, par des obligations qui pourraient être arrachées à sa mlblesse, la créance qu'elle a contre son mari pour la restitution de sa dot mobilière; puisque, dans ce cas, sa dot ne serait plus garantie et perdrait a;nsi le caractère (\w\ lui a été imprimé par le régime dotal. — Il en résulterait encore, que pour un très-grand nombre de femmes qui n'ont pour dot «pie du mobilier, il n'y aurait pas réellement de régime dotal; qu'elles n'auraient à choisir, en se mariant, qu'entre !<• légime de la communauté et le régime exclusif «le commun une ; ce qui rendrait vaine pour elles la règle de l'art. 1391, laquelle porte, «pie les époux peuvent se marier ou sous le régime de la communauté ou sous le régime dotal. — Enfin, si le législateur avait entendu «pie la femme pourrait aliéner librement son mobilier
11) Marcadé, art. 1564. Troplong, n. 32.'.4. ITyp.. t. 4, n. 923. Toullier, t. 14. u. 17C et 177. t., n. 542. Z; cii., | Ml, n. 7. \ on, M sont I
marsi829, Merlin. Qnegt. Add. v«. Remploi, S 1". p; 71. Lyon, 3juiu 1^29. lo mai 1832. Dev. 53. 2. C25. 10 juillet 1840. Dûv. 41. 3. 241 et 242. Pal. 40. 2. 631.
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iiitorlsalion de ton mari, il n'aurait pas dit, dans tes art 1535 et I de tous les biens dotai ment, que la femme pourrait par exeep-
r pour l'établis» menl de ses enfai te son mari
mmeubles dotaui (1). » — Au rédistinction formelle entre les Mens dotaui ■ iraphernaux : l'ai i. 1576 autorise la femme a aliéner irapheroaux
i le son n tri ; mais on ne troui llsposltlon pareille pour
tre le mari ne peut être aliénée, ni par la femme, ni par le mari el ia femme conjointement : — Sans doute, le mari peut alii otta de la femme se trouvent
convertit par la loi en une créance contre le mari, créance qu'elle doit KirouYer in-
,i la dissolution du mariage, el qui l'autorise, couvrir, a s'emparer de tout k mobilier laissé par le mari, à l'exclusion des envers lesquels elle s'est personnellement oblladant le ma Il a,i . que les obligations contractées par la femme non séparée,
m mari, pouvaient s'exécuter après la dissolution, sur les meubles dotaux, par ce motif que la femme dotale n'est pas plus Incapable de conn de son mari, que ne l'est la femme mariée sous tout autre* — La femme dotale, ajoute Troplong, n'est point frappée d'une incapacité personnelle; si l'exécution d lue peu lant la durée du
mariage, c'est uniquement à cause îles droits du mari, de sa maîtrise, de sa jouissant e, à laquelle la femme ne saurait préjudicierno/en/f; mais après la dissolution, i f disparaît; alors, la règle qui s'oblige oblige le sien, repn ut force.
Ce qui prouve que la femme dotale n'est point frappée d'Incapacité, e'est que tes , nul ne le conteste, peuvent, même durant le mariage, s'exécuter sur Hibernaux : il serait dès lors inconséquent, de refuser aux créanciers le droit d'agir, après la d imarlag , sur les biens ci-devant dotaux, puto-
levb uneiii, â cette époque, aliénables entre les mains de la femme ou de ses n. — On ne saurait par liguions des créanciers, qu'en faisant re-
Dppoté a nos mœurs modernes, el abrogé du I V depuis deux siècles et deii
ubenl devant les motifs qui ont déterminé la Cour de casons, la dot mobilière ou immobilière doit revenir intacte clt ou collatéraux) ; la femme dot par anticipation ; le mari n'a pu la relever n'était pas en son pouvoir de modifier le caractère la lu] qid détermine les effets de la dotalité; le il par rapport aux tiers, connue s'il n'existait pas. — Sans doute, les était constitués en dot, deviennent libres entre ses mains iq du mariage; mais entendnna-nona : lis sont libres en ce qui uns que la femme contractera pour l'avenir; mais ces biens ne répondent point des obligations que la femme a contractées pendant le mariage.
1. 77',. Cass. 2 janvier 1837. I>ev. 1887. 1. 91. V. p. 37. 1.
243 D. p. 40. 1. 1 l'ai, 10. 1. 63. llno-
IM. Amiens, 19
Limogea, 8 août 1809, 5 juillet 1816 et 1" septembre
I, 21 juin 1821.
louse. 7 mai 1821. Grenoble, 21 mars I
> Touiller, t. 11, n. 346. Paris, 13 mars 1821 et 6 dë- ... Touloubc, 14 novembre 1884. Dev. is .; . joi, 2 juin 1810. I>ev. 1810.
'tï'i TITRE 5. — CHAPITRE 3. — SECTION 2.
— Vainement dirait-on, en ce qui concerne les héritiers de la femme, qu'en acceptant sa succession ils ratifient ses engagements: ils ne peuvent être tenus, à ectiire que des obligatns valables; or, nous refusons précisément à la femme la capacité de. de s'obliger (1), — Peu importe que le mari ait autorisé sa femme à contracter : la question ne réside pas dans la validité de l'acte; mais dans le principe conservateur de la dot. — Il est même de jurisprudence, que les obligations contraelées par la femme avant sa séparation, ne peuvent être exécutées sur les revenus, bien qu'elles n'excèdent pas les bornes d'une simple administration (2).
La femme peut-elle, pendant la durée du mariage, subroger un tiers à son hypothèque légale (2121 et 2122)? — D'une part, on dit que l'art. 1554 établit une restriction au droit général d'aliéner ; que le Gode n'a point reproduit cette disposition au litre des hypothèques; qu'elle ne peut dès lors être appliquée que comme conséquence de l'inaliénabilité de la chose ou des droits dont elle fait partie : en conséquence, les auteurs qui se prononcent pour le système de l'aliénabilité décident que l'obligation contractée par la femme avec subrogation à son hypothèque légale, doit nécessairement produire ses effets. «*~ Partant d'un principe opposé, nous admettronsla solution contraire : dès le moment où la femme ne peut engager sa dot mobilière, on doit lui refuser la faculté de subroger ou de renoncer aux droits qui •la garantissent. — Troplong (n. 3250 et 3265), qui soutient avec énergie le système de l'aliénabilité de la dot mobilière, se range également à ce dernier avis; mais par d'autres motifs : l'hypothèque, dit-il, est un droit immobilier, un jus in /v, un démembrement de la projjriété ; or, d'après l'article 1554, les immeubles dotaux sont inaliénables; donc la femme ne peut se dépouiller de ses droits hypothécaires (3). *
La femme dotale, qui a recou\ré l'administration de ses biens par l'effet d'un jugement de séparation, peut-elle aliéner sa dot mobilière, t'est-à-dire, transmettre ses créances ou autres droits par vente, cession et autres actes d'aliénation? -*"» La jurisprudence, entraînée par l'habitude de qualifier d'inaliénabilité, l'incapacité pour la femme d'aliéner durant le mariage sa dot mobilière, lui refuse cette faculté (4),
(1) L. 4, 10, 15, 22, C. ad senatus-consultumTeUeianum. — Telle était la jurisprudence du droit écrit. — On jugeait <:ue les obligations du mari et de la femme, contractées pendant le mariage, ne pouvaient, même après le mariage, s'exécuter sur la dot mobilière. — Voy. Troplong, n. 3224. Benoit, Dot, t. 2. n. 250 et 406. Tessier. Dot, t. 1, n. 62. Bellot, t. 4, p. 88 à 94. Dur. t. 15, n. 531. Limoges. 18 juin 1808. Paris, 19 mars 1823; 12juin 1833. Dev. 33. 2. 372. Caen, 8 décembre 1S28 et 24 décembre 1839. Dev. 1840. 2. 132. Cass. 8 mars 1832, Dev. 1833, 1. 333 29 février 1S42 . Dev. 42. 1. 737. P.iom, 2 février 1810. Dev. voy. la note. Limoges, 18 juin 1808. Douai, 27 juillet 1853. D. p. 54. 2. 234. — La Cour de cassation, après avoir admis, par son arrêt du 2 janvier 1837 (Dev. 37. 1. 98), que la femme ne peut aliéner indirectement sa dot mobilière, a décidé que l'autorisation donnée par le contrat de mariage, d'aliéner les immeubles dotaux, n'emportait pas pour la femme, autorisation d'aliéner sa dot mobilière. — La Cour d'Amiens s'est prononcée dans le même sens par arrêt du 19 août 1837 (Dev. 37, 2 . 398). — Troplong. n. 3249, s'élève contre cette jurisprudence : il pense que les meubles doivent suivre le sort des immeubles. Cette critique nous parait mal fondée : on conçoit que la femme puisse se réserver le droit d'engager les biens de telle nature et maintenir son incapacité à l'égard des biens d'une autre espèce j il n'y a rien la de contraire a l'ordre public (1387), ni même à l'esprit du Code sur le régime dotal. — Kodièrc et Tout, t. 2, p. 383, Cass. 14 février 1843. D. p. 43. 1. lo7. 3 avril 1849. D. p. 1849. 1. 124.
(2) Paris, 30 juin 1834. Dev. 34. 2. 473. D. p. 3S. 2.232. 1" décembre 1834. Dev, 35.1.925. D. p. 35. 1. 177. 26 aoûtl828. 24 août 183G. Dev. 1836. 1. 913. D. p. 37. 1. 141. Pal 38.1.117
(Z)Voy. aussi Troplong, Hyp., t. 2. n. 601. Cass. 2 janvier 1837 . Dev. 1837. 1. 97. Poitiers, 15 décembre ls36. Amiens, 19 août 1837. Dev. 37. 2. 49 et 398. Paris, 28 mars 1829. Cass. 11 août 1846. D. p. 4G. 1. 296. 14 novembre 1846. D. p. 47. 1. 27. 29 novembre 1848. D. p. 48. 1. 214.
',4) Montpe'.lier, 2.' juin 1819 et 24 mai 1828. Toulouse, 7 mai 1824. Grenoble, 24 mars 1822.
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par les motifs suivants : sous le régime dotal, les règles établies s'appliquent à tous les biens dotaux, quelle que soit leur nature: — il y a simili ude complète quant à rioaliénabilité et l'indisponibilité du fond de ia dot pendant la durée du mariage, entre la dot mobilière et la dot immobilière (1540, 1541, 1544, 1564, 1565); l'indisponibilité du fonds dotal ne souffre exception que dans les c I - par les art. 1555, 1556 et 1568; or, on ne trouve point de disposition dans la loi oui fasse exception au principe général d'inaliénabililé pour le cas de séparation, soit de corps, soit de biens; — nonobstant la séparai!' s du ménage existent et doivent être supportées conformément au pacte primitif el al; la dot ne peut, par suite, être soustraite à sa destination , et devenir passible d'un autre emploi que celui qui lui a été assigné par le contrat constitutif. — On répond à l'argument tiré de l'art. 15G3, lequel renvoie aux art. 1443 et suivants, au nombre s se trouvent les an. 14 i4 et 1449, en disant que cet article règle uniquement les formes de la séparation ; que l'art. 1449, troisième alinéa, ne peut Cire appliqué lorsqu'il y a régime dotal, car il es', en opposition formelle avec le principe de llnaliénabililé ; ou du moins, il suppose la faculté d'aliéner déjà existante, et se borne à en régler le mode. — Ou ajoute enfin , que la prescriptibililé du fonds dotal, admise au cas de séparation par l'art. 15C1, n'est pas fondée sur l'alicnabilite ; mais surcette considération que la femme, reprenant l'exercice de ses droits, ne peut plus invoquer la maxime : Contra non laUntem agerenonewrit pr<J:scriplio, Par application des mêmes principes, il a été jugé : 1° que les créanciers de la femme séparée ne peuvent compense]- ce que celle-ci leur doit, avec ce qu'ils lui doivent sur sa dot mobilière; parce que les capitaux tourneraient ainsi au profit d'un tiers au lieu d'être consacrés aux dépenses du ménage, leur destination primitive (1); — 2" qu'une femme mariée sous le régime dotal, ne peut, quoique séparée de biens, transiger sur sa dot mobilière, alors même que cette destination est de nature à présenter des avantages actuels (2) ; — 3" que les engagements de la femme, même séparée, ne peuvent s'exécuter, après la dissolution du mariage, sur le fonds dotal mobilier ou immobilier (3).
Nous n'admettons pas ce svstème : la séparation ne change pas le caractère de la dot; elle ne modifie pas le contrat de mariage; elle a pour seul effet de substituer l'administration de la femme à celle du mari : or, no;is avons établi, que ce dernier peut valablement aliéner les objets mobiliers corporels ou incorporels comprisdans la dot ; donc, la femme séparée doit jouir de la même faculté. — Eu supposant que l'art. 1563 n'ait renvoyé aux articles 1443 et suivants que pour la manière de procéder, supposition toute gratuite, puisque cet article n'est pas excepté de la série de ceux auxquels renvoie l'article 1563 , il n'est pas moins vrai que, par l'effet de la sépjratiou de biens, la femme reçoit des capitaux, et qu'elle peut toujours, par le fait, les aliéner ou les dissiper. — Q .elques autorités voulant prévenir ce danger, enseignent, en se fondant sur les annales de l'ancienne jurisprudence de quelques parlements, entre autres de celui de Bordeaux, que la femme ne peut exiger la restitution de sa dot mobilière qu'à ebarge de faire emploi, ou de donner une garantie pour sûreté du capital (4) : mais c'est ajouter aux textes romains ; car ils ne pres-
. ■ décembre 1839. Dali. 40. 1. 1. Dev. 40. 1. 242. 14 novembre 1S4G. Dev. 46. 1. 624 et 825. Dali. 47, 1. 27. 31 janvier 1842. 2. 110. 7 février 1843. Dev. 1S43. 1. 2*2. Cass. 2 février 1837. Dev. 1837. 1. 97.
.-s. 31 janvier 1S42. Dev. 1842. 1. 110. (S) Cass. 7 février 1843. Dev. 1843. 1. 282.
\3 Cuss. 7 «nier 1843. Der. 1843. 1,889. D.p. 43. 1 118. Pal. 43. 1.537. (4) Tessier, note 550. Montpellier, 22 juin 1819. 24 mai 1823. Toulouse, 17 mai 1827. Mont- I*Uier, 29 novembre 1831. Dev. 32. 2. 471. Limoges, 1" septembre 1834, Dev. 1834. 2. 659. Agen, 9féviier 1849. D. p. 4y. 2.
cri vent à la femme demanderesse en séparation, ni de faire emploi ni de donner caution (l). Le Code civil garde le même silence. — D'ailleurs, il est souvent de bonne administration de vendre des rentes, des actions industrielles, ou de transporter des créances ; soit afin de prévenir une perte, soit en vue de réaliser un bénéfice. Le mari avait cette ressource; pourquoi donc en priverait-on la femme? Ce serait là, il faut en convenir, une mesure protectrice bien malentendue. — Dans la pratique, ou demande l'autorisation de justice ; mais ce surcroit de précautions ne peut mettre les tiers à l'abri des réclamations de la femme, si l'on applique la règle de l'inaliénabilité ; car la justice ne saurait l'autoriser valablement à faire des actes pour lesquels son mari lui-même ne pourrait l'habiliter. — En un mot, après la séparation de biens, le caractère des choses ne change pas; la capacité des personnes est seule modifiée (2).
Quelle que soit l'opinion qu'on adopte sur la question qui nous occupe, il faut reconnaître que les revenus et intérêts de la dot restent aliénables après la séparation de biens, et que les obligations contractées par la femme séparée peuvent dès lors s'exécuter sur les intérêts des sommes dotales; du moins pour ce qui excède les charges du ménage (3) : En effet, la question revient toujours à savoir si les revenus de la dot participent de l'inaliénabilité dont est frappée la dot ellemême : il y a donc là, dit avec raison Tessier (Dot, t. l'r, p. 364), une appréciation qui rentre dans l'arbitrage du juge, et par suite de laquelle une partie seulement, et même la totalité desdites jouissances, peut être soustraite à toute exécution.
La femme dotale séparée peut-elle souscrire des obligations qui s'exécuteront sur tout son mobilier, présent et futur? -~» Nous pensons qu'elle peut engager son mobilier dans les limites d'une sage administration, et que le tribunaldoit prononcer eu égard aux circonstances (4). (Voyez art. 1449, quest.)
Au résumé, voici la théorie que nous admettons sur la question (l'inaliénabilité de la dot mobilière :
Le mari ne fait qu'user de son droit, quand il dispose de la dot mobilière : qu'il ait fait emploi dans son intérêt des capitaux remis entre ses mains, ou qu'il ait cédé à autrui la créance dotale. — Il e^t personnellement et hypothécairement tenu de restitution de la dot. — Les droits de la femme se trouvent convertis en une créance privilégiée contre son mari ; mais toujours sous la réserve de la séparation de biens, s'il y a lieu.
Quant à la femme, elle no peut, durant le mariage, aliéner ni directement ni indirectement la créance qu'elle a contre son mari ; celte créance est garantie par un droit hypothécaire. — Toutefois, après la séparation de biens, elle se trouve investie des pouvoirs que la loi accordait au mari comme administrateur : En conséquence, elle peut aliéner sa dot et engager les capitaux qui la constituent, dans les limites d'une sage administration, question de fait abandonnée à l'appréciation du juge.
La femme peut-elle disposer de ses biens par Institution contractuelle? *~* Pour l'affirmative, on dit que la femme ne se dépouilie pas actuellement en disposant
(1) C. de jure doliicm, L. 29.
ireadé, art. 1554. Troplong, n- 3258 et suiv. Bordeaux, 2 août 1813. Montpellier 26 novembre 180C. Toulouse, 26 janvier et 5 juin 1815. Grenoble, 29 mars 1816 et 29 mars 1828. Riom, 5 février 1821. O.en. 4 juillet 1821. Cass. 25 janvier 1826. Bordeaux, 19 juin 1834, Dev. 1834. 2. 661. Caen, 9 décembre 1837. I)ev. 1837. 2. 165. Cass. 23 décembre 1839. Dev. 1840. 1. 242. Lyon. 1 C, juillet 1840. Dev. 1841. 2. 242.
(8\ Cass. 9 avril 1823. 10 janvier 1829, 26 février 1834. Dev. 34. 1. 106. D. p, 35. 1. 122- C janvier 1839. Pal. 40. 1 . 26. Dev. 40. 4. 133. 3 juin 1839. Dev. 39. 1. 583. Paris, 14 février 1832. Dev. 1832. 2. 290. 17 mars 1836. D. p. 36. 2. 53. 18 juillet 1848. D. p. 49. 2. 11. Bordeaux, 21 août 1835. Dev. 3G. 7. 49. Lyon, 4 juin 1841. Dev. 41. 2. 012. Pal. 41. 2. 613. Cass. 10 janvier 1826,
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ainsi,. — que durani le mariage, la dot ne reste p ts moins affectée à sn destination : l'entretien de !a lamille; — enfin, que loin de transférer le domaine, l'insii un ion contractuelle tombe en caducité par l'effet du prédécès de l'institué (K>89) : que cette disposition doit porter uniquement sur des biens qui auront perdu l'empreinte de la dotaliié (1). — .Nous rejetterons néanmoins ce système: la femme liée par une institution contractuelle, se prive du droit de disposer, soit par testament, au profit de toutes personnes; soit par donation entre-vifs, même au profit de ses enfants. — D'ailleurs, quelle a été la pensée du législateur, en déclarant l'immeuble dotal inaliénable? Il a voulu soustraire la femme à l'influence maritale ; il a \oulu que la dot fût restituée Intacte soil à la femme, soit a ses héritiers, lors de la dissolution du mariage : or, ce double but ne serait pas atteint, si la femme avait le pouvoir de se lier pendant le mariage, par une disposition irrévocable ; car, d'une part, elle a pu ne pas jouir d'une entière liberté lorsqu'elle a disposé ; d'autre part, la propriété consiste dans le droit d'user et d'abuser librement d'une chose: or, il est impossible de ne [tas voir une aliénation, dans un acte par lequel on s'inteidit même pour partie l'exercice de celte faculté (2).
Noos admettons que la femme séparée de biens, mariée sous le régime dotal, peut transiger sur sa dot mobilière — La jurisprudei.ee, il est vrai, lui refuse cette faculté par le motif quelles biens dotaux sont inaliénables; et que la dot mobilière se trouve, sous ce rapport, placée sous la même ligne que la dot immobilière; mais nous avons rejeté ce système : le mari aurait joui de ce droit; or, la femme séparée de biens est mise aux lieu et place du mari.
La femme autorisée de son mari, peut-elle acquiescer valablement à une demande qui a pour résultat d'amoindrir la doi?»"~ Pour la négative . on dit que l'acquiescement offre plus encore que la transaction, un moyen facile d'aliéner indirectement la dot 3) : " Nous pensons néanmoins, que le juge doit se déterminer par les i irconstauces, et qu'il serait trop rigoureux, de soumettre la femme, d'une manière absolue, à la nécessité de soutenir un procès, qui ne lui offrirait que peu de chances de succès. Dali, n"
Appliquez ces décisions au cas où la femme voudrait se désister d'une action (Rodiète et Pont, m" b~ 2, t. 2, Dali. n° 3
Lors |ue la constitution de dot comprend les biens présentsetà venir de la femme, l'inaliénabilité frappe-l-elle les biens qui n'arrivent qu'après la dissolution du mariage? Les obligations que la femme a contractées pendant le mariage peuventelles être exécutées sur ces biens ? •*■ Sans mariage, p^.s de dot : les biens qui n'ont pas été dotaux pendant le mariage, ne peuvent donc commencer à le devenir après sa dissolution ; à une époque où les charges du ménage ayant cessé, la dotalité n'a plus de cause (Arg. «le l'art. 1560.). — La clause par laquelle la femme se constitue en dot ses biens présents et à venir, doit être entendue en ce sens, que les biens présents et tous ceux qui pourront échoir à la femme, au fur et à mesure, pendant la durée du mariage, prendront le caractère dotal. — Décider que les biens recueillis par ia femme, même après la dissolution de son mariage, sont affranchis des dettes qu'elle a contractées pendant le mariage, c'est la soumettre indéfiniment pour toute sa vie à une véritable incapacité. Sans doute, cette décision entraîne des Inconvénients; il arrivera qu'une femme mariée sous le régime dotal, dont les biens consistent en expectatives de successions, pourra se trouver ruinée par l'effet des engagements qu'elle aura contractés sous l'influence d'un mari
(1 Grenier, Don., t. 2, i tir. Troplong, n. 82TÏ. Dur., n. 784, t. 3. Delr. t. 2,
p. 639 Tessier. t. 1, n. ' ..71.
rit et Rodière. n. 491. Zach., t. 3. p. 578. Odier. t. 3, n. 1248. Nîmes 18 février 1834. on, 16 août 1842. et 28 mars 1843, Dev. 18. J. 74. Dali. n. 8466. (3) Rodière et Pont, t, 2, n. 571, Limoges, 17 juin 183-5. Rouen. 8 févr. 1842. Dali. n. 1945.
dissipateur, clans le cas où ces successions ne viendraient à s'ouvrir qu'après la mort de ce dernier: cet inconvénient est réel et grave, sans doute ; mais le régime dolal est exceptionnel : il n'existe que dans les ternies où le Code l'a créé (1).
La réserve du droit d'aliéner, cmporle-t-elle celle de compromettre sur des contestations relatives à des biens dotaux, en supposant que le compromis ait un objet autre que le partage de biens indivis? »■"•- d'une part, on raisonne ainsi : L'article lOO/i Pr. , dispose qu'on ne peut compromettre sur des contestations sujettes à communication au ministère public: or, l'article 83 Pr. , porte, que les causes des femmes, même autorisées de leur mari, sont sujettes à communication quand il s'agit de leur dot, si elles sont mariées sous le régime dotal. — La réserve d'aliénabilité, autorisée par l'art. 1557, Code civil, ne change rien ni au caractère, ni à la nature du régime dotal. — La juridiction arbitrale a des règles fondamentales qui eu déterminent la compétence (2). — Toutefois, dans ce système onexcepte lecas où c'est le mari lui-même qui a compromis sur une question relative au mobilier de la femme, ou aux revenus des immeubles dotaux pour ce qui excédait les besoins du ménage. — La même réserve est appliquée au cas où la femme séparée de biens aurait compromis sur son mobilier ou sur ses revenus. »■?■» Nous adopterons néanmoins l'opinion contraire : La stipulation d'aliénabilité place les conjoints, pour la vente des immeubles dotaux, dans la même position que ceux qui ont adopté le régime de la communauté ; — le pouvoir conféré aux époux, d'aliéner les immeubles, contient celle bien plus restreinte de compromettre sur les difficultés qui s'élèvent.— L'art. 100&, Pr., ne peut s'appliquer à l'hypothèse qui nous occupe : la communication au ministère public des contestations relatives aux biens dotaux n'est exigée que pour le cas où ces biens sont inaliénables, ou lorsque l'aliénation est soumise à des conditions dont il importe de surveiller l'exécution dans l'intérêt de la femme. — S'il en était autrement, on ne comprendrait pas le motif qui aurait déterminé la loi à exiger la communication au ministère public, alors que les époux, mariés sous le régime de la communauté, ne jouissent pas de cette protection.— En un mot, la disposition de l'art. 83, Pr. , suppose que la contestation s'applique à des biens dotaux, pour lesquels les époux n'ont pas usé de la faculté que leur accorde l'art. 1557 (3).
Le mari peut transiger sur les contestations qui n'ont trait qu'aux fruits des immeubles dotaux, et même, suivant nous, sur le mobilier dotal, puisque ces biens sont devenus sa propriété. — Jugé, en conséquence, que le mari peut transiger sur le compte de tutelle de son épouse, devenue majeure, si le reliquat doit faire partie delà dot mobilière (4): mais peut-il transiger avec le consentement de sa femme ou l'autorisation de justice, sur la propriété des immeubles dotaux, bien que le con-
(1) Troplong, n. 3314. Caen, 26 juin 1S35. — Cette Cour est revenue sur cette décision par ar. rèt du 9 juillet 1S40. — Voyez Dev. 1840. 2. 402, et une savante dissertation de M. Deinolombe, rapporte'e ibid.
(2) Dur. t. 15, n. 4SI. Tessier. Dot, n. 569. Zach.: t. 3. p. 585. Pontet Rodière, n. 570. Nîmes, 26 février 1812. Lyon, 20 août 182S. Montpellier, 15 novembre 1810. Bordeaux, 21 mai 1832. Pau, 26mars 1836. Dev. 36. 2. 431. Dali. 37. 2. 4. Nîmes, 9 novembre 1847. 1). p. 5i.2- 180. Cass. 20 janvier 1838. Dali. 3472. Pal. 1838. I. 448.; 17 décembre 1849. D. p. 50. 1. 13.
(3) Tessier, Dot, t. 1. n. 696. Boncenne, Pr., t. 2. p. 285. Pigeau, Pr., t. 1, p. 236, n. 15. Troplong, n. 3398. Marcadc, art. 1557. Grenoble, 12 février 1S46. Dev. 46. 2. 519 Toulouse, 30 avril 1824. Bordeaux, 11 février 1836 et 3 décembre 1840. Dali, n. 3481. 6 juillet 1S49. Dev. 50. 2. 98.
(4). Dur., t. 18. n. 407. Tessier, t. l,p. 367, n. 566. Riom, 10 juin 1820. Nîmes, 30 novembre 1830. Bordeaux, 17 décembre 1841. Pal. 1842. 1. 346. — Voyez cependant Pont et Rcdilre, n. 563, et Pegeau, Pr., t. 1, p. 8 infine. Ces auteurs admettent la transaction sur la propriété des immeubles dotaux, par argument de ce qui est établi pour les mineurs, en observant lus formes prescrites par l'art. 407, Cod. civ.
trat de mariage ne lui confère pas ce droit? — La transaction est une véritable aliénation; or, l'aliénation ne peut avoir lieu que dans les cas prévus parla loi (Arg. de l'art 2045) (1). — Jugé cependant qu'il, n'y a rien que de légal et de conservateur des droits de la femme, dans une transaction loyalement faite, qui év "ne un procès dispendieux, et qui a pour objet de fixer la quotité d'un droit incertain ; quand même elle aurait pour résultat de déposséder la femme de l'immeuble dotal (2).
Le régime mixte qui résulte d'une décision judiciaire, peut-il être établi à priori par contrat de mariage? en d'autres terni ■ ux peuvent-ils, tout en adop-
tant le régime dotal et en fr ppanl ainsi d'inaliénabilité l'immeuble constitué en dot, valablement convenir que la femme aura l'administration de et immeuble? "- Nous ne le pensons pas: la séparation de biens a é;é commandée par d< s circonstances impérieuses que nul n'a pu pré>oir, et qui nécessitent une modification au principe fondamental que les conventions matrimoniales ne '.cuvent recevoir aucune atteinte après la célébration du mariage. — De ce que la position mixte qui résulte de la séparation de bien , peut résulter d'un jugement , il ne suit nullement qu'elle puisse faire l'objet d'une convention: ainsi, un père peut être privé par un jugement, de l'administration des biens de ses enfants, et cependant il ne pourrait, par un contrat, renoncer à ce droit. — La séparation de corps peut résulter d'un jugement, et cependant les époux ne pourraient valablement convenir, par contrat de mariage qu'ils auront une habitation séparée. — Le régime dotal a ses règles spéciales, fondées sur YmaliénabiUti de l'immeuble administré par le mari ; il faut les accepter ou les rejeter entièrement. — Enlever au mari l'administration, ce serait blesser la dignité maritale. — Libre assurément aux deux époux de faire telle stipulation qu'il* jugeront convenable )387); de soumettre certains bi";is au régime dotal, et les autres au régime de la communauté: mais ils ne peuvent fondre les deux régimes: ils ne sauraient avoir la faculté de soumettre les mêmes immeubles au régime dotal et au régime de la séparation de biens: une telle co:ivention serait contraire à l'ordre public; elle serait nulle pour le tout : par conséquent, les époux se trouveraient mariés sous le régime de la communauté légale (Marcadé art. J554).
Quel est le sort des aliénations consenties par la femme qui s'est depuis mariée sous le régime dotal, si elles n'ont pas date certaine antérieure au mariage? Peuvent-elles (--tre opposées au mari ? •■** Il nous semble que le mari doit être considéré comme un nouvel acquéreur; qu'on ne peut lui opposer, dès lors, comme a tout autre tiers, que des actes ayant acquis date certaine (3) : cependant, la cour de Grenoble a décidé le contraire i .
Mais que décider quant aux aliénations consenties dans l'intervalle du contrat de mariage à la célébration? -~« Ici la position change: un acte authentique a été dressé, on peut dire que l'immeuble est frappé condilionnellemcnt d'inaliénabilité: ■"«néanmoins nous admettrons le système contraire : le contrat de mariage, quolleque soit sa date, ne produit d'effets qu'à partir de la célébration ; jusqu'alors, il n'a pas d'existence réelle vis-à-vis des tiers; par conséquent les tiers acquièrent sur les biens dont il s'agit, les mêmes droits que si le contrat n'avait jamais été passé; sauf ensuite aux époux, à régler entre eux leurs intérêts respectifs: il faut, en effet, se garder de confondre la position des époux entre eux, et celle où ils se trouvent vis-à-vis des tiers : ces deux positions sont essentiellement différentes 5 .
(1 Montpellier, 20 janvier 1830. Cass. 10 janvier 1826. Dali. n. 3485. (2 Limoges, 5 juillet 1813 et 10 mars 1836. Dali. n. 3479. |3| Pont et Rodière. n. 489, t. 2. Toulouse, 7 juillet 1831. (4; Grenoble, 13 mai 1831.
\'oy. cep. la distinction faite par Pont et Rodière, n. 289.
Exceptions au principe de l'inaliénabililè.
L'inaliénabilité des immeubles dotaux est de la nature, mais non de l'essence du régime dotal.
Les exceptions au principe de l'inaliénabilité peuvent être rangées en trois classes : les unes résultent de l'intérêt social (1555 et 1556) ; — les autres des conventions matrimoniales (1557); — les dernières, enfin, de quelques dispositions spéciales du Code (1558).
Dans le premier cas, l'aliénation a lieu avec l'autorisation de justice; mais elle est affranchie des formes judiciaires. — Dans le deuxième, les époux peuvent vendre de gré à gré, sans autorisation préalable. — Dans le troisième, il faut observer les formes judiciaires.
1555. — La femme peut, avec l'autorisation de son mari,
ou, sur son refus, avec permission de justice, donner ses biens dotaux pour l'établissement des enfants qu'elle aurait d'un mariage antérieur; mais, si elle n'est autorisée que par justice, elle doit réserver la jouissance à son mari.
= La mauvaise volonté d'un beau-père ne doit pas priver les enfants d'un premier lit de tous moyens d'établissement.
Par ce mot établissement, on n'entend pas seulement un établissement par mariage; mais encore tout autre établissement de nature à ouvrir une carrière à l'enfant, à lui donner une position dans le monde (art. 1422) : ainsi, la femme peut aliéner sa dot (mobilière ou immobilière) pour acheter à son fils une élude ou un fonds de commerce (1), pour payer sa pension à une école dont les élèves sortent avec un emploi lucratif, comme l'Ecole polytheenique, l'Ecole de marine, l'Ecole de Saint-Cyr: c'est là un point de fait abandonné à l'appréciation du juge (1422). Les modes d'établissement varient à l'infini.
Il est hors de doute, que des spéculations, des entreprises aléatoires, des expériences faites pour s'exercer à un état, n'ont point ce caractère de solidité, de définitif, que la loi attache au mot établissement (2) : L'établissement doit être certain, réel, déterminé, prêt à se réaliser; on ne peut même considérer comme tel celui qui ne doit avoir lieu qu'à une époque reculée (3).
(Il Pontet Portière, n. 310. Troplong. n. 3349. Dur. t. 15. n. 494. Benoît, t. 1, n. 222. Toullier, n. 192. Zach., p. 587. Caen, 25 janvier 1823. Grenoble, 4 août 1832.D. p. 33. 2. 102. Limoges, 2 septembre 1835. Dev. :;".. 2. 513. 31 mai 1838. Dev. 1839. 2. 23. D. p. 38. 2. 104. Cifss. 9 avril 1838. Dev. 38. 1. 442. Paris, 25 août 1845. D. p. 45. 2. 133. Agen, 10 juillet 1850. D. p. 50. 2. 113.
(2) Troplong, n. 3349. Pont et RouTere, t. 2, n. 510. Tessier, n. 574. t. 1. Caen, 25 janvier 1823. Bordeaux, 29 août 1849. D. p. 52. 2. 13.
18) Rouen, 18 mai 1829.
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immeubles dotaux peuvent, en cas de refus du mari (ajou- ■ ii est incapable, ou dans l'impossibilité de donnei son autorisation), être aliénés pour cette cause, ave» ion de justice;
mais le mari, qui ne doit pas, malgré lui, être dépouillé d'un droit, ;■ oserve en ce cas l'usufruit des biensaliéi
Pourque la justice puis fenir, il faut même supposer que
les enfants du premier lit n'ont pas de biens suffisants; car la dot ne doll être i ngagét qu [ans le cas . ! .
La faculté accordée à la femme de donner ses biens dotaux à ses enfants, s'étend évidemment à ses petite enfants ^ ■ même enfants adoptu
— l'engagement des biens dotaux est-il permis pour exempter un fils du service militaire ? — L^ régime dotal e t de droit étroit, disent quelques auteurs; pour déroger à ce droit, il faut se trouver dans un des cas d'exception prévus par la loi ; or, l'affranchissement du service militaire ne peut être considéré comme un établissement véritable. 1. - lai acquiert sa liberté, sans doute: nicis
sa position reste toujours précaire; il n'a pas encore pris place dans la société 3 . D peut répondre que la libération du service militaire est une condition nécessaire pour quiconque se voue à certaines professions, et que les sacrifices faits pour l'obtenir sont dès lors un moyen de se procurer un établissement ou de couse: . te l'on a loi. dé. — Souvent il arrive qu'un homme, bien que très-jeune encorp, soutient ses parents, devenus vieux et infirmes : ne serail-il pas déraisonnable, en présence d'une semb able position, de mettre obstacle à l'aion du fonds dotal, ou à un emprunt hypothécaire sur ce fonds (4)?
Il est bien entendu, qu'en autorisant l'emprunt pour l'exemption du fils, le tribunal doit veillera ce qu'il ne dépasse point le prix courant des remplaçants. Le sacrifice doit être proportionné a la juste dépense (5).
La faculté accordée par l'article 1Ô55 s"épuise-t-elle par l'usage qui en est fait? e libéralité p-ur un établissement qui n'aura*! pas réussi et n'aurait absorbé qu'une ; ortion .• - . ;.i femme pourrait-elle encore don- L'article lô .' .'a, porte aucune limitation au pouvoir de donner; on ne comprendrait que la f< mine no put faire eu deux fois, ce qu'il lui était permis de faire en une seule; qu'elle tût anéanti son dioit, en divisant l'usage qu'elle en aurait fait. — Certains établissements, par leur na ure, s'accomplissent dans un ordre successif; en certains cas, il est même indispensable que l'un ait piéeédé l'autre: par exemple, après avoir donné de l'argent à un fiis pour établir m merce; on peut encore, pour faciliter son mariage, lui faire une donation (^eriziat,
1 B nolt t. 1, n. 223. Seriziat, n. 14.",. Voyez cep. Tonllier, t. 14, n. 193.
2. Pout et Rodiere, n. 509. Dut-, t. 3, n. 766. Voyez cep. Benoit. 1. 1, :■. 228. Z* :. . ;■. 687, t. :;.
Ilot, t. 4, p. 110 et suiv. Delv., t. 3. p. 107. Tessier, Dot, t. 1. n. 7s, pn, 5 décembre 184S. D. p. 49. 2. 57.
r. n. 495. Tonllier, n 192. t. 14. Benoit, Dot, n. 222. t- 1. Marcadé, art. 1556. Troplong, n. 8356. Rouen. 25 iVvricr 1828. Grenoble, 21 janvier 1835. Dali 1835. 2. 00. !>■ 2. 310. Niines lo avril 1- ;7. Dev. 1838. 2. 112. Caen, 21 juin ls44. Dev. 45. 2. 156. D. p. 45. 4- 161. Toulouse, 17 mai 1826. Agen, 26 mai 1837. D. p. 38. 2. 228. Caen, 19 novembre 1847. D. p. 49. 2. 84. Xlmes, 24 mars 1851. I). p. 51. 2. 208. 5 TroplonR. n. 3356. lîooen. 25 février 1828.
1556. — Elle peut aussi, avec l'autorisation de son mari, donner ses biens dotaux pour l'établissement de leurs enfants communs.
= Ainsi, lorsqu'il s'agit d'établir les enfants communs, la justice ne peut intervenir : comme le mari doit avoir pour ces enfants la même affection que la mère, on présume que son refus est fondé suide justes raisons. — D'ailleurs, il importe à l'ordre public de ne* pas laisser à la mère la faculté de procurer à ses enfants le moyen de se marier sans le consentement de leur père (1).
Le mot enfants, est employé ici dans un sens large ; il comprend comme dans le cas de l'article précédent, même les petits-enfants. La loi ne distingue pas si leur père vit encore ou s'il est prédécédé : elle a considéré sans doute, que l'aliénation des biens dotaux, pour une pareille cause, loin d'appauvrir la famille, tend à la faire prospérer; que la dot reçoit en définitive sa destination, et que tout se passe d'un commun accord entre les époux (2).
L'immeuble dotal peut être donné en dot, même pour la part dont le mari est tenu, sauf ensuite le recours de la femme contre lui ; recours dont l'efficacité est garantie par une hypothèque légale (2135).
— Si le père refuse de constituer une dot à un enfant commun, majeur pour le mariage, la femme peut-elle se faire autoriser par justice à donner ses biens dotaux, à charge d'en réserver la jouissance à son mari? — L'art. 1556, disent quelques auteurs, est en harmonie avec l'art. 148, lequel déclare, que la volonté du père est prépondérante lorsqu'il s'agit du mariage d'un enlant, mineur pour le mariage : elle est donc sans application lorsque les enfants sont majeurs. — I! ne serait pas juste, que le caprice ou l'humeur du père contre l'enfant, empêchât celui-ci de s'élablir. — L'art. 219, conçu en termes généraux, permet à la femme de s'adresser à la justice toutes les fois que son mari refuse de l'autoriser à passer un acte (3). »■« Mais on répond, en signalant la différence de rédaction qui existe entre 1 art. 15a5et l'article 15.S6, que si le législateur eût voulu mettre les deux cas sur h même ligne, il n'aurait pas fait deux articles différents ; que son but évident a été de ne pas rendre les enfants communs indépendants de la puissance paternelle (4).
La faculté conférée aux époux par les art. 1555 et 1556, de donner un immeuble dotal pour rétablissement des enfants, comprend-t-elle celui de l'hypothéquer? — L'aliéuationdeladot, en général peu favorable, le devient quand il s'agit d'assurer le sort d'un enfant: Quel est en effet le but du régime dotal? C'est de mettre la femme et la famille à l'abri du besoin; les biens dotaux reçoivent donc celte destination, quand ils sont vendus pour procurer un établissement à l'enfant; il s'agit en définitive d'un avancement d'hoirie. Cette exception à la règle de l'inalié-
lv. t. 3. p. 107. Pellot, t. 5, p. 111. Benoit, t. 1. n. 61. Seriziat, n. 154. Limoges, 2 septembre 1835. Dev. 1835. 2. 513 . D. p. 3«. 2. 25. Voyez cep. Toullier, t. 14, n. 191. Dur. t. 15, n. 497. Taulier, t. 5, p. 285. Rouen, 24 décembre 1841. Dev. 1842. 2. 77. D. p. 42. 2. 24.
(2; Troplong. n. 3350. Caen, 25 juillet 1825.
(3; Dur. t. 15, n. 497. Toullier, t. 14, n. 191. Rouen, 24 décembre 1841. Dev. 42. 2 88.
(4| Delv. p. 39 n. 1. Bellot, p. 110. Benoît, t. 1, p. 61. Zach., t. 3, p. 587. Rodiere et Pont, t. 2, n. 597. Odier. t. 3, n. 1277. Troplong, t. 4, n. 3347. Marcadé, art. 155C. Limoges, 2 septembre 1835. Dali. 1836. 2 25.
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Habilité est vue avec tant de faveur, que l'art. 1556, s'en rapportant à la tendresse cl à la sagesse des parents, n'exige pas l'intervention du juge, condition requise par les art. 1558 et suiv. — Remarquez d'ailleurs l'expression donner, employée par les articles 1555 et 1556 : la donation peut consister dans tous les iboyens directs ou indirects d^ nature à procurer ou à faciliter un établissement: peu importe le point de savoir si la faculté réservée dans le contrat de mariage, d'aliéner l'immeuble dotal, emporte celle d'hypothéquer; question que nous examinerons sous l'art. 1557: il y a une disparité frappante, dit Duranton n° 692, t. 15), entre la faculté d'hypothéquer en général, ou d'engager les biens dotaux par des obligations qui entraîneraient l'expropriation, et l'hypothèque pour un objet spécial tel que celui de rétablissement des enfants: l'hypothèque est bien moins onéreuse que l'aliénation quand elle a lieu pour cette dernière cause ; car elle permet à la femme de conserver le fonds dotal, en constituant des dots en argent, quelle pourra payer avec les deniers qui lui écherront, ou avec le produit de ses paraphemaux. — Refuser à la femme dotale la faculté d'hypothéquer, ou, ce qui revient au même, de renoncer à son rang hypothécaire, alors qu'on lui accorde celle de donner ses biens dotaux, môme en totalité, ce serait tomber dans une inconséquence choquante (l)
Jugé, par application du même principe, que cette faculté renferme pour la femme celle de renoncer à son hypothèque légale (2).
1557. — L'immeuble dotal peut être aliéné lorsque l'aliénation en a été permise par le contrat de mariage.
= Les époux peuvent faire, dans leur contrat de mariage, telles stipulations qu'ils jugent convenables (1387) ; par conséquent, ils doivent avoir la faculté de déroger au principe de l'inaliénabilité : en ce cas, l'aliénation de l'immeuble dotal a lieu de gré à gré, sans formalité de justice.
Puisque la clause d'aliénabilité est dérogatoire, il faut l'interpréter restrictivement : ainsi, la faculté de vendre, n'emporte pas celle de donner (donare); la faculté d'échanger, n'emporte pas celle de vendre; la faculté de compromettre, n'emporte pas celle de transiger ' vice versa.)
La réserve du droit d'aliéner confère- t-elle celle d'échanger ou de transiger? [Voyez quest.)
Il n'est pas douteux que la femme peut se réserver le droit d'hypothéquer, nonobstant le silence que garde notre article sur ce point; car la constitution d'une hypothèque n'est pas plus contraire à l'es-
'1> Zach., p. 687. Troplong, n. 3352 et 3364. Grenier, Hyp., t. 1, n. 34. Marcadé, art. 1556.
Rodiëre et Pont, n. 511. Tessier, Dot, t. 1, n. 66. Coulcn, Quest., t. 2. p. 441. Dur. 1. 16. n. 492.
Montpellier. 7 juin 1826. Nîmes, 7juin 1825. 30 avril 1845. D. p. 46. 2.231. Grenoble 21 janvier
1 1er. 1835. 2. 310. Bordeaux, 1" août 1884. Dcv. 34. 2. 685. Rouen, 23 juin 1835. Dev.
1836. 2. 93. D. p. 37. 2. 182. Bordeaux, l«r mai 1850. D. p. 52. 2. 174. Ximes, 30 avril 1848. Dev. 1848. 2. 68. 10 août 1837. Dev. 1838. 2. 112. Cass. 1" avril 1845. Dev. 45. 1. 256. D. p. 4 -.. 1 . 197. Voyez cep. Poitiers, 17 juillet 1836. Dev. 1839. 2.233. Bordeaux, 11 août 1836. Dev,
1837. 2. 230. Pal. 37. 2. 188. Limoges, 31 août 1838. Dev. 1839 2. 23, D. p. 38. 2. 204. Pal. 88. 2. 475. Amiens, 1" août 1840. Dev. 1842. 2. 431.
|2| Seriziat, n. 141. Lyon, 16 mai 1832. Dev. 33. 2. 625. D. p. 1833. 2. 179. 3 juin 1829. Cas9. 1" avril 1845. D. p. 45. 1. 256.
senee du régime dotal, que l'aliénation : le mot aliéner reçoit, dans l'art. 1557, un sens large : il comprend tous les actes qui peuvent modifier les droits du propriétaire ; or, l'hypothèque aboutit à une aliénation (1).
Mais la faculté d'hypothéquer se trouve-t-elle implicitement comprise dans celle d'aliéner ? La maxime : gui peut le plus peut le moins, peut-elle être invoquée dans la matière qui nous occupe? (Voyez quest.)
On voit par les observations qui précèdent, que les parties ne sauraient s'expliquer trop catégoriquement sur les modifications qu'elles veulent apporter au principe d'inaliénabilité : en cas de doute, le juge doit décider qu'elles ont entendu rester dans le droit commun.
Il est bien entendu, que la clause d'aliénabilité ne porte pas atteinte aux règles générales établies sur la capacité : ainsi le mari n'acquiert point le droit de disposer sans le concours de sa femme, puisqu'il n'est pas propriétaire. — Quant à la femme, il est évident qu'elle ne pourrait aliéner sans autorisation (219), et que si elle s'est fait autoriser de justice, en certains cas exceptionnels où la vente peut avoir lieu, le mari conserve l'usufruit des biens aliénés.
En cas de vente, le prix prend la place de l'immeuble, et le mari devient débiteur de ce prix. — Mais alors, à quoi se réduit le régime dotal? L'inaliénabilité est un des caractères de ce régime; mais il n'est pas le seul ; on peut en énumérer sept autres : 1° action pétitoire accordée au mari (1549) ; — 2° présomption en faveur de la paraphernalité (1541 et 1594); — 3° délais accordés pour la restitution (1564); — 4° règles à suivre pour l'estimation des meubles dont on veut conférer la propriété au mari (1156); — 5° mode particulier de partage des fruits, lors de la dissolution (1571) ; — 6° faveur accordée à la femme (1570); — 7° enfin, l'aliénabilité peut frapper seulement certains immeubles. — Ou retrouve donc ainsi, nonobstant l'aliénabilité, les principaux caractères du régime dotal.
L'intention de rendre l'immeuble dotal aliénable en tout ou en partie, peut résulter soit d'une clause expresse du contrat, soit d'une estimation avec déclaration que l'estimation vaut vente.
Il existe cependant des différences notables entre ces deux clauses :
L'estimation avec déclaration, transfère la propriété au mari : celui-ci peut dès lors aliéner l'immeuble, même sans le consentement de son épouse; tandis que la clause d'aliénabilité, a pour seul effet de rendre l'immeuble aliénable , d'inaliénable qu'il était : ainsi,
(1) Dur. t. 15. n. 47S. Bellot, t. 4, p. 116. Marcadé, art. 1556. Rodifcre et Pont, t. 2, n. 511 Troplcrag, n. 8364, Grenoble, 9 Bovembre 1839. Dev. 1840. 2. 209. Cass. 7 juillet 1840. Dev. 1840. 1. 896. D. p. 1840, 1. 243. 13 décembre 1853. D. p. 64. 1. 329.
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le mari n'acquiert point le droit de vendra sans le consentement .le la femme; la propriété ne change pas de mains.
Le mari qui s'est borné à autoriser la vente de l'immeuble dotal déchiré aliénable, n'est point garant de l'éviction que l'acheteur viendrait à subir : — mais il est garant du prix qu'il a touché; sauf ensuite son recours personnel contre la femme, en prouvant qu'il a fait un emploi utile des deniers versés entre ses mains. (Dur. n- 183.)
Voyons maintenant quelle est la position de l'acquéreur. — On distingue : si le remploi n'a pas été stipulé, l'acquéreur ne peut refuser de payer, sous prétexte qu'on ne lui justifie pas d'un remploi, ou que le mari ne lui donne pas caution : il n'a pas à s'enquérir du danger auquel la femme pourra se trouver exposée ; sa responsabilité n'est pas engagée; une simple quittance du mari le libère complètement (1).
Mais s'il existe une clause de remploi, l'acquéreur de l'immenble dotal est tenu de veiller, sous sa responsabilité personnelle, à ce que la condition soit accomplie : il a pu s'éclairer, en se faisant représenter le contrat de mariage, titre de son vendeur, sur les obligations qu'il s'imposait; il a su que la femme, ayant reçu en dot un immeuble, devait retrouver un autre immeuble lors de la dissolution du mariage; que dès lors, les deniers, montant du prix de l'acquisition, ne devaient sortir de ses mains que pour passer dans celle du vendeur de l'immeuble acheté en remploi; que le mari n'avait point qualité pour lui donner quittance définitive (2).
Puur reconnaître si le remploi a été suffisant, il faut, ainsi que nous l'avons déjà dit en parlant de la clause d'emploi (art. 1553), considérer la valeur que l'immeuble avait au moment de l'acquisition (3).
L'acquéreur de l'immeuble dotal qui paye sans avoir égard à la clause do remploi, s'expose à payer une deuxième fois et même à une action en revendication, au choix de la femme. — Lette dernière conséquence était contestée sous notre ancienne jurisprudence; mais elle parait aujourd'hui généralement admise (4).
(1) Mur. t. 15, n. 494. Troplong, n. 3118. Bellot, t. 4. p. 118. Zach. p. 586. Riom, 28 avril 1834. l'.oueu, 31 mars 1829.
(2) Tessier, n. 600 et 601. Benoît, Dot, t. 1, n. 112. Troplong, n. 3119. Bellot, t. i, p. 119. Merlin, (iuest., v°, Remploi. Dur., t. 15. n. 494 et suiv. Zach., p. 576 et 586. Paris, 3 juillet 1828. Caen, 18 février 1828. Cass. 22 novembre 1820; 9novembie 1826. Turin, 25 janvier 1811. Toulouse, 23 avril 1817. Cass. 23 août 1830. Agen, 28 mars 1832. Dev. 1832. 2. 288. Cass. 12 décembre 1$:>3. Dev. 1834. 1. 201. Montpellier, 13 mai 1831. Dev. 1831. 2. 212. Aix, 20 juin 1834. Dev. 1834. 2. 136. Toulouse, 24 décembre 1834. Dev. 1835. 2. 196. Riom, 26 juin 1839. Dev. 1840.2. 145. Rouen, 5 décembre 1840. Dev. 1841. 2. 71. P. 41. 2. 77. Agen, 5 janvier 1841 . Dev. 1841. 2. 633. Grenoble, 7 avril 1840. Dev. 41. 2. 5. D. p. 40. 2. 77. Lyoa, 31 mirs 1840 . Dev. 4ù. 2. 323. D. p. 40. 2. 172. Pal. 40. 2. 735.
(3) Riom, 27 mai 1850. D. p. 52. 2. 237.
U) Benectb n. 98. Troplong, n. 3406. Caen, 12 mars 1831. Aix, 20 juin 1834. Dali. 1834. 2-
Bien plus, il a été jugé que la femme peut, nonobstant renonciation de sa part et toute convention contraire, répéter contre l'acquéreur les intérêts du prix de vente; même ceux échue antérieurement à la demande 1,. — C'est là, une application du principe que l'inaliénabilité de la dot s'étend aux revenus (voy. art. 1554).
Nous déciderons, par une conséquence de la même règle, que la femme n'est pas tenue, pour être admise à revendiquer ou à poursuivre en payement du prix, de discuter au préalable les biens du mari ; car il ne s'agit pas ici d'un cautionnement : l'acquéreur doit s'imputer de ne pas avoir pris ses mesures; il est en faute (voyez nos observations sur l'art. 1553). — Les héritiers de la femme jouissent, sous tous les rapports, des mêmes droits que leur auteur.
Pourquoi cette différence avec le cas de communauté (1435) ? Sous le résime dotal, la femme ne peut renoncer à la répétition du montant de sa dot ; elle doit retrouver au moment de la dissolution du mariaae , sinon l'immeuble même qu'elle a apporté, du moins un autre Immeuble d'une valeur équivalente. — Sous le régime de la communauté au contraire, la femme autorisée de son mari ou de justice, peut aliéuer ses immeubles propres : l'acquéreur, devenu propriétaire irrévocable de biens parfaitement disponibles, n'a donc point à se préoccuper de l'emploi du prix ; il est libéré par la quittance que la femme lui délivre. Nous exceptons, bien entendu, le cas où le contrat de mariage contiendrait une clause qui rendrait les tiers acquéreurs responsables du défaut de remploi (voyez article 1497, quest.).
Quel serait l'effet de la clause portant que le remploi aura lieu dans tel délai 1 Cette stipulation, selon nous, ne serait que comminatoire.
Toutefois, le payement que le tiers acquéreur offrirait après la
séparation de biens ou après la dissolution du mariage, ne priverait ni la femme ni ses héritiers du droit de revendiquer l'immeuble dotal : car le droit de revendication leur serait acquis ; la vente se trouverait entachée d'un vice radical (2).
231. Riom, 2C juin 1839. Dev. 1840. 2. 145. Cass. 25 août 1840. Dev. 1842. 1. 651. Toulouse, 13 juillet l*5->. D. p. 53- 2. 11. Paris, 23 mars 1844. Dev. 1844. 2. 133. Cass. 13 mai 1853. D. p. 53. 1. 137. Voyez cep. Pont et Eodiere, n. 557, et Bordeaux, 11 août 1840.
(1) Benech, n. 50. Troplong, n. 3123 et 3198. Caen, 18 décembre 1837. Dev. 1839. 2. 186. Lyon, 24 mars 1S47. D. p. 48. 2. 103. 25 novembre 1842. D. p. 49. 5. 341. Toulouse, 14 juillet
1852. D p- 53 • 2- H- *-"n arrêt de la cour de Grenoble, du 17 décembre 1835, refuse à la femme
le droit d'attaquer la vente ; mais cet arrêt est isolé.
(2) Troplong, n. 3419. Tessier, Dot. t. 1. p. 406, n. 611. Rouen, 5 décembre 1840. Dev. 1841. 2. 71. \gen, 5 janvier 1841. Dev. 1841. 2. 639. 21 juin 1842. D. p. 49. 2. 39. Xîmes, 9 août 1842. p. 44. 1. 43- Dev. 1843. 2. 73. Cass. 3 mai 1853, D. p. 53. 1. 137. P.iom, 26 juin 1839. Dev. 1840. 2. 145. Toulouse 24 décembre 1834. Dev. 1835. 2. 196. Rouen, 19 mai 1840. Dev. 1840. 2. 389. Pal. 40. 2. 403. Grenoble, 7 avril 1840. Dev. 42. 2. 5. Cass. 27 avril 1842. Dev. 42. 1. 649. P. 42. 2. 235. 5 décembre 1840. Dev. 1841. 2. 71. Pal. 41. 1. 77. Lyon, 24 mars 847. D. p. 48. 2. 103.
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11 n'est pas douteux pour nous, que la femme séparée ou survivante, peut renoncer à ce droit, et accepter l'immeuble acquis en remploi du prix de la vente consentie pendant que le mari avait l'administration des biens (1).
La vente de l'immeuble dotal déclaré aliénable, est affranchie «les formes prescrites par l'article 1568: ce dernier article suppose que os dotaux sont soumis à la loi de l'inaliénabilité(2).
Il va de soi, que l'immeuble acheté par les époux devient dotal, etse trom i tour soumis à la condition de remploi, stipulée
dans le contrat de mariage; conformément à la règle subrogation it naturam subroyati.
h remploi est un remplacement; il doit donc se faire en immeubles. — Toutefois, il ne faut pas entendre cette règle avec une rigueur telle, que le mari soit tenu de procurer un bien de la même espèce que le fond dotal aliéné : par exemple, qu'un champ ne puisse être remplacé que par un autre champ ; une maison par une autre maison : il faut uniquement s'attacher au genre.
On admet en jurisprudence, que le mari peut utilement employer le prix d'un immeuble par sa nature, en achat de rentes sur l'Etat ou d'actions de la banque de France, immobilisées (3). — Ces immeubles lictifs sont à l'abri des variations du crédit et présentent les mêmes sûretés que les immeubles réels.
Déjà nous avous eu occasion de faire observer, qu'il y a emploi suffisant des deniers dotaux et par conséquent du prix de l'immeuble dotal, lorsque ces deniers ont servi à faire des réparations urgentes, à fournir des aliments à la famille, à payer les dettes de la femme antérieures au mariage (Troplong, n. 34-25). — Nousdonneencore pour exemple, le cas où la femme, dûment autorisée, en disposerait pour l'établissement d'un enfant commun; car telle .i destination de la dot 4).
Dans la pratique on conseille toujours à l'acquéreur de ne payer que sur un jugement qui déclare le remploi bon et valable.
Les immeubles acquis en remploi doivent être à l'abri de toute é\iclion; autrement, la femme ne retrouverait pas l'équivalent de
1) Benach, p. 197. Troplong, n. 3419. Limoges, 21 août 1840. Dev. 1841. 2. 56. Dali. 1S41 •.'. 74. Pal. 4". •-'. 768.
». g mai 1843. Dev. 1S42. 1. 493. — Troplong n. 3425\ fait observer que l'on agira prudemment en se conformant, même en cas de stipulation d'aliénabilité, anx réglée de l'article lô58.Marcadé.. plus absolu, ne comprend même pas que cela puisse faire doute. — Selon nous, ce serait la un surcroit de précautions que rien ne justifierait : d'une part, la stipulation d'aliénabilité rend inutile le recours a la justice pour obtenir l'autorisation d'aliéner, et quant au remploi ce n'est l'a qu'une affaire de responsabilité pour l'acheteur. La clause place les parties dans la position ou elles se trouvent quand un jugement est intervenu.
[I Troplong, n. 3405. Benech, p. 229. Pontet Rodi'ere, n. 557. Voy. cependant Grenoble, 16 août 1832.
(4) Grenoble, 1" février 1849. Bordeaux, 29 août 1849. D. p. 53. 3. 15 et lfi. J?iom. 7 février 1846. D, p. 49. 5. 136. Grenoble, 4 août 1833. D. p. 33. 2. loa
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l'immeuble dotil aliéné (1) : elle aurait une action en garantie et par buite en revendication (2).
Si le contrat porte que le remploi sera l'ait de telle ou telle manière, l'acquéreur doit veiller, sous sa responsabilité personnelle, à l'accomplissement de cette clause; il est garant de la sûreté et de l'utilité du remploi.
Par exception, en cas d'expropriation pour cause d'utilité publique, le tiers acquéreur est exempt de toute responsabilité : 11 appartient au tribunal de prescrire pour la conservation des droits de la femme, telles mesures qu'il juge convenable (loi du 3 mai 1841, art. 13) (3). — L'acquéreur du bien dotal (que cet immeuble soit aliénable ou inaliénable) est considéré comme un acheteur ordinaire (Troplong, n<> 3409).'
Le remploi doit-il être accepté par la femme? Puisque le mari ne peut vendre, nous le supposons, sans le consentement de la femme propriétaire de l'immeuble constitué en dot, il est conséquent d'admettre, qu'il ne peut acquérir pour elle sans son concours : la position diffère de celle où le mari se trouve en cas de clause d'emploi : le remploi suppose non-seulement une acquisition nouvelle pure et simple; mais encore une aliénation dont le remploi est la condition.
L'acceptation peut avoir lieu, soit dans l'acte d'acquisition, soit par un acte postérieur. — Appliquez ce que nous avons dit à cet égard sur la clause d'emploi (4) (art. 1555).
Nous pensons que les frais de remploi de la dot immobilière déclarée aliénable, doivent être supportés par la femme; car L'aliénation a lieu, en général, dans son intérêt. — En cas de clause d'emploi, nous avons mis, par le même motif, les frais à sa charg (5) [voyez art. 1553).
Quelquefois , au lieu d'exiger un remploi proprement dit , on mentionne dans le contrat de mariage que le mari sera tenu de fournir une bonne hypothèque : l'acquéreur ne doit alors payer, qu'autant que l'affectation hypothécaire porte sur un immeuble d'une valeur suffisante pour garantir le prix (fi).
Le remploi doit être suffisant pour répondre du prix principal et des accessoires tels que pots de vin, etc., que l'acquéreur a payés.
Si le remploi a eu lieu conformément aux dispositions du con-
(1) Benech, p. 199. Troplong. n. 8431 et suiv. Caen, 8 mai 1838. Dali. 1840. 2, 13. Rouen, 7 mai 1853. D. p. 53. 2. 215. 2 juin 1849. Caen, 8 mal 1838 et 27 mai 1851. D. p. 40. 2. 13. 52. 2. 194.
|2| Rodihre et Pont, t. l,n.514et 519. Troplong,n. 3424. Cass. 12 mai 1840. Dev. 1840.1.668.
(3) Troplong, n. 1407.
tii Pont et Rodière, n. 555. Paris, 13 juin 1838. Nimes, 13 juillet 1839. Cass, 16 mai 1839.
(51 Dalloz, n. 4018. Troplong, n. 1152.
{6) Grenoble, 20 décembre 1832, Dali. 1833. 2. 474.
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tiit de ttariagé, la femme n'a de recours ni contre le mari, ni contre racquéïeur, quand même il serait insuffisant.
Lorsque toutes les conditions voulues pour le remploi ont été . la femme court les chances d'augmentation ou de diminution de valeur: alors, sa position est semblable à celle où elle se serait trouvée si l'immeuble dotal n'avait pas été aliéné: elle avait apporté un immeuble en dot ; lors delà dissolution de son mariage, elle recevra un immeuble d'égale valeur
Les mesures dont nous venons de parler supposent le fait de transformation volontaire des valeurs dotales (1): La clause qui n'aula femme à aliéner ses immeubles dotaux qu'à charge de remploi, n'est donc point applicable au cas de remboursement d'une rente foncière ; la constitution de cette rente en dot, ne peut empêcher le débiteur de se libérer; elle ne lui impose de responsabilité, qu'autant qu'il existe une clause d'emploi.
La stipulation portant que le mari sera tenu de faire emploi, il faut se le rappeler (voyez art. 1553), est opposable aux tiers, en ce sens que ces derniers ne peuvent se libérer valablement, qu en exigeant l'accomplissement de cette mesure (2).
— La faculté d'aliéner l'immeuble dotal, stipulée par contrat de mariage, confère-t-elle implicitement celle d'hypothéquer ?~~Cette question est diversement résolu'': Nous ne pouvons passer sous silence, les observations de M. Troplong sur ce point (n« 33G3 à •'.394), quoiqu'elles n'aient point prévalu devant la Cour de cassation : Le savant magistrat constate, que la faculté d'hypothéquer est généralement reconnue aux père et mère mariés sous le régime dotal, quand il s'agit de rétablissement des enfants; puis il établit, que les art. lohl et 15'8 se réfèrent à l'art. If>b4; c'est-à-dire, que l'expression aliéner reçoit, dans le premier article, une acception large, générique; qu'elle comprend à la fois le droit d'aliéner et celui d'hypothéquer: si l'article 11,58, dit-il, ne parle que de l'aliénation des biens dotaux, vins s'occuper de l'hypothèque, c'est d'abord, parce que le législateur français a compris, qu'en résultat, l'hypothèque conduisant à l'aliénation, permettre celle-ci dans certaines circonstances, c'était suffisamment autoriser celle-là: comment admettre que l'autorité judiciaire, assez puissante pour autoriser la \ente de tous les immeubles, no puisse permettre le plus petit emprunt hypothécaire? Que les époux soient obligés de recourir à l'expédient de la vente totale et à vil prix d'un immeuble, objet d'affection, berceau de leur enfance, plein du souvenir de leurs aïeux, qu'ils ont habité toute leur vie, quand une faible somme empruntée par hypothèque doit suffire pour satisfaire à des engagements pressants? que la femme qui peuta\ec l'autorisation de justice, aliéner son bien pour tirer son mari de prison, ne puisse pas l'hypothéquer? De telles idées n'ont pu entrer dans la pensée du législateur : évidemment, il a entendu placer sur la même ligne, dans les articles 1557 et 1558, le droit d'aliéner et celui d'hypothéquer. — Les ternies de l'article 7 du Code de commerce, sont d'ailleurs explicites: cet article porte dans son deuxième alinéa, que les biens stipulés dotaux ne peuvent être hypothéqués ni aliénés, que dans les cas déterminés par te Code civil : il y a par conséquent, dans le Code civil, des cas où, par exception, les biens dotaux peuvent être hypolhé-
Il rnss. 9 juin 1841. Pev. 1841. 1. 4G8. 11 juillet 1843. Dev. 1843. 1. 576. f'uen, 23 novembre 1842. Dev. 1R43. 2. 123.
qués ou aliénés: or, les articles 1555 et 1558 sont les seuls qui dérogent au principe de l'inaliénabilité (l). — On ne doit pas s'arrêter à l'argument tiré de la distinction établie par la loi Jutia, entre l'aliénation et l'hypothèque: cette loi a pour point de départ la règle que la dot ne peut être hypothéquée dans aucun cas; or, l'article 1554, partant d'un tout autre ordre d'idées, déclare formellement qu'il y a des cas où le fonds dotal peut être hypothéqué. — D'ailleurs, cette dérogation au sens habituel du mot aliéner, était écrite en toutes lettres dans la loi Julia ; elle n'est pas écrite dans le Code civil.
Telles 'ont en substance., les considérations sur lesquelles se fonde M. Troplong, pour décider que la faculté d'aliéner le fonds dotal, conférée en vertu de l'article 1557, emporte celle d'hypothéquer ce fonds : certes, elles ne manquent pas de force; mais elles n'ont point prévalu: la jurisprudence est fixée; elle est persistante; de nombreux arrêts ont appliqué les anciennes règles de la dotalité sur ce point, et décidé en conséquence, que l'expression a/îVnec reçoit, dans l'art. 1557, un sens restrictif; c'est-à-dire, qu'elle est exclusive du droit d'hypothéquer (2). — Lu Cour de cassation elle-même a consacré cette doctrine, notamment par un arrêt du 29 mai 1339, rendu sur les conclusions conformes de M. le procureur-général Dupin: elle a considéré, que l'article 1551 établit une règle générale ; que pour déroger à cette règle, il faudrait un texte formol, et que l'article 1557 autorise seulement l'aliénation: qu'en aliénant, la femme reçoit une valeur équivalente à celle de l'immeuble dont elle dispose; qu'elle peut employer le prix à l'achat d'un autre immeuble et prendre ses mesures pour en opérer le placement; que le vendeur a la faculté de choisir un moment opportun et de profiter d'une circonstance favorable ; tandis que l'hypothèque conduit à une expropriation forcée, toujours désastreuse , et compromet la dot, sans rien procurer en retour. — On conçoit d'ailleurs, que la femme ail pu, tout en stipulant Paliénabilité de l'immeuble dotal, vouloir se prémunir contre le danger de l'hypothèque; car cette voie d'aliénation indirecte trompe le débiteur sur sa position, en lui laissant une apparence de fortune. — Cette distinction est fondée sur une saine appréciation de l'état dechose: il n'y a point identité entre le droit d'hypothéquer et celui d'aliéner.
Mais on ne s'en tient pas là : par application du même principe, des arrêts ont admis : que la réserve du droit d'aliéner ne comprend pas celui d'engager les biens dotaux même par voie de vente à réméré (3) ; — que la femme ne peut déléguer à un créancier hypothécaire, le prix du bien dotal aliéné ; que cette délégation serait aussi nulle que la constitution d'hypothèque elle-même; et que si l'acheteur
(1) Voyez en outre en ce sens Grenier, Hyp., t. 1, n. 33. Bellot. t. 4. p. 117. Odier, t. 3. n. 1268. Tessier, n. 576 et 597. Montpellier, 7 janvier 1825. Kîmes, 7 juin 1825. Lyon, 17 juillet 1834. Dev. 34. 2. 588. Bordeaux 1" août 1S34. Dev. 1834. 2. 685. Rouen, 23 juin 1835. Dev. 1836. 2. 93. Ximes, 10 avrU 1837. Dev. 1838. 2. 112, 17 janvier et 22 décembre 1837. Dev. 1838. 2. 102. Besançon, 1" mars 1838. Dev. 1838. 2. 449. 11 janvier 1838. Dev. 1838. 2. 102 et 103. Limoges, G décembre 1844. Dev. 1S45. 2. 261.
(2) Dur. t. 15, n. 479, Dalloz, n. 3553. Zach., p. 585, t 3. Rodière et Pont, n. 501 et 502. Benoît, 1. 10, n. 216. Bellot. t. 4, p. 116. Grenier, Hyp., t. 1, p. 34. Taulier, t. 5. p. 296. Cass. 25 janvier 1830, 21 juin 1836. Dev. 1836. 1. 433, 444 et la note. Bordeaux, 11 août 1836. Dev. 37. 2. 230. Poitiers, 17 juillet 1838. Dev. 39. 2. 233. Amiens 1" août 1840. Dev. 42. 2. 431. Cass. 17 juin 1839. Dev. 1839. 1, 449. Caen, 21 décembre 1837. Dev. 1838. 2. 174. Cass. 31 janvier et 16
7. Dev. 37. 1. 190et800. Lyon, 10 juillet 1837. Dev. 1837. 2. 466. Pal. 1837 2. 521- Rouen. 31 août 1836 et 12 janvier 1838. Dev. 1838. 1. 103. Cass. 29 mai 1839. Dev. 1839. 1- 450. Cass. 13 décembre 1853. D. p. 54. 1. 329. Cass. 29 mai 1839. Dev. 1839. 1. 450. 14 février 1843. Dev. 1843. 1. 193. P. 1843. 1. 607. Limoges, 6 décembre 1844. Dev. 1845. 2. 260.
nr. t. 10, n. 470 et suiv. Benoit, t. 1, n. 216. Bellot, t. 4, p. 116. Rodiere et Pont, n. 501 et suiv. Lyon, 20 août 182S. Ximes, 26 février 1812. Montpellier, 15 novembre 1830. Cass. 31 janvier 1837. Dev. 1837. 1. 190. Pal. 37. 1. 347. Caen,21 décembre 1837. Dev. 1838. 2. 174- Pal. 1S38. 1.
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a payé ce créancier hypothécaire par suite des conditions de la vente, la nullité du payement peut lui être opposée (1).
C'est là évidemment tomber dans l'exagération : Troplong n° 3306 et suivant), critique avec raison ces deux dernières décisions: « Quel fanatisme, dit-il ? par quel raisonnement pourrait-on convaincre ceux qui se fascinent ainsi l'esprit ? comme si la faculté de disposer de la chose même, n'entraînait pas la faculté de disposer du prix ! comme si la femme investie du pouvoir d'aliéner cet immeuble, qui esta proprement parler la chose dotale, ne pouvait pas à plus forte raison aliéner l'argent qui en provient, et qui est bien moins protégé par la garantie de la loi !...
Le droit d'aliéner les immeubles dotaux emporte-t-i), pour la femme, celui d'aliéner sa dot mobilière : c'est-à-dire, de renoncer à ses reprises? — D'après le droit romain comme d'après les dispositions du Code civil, le mari est le seul maître de la dot mobilière : lui seul p<Mit en disposer, sans préjudice toutefois de l'hypothèque légale, établie par la loi en faveur de la femme. La femme se trouve parconséquent, dans l'impuissance d'aliéner elle-même directement ses meubles et deniers dotaux; — d'un autre côté, on ne saurait comprendre que l'autorisation, stipulée dans le contratde mariage, d'aliéner les immeubles dotaux, pût lui conférer l'autorisation de renoncer àses reprises, ou de subroger un tiersà son hypothèque légale : il ne s'agit plus d'une question d'aliénabilité, mais d'une question de capacité i .
L'autorisation d'aliéner emporte-t-elle celle d'échanger? ~~ Pour la négative, on dit que l'échange doit être accompagné de toutes les formalités voulues par la loi, et que l'accomplissement de ces formalités est indispensable , surtout vis-à-vis des tiers, lesquels ne peuvent être instruits que par là, du caractère particulier de l'immeuble 3). — Mais la décision contraire a été consacrée, par ce motif principal que l'échange a pour seul effet de mettre un immeuble à la place d'un autre (i). — Exceptons toutefois le cas où la réserve de vendre serait subordonnée à la clause d'emploi : comme la vente procurerait alors plus de garantie que l'échange, il y aurait lieu de décider que les parties n'ont pas entendu autoriser l'échange. — Au reste, le juge prendrait les faits en considération : il annulerait l'échange, si la femme établissait qu'elle éprouve une lésion de plus des sept douzièmes 5).
L'autorisation de vendre, confère-t-elle le droit de consentir des baux à longs termes, ou celle de grever l'immeuble de servitudes réelles? *~- Le vendeur trouve dans le prix, un équivalent de la chose dont il dispose. Tandis que les concessions de baux à longs termes et les servitudes, sont des aliénations d'un genre particulier, qui présentent des dangers dont la femme a pu ne pas se rendre compte au moment où l'acte a été passé 6).
1558. — L'immeuble dotal peut encore être aliéné avec permission de justice, et aux enchères, après trois affiches: Pour tirer de prison le mari ou la femme; Pour fournir des aliments à la famille dans les cas prévus par les art. 203, 202 et 206, au titre du Mariage.
(1) Cass. 14 février 1843. Dev. 1843. 1. 193.
rcadé, art. 1557. Cass. 2 janvier 1837. Dev. 1837. 1. 97. Pal. 37. 1. 587. Amiens, 19 avril 1*37. Dev. 1S37. S. 397. P. 37. 2. 505. P.iom, 22 de'cembre 1846. Dev. 1847. 2. 195. D. p. 47. S. 105. Cass. 3 avril 1849. Dev. 1849. 1. 124. — Voy. cep. Pont et P.odière, n. 502. Troplong, n. 3397. Ce dernier auteur surtout, critique vivement, sous ce rapport, la jurisprudence de la Cour de cassation.
(3) Zach. t. 3, p. 585. Taulier, t. 5, p. 302. Toulouse, 7 f-'vrier 1832. Dev. 1333. 2. 464.
■4 Tessier, t. 1. p. 3S9. Cas?. 25 avril 1831. Dev. 1832. 1. 54 et 623.
(5) Eodiere et Pont, n. 502. Troplong. n. 34O0. Toulouse, 31 décembre 1822.
(6) Pont et Rodièrc, n. 502.
Pour payer les dettes de la femme ou de ceux qui ont constitué la dot, lorsque ces dettes ont une date certaine antérieure au contrat de mariage;
Pour faire de grosses réparations indispensables pour la conservation de l'immeuble dotal;
Enfin, lorsque cet immeuble se trouve indivis avec des tiers, et qu'il est reconnu impartageable.
Dans tous ces cas, l'excédant du prix de la vente, audessus des besoins reconnus restera dotal, et il en sera fait emploi comme tel au profit de la femme.
= Dans les deux cas exceptionnels prévus par lesart. 1&55-I la loi ne prescrit, pour l'aliénation de l'immeuble dotal, aucune forme particulière; car la cause de l'aliénation étant toujours connue, on n'avait point à craindre de collusions entre les époux, pour violer les règles de la dotalité : — mais il n'en est pas de même dans les cinq cas que nous allons examiner : la nécessité d'aliéner est alors fondée sur l'impossibilité de remédier, par 1rs voies ordinaires, à certains besoins mal définis : aussi, la loi prescrit-elle, sous peine de nullité (1), pour que l'aliénation ait lieu, des formes judiciaires. — Quelles sont ces formes ?
L'autorisation d'aliéner doit être demandée par requête au nom des deux époux, ou de l'un d'eux, suivant que le consentement de l'un et de l'autre est ou n'est pas nécessaire.
La requête doit être signée d'un avoué.
Le tribunal compétent est, selon nous, celui du domicile conjugal; car il peut apprécier, mieux que celui de la situation des biens, la position des époux et le degré d'utilité de l'aliénation >2 .
La requête est communiquée au ministère public (83, Pr. ) ; il donne ses conclusions et le tribunal statue.
Ainsi, l'autorisation du mari, à la différence de ce qui est établi dans le cas prévu par l'art. 1555, ne pourrait dispenser de l'intervention de la justice.
Si le tribunal donne son autorisation, la vente a lieu aux enchères après trois affiches. — La loi ne déterminant ni dans quels lieux ni à quels intervalles les affiches doivent être apposées, nous pensons qu'il faut se conformer à l'art. 459 du Code Napoléon. Les frais sont payés sur le prix de l'immeuble vendu (3).
1 Merlin, Re'p., Dot, > 8. Tessier, p. 410. Toullier, n. 199. Dur. n. 509. Caen, 4 juillet 1S26 Kouen, lôjanvier 1808. GreDoble, 25 mars 1S33.
h., t. 3, p. 5S8. Taulier, t. 5, p. 311, 312, 320 et 327. Eodière et Pont. t. 2,n. 515. Dali. n. 3769. Lyon, 4 juin 1ML
yex sur les formalités exigée» pour l'aliénation de la dot, l'art. ,747, Pr., révisé par la loi du 2 juin 1841.
DU HÉG1MB DOTAL. — AKT. 1J458. 443
Il est bien entendu, que les formalités judiciaires prescrites par l'art. 1588 ne sont applicables qu'autant qu'il s'agit d'un fonds dotal inaliénable, et non lorsque ce fonds est susceptible d'aliénation à charge de remplacement (1557) (1).
\ oyons quels sont les cas exceptionnels qui peu vent faire autoriser la vente du fonds dotal inaliénable.
Suivant notre article, l'immeuble dotal peut être aliéné, savoir :
1° Pour tirer ik prison le mari m la femme, quelle que soit d'ailleurs la cause de la détention ; qu'elle ait une origine civile, commerciale ou criminelle, peu inipoile, pourvu qu'elle soit pécuniaire. On ne doit pas interdire à l'un des époux, la faculté de venir au seoours de son conjoint : c'est même là une des obligations du mariage ,-21-2).— Ainsi, l'immeuble dotal peut être aliéné lorsque l'un des époui, condamne pour crime ou pour délit, est retenu en prison, après l'expiration de sa peine, faute de pouvoir payer les répartions civiles prononcées contre lui par l'arrêt ou le jugement portant condamnation.
Mais il ne suffirait pas qu'un jugement emportant contrainte par corps eût été rendu : la loi est positive: elle exige que l'époux soit incarcéré ; ou du moins, qu'il soit déjà saisi et prêt à être conduit en prison; autrement, on pourrait facilement, en se concertant avec un tiers, éluder la prohibition d'aliéner (2).— Le tribunal n'aurait pas égard à la crainte d'un emprisonnement que manifesterait l'un des époux; car ce serait donner ouverture aux fraudes; d'ailleurs, le texte est formel (comp. art. 1427).
bien plus, il a été jugé, que l'emprunt contracté par la femme est nul, quant aux biens dotaux, s'il est antérieur (ne fût-ce que d'un jour) au jugement quia autorisé cet emprunt (3).
Lors même que l'Incarcération est sérieuse, le tribunal doit rechercher les causes qui l'ont motivée, et rejeter la demande s'il reconnaît que le mari est un dissipateur, un homme sans conduite; qui, loin de réparer ses fautes après avoir recouvré sa liberté, tombera dans de nouveaux écarts : on ne doit pas imposer à la femme de sacrifices inutiles (4).
Le tribunal doit-il autoriser l'aliénation, si l'époux a la faculté
(1) Dali., n. 3776. Cass. 3 mai 1842. Dev. 1842. 1. 491.
|3j Marcadé, art. 1558. Troplong, t. 4. n. 3441. Merlin, Bep. v. Dot- §8. Tessier, t. 1. n. 73, p. 419. Touiller, t. 14, n. 199. Dur. t. 15, n, 509. Zach. p. 588. Lyon, 2 mai 1833. Dev- 1833.2. 359. Cass. 26 avril 1842. Dev. 1842. 1. 541. D. p. 42. 1. 250 et 273. Pal. 842. 1. 613. Cass. 30 déce mbre 1S50. Dev. 1851. 1. 85. Caen, 4 juillet 1826. P.ouen, 16 janvier 1838. Dev. 1838. 2. 104. Voyez cependant Rodiere et Pont, n. 513. et Taulier, p. 309.
(3) Benoit, t. 1, n. 239. Zach., p. 589. Lyon, 2 mai 1833. Dev. 1833. 2. 359. Dali. n. 3632. — Cette décision n'est point contraire a celles que nous admettrons sur la question de savoir, si la femme peut attaquer le jugement d'autorisation comme n'ayant pas été' rendu dans un des cas déterminés par l'art. 1550 (Voyez infra).
(4) Troplong, n. 3442, Dali., n. 3628. Cass, 6 janvier 1845. D. p. 45. 2. 49. Dev. 1846, 2.70,
d'obtenir sa liberté en faisant cession de biens (1265-1270)? L'affirmative était admise sous notre ancienne jurisprudence : la cession de biens, disait-on, est une ressource déshonorante. — Mais, de nos jours, le débiteur qui a employé ce moyen extrême n'est l'objet d'aucune mesure spéciale ; d'un autre côté, nos mœurs ne lui impriment plus le stigmate de l'infamie : nous pensons, dès lors, que le tribunal devrait en pareil cas rejeter la demande (Pothier, Puiss . mari t., n° 27) (1).
L'immeuble dotal peut-il être aliéné pour tirer de prison l'un des ascendants du mari ou de la femme ? Le Code ne met pas ce cas au nombre de ceux qui, par exception, peuvent motiver l'aliénation de la dot.
Nous pensons, par la même raison, que les tribunaux ne pourraient autoriser l'aliénation même pour tirer les enfants de prison (Toullier, n. 203 et suiv.; voyez cep. Bellot, p. 228).
Lorsqu'il s'agit de tirer le mari de prison, l'aliénation ne peut avoir lieu sans le consentement de la femme, puisqu'elle n'est pas obligée personnellement : mais si c'est la femme qu'on a incarcérée, l'autorisation de justice peut suppléer celle du mari, s'il refuse son concours: seulement on lui réserve en ce cas son droit de jouissance (arg. de l'art. 1424) (2). — Il va de soi, que le mari doit indemniser la femme des sacrifices qu'elle a faits pour lui rendre la liberté, s'il revient à meilleure fortune (3).
Le créancier qui a fait incarcérer le mari ou la femme ne peut évidemment poursuivre l'expropriation de l'immeuble dolal : libre à eux de rester en prison, s'ils ne veulent pas user de la ressource qui leur est offerte par la loi (Pont et Rodière, n. 526).
2° Pour fournir des aliments, etc. Le mot aliments est employé ici dans un sens large: il comprend non-seulement la nourriture; mais encore les vêtements, l'habitation, les frais de maladie; en un mot, toutce qui est nécessaire aux besoins delà vie. — Nous n'exceptons pas même les frais que nécessite l'éducation des enfants ; car ce sont là des obligations qui naissent du mariage (203, C. c.) i i .
On admet, par les mêmes motifs, que la dot peut être aliénée pour payer les aliments consommés ou les frais d'éducation déjà faits; autrement, les époux se trouveraient privés de tout crédit dans un cas d'urgence (5).
Il| l'ont et Rodière, n. 513. Bellot, t. 4, p. 125. Benoit, Dot, t 1, n. 229. Taulier, t. 5, p. 310. Seriziat, n. 165. l'oyez cep. Troplong, n. 3443. Tessier, n. 633, p. 419. Dur. 1. 15, a. 508- Odier, n. 1287.
(2) Dali. n. 3635 et 3695.
(3) Dali. n. SC38. Toulouse, ! juillet 1841.
(4) Troplong, n. 3349. Cass. 3 mai 1842. Dev. 1-iJ. 1. 494. Oaen, 7 mars 1S45. Agen, 18 fé_ vrier 1851. D. p. 51. 2. 228. Ximes. 15 mars 1852. D. p. 52. 2. 153.
15) Troplong, n. 3450. Catn, 27 janvier 1843. Dev. 1844. 2. 178. Pal. 1843.2. 164. Zmar* 1845- Dev. 1845. 2. 585. Cass. 3 mai 1842. Dev. 1842. 1. 494. Agen, 13 juillet 1849. D. p. Vf. :'. ] «8. 18 juin 1850. D. p. 51. 2. 228. Kimes, 26 juillet 1853. D. p. 58. 2. 247.
L'autorisation ne peut être accordée que dans les cas prévus par les art. 203, 205 et 206 ; c'est-à-dire, lorsqu'il y a obligation de la part des époux (1).
Il ne suffit pas que les personnes désignées se trouvent dans le besoin : il faut de plus que les revenus de la dot ou les autres biens personnels des époux soient insuffisants.
La justice peut prescrire telles mesures qu'elle juge convenable pour empêcher que les fonds, accordés pour des besoins à venir, ne soient détournés de cette destination (2>.
Quant aux acquéreurs, une quittance donnée par celui des époux qui a qualité pour recevoir, \;iut pour eux complète libération; ils ne sont point chargés de surveiller l'emploi des fonds : l'inaliénabilité csi levée sous ce rapport (3).
Nous disons qu'il s'agit ici de l'une des obligations qu'impose le mariage; d'un devoir personnel; concluons de là :
1° Que la justice peut, au refus du mari, autoriser l'aliénation du fonds dotal: ainsi, nonobstant l'art. 1448, la femme, même séparée, doit, en cas d'insolvabilité du mari, acquitter intégralement la dette alimentaire ;
2° Que la femme n'a pas de recours contre son mari pour ce qu'elle a payé pendant qu'il était insolvable : exceptons le cas où il aurait dissimulé ses ressources pour surprendre la religion du tribunal (4);
3° Que le mari lui-même peut, au refus de la femme, provoquer L'aliénation.
A partir du moment où le mari est parvenu à meilleure fortune, la dette redevient sienne : le jugement qui l'autorisait à se servir des valeurs dotales pour subvenir aux besoins de la famille, cesse de produire ses effets: la femme aurait une action contre lui, pour tout ce qu'il prendrait ultérieurement (5).
La loi ne prévoit pas le cas où les époux se trouveraient dans le besoin: mais on doit, à fortiori, admettre les mêmes règles: la vieillesse, des infirmités, des malheurs qui leur sont survenus, peuvent avoir augmenté leurs charges et les mettre dans la nécessité, pour y subvenir, de transformer leurs revenus immobiliers en revenus mobiliers. (6).
3° Pour payer les dettes, etc. Voyons d'abord quels sont les droits
(lj Troplong, n. 3448. Tessier, t. 1, p. 414. Pont et Rodière, n. 515. Zacli. t. 3, p. 5S8 Rouen, 21 août 1820.
[3] Troplong, n. 3451. Caen, 27 janvier 1843. Dev. 1844. 2. 178.
(3) Benech, p. 136, 158 et 167. Troplong, n. 3453. Agen, 3 mars 1846. Dev. 1846. 2. 561. D. p. 49. 2. 137.
(4) Troplong, n. 3453. Nîmes, 24 août 1842. Dali. n. 3657.
(5) Troplong, n. 3455 et 3456. Marcadé, art. 1558. Nîmes, 22 avril 1842. Dev. 1842. 2. 475.
(6) Dur. n. 510.
dos créanciers de la femme ; nous nous occuperons ensuite des créanciers du constituant.
Les créanciers hypothécaires ou privilégiés conservent évidemment leurs droits sur les biens dotaux. — A l'égard des créanciers chirngraphaires, ils peuvent également agir contre le mari, si la constitution de dot est d'une généralité de biens (1); car l'universalité est alors devenue dotale, telle qu'elle se comportait, c'est-à-dire, avec toutes les charges qui la grevaient : — mais quid, si la dot consiste en objets déterminés, non affectés par hypothèque? La constitution de dot est une aliénation au moins quant à l'usufruit: cette aliénation a eu lieu à titre onéreux, on ne peut dès lors la faire résoudre qu'autant qu'il y a eu fraude de la part du mari; il faut donc établir qu'il a connu, avant le contrat de mariage, l'existence des dettes dont il s'agit (arg. de l'art. 1 167). — Si le mari a été de bonne foi au moment de l'acquisition, les créanciers ne peuvent faire vendre que la nue-propriété des biens de leur débitrice (2).
Hue doit-on décider lorsque la constitution de dot émane d'un tiers ? Distinguons : lorsque la femme a été de bonne foi, les créanciers du tiers donateur ne peuvent faire saisir la nue-propriété de l'immeuble donné ; car le contrat est à titre onéreux : mais lorsqu'elle a été de mauvaise foi, ils ont ce droit: on applique la disposition générale de l'article 1167 {voyez le sommaire, p. 360).
Au surplus, la loi n'avait point à régler ici la position des créanciers : nul doute qu'ils peuvent, sans autorisation préalable de justice, user du bénéfice du droit commua, lorsque leur titre a date certaine, antérieure au contrat de mariage (3); le fait de constitution de dot n'a pu, sous ce rapport, leur préjudicier (4). — On suppose, dans l'article qui nous occupe, que les époux veulent prendre
(1) Le débiteur.» dit Toullier (n. 517), est là, pour répondre à l'action personnelle que les créanciers ont contre lui ; on n'a pas de raison , des lors, pour transférer une action d'une personne h une autre? Cette opinion pouvait être fondée en droit romain |L. 72, ff. de jure dolivm ; L. 8, lîesp. ; mais le Code civil a écarté ces subtilités : Le mari doit se trouver dans la position de tout usufruitier universel ou à titre universel. — Proudhon, L'suf. , n. 1892. Tessier. note 640 Troplong, n. 3469.
(2* Zacli. p. 596. Dur., n. 512. Rodière et Pont, t. 2. n. 1518. Troplong, n. 3461. — Voyez cep. Seriziat, p. 231. Cet auteur admet que le mari peutêtre dépouillé de son droit de jouissance . — Suivant Marcadé (art. 1550", les créanciers de la femme ne peuvent même faire vendre la nue-propriété des biens qu'elle s'est constitués en dot: Le patrimoine de la femme dotale est divisé, dit-il, en deux parties, : dont l'une (les biens paraphernauxJ reste libre; tandis que l'autre est soustraite à son droit de disposition. Lorsque la femme a fait passer un immeuble de son patrimoine libre dans son patrimoine aliénable, les créanciers ne peuvent pas plus l'exproprier que s'il était passé dans le patrimoine d'un tiers. — Cette distinction est ingénieuse-, mais elle est arbitraire : la femme ne cesse pas d'être propriétaire des biens qu'elle s'est constitués en dot; elle n'a disposé que de la jouissance : donc ses créanciers conservent leur action sur la nuepropriété (2093).
(3) Toullier, t. 14, n. 207. Delv. t. 3, p. 337. Dur. t. Iô,n.5l2. Tessier, Dot, 1. 1, n. 639 et suiv. Montpellier, 6 mars 1844. Dev. 45. 2. 11. D. p. 45. 2. 38. Pal. 45. 1. 144. Cass. 6 juin 1849. D. p. 49. 1.324.
(4J Troplong, n. 3462. Montpellier, 6 mars 1844. D. p. 45. 2. 38.
DU REGIME Dora. — ART. lo.> . i4?
^initiative : cel article n'a pas seulement pour but de leur épargner les ii i is et la honte d'une expropriation; nais encore de leur proiiiicr le moyen défaire un payement spontané : il autorise l'aliénation de l'immeuble dotal, sans distinguer si la dette est ou non exigible : Au premier cas, les époux uni intérêt à éviter une saisie; au deuxième cas, il peut leur importer d'éteindre une dette onéreuse, en sacrifiant une propriété qui ne produit qu'un revenu inférieur au montant des intérêts dont ils sont tenus.
Pour que les dettes, soit de la femme, soit des tiers qui ont constitue la dot, puissent motiver l'aliénation, la loi exige (1) :
1° Qu'il n'y ait pas d'autre 'moyen de les acquitter : si la femme a des paraphernaux, on doit au préalable les faire vendre;
2° Qu'elles soient établies par un titre ayant acquis date certaine antérieure au contrat de mariage. — Presque tous les auteurs concluent de là, que le titre ne produirait pas d'effet s'il avait acquis date certaine dans l'intervalle du contrat à la célébration; autrement, disent» - époux auraient la faculté de modifier la constitution de dot (4396). — Par suite, ils décident que les créanciers porteurs d'un titre n'ayant pas date certaine, ne pourraient, comme lorsque la femme est mariée en communauté < 1-4 10 , poursuivre leur payement pendant le mariage, sur la nue-propriété des immeublesdotaux ; que leur action est restreinte aux paraphernaux (2).
Nous ne pouvons admettre ce système • il est difficile de concevoir que les personnes qui traiteront avec la femme après le contrat de mariage, contrat qui n'est pas connu, et qui peut précéder d'un I nombre d'années la célébration du. mariage, n'auront aucune sùrtti'. quel que soit d'ailleurs l'empressement qu'elles mettront à faire enregistrer l'acte qui constate leur droit. — Ajoutons, que la femme aurait fort bien pu vendre ses immeubles, avant la célébration du mariage, au tiers envers qui elle s'est obligée; des lors, comment refuser à ce dernier le droit de ga.L'e dont il est parlé dans l'article 2092? — Les mots : contrai de mariage, sont employés abusivement dans ce dernier article : il signifie le mariage (3).
Appliquez ces règles non-seulement au cas où la femme s'est dotée elle-même ; mais encore à celui où la dot a été constituée par un tiers: notre article ne distingue pas.
Lorsque la femme s'est constitué en dot ses biens présents et à
Ire article suppose qu? les dettes sont civiles : quand 11 s'agit de dettes commerciales, on i'atUcbe uniquement a 1» date apparente de l'acte, d"aprts les faits de la cause. — Troplong, n. 3466. Dali. n. 3661. Dur. t. 15, n. 353.Cass. 17 mars 1S30; 1" décembre 1830.
(2) Zach. t. 3, p. 588, n. 49. Tessier, t. 1, n. 638. Seriziat, n. 167. Taulier, t. 5, p. 315, Pont et Kodi'ere, n. 519. Troplong, n. 3468. Odier, n. 1292. Dur. n.514. Montpellier, 7 janvier 1830. Dali. n. 3668.
(3) Bellot, p. 133 et 410. Touiller, n. 348 (Vol.),
venir, les dettes qui grèvent les successions qui lui sont échues doivent être payées sur l'actif de ces successions, bien qu'elles n'aient pas date certaine antérieure au contrat de mariage : en effet, il n'y a de dotal que ce qui reste deducto œre aliéna (1).
Par le même motif, on décide qu'une dette de la femme, contractée avant le mariage, est exécutoire sur les biens dotaux, bien, qu'elle n'ait été liquidée que depuis (2).
Le tribunal ne peut autoriser la vente des biens qui ont été donnés à la femme, à titre de constitution de dot, pour payer les dettes qu'elle a contractées avant le mariage: Les créanciers n'ont jamais dû considérer ces biens comme leur gage, puisqu'ils ne sont entrés dans le patrimoine de leur débitrice que frappés d'inaliénabilité (Marcadé, art. 1558).
Dans les divers cas où les créanciers du constituant auraient le droit de faire saisir et vendre les biens qu'il a donnés, l'autorisation de vendre ces biens doit être accordée, pour épargner aux époux des poursuites : ainsi, point de question lorsque le constituant a disposé de ses biens présents et à venir; lorsque la dette est accompagnée d'une hypothèque qui grève le fonds dotal, ou lorsque la dot a été constituée sous la condition que cette dette serait payée. — Mais que doit-on décider lorsque les époux veulent aliéner le fonds dotal, pour acquitter généreusement, sans être exposés à aucune contrainte, une dette purement chirographaire du constituant? le tribunal doit-il, en ce cas, autoriser l'aliénation? Nous le pensons; car il s'agit plutôt ici d'une question de délicatesse que d'une question rigoureuse de droit: les époux peuvent tenir à faire honneur aux engagements d'un père ou d'un proche parent (2114). — Toutefois, le juge ne doit pas autoriser l'aliénation, par cela seul qu*3 la femme veut être reconnaissante : il faut que le constituant soit hors d'état de payer ses dettes, et que le titre ait date certaine antérieure au contrat de mariage; qu'il y ait absolue nécessité,
Le principe que les dettes contractées par la femme durant le mariage, n'affectent point, en général, les immeubles dotaux, souffre exception : lorsque la dette procède d'un délit ou d'un quasi-délit; et dans les cas exceptionnels déterminés par les articles 1555, 1556 et 1558.
4° Pour faire de grosses réparations indispensables, etc. (606); ajoutons, ou pour revendiquer un immeuble dotal qui se trouve entre les mains d'un tiers : dans l'un et l'autre cas, il s'agit, en effet, de conserver la dot (3).
(1) Troplong, art. 1558. Paris, 17 décembre 1849. D. p. 52. 2. 60. et n. 3434.
(2) Pothier, Comm., n. 355 et 357.Tessier, t. 1, p. 427. Toulouse, 27 mai 1843. D. p. 45.2.22. (8) Benoît, t. 1, n. 237. Dur. t. 15, n. 634. Proudhon, Usuf., n. 1779. Troplong. n. 3334.
Toulouse, 20 mars 1833. Caen, 14 août 1837 et 6 juillet 1842. Nîmes, 5 avril 1838. Grenoble. 10
Les réparations d'entretien , si considérables qu'elles fussent, ou les améliorations à effectuer, ne suffiraient pas pour faire autoriser la vente : l'entretien est une charge de la jouissance (605 et 1562 ; c'est au mari à y pourvoir. — Quant aux améliorations, elles sont souvent le résultat de spéculations douteuses : la loi, dans ses vues conservatrices, ne permet pas d'aliéner la dot pour celte cause.
L'urgence des réparations est une condition essentielle : la loi exige qu'elles soient indispensables pour la conservation de l'immeuble; alors seulement, le juge peut autoriser l'aliénation totale ou partielle. — Si les grosses réparations étaient causées par le défaut de réparations d'entretien, elles seraient à la charge du mari, comme provenant de sa négligence.
Lors même que l'urgence est démontrée, le juge ne peut permettre l'aliénation de l'immeuble dotal, qu'autant que le mari se trouve dans l'impossibilité de faire les avances nécessaires : sa qualité d'administrateur lui impose le devoir d'effectuer les réparations, sauf ensuite son recours contre la femme.
Bien plus, il devrait refuser l'autorisation de vendre les immeubles dotaux, si la femme avait des paraphernaux d'une valeur suffisante pour subvenir aux dépenses que les réparations peuvent entraîner : on ne doit recourir au moyen extrême de l'aliénation de la dot, qu'à défaut d'autre.
La circonstance que les grosses réparations auraient été rendues
- tins par le fait du mari ou par le défaut d'entretien, ne serait
point un obstacle à ce que l'autorisation d'aliéner fût accordée :
avant tout, il faut sauver le fonds dotal; sauf ensuite les recours
respectifs.
Que doit-on décider lorsqu'il s'agit de payer des travaux déjà exécutes? Distinguons: les impenses dites nécessaires, c'est-à-dire celles qui ont pour objet de grosses réparations indispensables pour conserver l'immeuble, doivent être remboursées intégralement. — Lorsqu'il s'agit d'améliorations, par exemple : de constructions nouvelles ajoutées au fonds dotal, comme nul ne doit s'enrichir aux dépens d'autrui, le juge peut ordonner une expertise, et si le rapport constate une augmentation de valeur, autoriser la vente dans la mesure de la plus-value : la rigueur des principes doit fléchir en ce cas devant l'équité (1) voyez art. 1549).
mai 1852. D. p. 33. 2. 115; 38. 2. 44; 43. 2. S2; 38. 2. 115; 55. 2, 270. Voyez cep. Tessier t. 1, p. 462 et 453. Agen, 11 mai 1833. Cass. 28 février 1834. Limoges, 17 juin 1835. Rouen, 12 mars 1839. Cass. 19 mars 1849. D. p. 34. 2. 47; 1. 93; 36. 2. 31, 39. 2. 223, 49. 1. 80.
(Il Rodifere et Pont, n. 520. Troplong, n. 3476. — C'est en ce sens qu'il faut interpréter les arrêts qui ont été rendus par la Cour de Rouen les 15 avril, 12 mai 1*42 et 17 mai 1844. Dev. 1842. 2. 520, notes. 1844. 2. 352. Dali. n. 368. Cass. 18 janvier 1842. Dali. n. 3680. Voyez cep. Rouen- 13 janvier 1853. D. p. 53. 2. 49.
Il va de soi, qu'une première autorisation à l'effet d'aliéner, ne met point obstacle à ce qu'une deuxième soit obtenue (I).
Que doit-on décider quant aux frais de procédure faits pendant le mariage, à l'occasion du fonds dotal? Ils doivent être payés sur les fruits: le mari, en effet, ne jouit que sous la condition de conserver la dot ; ces frais sont dès lors à sa charge.
Toutefois, si la femme s'est trouvée dans la nécessité de comparaître comme partie dans l'instance, par exemple : si elle a intenté une action en séparation de biens, les frais qu'elle peut se trouver forcée de payer doivent être pris sur le capital de sa dot; car ils ont eu pour but d'en prévenir la perte [voyez art. 1554) (2).
5« Lorsque V immeuble se trouve indivis avec des tiers et qu'il est reconnu impartageable : Si le partage de l'immeuble indivis peut avoir lieu commodément, chacun des propriétaires reçoit une part en nature : celle qui est échue à la femme devient dotale. Si l'immeuble est déclaré impartageable, le tribunal ordonne la licitation.
Ainsi, le concours de deux conditions est exigé, pour que la licitation puisse être ordonnée ; il faut :
1° Que l'immeuble soit indivis avec des tiers: on conclut de là, que l'indivision entre le mari et la femme, copropriétaires de l'immeuble, ne donnerait pas lieu à la vente immédiate : en effet, à quoi bon faire vendre l'immeuble, puisque le mari en a la jouissance durant. le mariage.
Cependant, en certains cas, il peut importer au mari de sortir d'indivision: si cette circonstance exceptionnelle se présente; nous ne voyons pas pourquoi on le priverait du bénéfice du droit corn-
mun v3); . ,- r»i
2° Que l'immeuble soit impartageable; c est-a-dire, qu il ne puisse
être partagé sans éprouver une dépréciation notable (4) [Voyez article 827). ""
Pour constater ce dernier fait, le tribunal ordonne, par un interlocutoire, que les biens à partager seront visités par des experts qu'il désigne d'office, et il statue sur leur rapport.
La licitation doit avoir lieu en justice, suivant les formes prescrites par le Code de procédure. La femme ne serait pas liée par une licitation amiable (5).
Elle peut être provoquée, soit par la femme avec l'autorisation de sou mari, soit par les tiers.
Le tribunal peut autoriser la licitation, lorsqu'elle est demandée
<1) Caen, 6 janvier 1840, Dali. n. 3682.
(2) Troplong. n. 3334 et 3471. Pont et Rodière, n. 521. Toulouse. 28 avril 1828.
(3) Pont et Rodiere, n 523. Rouen, 1» aofit 1853. D. p. 54. 2. 236.
(4) Zach. t. 2, p. 589. Benoît, t. 1, n. 243. Dali. n. 3083.
(5) Tessier, p. 411. Odier, n. 1302. Troplong, n. 3480.
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par U'S époux; il doit l'ordonnner lorsqu'elle est provoquée par l'un des co-prdpriétaires ; car nul c'est tenu de rester dans l'indivision. Quelques auteurs (1) pensent que le tribunal peut même, dans ce dernier cas, déclarer qu'il n'y a pas lieu. —Cette opinion est combattue par MM. Pont et Rodière (n. 52o et suiv.) : ils font observer avec raison, que l'autorisation de justice est requise, lorsque les époux veulent poursuivre, uniquement parce qu'il suffit en certains cas, de vendre la part de la femme dans l'immeuble indu is, circonstances que le juge doit apprécier. « L'aliénation d'un droit indivis, disent ces auteurs, peut surtout être avantageuse pour poux, quand il est question de droits dans une société ou dans une compagnie dont ou ne peut provoquer la dissolution »
iari a qualité pour provoquer seul le partage définitif du mobilier dotal et le partage provisionnel des immeubles dotaux. — Le concours de la femme, soit en demandant , soit en défendant , est indispensable pour le partage définitif de ces derniers biens {Voy. art. 1.M9, p. 379 et 384).
Le mari peut-il, avec le concours de la femme, provoquer le partage amiable des biens indivis qui entrent pour partie dans la constitution de dot? [Voyez art. 1549, quest.)
Quant à la femme, elle ne peut évidemment provoquer le partage sans le concours ou l'autorisation de son mari ; car il a seul l'exercice des actions dotales . 1549 .
Le partage est poursuivi par le mari au nom de la femme, puisqu'elle est propriétaire. — Par la même raison, le co -propriétaire poursuivant doit mettre en cause le mari et la femme: ce sera là du moins un acte de prudence.
Si l'immeuble licite est adjugé à la femme, sera-t-il dotal pour le tout? Les parts des copropriétaires deviendront dotales ou paraphernales, selon que la constitution de dot sera générale et qu'elle comprendra les biens présents et à venir, ou qu'elle sera restreinte à la p;irt indivise que l'époux avait dans l'immeuble (Arg. de l'article 1 108 I 2 .
Si l'un des co-propriétaires se rend adjudicataire, la part qui revient à la femme dans le prix, est substituée à la portion qu'elle avait dans l'immeuble; il doit en être fait emploi : l'adjudicataire est responsable de l'emploi (3).
(1 l ■/ .' entre autres Zach. t. 3, p. 589 et note 53.
(S Pont et Rodière, n. 561. Bellot, t. 4, p. 145. Zach. t. 3. p. 589. Seriziat,n. 172. Benecli n. 132. tnrin, 25 janvier ÎBli. Cass. 9 janvier 1»23. Montpellier. 14 mai 1831. Aix, 10 février 183». De. . Paris. 26 fe'vTier 1833. Der. 1*33. t. 230.— Duranton (n. 51«. t. 1
bordonne la resiwnsabilit« de l'acquéreur, a la condition que le cahier des charges prescrira le remploi. — n nous semble que la question est précise'ment de savoir si l"acquéreur est responsable, bien que cette clause n'existe pas.
(3) Bellot. p. 139. Delr. t. 3, p. 57, n. 10. — Voyez la distinction faite par Dur. n. 361 et
Si le mari s'est rendu seul et en son nom personnel acquéreur de cet immeuble, on doit appliquer la dernière disposition de l'article 1408 : ainsi, lors de la dissolution, la femme aura le choix, ou d'abandonner l'immeuble au mari , lequel deviendra débiteur de la portion appartenant à la femme dans le prix; ou de retirer cet immeuble, en remboursant au mari le prix de l'acquisition : Vbi eadem est ratio, idem jus esse débet.
Le mari est réputé, sauf toute stipulation contraire, avoir ag comme procureur de sa femme : on suppose qu'il n'a acheté qu'en vue d'éliminer les étrangers.
Aux termes du sixième alinéa de l'art. 1558, lorsque le tribunal a ordonné la vente du fonds dotal, l'excédant du prix au-dessus des besoins reconnus reste dotal, et il en doit être fait emploi au profit de la femme.
Ainsi, quand un immeuble a été vendu 20,000 fr., soit pour faire de grosses réparations, qui, en définitive, n'ont coulé que 10,000 fr.; soit pour acquitter des dettes qui se sont élevées à une somme moindre; soit pour fournir des aliments à la famille, le surplus doit être employé en achat d'immeubles, de rentes sur l'Etat, ou d'actions immobilisées de la Banque de France.
L'immeuble acquis en remploi est inaliénable; il prend la place de l'immeuble dotal .
L'acquéreur de l'immeuble dotal doit veiller, sous sa responsabilité personnelle, à ce que le remploi ait lieu (1), que le cahier des charges contienne ou ne contienne pas de clause à cet égard : il s'agit en réalité dune aliénation. L'art. 1558 est en parfaite harmonie avec les art. 1554 et 1557; il ne distingue pas (2). — En un mot, l'art. 1558 place les parties dans la position où elles se trouvent lorsque l'immeuble dotal est aliénable, s'il existe une clause de remploi (Voyez nos observations sur l'art. 1557).
Il est bien entendu, que si l'acte de disposition a été fait pour subvenir aux besoins journaliers de la femme ou de son ménage, l'acquéreur ou le préteur n'a pas à se préoccuper de l'emploi.
Telles sont les seules exceptions apportées au principe général de l'inaliénabilité; il faut donc se renfermer rigoureusement dans le cercle que la loi a tracé; on ne peut, en matière de droit rigoureux, raisonner par analogie.
Nous terminerons par quelques considérations générales: L'acquéreur de l'immeuble dotal est à l'abri de toutes recherches, lorsque l'aliénation a eu lieu dans l'un des cas prévus par l'art. 1558,
(1) Rouen, 24 avril 1S28 et 21 mars 1829.
131 Troplong, n. 3485. Tessier, Dot, n. 483 et 623. Cass. 22 novembre 1820. 9 novembre 1826. 23 août 1830. 12 décembre 1833. Dev. 1834. 1. 201. 1" mars 1832. Dali. 1832. 1. 405. Voyez cep. Paris, 21 mars 1829.
avec les solennités requises : on ne peut prétendre, au nom de la femme, que les faits allégués pour motiver l'aliénation n'étaient pas vrais; par exemple: que le mari a été écroué pour une dette qui n'était que fictive (1) : les tiers n'ont point à apprécier ce qui a été décidé parles magistrats compétents; ils ont dû avoir foi dans les actes de l'autorité judiciaire ; et considérer l'habileté de la femme comme suffisamment établie (2).
Mais si l'autorisation a été donnée hors des cas prévus par la loi, ou si les formalités Légales n'ont pas été observées, les époux sont fondés à revendiquer l'immeuble licite, sans que l'acquéreur puisse se prévaloir contre eux du jugement d'autorisation : Il est de principe, on effet, que les jugements rendus sur requête, en matière d'aliénation du fonds dotal, constituent des actes de juridiction volontaire: dès lors, ces jugements ne sont pas susceptibles d'acquérir l'autorité de la chose jugée; il n'y a pas lieu, pour les faire réformer, de recourir aux voies ordinaires ou extraordinaires prescrites par le Code de procédure (3).
Dans tous les cas où le tribunal a le droit d'autoriser l'aliénation du fonds dotal, il peut, à fortiori, permettre de l'hypothéquer : la voie d emprunt semble même beaucoup plus conforme au vœu de la loi; car les époux conserveront l'immeuble s'il leur survient des deniers suffisants pour payer la dette (4). D'ailleurs, l'affectation est limitée; la cause est fondée ou sur l'accomplissement d'un devoir, ou sur la nécessité de prévenir la vente des biens; on ne peut dire, comme dans le cas de stipulation d'inaliénabilité, que la femme n'a pas entrevu les dangers que présente l'hypothèque.
11 nous semble évident, que le tribunal peut autoriser la femme à engager sa dot mobilière ; c'est-à-dire, à subroger un tiers dans ses
w. 25 juillet 1843. Dali. n. 3640. 7 mars 1847. Dev. 1847. 1. 576. Dali. 1847, 1. 151 et 152. Rouen. 20 mai 1847. D.p. 48. 2. 92. 12 février 1849. D. p. 49. 1. 214. 14 février 1848. D. p. 49. 1. 213. Cass. 30 décembre 1850. D. p. 51. 1. 85. Montpellier, 22 décembre 1852. D. p. 54. 2. 120.
P) Troplong, n. 3493etsuiv. Zach. p. 589. Dali, n, 37S0. Cass. 25 mai 1840. Dev. 1840. 2. 699. Dali. 40. 1. 230. Grenoble 9 novembre 1839. Dev. 1840. 2. 209. Lyon, 4 juin 1841. Dev.
[8 Troplong, ibid. Zach. t. 3, § 537, n. 54. Dur. t. 15, n. 509. Marcadé, sur l'art. 1558. Caen, 12 juin 1842. Dev. 1842. 2. 462. 18 décembre 1837. Dev. 1839. 2. 186. Cass. 3 juin 1834. Dev. 1834. 1. 434. 3 décembre 1834. Dev. 1835, 1. 230. 7 juillet 1851. D. p. 51. 1. 297. 26 avril
(4j Dali. u. 3700. Pont et Rodière, n. 580. Troplong, n. 3446. Seriziat, n. 168. Grenier, Hyp. n. 84. Dur. n. 507. Cass. 2 août 1842. 30 décembre 1850. D. p. 51. 1. 85. Bordeaux, 1" aoû. 1834. Dev. 34. 2. 685. Rouen, 17 janvier 1837. 22 décembre 1837. 14 et 20 février 1838. 11 jauv. 1838. 10 mars 1838. Dev. 38. 2. 102. 103 et 450. Cnss. 1 décembre .1840. Dev. 40. 1. 943. Grenoble, 9 novembre 1839. Dev. 40.2. 209. Lyon, 4 juin 1841. Dev. 41. 2. 612. Cass. 24aoÛtl«42. Dev. il. 2. X42. fv,y«cep. Rouen, 31 août 1886, 12 janvier 1838. Dev. 1838. 2. 102 et suiv. Bordeaux, 11 août 1836. Dev. 1837. 2. 230.
droits hypothécaires, lorsqu'on se trouve dans l'un de ces cas exceptionnels où le fonds dotal pourrait être aliéné (1).
C'est le tribunal du lieu de l'ouverture de la succession, qui doit autoriser la licitation de l'immeuble indivis (59, Pr.) : — dans tous autres cas, le tribunal du domicile des époux est seul compétent ; car il s'agit d'une question de capacité (2). D'ailleurs, ce tribunal est plus à portée que celui de la situation des bieus, de connaître la véritable position des parties. On ne doit pas même excepter le cas où. il s'agit de grosses réparations à faire sur l'immeuble dotal.
Au surplus, la demande formée devant le tribunal de la situation ne serait pas nulle : le défendeur pourrait seulement opposer l'incompétence, raiionœ personœ.
En principe, l'autorisation d'aliéner (ou d'hypothéquer) doit être demandée par la femme, puisqu'elle est propriétaire des biens dotaux: néanmoins, le mari peut former cette demande, quand il s'agit de fournir des aliments à la famille ; d'acquitter les dettes de la femme ou du constituant, antérieures au mariage, si la saisie est imminente; de faire des grosses réparations; enfin, de procéder au partage définitif de l'immeuble dotal indivis : le mari a intérêt à faire cesser l'indivision, d'abord comme usufruitier; et d'un autre côté, en ce qui touche la nue-propriété, il lui importe de faire cesser un état de choses qui nuit à l'administration des biens. — Toutefois, dans ces quatre hypothèses, la femme doit être appelée en cause : puisque le jugement à intervenir doit porter atteinte à ses droits, il faut au moins la mettre à même de faire connaître les motifs de son refus (Bail. n. 3695).
Le consentement de la femme est de rigueur, ainsi que nous l'avons déjà dit, quand il s'agit de tirer le mari de prison: il ne saurait être suppléé par l'autorisation de justice ; car l'aliénation n'a point d'intérêt pour le ménage.
Dans les divers cas prévus par l'art. 1558, la femme peut, au refus du mari, obtenir du tribunal l'autorisation d'aliéner; mais alors le mari conserve-t-il l'usufruit de la dot?Dalloz (n. 3G96) distingue : si l'aliénation a pour cause une obligation qui pèse sur l'un et l'autre époux; par ex. : quand il s'agit d'éteindre une dette alimentaire, ou de faire de grosses réparations, l'usufruit n'est pas réservé au mari ; — mais si la femme est obligée; par ex. : quand il s'agit de la tirer de prison, de payer ses dettes antérieures au mariage ou
(1) Troplong, n. 3445. Bordeaux, 22 novembre 1832. Dali. 33. 2. 159. L'ordonnance de la marine, 1. 3, t. 6. art. 12, porte que la femme peut aliéner ou obliger sa dot mobilière pour tirer son mari de prison.
\2) Zach. p. 6S9. Benoît, t. 1. n. 239. Lyon, 2 mai 1833. Dev. 1833. 2. 359.
iu ti. i> qui l'a dotée, la nue-propriété seule peut être vendue: o lie distinction nous semble arbitraire, car le texte, conçu en termes généraux, ne réserve dans aucun cas l'usufruit au mari.
— En admettant contrairement à notre opinion, F. art. 15i9,questt/ que la femme mariée sous le régime dotal puisse, comme tous autres héritiers majeurs, procéder à un partage amiable des biens dotaux qui lui sont échus, doit-il être fait remploi dis va'eurs mobilières qu'elle a reçues pour compenser l'inégalité de sa part dans les immeubles? *-» Distinguons : si des valeurs mobi ières sont attribuées à la femme, ces valeurs ne peuvent être considérées comme la représentation d'immeubles, puisqu'elle est censée n'avoir jamais eu de co-propriélé immobilière (883; ; ils conservent leur nature propie, et, dès lors, il n'v a pas lieu à remploi : — Mais si la soulte est payée avec des valeurs étrangères à la succession: en d'autres termes, si des immeubles ont été vendus à des étrangers, la part qui échoit à la femme dans le prix, représente celle qui lui appartenait dans l'immeuble; et dès lors, l'acquéreur ne doit se dessaisir de cette quotité du prix que sur remploi (1).
1559. — L'immeuble dotal peut être échangé, mais avec le consentement de la femme, contre un autre immeuble de même valeur, pour les quatre cinquièmes au moins, en justifiant de l'utilité de l'échange, en obtenant l'autorisation en justice, et d'après une estimation par experts nommés d'office par le tribunal.
Dans ce cas, l'immeuble reçu en échange sera dotal , l'excédant du prix, s'il y en a, le sera aussi, et il en sera fait emploi comme tel au profit de la femme.
= L'échange peut présenter aux époux de grands avantages; par ex. * en leur procurant le moyen de substituer un bien situé dans l'arrondissement qu'ils habitent, à un immeuble dotal, qui se trouve dans un arrondissement éloigné : on ferait donc tourner con- 1» iiiiiie un principe établi en sa faveur, si l'on n'admettait, pour le cas d'échange, une nouvelle exception au principe de l'inaliénabililé.
Le tribunal du domicile des époux est seul compétent pour autoriser ^échange (quoique les immeubles à échanger soient situés dans un autre ressort), puisqu'il s'agit d'habiliter la femme à souscrire un contrat.
Cette demande doit être formée par la femme, autorisée de son mari.
Si la femme est mineure, il faut nécessairement obtenir, au préalable, un avis du conseil de famille (arg. des art. 457 et 148-4) (2).
La loi n'exige pas qu'il y ait nécessité, comme dans le cas de vente : il suffit qu'il y ait simple utilité. — L'utilité s'apprécie au
1 Ti optons, n. 5486. Toullier, t. 12, n. 118. Dur. t. 14. n. IIS. Caen, 9 mars 1839. Dev. 3». 2. 351 et 352. Xancy, 3 mars 1837. Dtv. 39. 2. 202 et la note. 19) Seriziat, p. 213. n. 174. Toullier, p. 237, t. 5. Pont et Eodiere, n. 529. Troplong, n. 3503.
point de vue, soit du plus grand produit de l'immeuble donné en contre-échange; soit d'une administration plus facile, à raison de la proximité du domicile des époux.
Si le tribunal reconnaît l'utilité, il nomme d'office, après avo:r entendu le ministère public, trois experts, pour constater la valeur de l'immeuble à échanger et celle de l'immeuble à acquérir.
S'il résulte du rapport des experts que la valeur de l'immeuble dotal excède de plus d'un cinquième celle de l'immeuble qu'il s'agit d'acquérir, l'autorisation est refusée : dans le cas contraire, c'est-à-dire, si la différence est moindre, on l'accorde, et le mari est tenu de faire emploi de l'excédant du prix. — Le co échangiste doit surveiller cet emploi sous sa responsabilité.
Ainsi, trois conditions sont requises pour que l'échange ait lieu; il faut :
4° Que les deux époux donnent leur consentement; car l'un est propriétaire et l'autre usufruitier : ajoutons, en ce qui touche la femme, qu'elle ne peut procéder en justice sans autorisation;
2° Que Y utilité de l'échange soit reconnue par le tribunal;
3° Que l'immeuble acquis par la femme ait une valeur égale à celle de l'immeuble échangé; ou du moins, que la différence en moins ne soit pas au-dessous des 475ines.
Lorsque ces conditions se trouvent réunies, l'immeuble acquis en contre-échange devient de plein droit dotal.
Nous supposons que le contrat de mariage ne contient pas de clause spéciale sur le cas possible d'échange: si ce cas avait été réglé, on se conformerait à la convention (1).
Que doit-on décider, lorsque la valeur du fonds acquis en contreéchange est supérieure à celle du fonds dotal? Si la soulte a été payée avec des deniers dotaux, dont le contrat de mariage a prescrit l'emploi, ou si la constitution de dot comprend en général les biens présents et à venir, l'immeuble acquis devient dotal pour le tout : dans le cas contraire, il reste aliénable. — Tous les auteurs admettent cette distinction ; elle nous parait conforme au principe fondamental que la dot ne peut être ni augmentée, ni diminuée pendant le mariage (1543) (2).
11 nous reste à faire observer, que l'article 1559 dispose sur l'échange qui s'opère d'héritage à héritage, et non sur celui qui aurait pour objet des droits immobiliers, tels que ceux dont il est fait mention dans l'article 526 : ainsi, quoiqu'une servitude soit assimilée à
1 Limoges, 3 mai 1837. Dev. 1837. 2. 290 Pau, 26 juin 1837. Dali. n. 3719. Dev. 1840. 2. 451. Pal. 38. 1. 150. Agen, 10 juillet 1833. Dali. 1834. 2. 206.
(2i Benecli, p. 281. Troplong, n. 3508. Toullier, t. 14, n. 223. Pont et Rodiere, n. 532. Tessier, t. 1, p. 262. Odier, n. 1319. — Suivant Bellnt. t. 4, p. 147, le juge doit prononcer eu égard aux circonstances.
DU RÉGIME DOTAL. — AllT. 1559. 457
un immeuble, la femme ne pourrait, on principe, échanger le fonds dotal contre un droit de cette nature (1). — Exceptons toutefois le cas où l'échange présenterait un grand avantage : le juge est appréciateur des circonstances.
Par la même raison, l'immeuble dotal ne pourrait être échangé contre des objets mobiliers, dussent-ils être immobilisés par destination : car on pourrait trop facilement les détacher du fonds dotal et en disposer.
Il ;i i. jugé, que le tribunal ne devait pas autoriser l'échange
d'un fonds dotal entre un simple usufruit, attendu que la valeur de ce droit est ess< Dliellenienl incertaine (2).
nous pensons que L'immeuble dotal peut être échangé contre des rentes sur l'Etat, ou contre des actions de la Banque de France, pourvu que ces rentes ou actions soient immobilisées (3).
Le mari ne supporte pas les frais de l'échange : ces frais doivent concerner la femme seule, puisqu'il ne s'agit pas d'un acte d'administration : mais d'un acte qui touche à la propriété.
La nullité de l'échange, pour inobservation des formalités prescrites par l'article 1550, n-3 peut être opposée par leco échangiste : ces formalités ne sont établies qu'en faveur de la femme, de ses héritiers et du mari; eux. seuls peuvent donc s'en prévaloir. — Nous reviendrons sur ce point en expliquant l'article suivant 3).
Rappelons en terminant, que ^'immeuble substitué au bien dotal, ne prend le caractère dotal, que dans le cas d'échange proprement dit, accompagné des formalités prescrites par l'article 1559 :
Jugé en conséquence, que les immeubles livrés par le mari, à la femme séparée de biens, en payement des immeubles dotaux dont il a reçu le prix, n'ont pas ce caractère (-4).
Que l'immeuble reçu par la femme, en échange de son bien dotal, n'est pas dotal, lorsque L'échange a été annulé pour vice de forme
— En cas d'éviction du fonds reçu en contre-échange, le mari peut-il, à son choix, en exerçant la garantie dans l'intérêt de la femme, conclure à des dommages-intérêts, ou répéter le fonds donné en échange? ~~ Nous le pensons. — Vainement alléguerait-on, qu'en concluant à des dommages-intérêts, il enfreindrait le principe de l'inaliénabilité : le mari n'aliène rien, puisque le fonds dotal a cessé d'avoir le caractère de dotalité au moment où l'échange a été consommé avec l'autorisation de justice : refuser cette option au mari ce serait souvent priver la femme d'un avantage. L'article 1705 est général; il ne distingue pas. Au surplus sous la dénomination de dommages-intérêts, ce dernier article comprend deux choses: 1 " la yaleur de l'immeuble dont l'échangiste a été privé; 2° l'indem-
i'ont et Rodiere, n. 531.
- Grenoble, 30 mars 1^10.
■ ass. 11 décembre 1815. Dali. n. 3724.
■jplong, n. 3507. Rodiere et Pont, t. 2, n. 531. : moges, 9 juillet 1845. D. p. 46. 2. 13.
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nité qui lui est due par suite de cet événement : or, l'indemnité se confond avec le prix de l'immeuble: c'est donc en réalité l'équivalent de l'héritage qui est alloué, et par conséquent un prix de vente: lejugement qui accorde des dommages-intérêts doit dés lors en prescrire l'emploi; en sorte que l'échangiste ne pourra se libérer, qu'en veillant à ce que ce remploi ait lieu : il s'agit d'une véritable subrogation. «Touiller, n. 225; Seriziat, n. 180; Troplong, n. 3510; Tessier, t. l", p. 203 ;Odier, n. 1323 et 1324 ; voyr$ cependant Benoit, t. 1er, p. 2i~; Rolland, v\ Rég. dot., n. 152; Toullier, t. 5, p. _
Dans le cas inverse, c'est-à-dire, si l'échangiste qui a reçu l'immeuble de la femme, vient à en être é\incé. peut-il, àson choix, exciper de l'art. 1705, et réclamer le payement des dommages-intérêts au lieu de revendiqter son immeuble? »~ L'affirmative n'est pas douteuse. Le contrat d'échange passé en exécution de l'art. 1559, est aussi régulièrement cimenté que s'ii était intervenu entre personnes dont la capacité n'était gênée par aucune entrave Seriziat, n. 181).
Sanction du principe (Vinalienabilité.
1560. — Si, hors les cas d'exception qui viennent d'être expliqués, la femme ou le mari, ou tous les deux conjointement, aliènent le fonds dotal, la femme ou ses héritiers pourront faire révoquer l'aliénation après la dissolution du mariage, sans qu'on puisse leur opposer aucune prescription pendant sa durée-: la femme aura le même droit après la séparation de biens.
Le mari lui-même pourra faire révoquer l'aliénation pendant le mariage, en demeurant néanmoins sujet aux dommages et intérêts de l'acheteur, s'il n'a pas déclaré dans le contrat que le bien vendu était dotal.
== La loi déclare essentiellement révocable, l'aliénation du bien dotal consentie hors des cas d'exception qu'elle a pris soin de déterminer [Voyez art. 1555 à 1559]; même quand l'autorisation de justice est intervenue.
La nullité est ici fondée sur des raisons de convenance politique: dateur, voulant faciliter les mariages, a cru devoir laisser aux parties une entière liberté pour leurs conventions matrimoniales. — Il n'est pas rigoureusement exact d'invoquer, sous nos lois modernes, pour justifier le principe d'inaliénabilité, la maxime romaine : Reipvblicœ interest dotes mu/ierum salvas esse : les considérations qui avaient fail admettre celte maxime à Home n'existent point chez nous [voyez l'art. 1554 et le somm.) : « Les vues d'ordre public, dit Dunod ;Prescrip., p. 48), n'apparaissent aujourd'hui que dans le lointain; il s'agit principalement de protéger la femme, en lui assurant des ressources pour l'avenir. »
Du principe que la règle est fondée sur l'intérêt de la femme, ré-
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suite cette conséquence, que la nullité n'est pas absolue, niais relatif- ; c'est-à-dire, qu'elle ne peut être invoquée pur l'aeheleur; mais seulement par la femme et sa famille : telle a été au surplus la pensée du législateur. Kepnrions-nous aux travaux préparatoires :
Le projet primitif déclarait l'aliénation radicalement nulle. — Ainsi, dans ce système, l'acte était comme non avenu, même vis-à-vis des tiers. — Le tribunat demanda la suppression de ces mots: il fit observer « que des diflicultés pourraient naître sur leur interprétation, et que l'effet de la nullité était assez déterminé par la faculté de révoquer l'aliénation. » — La rédaction définitive a été modifiée en ce sens : donc les idées de nullité absolue se trouvent écartées (1).
Ce changement était justifié par l'état des choses : on n'avait point à se préoccuper des intérêts de l'acheteur: « il ne mérite aucun intérêt, disait Portails; c'est par sa légèreté qu'il se trouve trompé; il doit s'imputer de ne pas avoir pris de renseignements suffisants. » — Le principe d'obligation subsiste dès-lors à son égard, soit qu'il ait connu la qualité de l'immeuble (2), soit qu'il n'en ait pas eu connaissance (3). — Nous verrons toutefois, qu'une limitation est apportée à la règle.
Terminons sur ce point, en faisant observer, qu'une analogie parfaite existe entre les articles 1560 et 2*25 : en effet, ce dernier article porte que la nullité, fondée sur le défaut d'autorisation, ne peut être opposée que par la femme, par le mari et par leurs héritiers; or, les mêmes expressions se retrouvent dans l'article 1560 : - si le législateur eut voulu dérogera la règle générale établie par l'article 225, ou doit croire qu'il s'en serait formellement expliqué \ t .
Puisque la nullité de l'aliénation des biens dotaux n'est que relative, il faut décider qu'elle peut se couvrir par la ratification de la femme, après la dissolution du mariage, et que les obligations de garantie sont valables.
Mais doit-on conclure de la qu'il s'agit d'une question de capacité ? Non assurément : les articles 1125 et 1304 sont inapplicables ici; les tribunaux n'ont pas à s'en préoccuper: l'acte est nul vis-à-vis de la famille, ipso jure, c'est-à-dire, par cela seul qu'il y a eu violation de la loi ; quand même les règles générales prescrites par l'art. 217, pour la validité de la vente des immeubles propres de la femme, auraient été observées; quand même l'aliénation ne serait point accompagnée d'une lésion ou d'un préjudice; quand même elle aurait procuré des ressources à la famille ; quand même les deniers auraient
I oy^-Kenet, t. 13, p. 590,597 et 698.
(21 Tesuier, t. 2. n. 894. Tioplong, n. 3121. Cass. 25 août 1831. Dali. 1S32. 1.04. E>ev. 32, 1 621. Paris. 20 janvier 1833. Dali. 1838. 2. 144.
(8) Grenoble, 24 décembre 1828.
(4) Troplong, n. 3510. Nîmes, 2 avril 1839. Dev. 1832. 2. 519. Montpellier, 17 janvier \846. Dev. 1S4G. 2. 559. Voyez cep. Seriziat, n. 196 et Odier.n. 1336.
effectivement profité à la femme : le juge doit prononcer la révocation dès que l'on établit que le bien vendu était inaliénable .
Il suit de là, que ce n'est point par voie d'action en nullité, que le demandeur doit se pourvoir, puisque le juge n'a point à entrer dans l'appréciation des causes de l'aliénation; mais par voie de revendication. : sa position est celle de tout propriétaire qui réclame sa chose possédée indûment par un tiers; sauf ensuite le recours de ce dernier contre le mari ou ses héritiers comme personnellement tonus de restituer le prix: — c'est là tout ce que le législateur a voulu exprimer par ces mots : « Si la femme ou le mari, ou tous les deux conjointement, aliènent le fonds dotal , la femme ou les héritiers pourront faire révoquer V aliénation : il pose ainsi en principe : 1° que la propriété du fonds dotal n'a pu être irrévocablement transmise; — 2° que, néanmoins, la famille seule peut réclamer (1). — Cette observation est importante, ainsi que nous le verrons plus loin.
Nous disons que l'acheteur ne peut faire révoquer l'aliénation; il faut aller plus loin : les créanciers, soit du mari, soit delà femme, ne pourraient user sous ce rapport du bénéfice de l'article 1166. — Tous les auteurs, sans distinction, refusent aux créanciers du mari la faculté d'agir en son nom : cette action, disent-ils, lui appartient comme chef du ménage ; elle est, comme telle, incessible et insaisissable (2). — Une divergence d'opinions existe, il est vrai, en ce qui touche les créanciers de la femme : quoiqu'il en soit, nous ne persistons pas moins à penser que l'exception d'inaliénabilité, bien différente de celle qui résulterait du défaut d'autorisation, est toute personnelle à la femme, à sa famille et à ses héritiers (3) : en effet, le principe d'inaliénabilité a pour but unique d'assurer à la famille une ressource dans le malheur ; il est établi dans un intérêt domestique; la loi n'a eu en vue que la personne des époux; eux seuls peuvent dès lors s'en prévaloir ; le droit est exclusivement attaché à leurs personne . — Le texte de l'art. 1560 nous paraît d'ailleurs précis à cet égard.
(1) Quelques auteurs appliquent des règles différentes en ce qui touche la prescription de l'action en révocation, suivant que le fonds a|été aliéné par le mari, par la femme seule, on par la femme dûment autorisée : ils confondent ainsi les règles établies sur la capacité' et celles qui sont relatives h l'inaliénabilité : c'est la méconnaître l'esprit du régime dotal. — Au surplus, on ne peu sérieusement supposer que le législateur ait voulu régler le cas possible où la femme aurait aliéné l'immeuble dotal sans avoir obtenu au préalable l'autorisation de son mari ou de justice [217j- L'article 1560 interprété ainsi, n'aurait pas de sens.
(2| Tessier, t. 2, n. 687 et i»88. Rodière et Pont, t. 2, n. 584. Odier. n. 1329. Troplong, n.
(3) Troplong, n. 3519. Nimes, 3 avril 1S32. Dali. n. 3795. Montpellier, 17 juillet 1846. D. p. 47. 2. 67. Cass. 27 mai 1851. D. p. 51. 1. US. — Seriziat, n. 196, et Tessier, n. 86, t. 2. accordent l'action aux créanciers qui sont antérieurs ou postérieurs au mariage; mais ils dénient cette action» ceux dont les droits ont pris naissance durant le mariage. — Kodi^re et Font, t. 2, n. 585 accordent aux créanciers)» faculté d'agir en révocation, si la femme ne parait obligée par au -
Ces préliminaires posés, voyons quelles sont les personnes auxquelles l'exercice de l'action en révocation est accordé, et déterminons les effets de cette action .
Le mari a qualité pour faire révoquer l'aliénation tant qu'il administre les biens dotaux: l'exercice de cette action n'est pas seulement pour lui une faculté, mais un devoir. — Vainement lui opposerait-on qu'il a été partie au contrat, soit en disposant par lui-môme, soit en intervenant pour habiliter sa femme venderesse : il répondrait qu'en matière dotale, l'acquéreur ne peut se prévaloir de la maxime : quem de evictione tenet actio, eumdem agentem rcpellit exception car en attaquant l'aliénation, il agit bien moins en son nom personnel, qu'en qualité de clief de l'union conjugale et de mandataire Légal de sa femme (1); qu'il réunit en lui deux qualités essentiellement distinctes; que ses devoirs comme chef de la famille, comme protecteur des intérêts de sa femme, l'emportent sur ses obligations comme vendeur. — Vainement ajouterait-on, que l'aliénation doit subsister au moins quant à V usufruit: ce droit lui est accordé comme chef de la famille ; à charge de subvenir aux besoins du ménage : dès lors, les fruits ne peuvent être détournés de cette destination. — Rappelons-nous, que le mari ne peut même faire de délégation de fruits que dans une certaine mesure [voy. l'art. 1549).
Le mari cesse d'avoir l'exercice des actions dotales, dès qu'il perd la qualité d'administrateur; c'est-à-dire, au moment où le mariage se dissout, ou à partir du jugement de séparation de biens: dans l'un et l'autre cas, la femme ou les héritiers recouvrent l'exercice des actions dotales ; eux seuls ont désormais intérêt à en user. En quelle qualité le mari prétendrait-il agir lorsqu'il a perdu l'administration des biens dotaux? D'une part, il n'a plus l'exercice des actions de sa femme; d'autre part, s'il est vendeur, une fin de non-recevoir s'élèverait contre lui, conformément au droit commun (2).
Examinons maintenant la position delà femme: — Des considérations d'ordre public ont fait établir que le mari seul, pendant le mariage, aurait le droit de poursuivre les débiteurs et les détenteurs des biens dotaux : par conséquent, la femme ne peut, durant le mariage, ou mieux pendant que le mari est investi de l'administration des biens, exercer l'action en révocation . — D'ailleurs, les poursuites qu'elle exercerait réfléchiraient indirectement contre son mari : Aussi, l'article 2*256, conçu dans le même esprit que les art. 1549,
1560 et 1561, ne fait-il courir la prescription contre elle, qu'à partir
cun motif de conscience h respecter l'aliénation ; ils lui refusent ce droit dans le cas contraire. — Aubry et Rau, notes sur Zacli, p. 579, n. 12, et Odicr, n. 1336, accordent indistinctement aux créanciers l'action dont il s'agit
(1) Grenoble, 13 février 1824 et 4 août 1832. Agen, 10 juillet 1833. Dali, n- 3802.
|2) Tessier, t. 1, p. 20 et 21. Odier.t. 3, n. 1328. Troplong, n. 3528.
de la dissolution du mariage : Contra non valentem non currit prescrîptio.
Mais les mêmes événements qui entraînent l'extinction des pouvoirs du mari, la réintègrent dans l'exercice de ses actions: à partir delà dissolution du mariage ou de la séparation de biens, elle peut agir contre les détenteurs des biens dotaux indûment aliénés.
Ici, deux graves questions s'élèvent : les tiers détenteurs peuventils se prévaloir, pour prescrire l'action en révocation, du temps qui s'est écoulé depuis la séparation de biens? La règle de l'art. 1561 est-elle applicable [voyez quest. ?
Le tiers délenteur ne saurait, sous aucun prétexte, se soustraire à Faction en révocation ; quand même la femme aurait vendu avec le concours de son mari; quand même elle aurait formellement garanti la vente ; quand même elle aurait renoncé dans l'acte au bénéfice de la révocation : l'immeuble dotal était inaliénable; il n'a pu être l'objet d'aucune clause susceptible de lui enlever ce caractère. — Bien plus, les revenus dotaux ne seraient pas atteints par la garantie promise : l'immeuble doit rentrer dans les mains de la femme franc et quitte de toutes charges, soit directes, soit indirectes consenties par les époux durant le mariage; — la femme n'est pas même tenue de faire offre du prix ;1). L'acheteur doit délaisser l'immeuble , sauf ensuite son recours contre le mari personnellement: il n'y a point de rapport entre l'action en revendication du bien dotal et l'action en remboursement du prix. — Nous reviendrons plus loin sur ce point.
La règle qui affranchit la femme de l'action en garantie, est fondée sur la présomption légale que le mari a touché le prix de la vente; tavquam potentior. A côté de cette présomption s'élève, dès lors, la maxime que nul ne doit s'enrichir aux dépens d'autrui : ainsi , l'acheteur pourrait toujours agir contre la femme personnellement, de in rem verso, jusqu'à concurrence du profit qu'elle aurait retiré du prix. — Mais il ne lui suffirait pas, sous ce dernier rapport, d'établir que la somme a été dépensée dans le ménage: il devrait prouver que la femme se trouve actuellement plus riche; par exemple, qu'elle a placé en son nom tout ou partie de la somme payée, ou qu'elle a employé ce prix à l'achat d'un domaine : dans ces divers cas, on comprend, en effet, que la femme retiendrait injustement le bien d'autrui, si elle conservait la chose acquise (2). — Que devrait-on décider, sielleavailpayésesdettes personnelles antérieures au contrat de mariage avec le prix de la vente? Distinguons : si elle s'est dotée personnellement, de suo, elle doit rembourser sur ses biens dotaux
fl) Grenoble, 16 janvier 18>8. Rouen, 6 avril 1827. Rouen, 5 décembre 1840. Dev. 1841. 2. 71. (2) Toullier, 1. 14, n. 234 Tessier, t. 2, p. 89. Odier, t. 3,n. 1351. Troplong, n. 3548 et Mr. Cass. 1" mars 1847. D. p. 47. 1. 20»,
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ce qu'elle a reçu du prix [Arg. de Part. 1558). — Si la dot a été
(•(instituée pal- un tierS (1) i parent ou autrei, l'acheteur ne peut se faire indemniser sur les biens qu'elle comprend.
licteur pourrait-il, du moins, faire saisir et vendre les paraphernaux en exécution de la garantie qui lui est due? On s'accorde à décider que la femme n'est pas soumise à la garantie si elle a simplement adhéré à la vente faite par son mari : — mais, quid, si elle a formellement promis la garantie, ou si elle est venderesse? On dit, d'une part, que la femme doit sortir indemne d'une affaire où elle n'a été engagée peut-être que par l'infkienee de son mari, et que si l'acheteur avait une action sur les paraphernaux, il obtiendrait, par une voie indirecte, la confirmation d'un acte prohibé par la loi et par le contrat de mariage. La Cour de cassation s'est prononcée en ce sens (1). — Néanmoins, le système contraire nous parait mieux fondé : la femme conserve la faculté d'aliéner ses paraphernaux : or, l'obligation qu'elle a contractée, en ce qui touche ses biens dotaux, engendre un lien naturel, susceptible même d'être cautionné; donc, cette obligation affecte les biens libres 2 .
Quelle que soit l'opinion qu'on adopte sur ce point, il faut appliquer la même décision au cas où la vente a eu lieu depuis la séparation de biens; car la séparation de biens ne porte pas atteinte au contrat de mariage.
La femme est déchue dans deux cas du droit de révoquer l'aliénation de l'immeuble dotal :
1" Lorsqu'elle a laissé passer le temps qui lui était accordé pour agir Voyez infra ;
2° Lorsque, depuis la dissolution du mariage, elle a ratifié la vente : Elle peut, à partir de cette époque, aliéner valablement l'immeuble qui était dotal; elle doit avoir la faculté d'effacer, par une ratification, le vice de la vente consentie antérieurement : ce n'est point ici le cas d'appliquer la règle catonienne : Quod ab inilio nullum <'*(, non ptotMl trac* tu temporis eonvalescere : la vente d'un bien dotal n'a rien de contraire à l'ordre public; la nullité, ainsi que nous l'avons déjà vu, n'est que relative; elle est établie dans l'intérêt de la famille.
Nous disons depuis la dissolution du mariage: la ratification qui interviendrait durant le mariage, même après la séparation de
I rroplong, n. 3.144. Bellot, t. 4, p. 206. Marcadé, art. 1060. Merlin. Ré>, v°. Dot, $ 8, n. 5. Rolland, y», Reg. dotal, n. 09. Riom, 12 août 1S14. Dev. 1S44. 2.-592. D. p. 15. 2. 14g. Toulouse. 19 août 1843. Dey. 44. 2. 344. Pal. 44. 1. 245. Dali. n. 8861. Limoges, 10 février 1844. Dev. 1846. i. 26. Pal. 45. 2. 250. D. p. 45. 2. 150. I:iom, 12 août 1S44. Dev. 44. 2. 592. D. p. 45. 2. 147. Cass. 23 juin 1846. Dey. 1846. 1. 865. Agen, 17 juillet 1848. D. p. 48. ?. 6.
(2) Rodiereet Pont, t. 2, n. 592. Zach. t. 3, p. 581. Dur. n. 530. Te,sier, t. 2, p. 76 et 77 Odier, t. 8, n. 1346- Grenoble, 16 janvier 1828. Rouen. 5 décembre 1840. Dev. 1S41. 2. 71. Dali. n. 3851. Cas». 5 mai 1818. 4 juin 1851. D. p. 51. 1. 193 et note. 14 novembre 1S55. D. p. 55. 1. 4*7.
biens, serait prématurée, puisque le principe de l'inaliénabilité continuerait de subsister (1).
La ratification peut être expresse ou tacite : en d'autres termes, elle peut résulter non-seulement d'un écrit; mais encore défaits abandonnés à l'appréciation du juge (2).
Si la femme a reçu, depuis la dissolution, les intérêts du prix de la vente, peut-on considérer ce fait comme une exécution volontaire? Distinguons : lorsqu'elle n'a obtenu le payement des intérêts qu'en exerçant des poursuites, il y a ratification: mais on ne peut considérer comme tel, le fait isolé de la réception des intérêts, quand le payement a été spontané (3) .
Jugé, que le femme peut valablement ratifier par testament l'aliénation de son bien dotal; car le testament ne produit d'effet qu'après la mort et par conséquent, à une époque où la chose sera devenue libre (4) .
Jugé en outre, que les père et mère peuvent, en faisant un partage anticipé de leur succession entre leurs enfants, leur imposer la condition de respecter cette aliénation : il s'agit alors d'un pacte de famille qui n'a rien de contraire aux lois ni aux mœurs (1075) (5).
Les droits de la femme passent à ses héritiers : exceptons le cas où le mari vendeur, aurait recueilli tout ou partie de la succession, soit comme héritier, soit comme légataire universel ou à titre universel : une fin de non-recevoir s'élèverait contre lui s'il revendiquait l'immeuble vendu avec son autorisation, et à fortiori, s'il était auteur de la vente (6).
Examiuons maintenant les effets de la révocation :
L'immeuble rentre dans les mains du demandeur avec les accroissements naturels qu'il a reçus, et libre de toutes charges créées par l'acheteur.
Que deviennent les garanties données par le vendeur pour sûreté du maintien de l'aliénation, tels que les cautionnements, les hypothèques, etc.? Quelques auteurs, imbus de l'esprit des textes romains, considèrent l'inaliénabilité comme fondée sur l'ordre public, et décident que la révocation entraine l'anéantissement des garanties données à l'acheteur (7). — Nous avons démontré que le nouveau
(1) Troplong. n. 3565. Tessier, t. 2, n. 727.
(2) Troplong, n. 3564. Benoit, t. h n. 258 et 250. Merlin, Rép., v°, Dot, § 8, note. Rodièreet Pont, t. 2, n. 594. Cass. 22 février 1827 .
(3) Bellot, t. 4. p. 2 10 et suiv. Benoît, 1. 1, n. 258 et 269. Merlin, Rép., v°, Dot, 5 8, n. 2. Rodiere et Pont, n. 594.
(41 Tessier, t. 2. p. 45. Troplong, n. 3566. Bordeaux, 20 décembre 1832. Dev. 1833. 2. 279.
(5) Troplong,n. 3567. Cass. 16 novembre 1S41. Dev. 1842. 1. 358. 25avril 1831. Dev. 32. 1.623.
(6) Rodiere et Pont, t. 2, n. 581. Troplong, n. 3551 et 3552. Tessier, t. 2, n. 706. Bellot, t. 4n. 209. Rolland, v°, Rég. dotal, n. 163. Pau, 5 mars 1833. Dali. n. 3838.
(7) Merlin, Rép.,v°, Dot, s, 8, n. 5. p. 579. Toutefois, ce dernier auteur reconnaît, mais en se pondant sur l'art. 1120, que la promesse faite par le mari ou par un tiers, de faire ratifier la
vente du fonds dotal serait valable.
DU RÉGIME DOTAL. — ART. 1560. 4(m
slateurne s'est point fondé sur cette base; que son but unique a été de mettre la dot à l'abri dos dilapidations «lu mari, et de réserver ainsi à la femme une ressource dans le malheur; que la nullité n'est pas absolue, mais relative. —Nous verrons que l'aliénation peut être confirmée après la dissolution du mariage; que la révocation peut même donner lieu à des dommages-intérêts contre le mari vendeur, et que, dans tous les cas, ce dernier est soumis personnellement à la restitution du prix. — En un mot, un lien naturel existe entre le vendeur et l'acheteur; des lors, ce lien peut être la source d'une obligation accessoire : on rentre dans le droit commun, puisque le régime dotal ne contient aucune règle contraire. La nullité prononcée par l'article 1560 n'est donc pas du nombre de celles qui ne laissent rien après elles : le mari se trouve dans la position d'un tuteur qui a vendu un immeuble appartenant à son pupille, en se portant fort de faire ratifier 2012) (i).
Déterminons maintenant les droits de l'acheteur contre le mari : La révocation impose au mari, l'obligation de rembourser le prix de l'immeuble vendu pendant qu'il avait l'administration des biens 2 : il est soumis à celte obligation dans tous les cas, c'est-à-dire, soit que l'acheteur ait su que l'immeuble était inaliénable, soit qu'il l'ait ignoré, à moins que ce dernier n'ait acheté à ses risques et périls • nul, en effet, ne doit s'enrichir aux dépens d'autrui; c'est là un principe de morale, que n'exclut pas le régime exceptionnel qui nous occupe.
Nous irons plus loin : le mari doit compte du prix, quand même il se serait borné à autoriser la vente; la maxime : Qui auctor est non se obhr/at, peut être invoquée en matière de communauté: mais elle est inapplicable quand il s'agit d'un bien dotal.
Au premier abord, ces décisions paraissent contradictoires, car, dans l'un et l'autre cas, le mari perçoit les deniers comme usufruitier : mais il faut observer, que la vente d'un bien dotal est un acte extra-légal, et que le mari s'est rendu complice de sa femme en autorisant cet acte.— Il va lieu de supposer, d'ailleurs, qu'il a poussé à la vente, et qu'il n'a donné son autorisation que dans le but de recevoir le prix (3).
L'acheteur est tenu de délaisser l'immeuble dotal, quand même on ne lu. ferait pas offre du prix ; sauf ensuite son recours contre le mari personnellement : le principe de l'inaliénabilité s'oppose à ce que la chose soit conservée en garantie des obligations contractées par
11) Ponsot. cautionnement, n. 55. Dur. n. 525. Bellot. p. 200. Rodière et Pont n. 588 Tro- Plong n 3517, Cautionnement, n. 87. Bordeaux, 3 août 1825. Riom, 31 janvier 1828 Cass 4 ju.Uet 1849. D. p. 49. 1. 330. Grenoble, 17 février 1847. D. p. 48 2 52
JL!°nS-S,PP7,nSle CaS ^ Veme: E" matière de d0nati0n' le ^rt nest pas tenu, du moins en règle générale, de garantir le donataire.
(3) Tessier. t. 2. p. 89. Odier, n. 1851. Troplnng, 3532. Cas.,. 15 juin 1837. Dali. n. 3841.
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lesépotnt, puisqu'elle appartient h la famille (1). — 11 ne peut même exiger le remboursement préalable tics sommes qui ont servi à désintéresser les créanciers de la femme, porteurs de litres ayant date certaine antérieure au contrat de mariage : en pareil cas, il n'a que les droits de ceux auxquels il est subrogé (2).
Que doit-on décider cependant si des impenses ont été faites par l'acheteur, soit pour conserver, soit pour améliorer l'héritage? Nous pensons qu'il a le droit de rétention dans le premier cas arg. de l'art. 1558) ; mais qu'il n'en jouit pas dans le deuxième ; car les améliorations ne sont point relatées, dans l'art. 1558, au nombre des causes qui, par exception, peuvent faire autoriser l'aliénation de l'immeuble : A quel titre, dès lors, l'acheteur prétendrait-il exercer le droit de rétention 3 '.'
L'acheteur ne doit compte des fruits qu'à partir de la demande, si la révocation est exercée pendant le mariage; quand même il aurait su que l'immeuble était dotal : les fruits appartenaient au mari ; donc l'acheteur a été de bonne foi jusqu'alors, puisqu'il tenait son droit du propriétaire (4).
Il semblerait conséquent de décider, par application du même principe, que l'acheteur est tenu de restituer, soit à la femme, soit à ses héritiers, tous les fruits qu'il a perçus depuis la dissolution du mariage ou de la séparation de biens, puisque ces événements ont mis fin aux droits du mari (5 : néanmoins, la jurisprudence ne soumet l'acheteur à cette obligation, qu'à partir du jour où il a été de mauvaise foi ; c'est-à-dire, du jour où il a connu le vice de sa possession; fait que les circonstances de la cause peuvent seules révéler (6) .
Outre la restitution du prix, le mari peut être soumis à des dommages-intérêts envers l'acheteur, indépendamment de toute promesse de garantie, lorsqu'il a vendu l'immeuble dotal, soitavec, soit sans le consentement de sa femme, en dissimulant le caractère de cet immeuble : mais s'il a fait connaître dans le contrat, que le bien vendu était dotal, l'action que l'acheteur dirigerait contre lui sciait
(n Troplong. 3533. Agen, 10 jnillot 1833. Dev. 1S3(. 2. 206. Rouen: 5 décembre 1840. Dev. 1841. 2. 71.
I Mines, 1" juillet lsl'.'. Acni. 1^ juillet 1833. Limoges, 21 ftOÙl 1889. Dali. h. 3850, 3859- Cass. 4 juillet 1849. D. p. 49. 1. U30.
\3) Troplong, n< 3555 et 1640. Teeaier, n. 779 et suiv. Odier, n. 1432. Dali. 3S59. Toulouse 22 décembre 1834. Dali. 35. 2.87. Dev. 35. 2. 196. Cass. 12 mai 1840. Dev. 40. 1. 668. 3 1 janvier 1837. Dev. 37. 1. 196. 3 août 1845. Der. 45. 1. 423. Nîmes, 16 novembre 1841. Rouen, 6 décembre 1840. Dev. 42. 2. 320. Limoges, 10 lévrier 1844. Dev. 1845. 1. 488. 21 août 1839, Dev. 40. 2. 102. loi/rz ci-y. Rodttre et Font, n. 589. Tessier, d. 779. Touiller, t. 14, n. 327 et 234 .
(4) Tessier, t. 2, p. 90. Odier, t. 3, n. 1350. Troplong, n. 3559. Rodi'ere et Pont, t. 2, n.889.
(5) Pont et Rodiere, n. 589. .Serir.iat, n. 188.
(6) Nîmes, 6 juillet 1848. D. p. 48. 2. 147. Cass. 4 juillet 1849. D. p. 49. 1. 5330. 8 février 1845. D, p. 40. 1. 150.
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nus effet, même pour les frais et loyaux coûts (1). Le vendeur satisferait, sous ce rapport, aux exigences de la loi, en«e bornant à déclarer qu'il vend au nom de sa femme, ou tant en son propre nom qu'en sa qualité d'administrateur. — Quid si le mari s'est borné à donner à sa femme Y autorisation de contracter , sans se porter ni vendeur ni garant? L'acheteur ne peut dire qu'on l'a trompé ; ses investigations ont été provoquées ; c'était a lui à exiger la représentation du contrai de mariage de son vendeur, et à s'enquérir du caractère du bien vendu. L'article 1560 n'est applicable, en ce qui touche les dommages-intérêts, qu'au cas d'aliénation par le mari lui-même 2).
Est-il de rigueur, pour que le mari soit à l'abri des poursuites en domni iges-intérèts, que le contrat de vente contienne une déclaration sur la dotnlite/ Troplong (n. 3535), ne le pense pas : il s'agit, dit-il, d'une question de bonne foi: s'il est prouvé que l'acheteur a su, au moment du traité, que le bien était dotal, il a couru volontairement les chances de l'éviction : il ne peut prétendre à des dominées intérêts, pour un prétendu préjudice auquel il pouvait se soustraire, et qu'il n'a éprouvé que par son fait; le juge saisi de l'affaire, doit se décider eu égard aux circonstances: le vendeur peut établir, par témoins ou par des présomptions, que la dotalité du bien était connue de l'acquéreur. — Ainsi, Troplong applique, en cas de vente du bien dotal, la règle générale de l'art. 1599. — On peut trouver un argument de textes, en faveur de ce système, dans le rapprochement des articles 1561 et 1626: ce dernier article porte,
une le premier, dans sa disposition finale, que le vendeur est tenu de garantir l'acheteur des charges prétendues sur la chose et non lors de la vente : or, la jurisprudence a toujours in-
terprété cette dernière disposition en ce sens, qu'il suffirait, pour soustraire le vendeur à l'action en garantie, que l'acheteur eût connu d une manière quelconque l'existence de ces charges.
Quoi qu'il en soit, en présence des termes formels du texte, il nous parait impossible d'admettre cette interprétation; les travaux préparatoires ne laissent, d'ailleurs, aucun doute sur la pensée du législateur: par sa disposition finale, le projet n'accordait à l'acheteur, de dommages-intérêts, qaes il avait ignoré le vice de l'achat ; — le tribunal lit observer, que ces expressions donneraient lieu à des difficultés; qu'il serait impossible de savoir si l'acquéreur était ou non en état d'ignorance, et que cette preuve ne pouvait se puiser ailleurs que dans le contrat d'acquisition : en conséquence, il proposa
(1) Cass. 27 aoat 1842. Dev. 1842.1. 169.
(2j Dur. n. 523. Delv. p. 58, n. 7. BeUot, n. 150 et 450. Troplong, n. 35 36 et suit. Tessier. t. 2, p. 24 et 25. Greugble, 14mai 1829. D. p. 32. 2- 151. Nimea, 4 juin 1835. Dev. 183$, t. 50 et 61.
comme moyen de détourner le mari du dessein de vendre le bien dotal, de déclarer qu'il serait soumis à des dommages-intérêts s'il n'avait pas déclaré dans le contrat de vente que le bien était dotal. — Cette modification du projet a été admise. Il s'agit, par conséquent, d'une règle spéciale au régime dotal (1); on doit appliquer cette règle, quelque rigoureuse qu'elle paraisse.
Il est bien entendu, que le mari serait responsable dans tous les cas. s'il avait pris l'engagement de faire ratifier la vente par la femme ou par les héritiers de celle-ci (2).
Le mari vendeur qui laisse ignorer à l'acheteur le caractère dotal de l'immeuble, peut-il être poursuivi comme stellionnataire (2050) ? Nous ne le pensons pas : en soumettant à des dommages-intérêts le mari qui n'a pas déclaré la dotalité, la loi refuse par cela même toute autre action contre lui.
La cour de Toulouse s'est prononcée en ce sens, même dans une espèce où le mari avait présenté sciemment l'immeuble dotal comme libre et paraphernal (3).
Le tiers qui s'est rendu acquéreur du fonds dotal, peut-il demander la résolution de la vente, par argument de l'art. 1599? Evidemment, il n'a pas ce droit si le mari a fait la déclaration prescrite : mais que doit-on décider dans le cas contraire; c'estrà-dire, si le mari a vendu, en laissant croire qu'il disposai! desa propre chose, ou si les deux époux ont vendu conjointement, en déclarant l'immeuble paraphernal? L'art. 1560 prévoit l'une et l'autre hypothèse : il restreint au mari, à la femme et aux héritiers de celle-ci, le droit de demander la révocation ; donc, l'acheteur du bien dotal ne jouit pas de ce droit : lnclusio unius est exclusio altérais : il doit s'imputer de ne pas avoir exigé la représentation du contrat de mariage ; de ne pas s'être procuré, au bureau des hypothèques, les renseignements qui pouvaient l'éclairer sur les droits du vendeur; Il doit "en un mot, supporter toutes les conséquences de sa légèreté (4): L'ardcle 1560 dérose à la règle de l'article 1599; le régime dotal est exceptionnel ; — toutefois l'acheteur du bien dotal peut prétendre à des dommages-intérêts : sa demande, sous ce dernier rapport,
11, Fene* t 13 p. 541 et G19. Tessier, n.668. MalleTille sur lait. 1560. Pont et Rodiere, n. 591 Marcak sur'l'art. 1560, et Benoit, t. 1, n. 267. Ces auteurs se prononcent pour le système que' nous admettons, par argument des termes absolus du texte; quand même l'acquéreur avouerait qu'il a connu la dotalité.
19 Dur. n. 524 t. 15. n. 218, t. 10.
(31 Troplong, n. 3539. Toulouse, 22 décembre 1834. Dev. 1835. 2. 196. Dal. 35. 2. 87. Voyez cen Delv. t. 3, p. 58, n. 7.
14) Troplong, n. 3521 et suiv. Bellot, p. 195. Toullier, t. 14, n. 236 et suiv. Dur. . 15, n. 528 CnampioLere et Rigaud, t. 3, n. 2007. Grenoble, 24 décembre 1828. Cass 11 décemb e 1815 25 juin 1822. Caen, 26 terrier 1812. Paris, 26 février 1833. Dev. 1833. 2. 230. Dali. 33. o 144 Cass 25 juin 1822 et 25 avril 1831. Dev. 32. 1. 623. Toulouse, 24 janvier 1825. Voyez cep! ïsÏe; DOM. 2, ». 81, p. H- Merliu.Dot, S 59. Benoit, t. l.n 269. Odier, n. 1338. Delv. t. 8, p. 113, notes. Pont et Rodière, n. 595. Riom, 30 novembre 1813.
serait fondée, par cela seul que le vendeur n'aurait pas fait connaître par l'acte de vente le caractère du bien dotal. — Tel est Le seul droit qui lui soit accordé. Nous exceptons, bien entendu, le cas où l'acheteur aurait été victime de manœuvres frauduleuses; car, fraus omnia corrumpit ■ 1 .
Au reste, l'acheteur p°ut suspendre le payement du prix, tant qu'il a juste sujet de craindre d'être trouble par l'action des époux; si mieux D'aiment ceux-ci donner caution. Exceptons, le cas où l'apurait pris sur lui les risques et périls : l'art. 1653, recevrait alors sun application 2 .
Pendant combien de temps l'action en révocation est-elle recevais? Distinguons : si c'est le mari qui a vendu, en présentant l'immeuble dotal comme sa propriété personnelle, la prescription s'accomplit par dix ou vingt ans, suivant les cas, en faveur du tiers ii-, qu.ui ! il a été de bonne foi (2265 et 22G6i au moment de [uisition. — Dans le cas contraire, elle ne s'accomplit que par trente ans. — La prescription court à partir de la dissolution du mariage ou de la séparation de biens Voyez art. 1561 ; car il s'agit alors d'une revendication proprement dite.
Si le mari a fait connaître a l'acquéreur le caractère de l'immeuble dont il disposait, ou si la femme a concouru au contrat, l'action en révocation se prescrit par dix ans, et le délai court alors, aux termes de notre article, (1er alla.), du jour de la dissolution du mariage (arg. de l'art. 1304 .
On objectera qu'il ne s'agit pas ici d'une question de capacité; que cette question ne peut s'élever qu'à l'occasion de choses alié- ■ es; cela est vrai: mais rappelons-nous, que l'aliénation du fonds dotal n'est point frappée de nullité absolue; que le principe de l'inaliénabilité a été introduit uniquement en vue d'encourager les mace principe doit fléchir, des lors, devant l'intérêt non moins sacré de l'acquéreur; car il a dû se croire a L'abri de la révocation d'un acte qae la femme a librement consenti, ou qu'elle a tacitement autorise son maria conclure, et de plus il a été confirmé dans cette pensée, par le silence prolongé que la femme a gardé depuis l'époque où, ayant recouvré l'exercice de ses droits, elle aurait pu agir sans craindre de faire rejaillir indirectement contre son mari les conséquences de ses poursuites : la ratification tacite qui résulte de l'inaction de la femme a la même autorité que la ratification éx- -se 3). D'ailleurs, ii importe a l'ordre social, que les biens soient rendus à la circulation.
(1) Paris, ilid. Tropk: ..
4iere et Pont. t. 2. n. 595. Caen, 26 janvier i
Dt et Kodière, n. 605. Dali. v°. Nullités, n. 2*4. Marcadé, art. 1561. Delv. t. 3, p. 311 , n. 4. Zk.. Touiller, t. 14, n. 232. Dur. t 15. n. 531 \\ 536. Solon, Xulli:
472. Tewi . p. 113. Troploiig, n. 3584. Cass. 31 mars 1844. Der. 41. 1- 3'1" • D.
p. 41. 1. 177. GrenoWe, 2 juillet 1842. Dev. 19. 2. 24.
Enfin, à l'égard des actes que la femme (séparée ou non), a faits sans autorisation et qu'elle n'aurait pu faire qu'après avoir été légalement autorisée, soit par son mari, soit par le tribunal, l'art. 1304 dispose, d'une manière spéciale, que la prescription de l'action en nullité ne court que du jour delà dissolution du mariage : la femme ayant fait un acte contraire à la puissance maritale, est fondée à craindre, jusqu'alors, d'éveiller l'attention de son mari, et de s'exposer à des reproches qui pourraient troubler l'harmonie du mén (Voyez nos observations sur cet article).
— Comment conciîipr la disposition de l'art. 1560, qui ne fait courir l'action révocatoire de l'aliénation de l'immeuble dotal que du jour de la dissolution du mariage, avec celle de l'art. 1561, dernier alinéa, qui déclare les immeubles dotaux prescriptibles après la séparation de biens? — Pour simplifier cette question , écartons une hypothèse qui ne peut laisser le plus léger doute : nous voulons parler du cas où le mari aurait vendu frauduleusement le fonds dotal en son propre nom : cette vente serait radicalement nulle , comme ayant eu pour objet la chose d'autrui (1599) : par conséquent, la prescription courrait contre la femme à partir de la séparation de biens, conformément à la règle de l'art. 1561 : tous les auteurs s'accordent sur ce point. — Il faut donc supposer que la vente a été consentie par le mari en sa qualité, comme se portant fort de faire ratifier ; par la femme, autorisée ou non autorisée; ou par les deux époux conjointement, cas prévus par l'article qui nous occupe. La question ainsi posée, est diversement résolue : des autorités graves enseignent que la deuxième partie de l'art. 1561 modifie la règle établie par le premier alinéa de l'article 1560 : dans ce système, la prescription de l'immeuble dotal court à partir du jugement de séparation, soit que le tiers détenteur ait en sa faveur un titre d'acquisition; soit qu'il ait pris possession du fonds sans aucun droit. A Rome, disent les auteurs qui adoptent cette opinion, l'immescriptibilité des actions dotales cessait au moment où la femme reprenait l'exercice de ses actions (C. L. 30, de Jure Dot.). — Ce principe avait passé dans nos pays de droit écrit: à partir de la séparation de biens, la femme était en quelque sorte mise en demeure d'agir; l'imprescriptibilité de l'immeuble dotal cessait (1).— H est naturel de supposer, que les auteurs du Code ont entendu maintenir ces règles, puisque rien ne démontre, dans les travaux préparatoires, qu'ils aient même eu la pensée de s'en écarter. — Ala vérité, le texte de l'art. 1560, prisa la lettre, conduirait à décider que l'action en nullité, fondée sur l'inaliénabilité de l'immeuble dotal, ne peut commencer à courir qu'après la dissolution du mariage: mais il faut observer, que les rédacteurs étaient alors sous l'influence de cette pensée, que les biens inaliénables ou aliénables ne pourraient se prescrire : puis, quand ils se sont occupés de l'art. 1561-2% ils ont modifié, sur la demande du tribunal, le principe consacré par l'art. 1560, en décidant que l'immeuble serait prescriptible après la séparation de biens. — Dire que l'immeuble dotal n'est prescriptible qu'autant qu'il est aliénable, c'est porter une atteinte directe à l'art. 1561, lequel permet la prescription de l'immeuble dotal, à une époque cependant Où l'aliénation ne peut avoir lieu. — Evidemment , l'art. 1560 ne pré\oit pas le cas de séparation de biens : ce qui le prouve, c'est qu'il suppose que le mari peut exercer les actions de la femme; or, certes, cela est impossible, lorsque la séparation de
(?) Les anciens auteurs étaient unanimes a cet égare! : Dumoulin (nrt. 28), Prescription de la Coutume de Bourbonnais fart. 45. Coutume d'Auvergne: Dargeptré" [art.437), Coutume de Bretagne ; Rasnage, t. 2, p. 429. Voyez aussi Merlin, Quest, v», Prescrip., §«, art. 5.
liions a été prononcée : ce qui le prouve encore, c'est que, dans la dernière partie du premier alinéa de Fart. 150o, le législateur, songeant tout à coup au cas de séparation (Je biens, dit : « La feninie aura !e même droit après la séparation de l » i •. • : i s . » — Enfin, on ne saurait comprendre, que dans une matière qui a été vue avec doïavour, les rédacteurs eussent enchéri sur le système de ('ancienne jurisprudence. — []i\ dernier argument se tire de l'art. 2255, qui renvoie à l'article 1501, et que l'on corrigea tort, en renvoyant à l'art. 15(J0 : il est bien vrai, que le renvoi piïuiiiif était à l'art. 1500; mais on doit plutôt présumer que l'erreur se trouvai', dans la rédaciion provisoire que dans la rédaction définitive : — Il faut remarquer, en effet, (pie l'art. 2255 renvoie à l'art. 1561, précisément pour le casoù l'immeuble a été aliéné: dans la pensée du législateur, l'article 1561, deuxième alinéa, embrasse donc même le cas où la femme veut révoquer l'aliénation de l'immeuble dotal ; donc la prescription de l'action révocatoire court à partir de la séparation de biens. — L'ait. 1560, ainsi entendu, et l'art. 2255, sont en harmonie parfaite; il n'y a pas lieu de corriger ce dernier article, comme on le fait communément, eu substituant l'indication de l'art. 1560 à celle de l'art. 1561. — On voit a\ec regret (pie la prescription soit interrompue en faveur du mineur et de la femme mariée : il faut donc rentrer dans la règle générale, quand les textes n'y dérogent pas formellement; ou du moins quand le doute peut s'élever sur la pensée du législateur; ce qui arrive sous le régime dotal. — Vainement objecteraiton, ipie l'art. 130ft ne fait courir la prescription de l'action en nullité, pour défaut d'autorisation, que du jour de la dissolution du mariage, sans distinguer si la femme est ou non séparée de biens: cette distinction ne devait pas avoir lieu, puisque les art. 217 et 219 frappent la femme séparée, de la même incapacité que la femme non séparée, quant à l'aliénation de ses immeubles. — Vainement dirait-on encore, que l'art. 15<i0 règle la prescription e.rtinrtii-r, et l'art. 1501 la prescription aeguisiliee : ce serait méconnaître la généralité des termes de ce dernier article : la lui romaine, d'où il est tiré; enfin, l'esprit du Code, puisque la femme recouvre, par la séparation de biens, le droit d'agir. — Et qu'on ne dise pas qu'il s'agit uniquement pour la femme d'une simple faculté, d'un bénéfice qu'on lie saurait retourner contre elle : il est de principe, que la faculté d'agir emporte contre relui qui en jouit, le de il de prescrire. — Assurément, l'action de la femme, ..il le m riage, pourra iiemier l'autorité maritale et rejaillir même contre le mari; mais de ti ..'■ i':oi> doivent fléchir devint l'intérêt social, qui
■ que les prescriptions s'accomplissent et que les biens soient rendus à la i. — On ne peut s'arrêter a l'argument thé de l'article 130(| : cet art '• s où la ratification qui interviendrait avant l'époque déterminée
du même vjce que celui qu'il s'agit de faire disparaître : la femme Ul)e lois Séparée de biens, l'ÇC uvre une entière liberté quant à l'exercice des acti >iis relatives à sa dot; liberté dont elle ne jouit pas, si l'on se place dans les hypothèses prévues par l'art. 130 A (I).
Quoiqu'il en soit, ii nous parait évident que les art, 1500 et 1561 statuent sur des cas distincts, et qu'ils modifient ouvertement les traditions de l'ancien droit : l'un suppose qu'un acte d'aliénation est intervenu; qu'il s'agit pour la femme d'une action révocatoire, et par conséquent, pour l'acquéreur, d'une prescription à l'effet de se libérer: l'autre suppose que le possesseur lient ses droits d'un tiers qui n'était pas propriétaire; par exemple, du mari, vendeur en son nom personnel; ou qu'il s'est emparé du fonds sans aucun titre: il s'agit, par conséquent, pour la femme d'une action en revendication, et pour le possesseur, d'une prescription à l'e/f^i
(1) TroplonR, Prcscrip., n. 7S9 et 781. Contr. de niar., n. 3579. Merlin, v. Prtcerip.. Ç «• Vfweille, Preaéfip., n. 289. Solon, t. 4. n. 487. Toullier, n. 228. Odier. n. 12-58. Jour, des notait. 8562. Cass. 17 juillet 1823 et 24 juin 1824 {Val).
d'acquérir. — Au premier cas, l'art. ir>60, en harmonie parfaite avec l'art. 1304, déclare que la prescription ne court qu'à partir de la dissolution du mariage, et par application de ce dernier article, il faut admettre qu'elle s'accomplit par le laps de dix années : l'acquéreur prescrit, non l'immeuble, mais l'action en nullité; d'où la conséquence, qu'il n'est pas nécessairement tenu d'avoir la possession telle qu'elle est caractérisée par l'art. 2229; — cela est très-important relativement aux servitudes discontinues ou non apparentes, sortes de droits qui ne sont pas susceptibles d'une prescription à l'effet d'acquérir : de telles servitudes, concédées par la femme, ne pourraient être prescrites quant à la propriété: mais l'acheteur pourrait invoquer, quant à l'action, la prescription libératoire. — La séparation de biens est un incident qui ne modifie en rien le contrat de mariage ; elle ne peut améliorer la position de l'acquéreur; elle ne peut aggraver celle des époux. — On nous oppose le deuxième alinéa de l'art. 1560, qui accorde à la femme la faculté d'agir en révocation après la séparation <ie biens : comment croire, qu'en lui accordant un nouveau moyen de défense, une faveur, le législateur ait entendu la priver du bénéfice du droit commun, consacré par l'art. 1304? Elle ne pourrait, par une ratification expresse, effacer le vice originaire, de l'aliénation : on ne saurait donner plus d'autorité à la ratification tacite, notamment, à celle qui résulterait du silence qu'elle aurait gardé. — \u deuxième cas, le tiers détenteur n'a d'autre titre que sa possession: il ne tient pas ses droits du propriétaire; mais d'un acte qui lui est personnel. Cet acte n'est pas sujet à ratification : c'est par voie de revendication que la femme doit a^'w: il est logique, dès lors, de rentrer dans la règle générale des articles 2262 et -205 et de faire courir la prescription contre elle, du jour où un jugement de séparation lui a rendu l'exercice de ses actions : ces mots, qui terminent l'art. 1661 : « quelle que soil l'époque à laquelle la prescription a commenté, » ne laissent aucun doute à cet égard. — Mais telle n'est pas l'hypothèse que prévoit l'art. 1560 : cet article suppose, nous le répétons, que le possesseur tient ses droits de la femme elle-même ; ou du mari agissant en cette qualité, au nom et comme représentant son épouse: il fixe pour point de départ de l'action révoratoire, la dissolution du mariage, et déclare que la prescription ne court contre la femme qu'à partir de cette époque, sans modifier la règle, pour le cas où un jugement de séparation de biens serait intervenu ; ce qui est parfaitement logique, car le principe de l'inaliénabiiité conserve toute sa force nonobstant ce jugement. — L'art. 2255 confirme celle théorie, loin de la détruire : il statue sur le cas d'aliénation, et se réfère à l'art. 15ô<>; il porte que la prescription ne court point, pendant le mariage, à l'égard de l'aliénation d'un fonds constitué sous le régime dotal. — On trouve, il est vrai, à la fin de l'article, ces mots : conformément à l'article 1561 ; mais ce n'est là qu'une addition malheureuse faite par le rédacteur: le projet (art. 161) portait : « néanmoins, elle ne court point pendant le mariage, contre l'aliénation d'un fonds constitué selon le régime dotal et sans communauté. » Sur les observations du tribunal , ces derniers mots furent supprimés; ceux-ci : conformément à l'article J 561, se trouvent dans la rédaction définitive, sans que rien, dans la discussion, ne puisse justifier cette addition : il est dès-lors rationnel, pour lui donner un sens, de corriger l'article, en renvoyant à l'art. 1560, le seul qui règle le cas d'aliénation (V. Dur., n° 300, t. 21). — Au surplus, la pensée du législateur, sur ce point, n'est pas douteuse: M. Bigot- Préameneu s'exprimait ainsi dans son rapport : » A l'égard des tiers, la loi prononce au profit des femmes, avec certaines modifications, la suspension de la prescription, dans le cas où un fonds constitué sous le régime dotal a été aliéné. » (Fenet, p. 585, t. irt). — Entendu ainsi, l'art. 2255 est en parfaite harmonie avec l'article 1560 et avec la règle générale de l'art. 130/i, deuxième alinéa. — En présence des art. 1560 et 1561, on doit croire que le législateur n'aurait pas man-
que de faire exception à la règle de l'imprescriptibilité, consacrée par l'art. 2255, s'il eût entendu faire courir la prescription contre l'action en révocation, dans le cas de séparation de biens (l).
Nous déciderions ainsi, quand même l'action eût pu être exercée durant le mariage sans réfléchir contre le mari : la disposition de l'art. 2256, dont on pourrait argumenter pour soutenir que la prescription court, en ce cas, en faveur de l'acquéreur, vient immédiatement après l'exception qui résulte de l'art. 2255: donc, elle a pour but d'établir une nouvelle exception au droit commun, ainsi que l'indiquent ces mots : « la prescription est pareillement suspen lue pendant le mariage. » — Entendu autrement, l'art. 225U ne serait qu'une répétition inutile de l'article 2255 et n'aurait même pas de sens; car, après avoir posé en principe que la prescription ne courrait point contre la femme pendant le mariage, on ne verrait pas dans quel but la loi déclarerait la prescription suspendue dans tel cas donné. — Concluons de là, que les art. 2255 et 225(3 n'ont entre eux aucun rapport.
Au Résumé, l'art. I5(JI ne se réfère qu'à l'usucanion ; c"est-à-dirc,à la prescription aequisilive. La législation romaine, admise par nos anciens auteurs, n'a été maintenue dans nos lois modernes que sous ce dernier point de vue. — L'art. 1560 est relatif à la prescription extinctive ; il suppose le cas d'aliénation du fonds dotal ; il est en parfaite harmonie avec l'article 130/i, lequel pose, une règle générale, absolue, qui protège la femme sous tous les régimes. — Nous sommes ici en matière exceptionnelle ; il faut, dès lors, se renfermer strictement dans les ternies de la loi.
La femme a-t-eile l'option entre la revendication du fonds dotal, soit inaliénable, soit aliénable sous réserve de remploi, et la répétition d'une indemnité contre son mari"? En d'autres termes, la femme mariée sous le régime dotal a-t-clic, comme celle qui est mariée sous le régime de la communauté, une hypothèque légale sur les biens de son mari, à raison de l'aliénation de ses immeubles dotaux, aliénables sous réserve de remploi, et cela, indépendamment de l'action révocatoire qu'elle peut exercer contre les tiers acquéreurs (2135 et 2195)? •*■■» Celte question est controversée : pour la simplifier, établissons d'abord que la double action dont nous parlons ne peut cire refusée à la femme après la dissolution du mariage ; car le bien dotal étant alors rentré dans le commerce, elle peut renoncer librement à la revendication, ratifier la vente et se faire indemniser sur le prix des biens du mari (2). — La question ne peut naître dès îors, que dans le cas où le mari serait encore vivant; notamment, lorsqu'un jugement de séparation de biens est intervenu.
D'une part, on raisonne ainsi :en proclamant l'inaliénabilité du fonds dotal (1554), le législateur manifeste implicitement l'intention de ne permettre que l'action révocaloire : accorder à la femme l'option de se faire colloqucr à l'ordre ouvert sur le prix des biens du mari, ce serait lui permettre de convertir en mobilier ses immeubles dotaux; changer la position où elle se trouve légalement placée; l'exposer à des risques et même à des fraudes : il pourrait arriver, en effet, que le mari cherchât à s'enrichir aux dépens de sa femme, en usant de son influence, pour la déterminer à maintenir une aliénation dont il aurait dissimulé le prix réel : la femme passerait, en quelque sorte, du régime dotal au régime de la communauté; elle
(1) Cass. 24 juillet 1S21. Pan, 31 décembre 1834. Dali. n. 3811. Cass. 28 novembre 1838. Dali. n. 3816. Cass. 12 août 1839. Dali. n. 3573. Grenoble, 4 mars 1848. D. p. 49. 2. 77. Bordeaux, 8 janvier 1851. D. p. 51. 2. 50,
(2) Zach. sur l'art. 1561. Dur. 1. 15, n. 529. Marcade', art. 1561. Cass. 31 mars 1841. Dali, n. 3929 et 3930. l«mars 1847. Dali. 47. 1. 209. Dev. 47. 1. 181. 4 juillet 1849. Dev. 50. 1. 283. D. p. 49. 1. 330. Caen, 27 janvier 1851. D. p. 52. 2. 27.
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!ie peut donc obtenir, pendant le mariage, à raison de la vente de ses immeubles
doiaux, soit une collocalion dans un ordre ouvert sur son mari ; soit même d'autres immeubles à litre de remploi; car l'aliénation îles biens dotaux n'est permise que dans certains cas et sous certaines conditions (1), »*• Le système contraire nous semble reposer sur des considérations plus puissantes i En droit romain, la femme pouvait opter entre la chose même et la valeur de celte chose: elle pouvait ou exercer 1': clion en revendication, ou se faire mettre, pendant le mariage, en possession des biens de son mari, jusqu'à due concurrence, sans pouvoir néanmoins les faire vendre: elle ne jouissait de cette faculté qu'à la dissolution du mariage : Quo fundus dotulis ei salins sil (2). — Sous notre ancienne jurisprudence française, s'il arrivait que le mari tombât en déconfiture, la femme pouvait se l'aire colloquer pour le montant de sa dot mobilière, sur le prix des immeubles de son mari ; seulement, on ordonnait que le montant de la collocalion serait placé d'une ma nière sûre, et que la femme toucherait l^s intérêts. — Lorsque la dot était immobilière, la femme avait l'action en revendication : elle pouvait même, durant le mariage, se. faire colloquer sur le prix des biens de son mari ; mais cette collocalion n'élait que provisoire-, il n'apparaît pas que la femme ait jamais pu renoncer définitivement au droit de revendiquer l'immeuble dotal, pour accepter une collocalion mobilière; c'eut été tolérer indirectement l'aliénation de la dot pendant le mariage: cette collocation n'était pour la femme qu'une garantie? les fonds restaient placés pendant la durée du mariage; la femme, louchait les intérêts, et si elle n'axait pas encore, à l'époque de la dissolution du mariage, usé du droit de revendiquer son immeuble dolal , elle pouvait alors opter définitivement entre ce droit et la collocalion en argent. — L'esprit de celte théorie se retrouve dans le Code civil : nous voyons, en effet, d'une part, que le principe le l'inaliénabilité du fonds dotal s'y trou\e consacré; d'autre part, que la femme a une hypothèque légale sur les biens de son mari 21-21). — Un lexte formel (2195) défend inêmeàl'acquéreur d'un bien du mari, de faire aucun payement du prix au préjudice tlfl l'inscription que la femme aurait prise. — 11 non, semble, dès lors, que si la dot est aliénée par le mari, la fournie peut, suivant son intérêt, ou revendiquer, ou prendre la voie hypothécaire et demander une eollocalion, éventuelle ou condition* nellr, dans les ordres ouverts pendant le mariage, pour le moulant de l'indemnité qui lui est due. — « Que diraient les créanciers, dit Troplong Hyp., n. 62 i, t. 2), si, à la dissolution du mariage, la femme, préférant une somme liquide à son fonds dotal, venait demander une collocalion sur les biens de son mari, vendus pour la valeur de son fonds aliéné? ils ne pourraient lui opposer aucune exception ; elle serail dans son droit; ils auraient du prévoir cet événement: pourquoi n'au- ;aicni-ils pas dû avoir La même prévoyance pour le cas où la femme demanderait sa collocafion constante ntatrimonio? » — Supposons que le mari ait aliéné seul, sans le concours de la femme, un immeuble paraphcrnal, la i'enim e n'atira-l-elle pas l'option, on rie revendiquer son bien, ou de ratifier la vente? Si elle opte pour ce dernier parti, n'aura-t-elle pas une hypothèque sur les biens do son mari pour la restitution du prix. Pourquoi déciderai!-on autrement quand an immeuble dotal a été vendu? En quoi les créanciers du mari seronl-ils lésés par cette option? — Ainsi, la femme mariée sous le régime dotal, a pour le prix de ses immeubles
i '1| Grenier. Hyp., t. 1, a. MO. Seriziat. n. 194. Bellat des Minières, Contrat de muriage, t. 4, p. 164 et suiv. Benoit, Dot, t. 1. p. :J(i9 et suiv. Taulier, t. 5, p. 339. Nimes, 29 août 1836, otlle, 8 mars et 81 août 1827. 8 juillet 1828. 12 janvier 1835. Dev. 1886, B. 881. Caen. t> décembre 1S3G. 7 avril 1840. I >-iU. n. 3809, Contr. de mar. Poitiers, 14 décembre 1S30. Dev, 1831. 2. 214. Montpellier, 7 janvier 1831. Dev 1831, -'• -11- Caen. 11 janvier 1831 et 5 décembre 1836. Dev. 1837. 2. 161.
(2) C. L. 29,dejurt dot.
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dotaux aliénés, tout à la fois ot à son choix, une hypothàqao légale sur les bieufl de son mari, et une action en l'évocation cou ire 1 •-. açqirôn urs; elle peut réclamer en venu de son hypothèque légale, au cas Ue vente sans remploi, sa collocalion
provisoire sur les biens de son mari 1 .
1561. — Les immeubles dotaux non déclarés aliénai
parle contrat de mariage, sont imprescriptibles pendant le mariage, à moins que la prescription n'ait commencé auparavant.
Ils deviennent néanmoins prescriptibles après la séparation de biens, quelle que soit l'époque à laquelle la prescription a commencé.
= Observons d'abord, que les immeubles dotaux Inaliénables sont seuls imprescriptibles : le mobilier reste, par conséquent, soumis au droit commun; pourquoi celte distinction? — En déclarant les meubles imprescriptibles, on eût jeté la perturbation dans la société : les possesseurs se trouveraient exposés à des recours sans fin; des procès innombrables surgiraient; le commerce deviendrait pour ainsi dire impossible: d'ailleurs, à raison de leur nature, les meubles échappent à l'application de l'inaliénabilité. — Après l'expiration de trente années sans poursuites, ni actes d'interruption, les débiteurs de deniers dotaux, sans même excepter le constituant, se trouvent par conséquent libérés. — Peu importerait, que la créance dotale fût garantie par une hypothèque : l'accessoire ne saurait mettre le principal à l'abri des causes d'extinction (2).
Mais des règles spéciales sont établies quant aux immeubles : le projet (art. 170: portait : «le fonds dotal est imprescriptible pendant le mariage, à moins que la prescription n'ait commencé auparavant. »
Cette disposition frappait d'imprescriplibilité tous les immeubles dotaux sans distinction : la section du tribunal fil observer : 1° que le caractère d'aliénabilité, donné aux immeubles, devait les rendre susceptibles de prescription, et qu'il était logique de faire concorder la preseriplibililé avec l'inaliénabilité (Fenet. t. 8, p. 619 ; — 2° que la femme se trouvant réintégrée, par l'effet du jugement de séparation de biens, dans l'exercice de ses droits, il n'existait plus de
(r La jurisprudence paraît fixr'e en ce sens. — Odipr, n. 1134. Troplong, n. 612 et mùv. llyp, Merlin, Quest., v°, Remploi, S 9, n. 2. Xessier, Dot, n. 750, p. «2, t. 2. Pont et Kcdi'eKe, n.586.Coulon, Quest., t. 2, p. 884. Dtal. 75. Zaob. p. 5f9, t. 3. Amiens. 21 juillet 1888. Ni- • mars 1327. 31 août 1827. 3 juillet lSiê. Aix, 1" février 1S2G. Rouen. 28 mai 1823. Cass. 21 juillet 1821, 27 juillet 1826. Lordeaux, 28 mai 1S30 et 22 novembre 1832. 9 janvier 1839. Dali. n. 4010. Grenoble, 16 août 1832. Dev. 1S33. 2. 559. Pau, 31 décembre 1834. Dev. 1835. 2. 208. Grenoble, 17 décembre 1885. Dev. 1836. 2. 307. 7 avril 1S40. Dev. 41. 2. 222. 28 novembre 1838. Dev. 1838. 1. 963. 16 novembre 1847. D. p. 4S. 1. 46.
(2j Troplong, n. 3570. Contr. de mar., n- 757. Preseiip. Pont et Rodiere, n. 606. Tessier,t. 2. p. 118. Grenoble, 7 janvier 1815. Dev. 1845. 2,417,
raison pour maintenir en sa faveur, à partir de cette époque, le principe qui suspend le cours de la prescription, puisque cette règle avait pour but unique d'empêcher que le mari ne compromît la dot par sa négligence ou sa légèreté. — En conséquence, il proposa des modifications qui ont passé dans la rédaction définitive.
Le premier alinéa de l'art. 1.k>1 pose en principe que « les immeubles dotaux non déclarés aliénables par le contrat de mariage, sont imprescriptibles pendant le mariage. » — Il suit de là, quel'imprescriptibilité est une suite de l'inaliénabilité, et que les immeubles déclarés aliénables sont susceptibles de prescription 2262et2265) (1) .
Par exception, bien que les immeubles soient inaliénables, la prescription continue de courir pendant le mariage, lorsqu'elle a commencé auparavant. — Le législateur a considéré, d'une part, que les effets de la prescription remontent au jour où la possession a commencé : or, les immeubles n'ont cessé d'être aliénables qu'à partir du mariage. D'autre part (et cette raison est la principale), que les conventions matrimoniales ne doivent pas préjudiciel- au tiers possesseur; car elles sont, à son égard, res inter alios acta. — Sans doute, la femme sera victime de la négligence de son mari s'il n'a pas interrompu la prescription ; mais alors, elle aura contre lui un recours en dommages-intérêts, recours auquel il ne saurait échapper., qu'en prouvant qu'il ne restait plus que peu de jours, à l'époque du mariage, pour atteindre le terme delà prescription ,1562), et qu'il s'est trouvé dans l'impossibilité d'agir.
Par application du même principe, nous déciderons que si un tiers possédait, avant l'ouverture d'une succession échue pendant le mariage à la femme, un immeuble faisant partie de cette succession (en supposant que la constitution dotale comprit les biens présents et à venir), le cours de la prescription continuerait au profit de ce tiers; car le but principal de la règle qui nous occupe a été, ne l'oublions pas, d'empêcher que des actes d'aliénation ou de possession, originairement illeuaux , ne fussent validés par le temps: or, dans notre espèce, la possession était parfaitement licite lorsqu'elle a commencé (2).
Passons à la deuxième partie de notre article : aux termes de cette disposition, les immeubles dotaux, même inaliénables, deviennent prescriptibles après la séparation de biens: la femme séparée reprenant l'exercice de ses droits, il n'existe plus de raison pour maintenir en sa faveur une régie qui n'avait d'autre but, en définitive, que celui de la protéger contre la négligence de son mari: affranchie des liens que lui imposait le contrat de mariage, elle ne peut imputer qu'à elle-même la perte résultant de sa mauvaise administration.
1 observations du tribunal. Fcnet, t, 8, p, 619#. 2) Pont etRodiere, n. 599.
Les termes de l'art. 2255 démontrent qu'il existe une idée de suite, sous ce rapport, dans la pensée du législateur.
Comment concilier le principe de la prescriplibilité, avec la règle de l'inaliénabilité? comment expliquer que la femme puisse faire indirectement, en laissant prescrire, ce qu'elle ne peut faire directement? Un seul instant suffit pour conclure des actes d'aliénation ostensibles ; ces actes pèsent être L'effet d'une surprise, de la captation, de la suggestion; il est à craindre, d'ailleurs, que la femme, pressée par le désir d'avoir des deniers entre ses mains, ne donne facilement son consenti nient, et ne compromette ainsi sa dot; tandis que la prescription est le résultat de l'inaction du propriétaire, prolongée pendant un grand nombre d'années; chaque jour amène la rellexion : le retour au droit commun ne présente, dès lors, aucun inconvénient. Telle a été la pensée du législateur.
Il nous reste à expliquer le sens de ces mots qui terminent l'article : quelle que soit l'époque a laquelle la prescription a commencé , ajoutés également sur les observations du tribunal (Fenet, t. 13, p. 619.
Nous avons vu, d'une part, que la possession à l'effet de prescrire, commencée avant le mariage, continue de courir après la célébration; d'autre part, qu'elle ne peut commencer utilement pendant que le mari a l'administration des biens : cette disposition ne peut donc se référer ni a l'un m a l'autre cas. — La loi suppose qu'un jugement de séparation est intervenu, et elle déclare, qu'à partir de ce jugement, la possession à l'effet de prescrire, court utilement en faveur du tiers détenteur, qu'il ait commencé à posséder depuis ou antérieurement: mais toujours est-il, qu'on ne doit pas compter, pour compléter la prescription, le temps qui s'est écoulé pendant que le mari avait l'administration des biens: les effets de l'imprescriptibilité subsistent sous ce dernier rapport.
Résumons, dans un exemple, les règles que nous venons d'exposer :
Le mariage a été célébré le 15 janvier 1830; la séparation de biens a été prononcée le 1.3 janvier 1855: — la prescription commencée a\ant le 15 janvier 1830, pourra s'accomplir pendant le mariage; — elle n'aura pu commencer dans l'intervalle du 15 janvier 1830 au 15 janvier 1855; — mais, à partir de cette dernière époque, elle courra utilement, quand même la possession aurait commencé avant le jugement.
La règle qui déclare l'immeuble dotal prescriptible après la séparation de biens, souffre exception toutes les fois que l'action de la femme est de nature à rejaillir contre son mari 2256,, ce qui arrive notamment, lorsqu'il a vendu l'immeubledotal sans déclarer i'inaliénabilité; lorsqu'il a reçu le prix, sans stipulerqu'il ne sera pas garant ;
lorsqu'il a profité du prix, bien que les deniers aient été versés entre les mains de la femme; lorsque les biens dotaux étant aliénables sous condition de remploi, ce remploi n'a pas eu lieu; enfin, lorsque l'immeuble a été vendu avant le jugement de séparation, s'il a autorisé cette aliénation, ou après le jugement s'il a été, en outre, présent à la passation du contrat; quand même il ne serait pas obligé ;i la garantie (1450).
Dans ces divers cas, les effets de l'action en revendication que la femme voudrait exercer, retomberaient en quelque sorte sur ellemême et jetteraient la perturbation dans son ménage : il était dèslors rationnel d'appliquer la maxime : Contra non valentem agere currit prœscriptio, et de décider, que le temps voulu pour prescrire ne courrait en faveur du tiers détenteur qu'à partir de la dissolut ion du mariage.
On voit d'après cela, que nonobstant le jugement de séparation, le cours de la prescription ne commencera que bien rarement contre la femme : — Pour que le deuxième alinéa de notre article soit applicable, il faut supposer que le mari a disposé de l'immeuble dotal, 5 it par acte à titre onéreux, en stipulant la non garantie; soit par donation entre vifs (car le donateur n'est pas garant en casd'éviction); qu'il s'est borné à donner à sa femme, séparée de biens, l'autorisation de vendre, sans assister au contrat; ou enfin, que le tiers détenteur s'est mis de lui-même, sans aucun titre, en possession de l'immeuble dotal (1).
Par quel laps de temps la prescription s'accomplira-t-elle? Distinguons : si le tiers possesseur a été trompé sur les droits de son vendeur et sur le caractère de l'immeuble, il prescrira par dix ans entre présents, et vingt ans entre absents, puisqu'il aura en sa faveur titre et bonne foi 22(î5) . — Mais s'il a pris, de sa propre autorité, possession de l'immeuble, ou bien encore, s'il a connu ou pu connaître le vice de son titre, il ne prescrira que par trente années 2262' .
Observons en terminant, que l'imprescriptibilité s'applique aux démembrements de la propriété comme à la propriété même : par conséquent, on ne peut, par prescription, ni acquérir une servitude i continue et apparente) sur le fonds dotal, ni se libérer d'une servitude qui appartient au fonds (2).
11 est bien entendu, que la nullité du mariage n'empêcherait pas que les immeubles de la femme ne fussent considérés comme impres-
(1 De la cette conséquence bizarre : Qu'un possesseur de mauvaise foi pourra se trouver dans une meilleure position qu'un possesseur de bonne foi qui tient ses droits du mari ou de la femme dûment autorisée : en effet, la prescription courra en sa faveur du jour de la séparation de biens; tandis que la possession ne commencera utilement en faveur de ce dernier qu'a partir de la dissolution du mariage.
(2) Dur. t. 21, n. 305. Serlzlat, n. 200. Zach. t. 8, p. 684,
DU RÉGIME DOTAL. — A UT. 1501 ET 1562. i7(.»
criptibles, si le mariage avait été contracté de bonne foi (Arg. des art. SOI et 302 .
1562. — Le mari est tenu, à l'égard des biens dotaux, de
huiles les obligations de l'usufruitier I .
Il est responsable de toutes prescriptions acquises et détériorations survenues par sa négligence.
== La loi trace en quelques mots les devoirs du mari comme administrateur : il est soumis à toutes les obligations de l'usufruitier ,;<><;o et suiv.).
Toutefois, on signale entre la position du mari et celle de l'usufruitier, 1rs différences suivantes :
1" La qualité d'administrateur, impose au mari l'obligation de faire les grosses réparations, sauf à exiger, lors de la dissolution du mariage, le remboursement de ses avances, par imputation sur la dol ou autrement s'il s'agit d'impenses nécessaires. — Nous pensons même qu'il peut agir immédiatement sur les paraphernaux, comme ayant acquitté les obligations de la femme [2 .
2 II est tenu de poursuivre les débiteurs et les délenteurs des biens dotaux.
3" Il doit indemniser la femme des détériorations survenues aux immeubles dotaux, qu'elles aient été occasionnées par le défaut de grosses réparations, ou par le défaut de réparations d'entretien.
4" 11 est responsable de toutes prescriptions acquises, quand il a négligea' en interrompre le cours. — Toutefois, il ne répondrait ni de la prescription des créances qui lui étaient inconnues, ni de celle <iui se serait opérée avant qu'il eût pu prendre connaissance des titres de la femme; car on ne pourrait lui reprocher aucune faute (ff., 1. 10, de fundo dotait) : la loi ne laisse à sa charge que les conséquences des prescriptions acquises et des détériorations survenues par sa nrijUgencc.
Les auteurs décident, par suite, que s'il ne restait, à l'époque du mariage, que peu de jours à courir pour que la prescription s'opérât, le mari ne serait pas responsable; car les premiers instants du mariage ne laissent que peu de temps aux préoccupations d'affaires : c'esl lii du moins un point laissé à l'appréciation du juge (Pont et Rodière, ne 475).
5° Le mari est relevé formellement, par l'article 1450, de l'obligation de fournir caution, imposée à l'usufruitier (001); sauf toutes sti-
(.1) H est k remarquer, que l'art. 15G2 emploie des expressions plus générales que l'art. 1533 i ce dernier article, en effet, soumet bien le mari aux charges de l'usufruit, mais non à toutes les obligations de l'usufruitier.
■Si Dur. t. 15, n. 4G0 et 4C1. Pont et Rodière, n. 474. Scriziat, n. 214.
pulations contraires : ainsi, à l'inverse de ce qui a lieu en matière d'usufruit, la dispense est la règle; l'obligation est l'exception.
La promesse de fournir caution, est comme la clause d'emploi, obligatoire pour les tiers débiteurs : ils ne se libèrent, vis-à-vis de la femme, qu'autant que la caution réunit les conditions voulues par la loi (-2018). — A défaut de caution, si le mari ne peut fournir de sûretés sufGsantes, on observe les règles déterminées par l'article 603.
Nous pensons que le mari peut être autorisé par le juge, à conserver, sous sa simple caution juratoire, une partie des meubles nécessaires à son usage et à ceux de sa famille, à charge de les représenter lorsque ses pouvoirs cesseront (Pont et Rodière, n° 471).
Si le contrat de mariage, au lieu de soumettre la femme à l'obligation de fournir caution, exige de lui d'autres sûretés, le débiteur de la dot ne doit se dessaisir des choses qui en sont l'objet, qu'autant que le mari a satisfait, sous ce rapport, aux stipulations matrimoniales ; autrement, il demeurerait responsable (1).
6° Le mari jouit de la dot à partir de la célébration du mariage, bien qu'il n'ait pas fait dresser un inventaire des meubles et un élat des immeubles qu'elle comprend; car il supporte les charges du ménage à partir de ce jour. — Toutefois, il a le plus grand intérêt à ce que l'importance des apports soit régulièrement déterminée 2); surtout, lorsque le contrat de mariage ne contient pas l'estimation du mobilier actuel, ou lorsqu'il s'agit de valeurs mobilières advenues à la femme pendant le mariage : en effet, l'embarras serait grand, à défaut d'inventaire, si le mari voulait effectuer sa libération en nature. D'ailleurs, la femme est admise à prouver par témoins, et au besoin, par commune renommée la consistance et valeur du mobilier non inventorié, ce qui peut devenir désastreux pour lui (3).
7° Enfin, il peut réclamer, jusqu'à concurrence de la plus-value, le remboursement des impenses utiles qu'il a faites : — ainsi, l'obligation de la femme, quant à ce remboursement, est déterminée par les profits réels qu'elle a retirés : le mari, à la différence de l'usufruitier, a toujours un juste motif pour agir. Ce n'est pas pour lui seul qu'il fait des travaux de ce genre ; c'est dans l'intérêt de la femme et de la famille : il accomplit un devoir (4) (Voyez- nos observations, sur l'art. 1549). *
!1 t'n arrêt de cassation du 9 juin 1841 nous parait conçu dans cet esprit. Pev. 41. 1. 468.
(2) Il ne faut pas confondre la preuve de l'apport de la dot avec la preuve de la consistance de la dot.
(3) Benoît, t. 1, n. 167. Battur, t. 2. n. 505. Zacn, p. 553. — Suivant Duranton (t. 15. n. 412, ) la preuve par témoins et par commune renommée n'est admise que relativement au mobilier dotal échu à la femme pendant le mariase arg. de l'art. 1504 ; on répoDd que le mari est rlus rigoureusement tenu sous le régime dotal que sous le régime de la communauté.
(4) L. 7, § 1, ff., de impensis. L. 7, S 16, ff.. sol. mntrim. Toullier. t. 14, n. 324. Dur. t. 15. n. 468. Tessier, t. 2, n. 938.
— Pendant la durée du mariage, la femme pourrait-elle seule, en son nom personnel, et sans être munie de l'autorisation de son mari ou de justice interrompre le cours de la prescription ? — Truplong (Prescript., n° 599, t. 2) se prononce d'une manière absolue pour l'affirmative; — Pont et Rodière fn" &80) adoptent l'opinion contraire: « qu'a voulu ^législateur, disent-ils, en accordant à la femme dotale certaines prérogatives ? Il a voulu qu'elle demeurât complètement étrangère aux embarras des affaires; or, ce but sera manqué si la femme trop inquiète sur la conservation de ses biens, forme à tout propos des poursu.tes indiscrètes : quand elle a des sujets de crainte, qu'elle demande la sépara, ion des biens. » «~Seriziat (n- 218), distingue : lorsque la prescription est susceptible d être interrompue au moyen d'nne signification pure et simple par exemple, par un commandement, la femme peut agir seule, sans autorisation • mais lorsque l'interruption de la prescription exige une demande judiciaire le défendeur ne saurait être contraint à soutenir un procès dans lequel les chances ne seraient pas égales : s'il accepte l'instance sans opposer la nullité l'autorisation survenue après la demande fait disparaître le vice originaire ■ mais une fois la nullité delà demande invoquée, il va droit acquis en sa faveuron ne peut lui ravir l'avantage de sa position ; il faut bien alors annuler la demande • par conséquent, la femme se trouve nécessairement soumise, en pareil cas, à Implication de l'article 2247. - Cette opinion nous paraît fondée en droit : les inconvénients signalés par Mil. Pont et Rodière se présentent lorsque la femme est commune en biens, et cependant elle n'est point pour cela frappée d'incapacité •ajoutons, que des actes conservatoires n'impliquent en aucune façon la pensée qu'il y ait heu de demander la séparation de biens.
Le mari est-il responsable de l'insolvabilité des débiteurs de la dot, survenue depuis le mariage ? ^L'affirmative est incontestable lorsqu'on peut établir qu'il y a eu de sa part négligence, et qu'en agissant contre le débiteur en temps utile, il aurait pu échapper à la perte résultant de l'Insolvabilité. Toutefois, le juge doit se montrer plus ou moins rigoureux envers lui, suivant que la somme était due par un „ers ou par celui qui a constitué la dot : ce dernier avait droit à des égards et à des ménagements auxquels d'autres ne pouvaient prétendre (Pont et Rodière n° 477) Le mari est responsable de l'incendie causée par sa négligence ou par celle des personnes placées sous sa dépendancee, cela ne parait pas douteux : mais si la
,■,«!,! T "'eSt P3S COnnue' est-jl ^pensable nomme le serait un loca-
taire (1733 ? w En principe, c'est à celui qui se plaint d'un délit ou d'un quasidél.t, à prouver le fait : l'art. 1733 contient une exception à cette règle- il faut donc en restreindre l'application au cas prévu; -le législateur a voulu lier le
•homi6 ?rZ rT1' " metta'U à Sa Charge leS SUites d'une négligence à laquelle 1 homme cède facilement quand il s'agit d'une chose qui ne lui appartient pas.- Cette présomption ne s'élève ni contre l'usufruitier, ni contre le mari (l). Quulsi le mari n'a pas fait assurer la maison dotale, ou s'il a négligé de renou-
eler.es assurances? ^Distinguons = l'assurance n'existait pas au moment du ma. nage, ou ele existait : - Au premier cas, on ne peut raisonnablement exiger du S'" î C°HnSerIati0n de ,a C"°*N Plu» ^ soins que n'en avait la femme ou le avant rm7rt"r,eme ^ " faut e"C°re diStin°l,er :sila PoHceai.it date certaine ena0 ^ laferame s'est constitué
taine lé TarTnV a ; ^ Payer '3 prime- Si la Dolice D'avait Pas date cer-
'2;/ Po-nt soum.s au payement de la prime; dès lors, l'assurance
Z meest uSct \ 1 n avait JaQlais existé.- Vainement dirait-on que la
pr.meest unecharge annuelle des fruits (2; : l'usufruit n'est pas constitué ici à titre
(1) Pont et Rodière, n. 478.
12) Proudhon, Usuf., n. 1596 et 1609.
, -, ma-„ à titre onéreux -le mari a dû penser qu'il aurait sans restriction la
le contrat de mariage soit explicite sur tous les points l .
1563 __ si la dot est mise en péril, la femme peut poursuivre la séparation de biens fl, ainsi qu'il est ditau x articles 4 443 et suivants.
= La dot, même immobilière, peut être mise en péril, nonobstant l'maliénabilité ; par ex. : stle mari dégrade les immeubles, s il abat de. futaies, s'il démolit des édifices. - On peut encore donner pour exemple, le cas où les revenus seraient saisis par les créances du mari; car le but de la constitution de dot ne serait pas atteint • sous le réaime dotal, comme sous tout autre, la loi clorait donc réserver à la femme la ressource delà séparation des biens.
La femme séparée reprend l'administration et la jouissance ae ses biens dotaux: elle contribue, proportionnellement a ses faculté, tan aux frais du ménage qu'à ceux d'éducation des enfants communs, elte aoit supporter entièrement ces frais, s'il ne reste nen a son man elc - Du reste, c'est au mari seul qu'appartient le droit d ordonner la dépense et de présider à tout ce qui concerne le ménage; son autorité n'est pas amoindrie.
La séparation de biens ne produit pas, sous le régime dotal, des effets aussi étendus que sous le régime de la communauté : la Femme, marie, en communauté, qui l'a obtenue, acquiert. droit de déposer de son mobilier; tandis que sous le régime dotal , elle n'a (du moins dans l'opinion de ceux qui considèrent la dot mobifière comme inaliénable. Yoy. p. 41S et suiv. ) que administration de ses meubles dotaux. -Quant à la dot immobi hère ell re«te inaliénable; seulement, ellecesse d'être imprescriptible (1561). La femme séparée peut recevoir le remboursement des capitaux compris dans sa dot, sans être assujettie a justifier dun emploi, ni à fournir caution: des conditions de cette nature ne se suppléent pas.Ooy. p. 3S4 et 393.)
P La femme pourrait demander la séparation, lors même quelle n'aurait pas de biens ; afin de conserver le fruit de son travail.
Elle peut renoncer au bénéfice de la séparation ; car la mesure était uniquement dictée par son intérêt : - on procède , lorsqu il s'agit de revenir au contrat primitif, dans la forme déterminée par l'art. 1451. {Voy. aussi t. % p. 50.)
£ ^X^* £*■ n-y a ^ de communauté : elle esprio* raction o,ue lé (emma peut intenter pour reprendre l'administration de ses Mens.
SECTION III
DE LA DESTITUTION DE LA DOT
Les causes qui donnent lieu à la restitution de la dot, sont : 1° La dissolution du mariage (1554, 1555 et 1570); 2° La séparation de biens (31 1, 14-4 1 et 1563);
3° L'absence déclarée de l'un ou de l'autre époux (123 .
Les revenus, fruits, ou intérêts des biens dotaux, sont attribués au mari pour l'aider à supporter les chargés du ménage (1540) : il est donc sans titre pour se les approprier, et par suite, pour conserver la possession des biens, lorsqu'il ne supporte plus ces charges : ainsi, U femme ou ses héritiers ont droit aux fruits naturels ou civils des dotaux, à partir de la dissolution du mariage, de la séparation de biens, ou du jugement d'envoi en possession provisoire si le mari est déclaré absent.
Les fruits de la dernière année, de quelque nature qu'ils soient, se partagent entre le mari ou ses héritiers, et la femme ou ses héritiers, en proportion du temps qui s'est écoulé depuis le jour anniversaire de la célébration du mariage, jusqu'à celui de la cessation de l'usufruit (1571). — Les frais de semence, de culture et de récolte se prélèvent sur les fi
Si le mariage a été diss ius par la mort naturelle ou civile du mari, la femme peut, au lieu d'exiger les intérêts de sa dot pendant l'année qui suit la dissolution du mariage, se faire fournir des ali- 3 aux dépens de la succession du mari : c'est dans ce droit d'opiueconsiste ce qu'on appelait autrefoisle privilège de viduité. — Du reste, quelle que soit sa résolution, l'habitation, durant cette anlinsi que les habits de deuil, doivent lui être fournis sur la succession et sans imputation sur les intérêts auxquels elle a droit (1570 . Ces derniers frais sont môme privilégiés (2101).
C'est le mari qui doit restituer la dot, lors même qu'elle a été versée de son consentement entre les mains d'un tiers (1).
En cas de prédécès du mari ou de séparation de biens, la restitution doit être faite à la femme : toutefois, si elle n'avait pas encore atteint sa majorité, elle ne pourrait, quoique émancipée par l'effet du mariage (476), exiger la restitution qu'en se faisant assister de son curateur (482] (2). —En cas de prédécès de la femme, la dot doit
(1 Troplong,n. 3613. Montpellier. 21 mars 1848. D. p. 48. 2. 73.
(2 Kodiêre et Pont, t. 2, n. 641. Touiller, t. 14, n. 26. Bolland, t. 6, p. 168, n. 197. Tessier t. 2, p. 230.
être restituée à ses héritiers. — Néanmoins, en certains cas exceptionnels, l'action n'appartient qu'au constituant (F. art. 747, 953 et sùiv., 960).
En droit romain, le mari avait ce qu'on appelait le bénéfice de compétence ; en d'autres termes, il pouvait exiger qu'on lui laissât sur la dot le nécessaire ; qu'on ne le réduisît pas à un dénûment absolu : ce bénéfice ne passait pas aux héritiers du mari; il était exclusivement attaché à sa personne (1). — Sous notre législation, le mari est tenu de restituer la dot en entier; quand même il aurait fait des dispositions à titre gratuit en faveur de la femme, soit par donation entre vifs, soit par testament (2).
Les immeubles doivent être restitués en nature (1564) : exceptons le cas où ils auraient été estimés avec déclaration expresse que l'estimation vaudrait vente (1552) : le mari ne devrait alors que le prix déterminé par le contrat de mariage.
Les biens dotaux dont la femme a conservé la propriété , sont restitués dans leur état actuel: le mari n'est pas responsable delà perte de ces biens, lorsqu'il prouve qu'elle a été le résultat d'un cas fortuit ou d'une force majeure : — s'il nepeut établir cette preuve, il est tenu de payer la valeur des objets qu'il ne représente pas ; ou du moins, si la vente a eu lieu par nécessité, le prix qu'il a reçu.
D'un autre côté, il peut exiger le remboursement intégral des impenses nécessaires qu'il a faites, quand même l'immeuble aurait ensuite péri par force majeure, et répéter les impenses utiles jusqu'à concurrence de la plus-value existante au jour de la restitution. — Au premier cas, il jouit, selon nous, du droit de rétention; au deuxième cas, ce droit lui est refusé. ■
Lorsque la dot a eu pour objet des choses mobilières, on distingue :
Les sommes cl 'argent doivent être restituées numériquement , abstraction faite des variations de valeur que les espèces ont éprouvé ;
Les meubles corporels, dont la femme a conservé la propriété, sont restitués en nature, sans indemnité pour les détériorations résultant de l'usage. — S'ils ont péri, la femme ne peut prétendre à aucune indemnité. — Nous exceptons, bien entendu, lecasoùle mari serait en faute; mais la femme devrait établir ce fait.
Quant aux choses dont on ne peut faire usage sans les consom-
(1) L. 13 et 15, ff., solul. matr..
(2J Troplong, n. 3615. Tcssier, t. 2, p. 229.
mer, l'estimation n'est pas nécessaire pour que le mari en acquière la propriété : il peut, à son choix, en payer le prix, ou restituer des - de la même nature, en même qualité et en même quantité ; on considère uniquement leur valeur.
Le mari doit le montant de l'estimation des objets mobiliers dont il est devenu propriétaire.
Par exception, la femme peut exiger la remise en nature de ses linges et bardes actuels, dans tous les cas; c'est-à-dire, quand même le mari serait devenu propriétaire de ceux qu'elle avait apportés (1566 . — Toutefois, ce n'est là qu'une faculté : libre à la femme de réclamer le montant de l'estimation énoncée au contrat de mariai
Les meubles incorporels, de même que les meubles corporels, ne cessent d'appartenir à la femme, qu'autant qu'ils ont été estimés sans réserve : hors ce cas, le mari se libère en restituant les titres ; il pond point de la solvabilité du débiteur, à moins qu'il n'ait laissé périr la créance par sa faute. — Le juge est appréciateur des circonstances ( 156?,.
La dot en usufruit, impose au mari l'obligation de restituer le droit: toutefois, si la femme a stipulé la dotalité des fruits perçus, le mari ne conserve que les intérêts des intérêts capitalisés (1568;.
Quel est le délai accordé pour la restitution? Lorsqu'il s'agit de corps certains meubles ou immeubles), dont la femme a conservé la propriété, le mari ou ses héritiers doivent se dessaisir immédiatement, sur la première demande de la femme ou de ses héritiers. — Lorsqu'il s'agit de choses fongibles, (c'est-à-dire, de choses qui se consomment par le premier usage, notamment d'une somme d'ar- . on d'objets corporels estimés par le contrat de mariage, sans déclaration que l'estimation n'en fait pas vente), un an est accordé au mari ou à ses héritiers pour se libérer (1565). — Observons toutefois, que le mari est privé de ce délai, dans les cas prévus par l'article 124, Pr., ou lorsque la séparation de biens a été prononcée principalement.
La femme ou ses héritiers peuvent-ils, sans formalités préalables, reprendre la possession des biens dotaux? Lorsque la dot doit être restituée en argent, ils ont la voie d'exécution parée puisqu'elle est liquide. — Mais, dans tous autres cas, lors même que la restitution est due en nature, une demande en justice nous parait indispensable; car, d'une part , il peut y avoir des indemnités, et de l'autre, des impenses à répéter.
Telle nous paraît avoir été la pensée du législateur : « de l'obligation de restituer la dot, disait M. Duveryer dans son rapport, nait
l'action donnée à la femme pour obtenir la restitution et les résultats divers de cette action» (Fenet, t. 13, 760) (1).— Du reste, elle nous paraît clairemen exprimée par ces mots du troisième alinéa de l'art. 1565: le marieuses héritiers peuvent être contraints, etc.
L'action en restitution de la dot est personnelle ; mais ses effets sont garantis par une hypothèque légale sur les biens du mari.
Trente ans, à partir de la dissolution du mariage, sont accordés pour l'exercer: le délai court, savoir : pour \eschosesnon fo?u/i/)/es, du jour de la dissolution du mariage, et, pour les choses fongibles, du jour de l'expiration de l'année, à partir de la dissolution.
En cas de séparation de biens, il faut se conformer aux règles dont nous avons parlé sous l'art. 1444.
La femme ou ses héritiers, demandeurs en restitution de la dot, sont tenus de prouver que le mari l'a reçue : lorsque le contrat de mariage porte quittance, cette reconnaissance fait foi; les créanciers du mari ne peuvent l'attaquer que par la voie d'inscription de faux (2).
On doit accorder la même autorité à celles qui sont données par acte authentique, dans l'intervalle du contrat de mariage à la célébration (3). —Le mari ne serait pas recevable à prétendre que ces reconnaissances ne sont que des donations déguisées ; car il arguerait ainsi de sa propre faute (4).
A l'égard des quittances ou reconnaissances qui ont été données parle mari durant le mariage, il faut distinguer : la constitution de dot est générale ; en d'autres termes, elle comprend les biens présents et à venir de la femme; ou elle esta titre particulier, par ex. : de 10,000 fr :
Au premier cas, on admet les distinctions suivantes :
Si la femme invoque la reconnaissance contre le mari ou contre les héritiers du mari, foi est due au titre;
Si le demandeur en restitution prétend faire valoir la quittance contre les créanciers du mari, il doit justifier de l'origine des deniers (Unde habuit): en pareil cas, on présume la fraude; surtout, lorsque le mari se trouvait en faillite ou en déconfiture (5) au temps où l'acte a été passé.
Au deuxième cas, la reconnaissance fait preuve, non-seulement
(1) Tont et Kodifcro, n. 617, t. 2.
(2) Cass. 14 janvier 1836. Dali. n. 2736. Bruxelles, 26 juillet 1817. Amiens, 14 juilletl838 Dali. n. 4144 et 4145.
13) Grenoble, 19 décembre 1811.
(4) Merlin, Quest., v°. Dot, 5 11- Tessier.n. 1024. Troplong, n. 3632. Toulouse, 27 avril 1826.
(5) Potliier, Cotnm., n. 299. Merlin, v°, Dot, p. 183 et suiv. Tessier, t. 2, n. 1013. Troplong, n. 3620 et suiv. Bordeaux, 23 mai 1S27. Toulouse, 22 décembre 1818. Grenoble, 29 août 1826. Nîmes, 13 février 1810.
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contre le mari et ses héritiers, mais encore contre ses créanciers; sauf à eux à prouver, par tous moyens de droit, que cette quittance n'est pas sincère; qu'elle a eu pour but de les frustrer: !e prononce alors eu égard aux circonstances (1). Le demandeur en restitution peut opposer aux créanciers du mari [uittances données même par acte privé, puisque la loi ne prescrit pas de formes solennelles(2) : que cet acte soit enregistré ou non enregistré, cela importe peu:
« Il s'agit ici, dit Troplong (n. 3625 et 3626), d'actes de famille, qui se passent de bonne foi, entre personnes unies d'intérêt et d'amitié, et qui peuvent avoir de la répugnance à donner de la publicité à leurs rapports. » — Ajoutons, que la femme ne pouvait, lorsque la dot est constituée par un tiers, obliger son mari ou le constituant, à donner date certaine à la quittance : — les créanciers conservent, comme de raison, la faculté de prouver la fraude (3).
L'article 5(>3 du Code de commerce contient des dispositions spéciales à l'égard de la femme du commerçant failli : cet article ne lui accorde d'hypothèque sur les biens du mari, que pour les deniers ou effets mobiliers qu'elle justifie, par actes authentiques, avoir apportés en dot.
À défaut de preuve littérale, la femme est-elle admise à prouver par témoins et par commune renommée que le mari a reçu la dot? On peut employer ces modes de preuve pour établir la consistance du mobilier échu durant le mariage, en supposant que la constitution île dot comprenne les biens à venir (Arg. de l'art. 1504) (4). — Al'égard des apports mobiliers qui ont eu lieu réellement au moment du quelques auteurs croient la preuve testimoniale non adble pour une dot supérieure à 150 fr., à moins qu'il n'existe un commenet minent de preuve par écrit; ils appliquent les art. 1347 et ' .
- pensons que la femme est admise, même dans ce derniercas,
are de preuve déterminé par l'art. 1504 (6): mais les motifs
donnés par les autorités qui adoptent cette opinion, nous paraissent
peu concluants : « Est-ce la future qui s'est dotée elle-même, dit
notamment Troplong (n. 3633}? Elle a été sous l'empire d'une con-
fl] Merlin, Rép.,vo, Dot, p. 187 et 188. Troplong, n. 5622.
(2) Cass. 1G juillet 1817. Rouen, 1« février 1820.
.1ère et Pont, t. 2, n. 628. Merlin, Hep., v°. Dot, § 3, n. 7, Queat., v°,Dot, § 11, n. 5. Troplong, n. 3621 et suiv. Tessier, t. 2, n. 1013. Cass. 2 septembre 1S06. Besançon, 10 mars 1812. Bordeaux, 23 mai 1817. Rouen, 1" février 1820. Cass. 16 juillet 1817. Poitiers, 13 mai 1818. Voyez cep. Tonllier, t. 14, n. 283. Zacli. t. 3. p. 602, n. 7.
(4) Troplong, n. 3633. Dali. n. 4139. Kiom, 2 février 1820.
(51 Benoit, t. 2, n. 132. Zach., t. 3, p. 602 et 603. Odier, n. 1417.
(fi) Odier, t, 3, n. 1417. Tessier, t. 2., p. 249'. Dali., contrat de mariage. Pont et Rodière, ». 627. Troplong, n. 363^.
trainte morale ou d'une retenue respectueuse ; la dot a-t-elle été constituée par un tiers? elle a été dans l'impossibilité de se procurer une preuve écrite.» — Ces considérations se rencontrent aussi bien dans la communauté d'acquêts que sous le régime dotal, et cependant la loin'y a pas égard ; il faut donc trouver une autre raison : nous la trouvons dans le caractère même du régime dotal : quand les époux adoptent la communauté d'acquêts, un être moral se trouve constitué; le mari administre dans l'intérêt de sa femme comme dans le sien propre; bien plus, les fruits appartiennent par moitié à chacun des époux. — Sous le régime dotal , au contraire, il administre pro suo ; il est ' usufruitier: dès lors, il doit remplir toutes les obligations qu'entraine ce titre: or, au nombre de ces obligations se trouve celle de dresser un inventaire: s'il n'a pas satisfait au vœu de la loi, il est en faute ; partant, la femme peut user de tous moyens de preuve pour établir la consistance de son droit (1). — Ajoutons que, sous le régime dotal, le mari est plus rigoureusement tenu que sous le régime de la communauté, à raison du principe de l'inaliénabilité.
Par exception, lorsque la dot a été constituée par un tiers, la femme est dispensée, après l'expiration de dix années depuis l'époque où le payement est devenu exigible, de prouver que ce payement a eu lieu (1569); sauf au mari à justifier de diligences inutilement faites pour l'obtenir.
La femme n'a d'autres sûretés, pour la restitution de sa dot, que l'action en nullité de l'aliénation indûment faite de ses immeubles dotaux, et une hypothèque légale sur les biens de son mari. Les dispositions de la loi romaine : De assiduis, n'ont pas été maintenues parle Gode (1572).
La loi déroge, en faveur de la femme mariée, aux règles générales établies sur le rapport à la succession du disposant, pour le cas particulier où le mari, tenu de restituer, était insolvable et n'avait ni art ni profession à l'époque du mariage (1573).
Choses gui doivent être restituées ; mode de restitution .
1564. — Si la dot consiste en immeubles ,
Ou en meubles non estimés par le contrat de mariage,
(lj Touiller (t. 14, n. 275) distingue la preuve de l'apport, de la preuve de la consistance .- Il n'admet pas la preuve testimoniale sans commencement de preuve par écrit pour établir le premier fait: Au contraire, il autorise non-seulement la preuve testimoniale sans commencement de preuve, mais encore la commune renommée, pour établir le secono — Il nous semble bien difficile de diviser ainsi la preuve : d'ailleurs cette distinction ne résulte d'aucun texte.
ou bien mis à prix, avec déclaration que l'estimation n'en ôte pas la propriété à la femme (1),
Le mari ou ses hértiers peuvent être contraints de la restituer sans délai, après la dissolution du mariage.
= La dot étant destinée à supporter les charges du ménage, le mari doit restituer, après la dissolution du mariage, ou après la séparation des biens, les choses dont elle se compose. {Voy. art. 1553).
Dans quel délai la restitution doit-elle avoir lieu?
Lorsque les époux ont fixé un délai par leur contrat de mariage, il faut se conformer aux tonnes du contrat (2) : h défaut de convention, la loi distingue : si la femme a conservé la propriété des biens dotaux; en d'autres termes, si l'obligation du mari a pour objet des corps certains non estimés, la restitution doit être immédiate : la femme agit alors, comme exerçant une véritable revendication.
Si les apports de la femme ont pour objet des capitaux, des objets qui se consomment par le premier usage, ou autres choses fongibles, le mari se trouvant débiteur d'une quantité, jouit du délai d'une année, à partir de la dissolution, pour restituer la dot.
Pourquoi cette distinction ? — Au premier cas, le mari n'est pas devenu propriétaire : il a dû conserver entre ses mains, constamment à la disposition de la femme, pour le cas éventuel de restitution, les choses qu'il a reçues. — Au deuxième cas, les biens dotaux se sont confondus dans son patrimoine : l'équité exigeait qu'on lu i laissât un délai pour se libérer.
Que doit-on décider lorsque le mari, primitivement débiteur d'un corps certain, est devenu après coup débiteur d'une somme d'argent, aut vice versa ? Distinguons : cette transformation a été le résultat de la faute du mari, ou elle ne peut lui être imputée. — Au premier cas, la restitution doit avoir lieu sans délai : TSemo ex suo deliclo débet consequiemolumentum. Une saurait dépendre du mari de modifier les droits de la femme. — Au deuxième cas, on doit considérer la nature de la chose au moment où naît l'obligation de restituer : est-ce un corps certain? la restitution doit être immédiate; est-ce une somme d'argent ou un bien qui se consomme par le premier usage ? le mari jouit du délai d'une année, quand même la constitution de dot aurait eu primitivement pour objet un corps certain (3). — Ex. : le mari a reçu en payement de la dot mobi-
(1) n eût été plus simple d'employer, dans cet article , l'expression : corps, certain, et dans l'article suivant, celle de quantité.
(2) Bellot, t. 4, p. 240. Delv. t. 3, p. 21G . Rodière et Pont, t. 2, n. 636 . Tessier, t. 2, p. 256 . Voyez cep. Benoît, t. 2, n. 129.
(3) On peut dire cependant, que si l'événement qui transforme la nature des apports dotaux ne doit pas aggraver la position du mari; elle ne saurait la rendre meilleure, ce qui arrivera s'il jouit du délai d'une année pour restituer ce qu'il eût été tenu de rendre immédiatement.
lière un immeuble: la femme pourra exiger de suite cel immeuble. — Si l'immeuble dotal a été pris pour cause d'utilité publique, ou s'il a péri par la faute d'un tiers, la somme payée à titre d'indemnité ou de dommages-intérêts ne sera exigible qu'après l'expiration d'une année. — Si la dot comprend des créances qui n'aient pas été payées durant le mariage, des rentes ou autres biens incorporels non fongibles livrés sans estimation, la femme ou ses héritiers peuvent exiger de suite la remise des titres; car ces titres sont des corps certains. — En cas d'extinction de ces rentes ou créances, ou bien encore, si elles ont été transportées, le mari n'en doit que le prix : par conséquent, une année lui est accordée pour en restituer le montant, conformément à l'art. 1585.
Rien ne s'oppose, au surplus, à ce que la femme ou ses héritiers accordent au mari d'autres délais que ceux qui résultent, soit du contrat, soit de la loi; puisqu'ils disposent alors d'un droitqui leur est acquis, d'une créance qui leur est propre.
Déjà nous avons vu, que le mari jouit du droit de rétention, pour le remboursement des impenses nécessaires; car elles diminuent la dot : mais quand il s'agit d'impenses utiles, on ne voit pas de raisons pour faire exception au principe qui l'oblige à se dessaisir de la dot, sans délai. {Voij. p. 383.) (Troplong, n. 3640).
1565 — Si elle consiste en une somme d'argent (1),
Ou en meubles mis à prix par le contrat, sans déclaration que l'estimation n'en rend pas le mari propriétaire, La restitution n'en peut être exigée qu'un an après la dissolution.
== Si la dot consiste en argent, le mari a dû en faire le placement; si elle a été constituée en objets mobiliers mis à prix par le contrat, ou en immeubles estimés avec déclaration que l'estimation emportait vente (1552), le mari est comptable du prix. — Comme on ne peut raisonnablement présumer qu'il ait à sa disposition, au mo- DÙle mariage se dissout, une somme suffisante pour désintéeomplètement la femme ou ses représentants, la restitution ne peut être exigée qu'un an après la dissolution.
Ce terme d'une année tient de la nature du délai de grâce accordé par le juge : d'où nous concluons que le mari en est privé, non-seulement dans les cas déterminés par les art. 124 Pr. et 1 188, C. civ.; mais encore, lorsque c'est la séparation de biens, prononcée
(li La disposition de l'article 1565 s'appliquerait également au cas où la dot consisterait en denrées : en effet > pw se procurer des denrées, Il faut que le mari trouve de l'argent.
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'paiement, qui donne lien à la restitution de la dot; car il y a ■'/m/) in tnora.
Ajoutons, sur cette dernière circonstance, que l'artù le 1563 renvoie à l'article 1444, et qu'aux termes de ce dernier article, le ment) - ation de biens doil j la quinaaine, è
partir du jour où il a été rendu l ).
On doit décider autrement, Lorsque la séparation de biens est la suite de la séparation de corps; car cette circonstance ne suppose pas nécessairement Le péril de la dot (311). Il n'y a pas de raisons pour priver le mari du bénéfice de l'art. 1565 (-2 .
Nonobstant le délai de grâce, d'une année, accordé au mari pour restituer la dot, les héritiers dé la femme reçoivent l'intérêt Légal a partir de la dissolution du mariagej L570 .
du mari jouissent, comme leur auteur, du bénéfice de l'art. 1."
La femme a le droit de faire des actes conservatoires : elle peut notamment, comme tous les créanciers de la succession, demander la séparation des patrimoines, à l'effet d'empêcher la confusion qui s'opérerait entre la fortune des héritiers et les valeurs dépendant de l'hoirie (878 et suiv.).
Si le mari a légué à la femme sa dot. la délivrance du legs peut être exigée sur-le-champ, bien que la dot consiste en choses fongibles : — si la dot mnsisteen immeubles, la femme peut prétendre à lits de la dernière année, et de plus elle est dispensée de rembourser les impenses, même nécessaires, faites par le mari. (Pont et Rodière, p. 66 I -672.)
Notre article ne statue que sur le cas où le mariage est dissous : mais il nous parait évident, que le mari aurait droit au même délai, dans le cas de séparation .! ! corps, ou d'un jugement d'envoi en possession en cas d'absence; e;ir, bien qui .ble, il peut ne pas avoir entre ses mains de deniers suffisants.
On objecte contre notre opinion, que les dispositions des articles 1564 et 1565 étant toutes de faveur, il faut les restreindre aux termes dans lesquels elles sont conçues: or, dit-on. elles ne prévoient que le cas de dissolution du mariage. — Ces expressions de la loi sont purement énonciatives : le mari divorcé avait un an pour restituer; il n'existe pas de raisons pour se montrer plus rigoureux dans le cas de séparation de corps.
Si la dot comprend des choses de nature à se consommer par
(H DelT. t. 3, p. 34ô. Dur. t. 15, n. 553 et 554. Tessier, t. 2. p. 258. Zach. j 540, n. 41. SerizUt, n. 245. Pont et Rodière, n. 622 et 623. Troplone, n. 3636 et suiT. Tessier, t. 2. p. 25* et
(2,) Dur. t. 15. n. 554. Zach. p. 608. Pont et P.odiere, n. 623. Tessier, t. 2. p. 258. Delv. t. 3 p. 345.
l'usage, le mari est tenu de rendre, à l'époque de la dissolution (587), une pareille quantité de choses en même qualité ou valeur.
— Bien que la restitution ne porte plus alors sur une somme d'argent, on pense généralement, que le mari jouit du délai déterminé par l'article 1555; car il a besoin des mêmes facilités : pour se libérer : il doit ou des denrées, ou de l'argent.
On s'est demandé si la femme pouvait, dans le cas où le mari jouit du délai d'un an pour restituer la dot, demander, avant l'expiration de ce délai, la liquidation de ses reprises 1 L'affirmative nous paraît hors de doute : l'article 1565 suppose que la dot est liquide; il en suspend seulement l'exigibilité : autre chose est la restitution ; autre chose est la liquidation (Rodière et Pont, t. 2, n. 624).
Nous ne voyons pas même ce qui s'opposerait, à ce que le juge usât de la faculté qui lui est conférée, pour les cas ordinaires, par l'article 1244, en ajoutant une prorogation au délai légal fixé par l'art. 1565 (1).
Observons en terminant, que le bénéfice de l'art. 1565, alin. 3, est restreint au mari ou à ses héritiers, comme personnellement obligés à la restitution de la dot : les tiers débiteurs contre lesquels la femme agirait, ne pourraient donc s'en prévaloir. — La dette (en supposant qu'il n'y eût pas de terme stipulé) serait exigible immédiatement après la dissolution du mariage.
Par suite du même principe, il faut décider que la prescription commence à courir, au profit des tiers, à partir de la même époque (2).
— Si la dot consiste en un fonds de commerce estimé parle contrat de mariage, le mari ou ses héritiers peuvent-ils retenir la possession de ce fonds pendant le délai d'une année? •*"■ Il faut distinguer: si le fonds de commerce a été estimé , ce fonds, par suite de l'estimation sans réserve qui lui a été donnée , est devenu la propriété du mari ; c'est une somme d'argent qu'il doit rendre : par conséquent, il jouit du délai accordé pour la restitution du capital. — Il en serait autrement, si le fonds de commerce n'avait pas été estimé, bien que les marchandises eussent été évaluées : dans ce cas, la femme reprendrait immédiatement le fonds de commerce, puisqu'elle en aurait retenu la propriété (Seriziat, n° 252,.
1566. — Si les meubles dont la propriété reste à la femme ont dépéri par l'usage et sans la faute du mari, il ne sera tenu de rendre que ceux qui resteront, et dans l'état où ils se trouveront.
(1) Rodiere et Pont, t. 2. n. 622. Voy. cep. Bellot, t. 4. p. 241.
(2| Tessler, t. 2. p. 324. Seriziat n. 251. Merlin, Rép. v°. lnscrip. s 3. n. 2. Quest. § 3. n. 8. Troplong, Prescrip. t. 2. n. 768 et suiv. Hyp. t. 4. n. 8S5. Zach. p. 608. Grenoble, 10 mars 1827. Paris, 26 janvier 1807. Toulouse, 13 août 1827.
Et néanmoins la femme pourra, dans tous les cas, reretirer les linges et bardes à son usage actuel, sauf à précompter leur valeur, lorsque ces linges et hardes auront été primitivement constitués avec estimation.
= Cet article fixe le quantum de la restitution:
En ce qui concerne les objets mobiliers ; il distingue :
Si ces objets ont été estimés sans déclaration que l'estimation n'emportait pas vente; en d'autres termes, si la propriété en a été transférée, le mari doit compte de leur valeur, telle qu'elle est fixée par le procès-verbal: point de difficultés à cet égard (1554 et 155-2).
Si la femme en a conservé la propriété, le mari n'est tenu de rendre que ceux qui restent, dans l'état où ils se trouvent au moment de la dissolution du mariage ou de la séparation de biens. — Il peut le remboursement intégral des impenses nécessaires qu"il a faites, et se faire indemniser des impenses utiles jusqu'à concurrence de la plus-value (1562). — Les diminutions de valeur sont, en principe, pour le compte de la femme: c'est là, une conséquence naturelle du principe qui laisse les risques à la charge du propriétaire : resperit domino. Peu importe que cette dépréciation ait été causée par l'usage : les apports dotaux ont dû servir aux besoins du ménage ; telle a été leur destination : la femme n'est donc point fondée à se plaindre.
Toutefois, ne perdons pas de vue que le mari doit administrer en bon père de famille, et qu'il est devenu, par le fait de la réception de la dot, débiteur de corps certains :
De là, deux conséquences : 1° les détériorations causées par sa faute, ouïe préjudice résultant de sa négligence, donnent lieu contre lui à une action en dommages-intérêts. — Mais, comme les fautes présument point, c'est à la femme demanderesse à établir le fait dentelle se plaint. — 2° Si le mari allègue que la perte totale des objets dotaux remis entre ses mains, ou la détérioration de ces objets, est le résultat de la vétusté, d'un long usage (ce qui peut arriver, notamment quand il s'agit de linges et bardes), d'un cas fortuit ou d'une force majeure, c'est à lui a justifier de ces faits : constitué débiteur, il doit établir sa libération (1315 Pr.). Le juge est appréciateur des circonstances.
On décide généralement, que le mari est déchargé de toute responsabilité, bien qu'il ne puisse rapporter aucun vestige des choses qu'il a reçues, si ces choses sont de nature à se consommer tellement par l'usage, que leurs restes finissent par disparaître (1J. — Lors-
(1) Seriziat, n. 257. Voyez cep. Proudhon, Usuf. n. 2652, sur l'art. 589.
qu'il s'est trouvé dans la nécessité de vendre, il doit compte du prix qu'il a reçu .
Le mari, constitué en faute, doit à la femme une indemnité, eu égard, savoir : à la valeur que les objets pouvaient avoir au moment de l'apport, lorsqu'ils ne sont pas représentés ; car il y a lieu de penser qu'il en a disposé immédiatement, et à la dépréciation qui lui est imputable, dans le cas contraire (voy. 382). Ainsi que nous l'avons dit, la femme peut, à défaut d'inventaire, recourir à la preuve par témoins ou même par commune renommée pour établir la consistance et valeur de son mobilier. (Voy. p. 487.) Quelle est la position du mari, en ce qui touche la restitution des immeubles dotaux 1 La femme profite des accroissements naturels survenus pendant le mariage, sans être soumise à aucune indemnité: mais elle doit rembourser intégralement au mari les impenses nécessaires qu'il a faites, et lui tenir compte des impenses utiles eu égard à la plus-value qu'elles ont procurée. — Ces règles sontcommunes, du reste, aux meubles et aux immeubles (voy. p. 382). Les impenses purement voluptuaires ne donnent lieu à aucune indemnité, sauf au mari ou à ses héritiers à enlever les glaces, tableaux, ornements et autres choses qui peuvent l'être sans détériorer le fonds (Arg. de l'art. 599).
La deuxième partie de l'article 15(36 est fondée sur un principe d'humanité; elle déroge, ainsi que l'indique l'expressiou néanmoins, aux règles ordinaires de l'usufruit.
La femme a le droit de reprendre les linges et hardes(L) à son usage actuel, et cela dans tous les cas ; c'est-à-dire, que la restitution de la dot ait pour cause la dissolution du mariage ou la séparation de biens.
On doit admettre cette décision : soit que le trousseau ait été estimé par le contrat, soit qu'il ne l'ait pas été . la loi , nous le répétons, ne distingue pas. Le mari ne serait pas admis à dire , dans la première hypothèse : « Vos linges et bardes m'appartiennent, rendez-les moi; voici le prix déterminé par l'estimation; » et dans la deuxième : « Les linges et hardes qui composaient votre trousseau sont usés depuis longtemps ; votre toilette actuelle a été achetée avec les revenus de la dot; ces revenus m'appartenaient; vos linges et hardes doivent donc m'appartenir. s L'article 1566 repousse de pareilles conséquences : la femme est toujours fondée à reprendre son trousseau en nature. — On comprend aisément la convenance de cette disposition : des habitudes quotidiennes rendent précieux pour
(1) Le Un'je, c'est-a-dire, celui qui est consacre à l'usage du corps. Cette expression ne comprend pas celui qui est employé pour le •service de la table, du lit, etc. ; — les hardes, c'est-àdire, les vêtements extérieurs.
la femme les vêtements dont elle se sert; la vente de ces objets serait blessante pour sa susceptibilité.
A la vérité, il peat arriver que les linges et bardes actuels aient plus de \aleur que ceux qui ÔDt été apportés enclôt; mais le mari n'est pas recevable à prouver ce fait : les linges et hardes actuels sont toujours réputés l'équivalent approximatif de ceux que la femme avait au moment du mariage.
Au premier abord, ce résultat parait injuste : en effet, lorsque le trousseau a été constitue avec estimation, le mari doit restituer une valeur égale à celle qu'il a reçue; s'il existe une différence en moins, il doit combler le déficit avec ses deniers : pourquoi ne pas lui tenir comptede la différence en plus? — Nous ferons observer que le mari est grevé dr la restitution intégrale, parce qu'il ne doit pas laisser dépérir les effets appartenant a la femme; qu'il ne peut répéter les augmentations survenues, parce que lui-même a apprécié les exigences de son état dans le monde ; parce qu'il les a combinées avec ultés, selon le vœu de l'art. 214. — Dans une situation analogue, l'usufruitier est traité de la même manière.
Cette distinction résulte de la rédaction restrictive de la disposition finale du deuxième alinéa de l'art. 1566, opposée aux mots : dans tous les cas, lesquels sont placés au commencement de ce même alinéa 1 1 .
Il est bien entendu, que la femme ne pourrait conserver en môme temps les linges et hardes à son usage actuel, et prétendre a la valeur estimative du trousseau par elle apporté : on ferait, sur cette dernière somme, déducti >n de la valeur actuelle des choses qu'elle conserverait a la dissuiution du mariage, et alors, elle aurait droit à la différence (2). — Cette différence serait payée en espèces. Ainsi le droit d'option procure toujours à la femme un avantage, sans l'exposer aux chances de perte.
Toutefois, nous pensons que les héritiers du mari ou ses créanciers seraient admis à prouver la fraude : ses héritiers , lors même qu'ils n'auraient pas droit à une réserve ; car les avantages indirects sont interdits entre époux (1009); — ses créanciers, parce qu'ils peuvent attaquer tous les actes faits par leur débiteur en fraude de leurs droits. — Du reste, la réduction ne peut avoir lieu, qu'autant qu'il se trouve une disproportion évidente entre la valeur des linges et hardes actuels et celle des objets apportés.
(1) Toullier, n. 2to. Ecllot, p. 247 et suiv. — Suivant Dnranton (n. 55$', la femme ne peut reprendre ses linges et hardes à son usage actuel, qu'à charge de payer la valeur de ceux qu'elle n'a pas apportés en dot, et qui ont été acquis pendant le mariage. — Cette opinion est contraire au teste même de la loi.
(2) Dali. n. 4111 et 3400. Ximes, 8 août 1811. Casa. 1« juillet 1S-35. Dali. ibid. D. p. 1835.
Les mots linges et hardes, comprennent tout ce qui est nécessaire pour l'habillement ; tout ce qui fait partie de la garde-robe; tout ce qui est destiné à l'usage de la femme : même les vêtements qui ne sont pas encore taillés ou qui existent en pièces. — La loi n'emploie pas, comme dans l'article 560, C. de com. relatif au cas de faillite du mari, ces expressions restrictives : les habits et linges nécessaires a V usage de la femme.
Mais on ne peut considérer comme objets d'habillement, les draps de lit, le linge de table ou autre, nécessaire au méDage, et bien moins encore les diamants ou pierreries acquis à titre onéreux pendant le mariage : ce sont là des choses d'ornement ; la femme ne peut donc les reprendre.
Nous disons acquis à titre onéreux ; car on ne peut lui enlever ceux qu'elle a reçus à titre gratuit, même de son mari (1).
Il faut excepter les diamants de famille : ou présume que la femme les a reçus comme ornements ; que le mari n'a pas entendu lui en conférer la propriété (2) .
Quant aux tissus d'un grand prix, aux cachemires, etc., que le mari a donnés à sa femme pendant le mariage : s'ils ont une valeur hors de proportion avec la fortune dont jouissaient les époux, le mari les reprend, au cas de prédécès de sa femme, par application de l'art. 1096.
Notre article n'accorde à la femme que les linges et hardes à son usage actuel: on demande si elle peut retirer le linge mis en réserve et ses robes d'une autre saison, en un mot, toute sa garde-robe; ou si son droit est restreint aux choses dont elle se servait lors de la mort de son mari ? Le mot actuel, indique tout ce qui se trouve existant à l'époque de la dissolution du mariage : la femme peut donc retirer sans distinction les linges et hardes à son usage personnel.
Ainsi que nous l'avons dit, le droit de la femme du failli est restreint aux objets nécessaires pour l'usage de sa personne, d'après un état dressé par les syndics (art. 560, Gode de commerce).
Les héritiers de la femme peuvent-ils se prévaloir du bénéfice de l'article 1566? Nous ne le pensons pas: cet article consacre, en faveur de la femme, une exception au principe que le mari n'est tenu de rendre que les objets qu'il a reçus ; or, les exceptions sont de droit étroit. — D'ailleurs, les motifs de décence qui ont fait accorder à la femme la reprise de ses linges et hardes, n'existent pas vis-à-vis de ses héritiers: Par conséquent, si les objets apportés par la femme
(1) Lyon, 3 juillet 1846. D. p. 47. 2. 78.
{2) Aix> 21mars 1832. Dev. 32. 2. 435. D. p. 32. 2. 102.
ont été estimés, le mari doit compte de l'estimation; au cas contraire, il se libère en restituant ces objets dans l'état où ils se trouvent, sans être tenu de livrer les autres effets qui servaient à la femme lors de son décès (Pont et Kodière, n. 613).
1567. — Si la dot comprend des obligations ou constitutions de rentes qui ont péri ou souffert des retranchements (I) qu'on ne puisse imputer à la négligence du mari, il n'en sera point tenu, et il en sera quitte en restituant les contrats ï .
= La loi fait aux créances et aux constitutions de rentes, l'application du principe qui laisse aux risques de la femme les objets dotaux dont la propriété n'a pas été transférée au mari : l'article 1567 ne contient qu'une application de l'art. 589.
A l'égard des constitutions de rente, aucune difficulté ne peut s'élever, puisque la femme conserve la propriété de ses titres.
Quant aux créances, bien qu'elles aient pour objet des sommes d'argent, elles ne se confondent avec les biens du mari qu'au moiiiiiit où les deniers lui sont comptés : jusqu'alors, elles restent propres à la femme, et par conséquent, elles sont a ses risques.
Cependant, comme le mari doit veiller à la conservation de la dot, on met à sa charge les perles ou retranchements imputables à sa faute: par ex., il devrait indemniser la femme, s'il avait négligé d'interrompre une prescription, de former une opposition, de renouveler une inscription; ou s'il avait accordé un nouveau terme, au lieu d'exiger le payement d'une créance dotale, en supposant que le constituant fût devenu insolvable.
Toutefois, dans ce dernier cas, on aurait égard à la qualité du constituant : si c'était le père, la mère ou l'un des ascendants de la femmr. le mari serait excusable de ne pas avoir poursuivi à la rigueur 3).
Si la dot comprenait des fonds publics, le mari ne serait pas en faute, par cela seul qu'il aurait conservé les titres; car on ne pourrait lui reprocher de n'avoir pas spéculé, en cas de hausse ou de baisse : les chances sont pour le compte du propriétaire : il s'agit d'un aléa.
Lorsque l'obligation ou la rente a été constituée avec estima*1'011» sans aucune réserve; ou, ce qui revient au même, lorsque le contrat de mariage porte transport ou cession au mari, des contrats euxmêmes, l'art. 1567 n'est point applicable : les risques sont alors à la
|1| Les retranchements dont il est parlé dans l'art. 1567, s'applkaent aUrtont "a des objets incorporels dune valeur considérable qui ont subi des retranci-ments "a différentes époques ; ainsi, les rentes sur l'État ont été réduites, le mari se libère e-'"68""1*111 l'inscription.
(2) C'est-à-dire les écrits, les titres, les actes qui constat"' le droit*
|3| Cass. 9 novembre 1830. Aix, 34 août 1829.
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charge du mari; la femme répond Uniquement de l'existence de la créance au jour du mariage (101)2/.
15b8. — Si un usufruit a été constitué en dot, le mari ou ses héritiers ne sont obligés, à la dissolution du mariage, que de restituer le droit d'usufruit, et non les lruits échus durant le mariage.
= La constitution de dot, lorsqu'elle a pour objet un usufruit, consiste dans le droit lui-même : les fruits sont le produit de ce droit; il n'est pas d'usage de les capitaliser ; on les emploie ordinairement aux besoins du ménage, il est probable, d'ailleurs, que la femme les aurait annuellement dépenses.
Appliquez ces observations au cas uu une rente viagère a été constituée eu dot : les arrérages d'une rente viagère, dans le système du Code, sont considères comme des fruits ^584 et 6SSj ; le mari ne doit restituer que le titre de renie.
Bien qu'un usufruit ait été constitué en dot, la femme reste toujours personnellement obligée, comme usufruitière, envers le nuproprietaire : ses obligations, a la vérité, se reportent sur le mari ; mais elle n'est point pour cela dégagée des siennes.
Le partage des fruits de la dernière année s'opère, conformément a la règle de l'art. 1571.
Les frais d'inventaire sont supportés par le mari; car c'est là une charge qui pesé sur ies fruits.
11 est bien entendu, que les fruits perçus sont toujours eu dehors de l'évaluation de la quotité disponible.
Comment règle-t-on les droits respectifs des époux, lorsque les fruits ont été donnés priucipatiter ; en d'autres termes, lorsque ies annuités ont ete constituées comme capital? Ces annuités doivent être placées, puisqu'elles forment la dot: le mari perçoit seulement à son prolit, les intérêts qu'elles produisent (1).
Souvent il arrive, que le beau-père ou la belle-mère s'engage à nourrir dans leur maisun, le nouveau ménage: ce n'est la qu'une addition temporaue aux lruits; qu'un avantage non sujet à restitution; sauf toute stipulation contraire (2).
^'article 1568 serait-il applicable, par analogie, au droit de bail à ferme, ou à loyer, que le mari aurait exploite comme preneur, en vertu d'ime constitution générale de dot'.' L'aflirmative nous parait certaine . le nari se libérerait donc en restituant les titres (3j.
[\ Troplong, n. 8652.
. S&JBT, p. 280. 'froplu n> 36-3i
^3) Odier, n. 1395. Dali. n. 1* , _ Su;vant. Duranton ,n. 563 , le droit de bail n'est qu'une ciéance : le juge peut, suivant les c. ,onsUncuS) repartir les bénéfices entre les époux. — Cette décision no •'appuie sur aucun texte; eu est mtjme dUBciie à justifier en présence de l'art. 15C8.
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Des preuves de la réception de la dot.
1569. — Si le mariage a duré dix ans depuis l'échéance des tenues pris pour le payement de la dot, la femme ou ses héritiers pourront la répéter contre le mari après la dissolution du mariage I , sans être tenus de prouver qu'il l'a reçue, à moins qu'il ne justifiât de diligences inutileiiRMii par lui faites pour s'en procurer le payement.
= La femme, demanderesse en restitution de sa dot. doit établir que sou mari en a reçu le montant : c'est là une application des prinraux en matière d'obligations comentionnelles.
Toutefois, par exception, la femme mariée sous le régime dotal, ou ses héritiers, peuvent poursuivre le mari en restitution, après la ution du mariage, lorsqu'il s'est écoulé dii ans depuis l'échéance des termes pris pour le payement de la dot, sans être tenus de prouver qu'il l'a reçue.
Sur quelles considérations cotte disposition est-elle fondée? Sur la présomption que la dot a été réellement reçue, disent quelques auteurs, par argument de ces mots qui terminent l'article : » ... à moins qu'il ne justifie de diligences inutilement faites pour s'en procurer le payement » x±). — Le nouveau législateur, suivant eux, a entendu maintenir sur ce point la jurisprudence du Parlement de Fans, jurisprudence qui soumettait le mari a la déchéance du droit de réclamer la dot, et admettait., eu conséquence, la prescription en faveur des constituants, lorsqu'il avait laisse passé dix ans depuis le mariage sans en exiger le payement.
D'autres, pensent que le laps de dix années, entre l'exigibilité de la dot et le moment ou est née l'obligation de restituer, fait seulement naître la présomption légale que, si le mari n'a pas reçu la dot, c 'est qu il n'a pas fait les diligences nécessaires pour l'obtenir. — Tel nous parait être le vrai sens de la disposition tinale de l'article : la plupart des Parlements avaient rejeté ïe système adopté par le Parlement de Paris, jurisprudence qui reposait sur une fausse interprétation de la Novelle 100: en effet, cette Novelle n'établissait pas comme règle générale, que l'action du mari, en payement de la dot, était soumise a la prescription décennale; elle avait pour but unique de restreindre dans certaines limites (S) 1' 'exception non nuuieralœ pe-
(lj Cette expression est purement énonciative : évidemment, l'art. 1569 doit recevoir son appUcition toutes les fois qu'il y a lieu à la restitution de la dot.
12) Vbyet notamment Troplong, n. 3655.
(Z) Du temps de Justinien, Il e'uit d'usage de mentionner dans le contrat de mariage que U mari avait reçu la dot, bien qu'elle n'eût été que promise; mais on accordait au mari poursuivi •a restitution p« l'épouse ou ses héritiers, l'exception ne* nvmeratie pecu*x* (L. I, C. dt d*
cuniœ, exception qui procurait au mari la faculté de neutraliser l'eflet de la quittance qu'il avait donnée aux constituants dans le contrat de mariage, et de rejeter sur la femme le fardeau de la preuve: mais elle gardait un silence absolu sur le cas où le contrat de mariage ne portait pas quittance de la dot : on observait la règlq tracée par la loi 33, t. de jure dotium.
Ces deux théories avaient de l'importance dans l'ancien droit, car elles conduisaient à des résultats différents : la présomption de payement, ainsi que nous l'avons dit, libérait même le constituant; de telle sorte que si la femme s'était dotée elle-même, elle pouvait répéter ce qu'elle n'avait réellement pas payé. — Tandis que la responsabilité résultant de la présomption de négligence, ne privait pas le mari de son action contre le constituant : en conséquence, on appliquait des règles différentes, suivant que la femme s'était dotée elle-même ou qu'elle avait été dotée par un tiers : Au premier cas, le mari n'encourait, par aucun laps de temps, la déchéance du droit d'opposer qu'il n'avait rien reçu; car, disait-on, il serait injuste de faire peser sur lui les suites du manquement de la femme à sa promesse. — Au deuxième cas, après l'expiration de dix ans, il était responsable vis-à-vis de la femme ; sauf son recours contre les constituants; recours qui ne s'éteignait que par le temps ordinaire de la prescription (l).
De nos jours, la question n'a plus qu'un intérêt purement doctrinal ; car tous les auteurs sans excepter Troplong (n. 366G) admettent que le constituant n'est pas libéré vis-à-vis du mari, bien que dix années se soient écoulées depuis l'époque de l'exigibilité. — L'exposé des motifs démontre que les auteurs du Code n'ont pas eu égard à la distinction qui résultait de l'ancien droit : « De l'obligation de » restituer la dot, dit M. Duveryer (Fenet, p. 760, t. 8), nait l'ac- » tion donnée à la femme pour former la restitution ; cette action » est ordinaire pendant les dix premières années qui s'écoulent de- » puis le terme pris pour le payement de la dot; c'est-à-dire, qu'elle » doit être justifiée, comme toute autre action, par la preuve diy » payement de la dot, et que le mari ou ses héritiers peuvent la re- » pousser utilement par l'exception non nwneratœ pecuniœ: mais, » après ces dix années, l'action reçoit toute la faveur de la dot; » elle n'a plus besoin d'être justifiée: la loi suppose que le mari a » reçu la dot; qu'il n'a pas voulu la recevoir, ou qu'elle a péri par » sa négligence, etc. Il ne peut se dérober à la restitution, qu'en
causanon enumerata). La Novelle 100 déclara que le mari ne pourrait invoquer cette exception que pendant un an a partir de la dissolution, si le mariage n'avait pas duré plus de deux ans , pendant trois mois a partir de la même époque, s'il avait duré plus de deux ans, mais moins de dix ans; si le mariage avait duré plus de dix ans, l'exception non numeraUe pecunite n'était plus recevable : la femme n'avait aucune preuve à établir- pour faire triompher sa demande. (1) Merlin, v, Dot Rép., S 3, n. 8.
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prouvant lui-même les poursuites faites pour le recouvrement de a la «lot et l'inutilité des poursuites . » La pensée du législateur nous parait donc évidente : que l'article deuxième alinéa, soit fondé sur la présomption de payement ou sur la présomption que le mari n'a pas fait les diligences nécessaires, cela importe peu : dans l'un et l'autre cas, la femme ou ses représentants n'ont pas moins le droit de répéter la dot, sans être tenus de prouver le payement; sauf au mari à établir qu'il . -mpt de fautes; c'est-à-dire, qu'il a fait inutilement des poursuites en temps opportun.
Mais nous le répétons, la présomption qui résulte de l'article
1569 ne milite qu'en faveur de la femme; les tiers constituants ne
Qt s'en prévaloir: le mari poursuivi en restitution, peut les
appeler en garantie; son action contre eux ne s'éteint, comme toutes
tions personnelles en général, que par le laps de trente années,
à partir de l'exigibilité 2262). — S'il a désintéressé la femme ou ses
- -ntants, il agit comme subrogé à ses droits, en vertu de l'ar-
tide 12.")! -3".
Nul doute, qu'après la dissolution du mariage ou après la séparation de biens, les poursuites peuvent être valablement dirigées contre le constituant par la femme elle-même, si le terme de la prescription n'est pas encore expiré.
Il résulte de ces mots : des termes, que le délai de dix ans ne court qu'à partir de l'expiration de chaque terme, si la dot a été suie payable par fraction (1).
Ainsi, le? expressions : depuis Véchfance des termes, ne doivent pas être prises à la lettre (2) :
Si la dot a été constituée sous condition : les dix ans ne courent qu'à partir de l'accomplissement de la condition;
■.instituée à charge d'emploi ou de fournir caution, les dix ans courent du jour de la célébration : c'était au mari à prendre mesures (3).
En quoi doivent consister les dilif/ences dont parle la loi? Cette expression : inutilement, indique suffisamment, disent quelques aut ni-, qu'il faut les avoir poussées jusqu'à la contrainte : une deni.inde formée, un jugement même obtenu, ne suffiraient pas : des poursuit--, on effet, ne peuvent être regardées comme inutiles, quand on n'a pas mi- 'ion le titre nue l'on s'est procuré i .
On peut dire cependant, que l'expression diligences, plus douce que celle de/;'. . - mble indiquer que le mari doit aux cons-
'1 Dur., t. 15, n. 566. Betlo*, t. 4- p. 259. Zach. p. 6r>3. Cjss. 39 août 1838. Dcv. 88. 1.769 ■2 Bellot, t. 4. p. 25') et 260.
r ■ : •■• B >:re. n. 638.
'4.i Touiller d. 124. itodifex et Font, a.
tituants des égards ; surtout, quand ils sont au degré de père, mère ou ascendant; que l'on assujettit le mari à justifier de diligences par lui faites inutilement, parce qu'il faut vérifier l'absence" de toute faute de sa part ; mais que l'idée de diligences n'emporte pas nécessairement celle d'une poursuite judiciaire : il s'agit de personnes entre lesquelles res non sunt amare tractandœ; c'est aux magistrats, à prononcer eu égard aux circonstances (1).
Le mari peut détruire la présomption légale qui résulte de l'article 1569, par les termes de son contrat de mariage ; par sa correspondance; par des titres de famille, et même par l'aveu formel du constituant (2) . Nous ne sommes pas dans un de ces cas où l'article 1352 défend la preuve contraire. — Lejugeestappréciateursouverain des faits.
L'insolvabilité du débiteur lors de l'exigibilité et pendant les dix ans qui l'ont suivie, serait une excuse suffisante pour le mari qui n aurait fait aucune diligence ; car un bon administrateur doit s'abstenir de poursuites inutiles (3).
On admet généralement, que l'art. 1569 est inapplicable, lorsque la femme a obtenu la séparation de biens pendant l'intervalle des dix années; car elle a recouvré, par l'effet du jugement, l'exercicede ses droits (4).
— La disposition de l'article 1569 est-elle applicable, lorsque la dot est, inimo"" bilière? — Pour l'affirmative, on dit que la négligence du mari paraît également inexcusable dans les deux ras (5). *<*» Toutefois, ces mots: payement.,., il peut répéter, que renferme l'article 1569, démontrent qu'il s'agit uniquement ici de la dot mobilière : le législateur a considéré, que les immeubles étant moins sujets à dépérir que les meubles, la femme ne court pas, au même degré, les risques de l'insolvabilité du constituant : il ne s'est point arrêté devant la considération , que ce dernier pourrait avoir commis des dégradations depuis le mariage : ne perdons pas de vue, que le régime dotal est exceptionnel ; il faut, dès lors, se renfermer strictement dans les termes de la loi : Odia restringenda (6).
Si la femme s'est dotée elle-même, doit-on admettre la présomption légale établie par l'article 1569? -~~ La loi ne distingue pas, disent quelques auteurs: comment supposer que le mari, dont l'ascendant est si puissant sur sa femme et qui, prosque toujours, est l'arbitre de ses intérêts, ait laissé passer dix années sans se faire livrer le montant de la dot (7)? «^ C'est là méconnaître l'esprit de la loi : nous avons établi, que le bénéfice de l'article 1569 ne peut profiter au constituant : or, dans notre espèce, la dot est constituée par la femme. — D'ailleurs, l'esprit
(1) Marcadé, art. 1569. Tessier, t. 2, p. 253. Troplong, n. 2063 et 3657 etsuiv. Dev. 1845. 2- 224, notes. Seriziat, n. 286. Benoît, Dot, t. ?, n. 134.
(21 Troplong, n. 3659 et suiv. Grenoble, 2 juin 1818. Cass. 20 août 1838. Dali. n. 4180 et suiv.
(8) Pont et Kodière, n. 637. Troplong, n. 3664. Agen, 9 juillet 1830. Riom, 12 mars 1821. Voyez cep. Taulier, t. 14, n. 276. Agen, 15 décembre 1844. Dev. 1845. 2. 229.
(4) Tessier, t. 1, p. 25». Zach. J. 3, p. 603, note 22, Seriziat, n. 286. Pont et Rodière, u. 637. Riom, 11 février 1815.
{5| Pont et Rodière, n. 634.
(6) Seriziat, n. 282. Taulier, t. 5, p. 355.
(7J TroplODg, n. 3658. Dur. n. 566, t. 15.
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se révolte à la penser que la femme puisse tirpr avantage de ce que le mari, usant de ménagements ou dans la crainte dp jeter le trouble dans son ménage, se. soit abstenu de la poursuivre sur ses paraphernaux. — Nos anciens Parlements, à l'exception, comme nous l'avons vu, de relui de Paris, accordaient cette action au mari. — L'article 2253, au surplus, nous paraît formel (1). — MM. Rodière et Pont (t. 2, ii° 035) distinguent: suivant eux, si la femme a, lors delà dissolution du mariage, des valeurs égales au montant de la dot, elle ne. peut se prévaloir du bénéfice de l'art. 1560; car ou n'a pas à reprocher au mari d'avoir laissé périr la dot. — Mais si la femme avait, lors du mariage, des paraphernaux dont elle a disposé ou qu'elle a dissipé, le mari est en faute de n'avoir pas réclamé à temjw. — Ce tempérament, approuvé par Dalloz (n° &17i), nous parait arbitraire : en défini, tive, la femme n'a pas tenu ses engagements : comment admettre qu'elle soit fondée à réclamer la restitution d'une chose qu'elle sait ne pas avoir livrée? Le mari, par excès de bienveillance, s'est abstenu d'exercer des poursuites; il a été privé, pendant la durée du mariage, de la jouissance des biens sur lesquels il devait compter: il serait inique de l'obliger, lors de la dissolution, à payer le capital : c'est déjà beaucoup, de déclarer la femme complètement libérée envers la succession du mari ; même des intérêts : on conçoit que le mari soit responsable, lorsqu'il a négligé de poursuivre les tiers constituants, autrement il imposerait une perte à la femme; mais, dans l'espèce, la femme n'a rien perdu.
Intérêts de la dot et partage des fruits de la dernière année.
1 570 . — Si le mariage est dissous par la mort de la femme, l'intérêt et les fruits de la dot à restituer courent de plein droit au profit de ses héritiers depuis le jour de la dissolution.
Si c'est par la mort du mari, la femme a le choix d'exiger les intérêts (2) de sa dot pendant l'an du deuil, ou de se faire fournir des aliments pendant ledit temps aux dépens de la succession du mari; mais, dans les deux cas, l'habitation durant celte année, et les habits de deuil doivent lui être fournis sur la succession, et sans imputation sur les intérêts à elle dus.
= Dans cet article, la loi ne se propose pas d'établir un règlement de fruits ; mais de fixer, dans les deux hypothèses de survie de la femme ou de son prédécès, les droits qui lui sont conférés , ou ceux que ses héritiers peuvent exercer.
Si le mariage est dissous par la mort de la femme, la dot doit être restituée à ses héritiers. — Les fruits courent de plein droit (c'est-àdire sans qu'il y ait besoin de demande en justice) à leur profit, du
(1) Delv. p. 50. n. 7. Bellot, p. 256. Ziich. S 540. n. 19. Toullier. t. 14. n. 277. Tessier, t. 1. p. 156. Odier, t. 3. n. 1426 Marcaùe, ait. 15C!> Siri'.iat, n. 2S3. Merlin, v. Dot. § 3. n 8.
i2) Le root intérêts est employé ici dans le sens générique attache aq mot nriniu . p»T cpnséqueiit, la femme doit être traitée de la même manière, queile que suit la oatttre rie sa fortun», qu*ello consiste en meubles ou en immeubles.
jour de la dissolution, nonobstant l'année de grâce accordée pour la restitution ; car il n'est pas probable que le mari ait laissé les valeurs oisives : or, le délai d'un an lui est accordé , non pour faire un gain, mais miserationis intuitu; comme délai de grâce (1153).
Si le mariage est dissous par le prédécès du mari, les intérêts et les fruits courent également de plein droit au profit de la femme, à partir du jour où est né pour elle le droit d'exiger la restitution de sa dot. — Il n'y a point de raison pour lui refuser cet avantage ; sa position n'est pas moins digne d'intérêt que celle de ses héritiers (1).
Le Code a même été plus loin ; il maintient spécialement en faveur de la femme trois avantages qui résultaient de l'ancien droit :
1° Elle jouit du droit de viduité, que sa dot soit mobilière ou immobilière (2);
2° Elle peut prétendre à l'habitation ;
3° Elle peut exiger des habits de deuil.
Le droit de viduité consiste dans la faculté conférée à la femme d'exiger, à son choix, les intérêts de sa dot pendant l'an de deuil, ou de se faire fournir des aliments durant ce temps, aux dépens de la succession du mari.
Le droit aux aliments, conféré par l'art. 1565, est dès lors une conséquence du principe qui permet aux héritiers, de ne rembourser les sommes dotales qu'un an après la dissolution du mariage; de là, il suit :
1° Que ce bénéfice lui est refusé lorsqu'elle a repris, depuis la mort de son mari, la jouissance de ses biens dotaux (3);
2° Que, si la restitution a été partielle, le juge doit, pour fixer le quantum des aliments, prendre en considération l'importance des revenus que produisent les biens restitués.
L'option une fois faite, tout est consommé : la femme n'est point admise à se rétracter; le lien existe; il constitue un droit acquis.
L'option doit être, sinon expresse, du moins implicite et nécessaire : on donne pour exemple d'option tacite, le cas où la veuve formerait, contre les héritiers du mari, une demande en payement, soit des intérêts, soit d'unepension alimentaire. — Mais il ne suffirait pas que la femme eût pris des aliments sur les provisions existantes
(Il Merlin, Rép. v<>. Dot, § 11. n. 7. Tessier, t. 2. n. 1857. Odier, n. 1398.
(21 Riom, 24 juillet 1822. — Bellob t. 4, p. 266, et Dnr. t. 15, n. 572, décident que la femme ne peut pre'ter.dre a des aliments lorsque sa dot consiste en immeubles ou autres objets qui doivent être restitués immédiatement : ils se fondent sur ces mots du 2e alinéa : « la femme a le choix d'exiger les intérêts; u expressions qui semblent indiquer, que l'art. 1570 ne statue que pourle cas oh la dot consiste en argent . Nous ne saurions admettre cette interprétation judaïque : Je 2' alinéa se réfère évidemment au l", le même esprit l'a dicté. — Rodière et Tont, t. 2. n. 663. Seriziat, n. 245- Benoit, t. 2. n. 149.
(3) Dur, n. 372. Bellot. t. 4, ]>, 266.
lors du décès de son mari , ou même qu'elle eût reçu des débiteurs de la succession ou des fermiers, des intérêts ou des fruits. — Au surplus, le juge est appréciateur souverain des faits (1).
La fixation de la somme allouée à la femme, dépend des circonstances: elle se détermine par le genre de vie des époux, par la condition que le mari occupait dans la société, el par la fortune qu'il a laissée. La loi ne veut pas que la femme soit placée, immédiatement la dissolution du mariage, dans une position ni meilleure ni plus grave que celle où elle se trouvait du vivant de son mari: son but est de l'affranchir, dans les premiers temps de son veuvage, de toute préoccupation sur ses moyens d'existence. — La décision du . sur ce point, ne saurait donner ouverture à cassation (2).
LesalimeDts sont dus, quand même il ne devrait rien rester aux héritiers du mari: il s'agit d'un prélèvement à faire, par des considérations de bienveillance et d'humanité. Toutefois, si la succession est grevée de dettes, comme la pension doit être, en définitive supportée par les créanciers, il faut la restreindre aux plus étroites limites.
La femme a le droit de réclamer des aliments, quelle que soit sa position de fortune; lors même que ses revenus paraphernaux suffiraient pour assurer sa subsistance. — Vainement dit-on que les aliments, ainsi que l'indique le mot, ne sont pas destinés à devenir pour la femme une source de bénéfices (3) : ce mot est employé dans l'article 1470, au seul effet de déterminer l'étendue de l'obligation des héritiers ; il ne démontre pas l'intention de subordonner le droit en lui-même, à l'existence de véritables besoins alimentaires de la femme; il s'agit d'une libéralité de la loi (4) ; elle est accordée sans distinction.
Cette pension alimentaire doit être divisée par termes: les ter- - nt payables d'avance; car il s'agit de subvenir à des besoins quotidiens.
Si la succession du mari n'est pas encore liquidée au moment où la femme exerce son droit, une provision lui est accordée parle juge.
Les aliments doivent-ils être fournis en nature ou en arpent? Nonobstant les inductions que l'on pourrait tirer de l'expression aliments, employée dans notre texte, rappelons-nous quilne s'agit pas ici d'un prélèvement à faire sur les provisions du ménage; mais d'une dette de la succession du mari: d'ailleurs, les aliments sont placés par notre article sur la même ligne que les habits de deuil ; or, nul doute que la femme peut exiger de l'argent pour subvenir à ces
,1) Rodièreet Pont, n.
(2) Cass. 1" juillet 1835. De*. 1895. 1. 890. Dali. D. 3400 e<
(3) Pont et Rodierc t, 2. n. 669. Benoit, t. 2, n. 14".
(il Tessier, Dot. t. 2. p. 264. Dur. t. 15, n. 573. Aix, 2 mai ISS'J. Dev. 1889. >. j2S.
derniers frajs. — La fourniture des aliments en nature serait pour elle une humiliation et une source de tracasseries (1).
Quid si la dot ne produit pas d'intérêts, ou s'il n'a pas été apporté de dot ? La femme peut toujours exiger des aliments : en effet, le droit dont il s'agit est accordé, nous le répétons, non-seulement comme équivalent de l'intérêt des deniers dotaux; mais encore dans cette pensée toute morale, que la femme qui vient de perdre son mari ne doit pas être tout à coup privée de secours (2).
Que! que soit le parti que prenne la femme, qu'elle opte pour les intérêts ou pour les aliments, Y habitation et les habits de deuil lui sont dus ; la succession du mari en est chargée.
Sous le régime de la communauté, le droit d'habitation est borné à trois mois et quarante jours (1465) : sous le régime dotal, il se prolonge pendant une année.
La pensée dominante du législateur, en accordant le droit d'habitation, a été de conserver à la femme, durant les premiers temps de son veuvage, une existence calquée sur son existence précédente : dès lors, il faut proscrire tout changement qui ne serait pas commandé par les circonstances. — Ainsi, l'habitation ne doit pas être bornée à ce qui est rigoureusement nécessaire pour le logement de la femme (voij. art. 632) : ordinairement, on lui assigne le logement que le mari occupait; — les héritiers auraient cependant le droit de remettre à la femme une somme suffisante pour qu'elle pût se loger convenablement.
Si le mari n'a pas laissé de maison d'habitation, la femme a le droit de jouir, pendant l'an de deuil, du bail de la maison que les époux occupaient lors du décès. — Si le bail expire dans l'intervalle, les héritiers sont tenus, ou de lui procurer un autre logement, également convenable, ou de lui remettre une somme représentative du prix de cette location (3).
Que devrait-on décider si la maison que les époux occupaient appartenait à la femme? Il n'y a plus alors de motifs, disent MM. Rodière et Pont (n. 062), pour accorder à la femme le bénéfice de l'habitation : l'art. 1470 suppose, comme l'art. 1463, que la maison appartenait au mari. — Nous pensons néapm;iu<s que, dans l'espèce, la femme doit être indemnisée par les héritiers; car elle acquitte une dette qui leur est personnelle : la femme pourrait louer avantageusement sa maison si elle ne l'habitait pas (4).
( 1) L'arrêt du l«r juillet nous paraît dicté dans cet esprit, l'oyrz cep. Pont et rîodi'ere, n. GC5.
(2) Benoît, t. 2. n. 1 40. Seriziat, n. 290. Taulier, t. 5. p. 361. Ca<.n, 30 avril 1828. Dali. n. 4205. — Suivant Merlin, Rép. v°. Viduité, lafemmequi n'apoint apporté de dot, peut exiger son deuil et l'habitation pendant l'année ; mais elle est alors déchue du droit d'exiger des aliments, car elle n'a pas de choix a faire : 1 alternative établie par l'art. 1570 ne peut se présenter également en re sens Pont et Rodière, n. 659. t. 2. Toulouse. 29 août 1815.
(3) Benoît, t. 2. n. 145. Bellot, t. 4. p. 2<>7. Rodi'ere et Pont, t. . n. 6G2. 4; Caen, 30 avril 1828, Dali, n, 4206 et 1418,
Le règlement des habits de deuil se fait d'après les mêmes bases: on doit, pour le fixer, prendre en considération la condition des époux, leurs habitudes et leur fortune.
Les habits de deuil sont dus, non-seulement à la femme, mais encore aux enfants et aux domestiques. — C'est à la veuve, et non aux héritiers du mari qu'appartient le choix des habits et le soin de les faire confectionner (1).
L'art. 1570 porte que les habits de deuil sont fournis sur la succession : ne concluons pas de là, que la délivrance doive avoir lieu nécessairement en nature: le texte, il faut le remarquer, n'est point impératif. — Dans l'usage, ainsi que nous l'ayons déjà dit, le deuil est toujours fourni en argent; on ne rend point compte aux héritiers du mari de l'emploi de la somme allouée (2).
L'année de viduité, ainsi que le droit d'habitation et les habits dedeuil, sont garantis par l'hypothèque légale qui est accordée à la femme sur les immeubles du mari (2121).
Supposons maintenant que ce soit la séparation de corps qui donne lieu à la restitution de la dot : de quel jour courront, au profit de la femme, les intérêts et les fruits? Du jour du jugement définitif; car le mari a supporté jusqu'alors les charges du ménage : il faut appliquer le premier alinéa de l'article 1570 (3).
Quid en cas de séparation de biens prononcée principalement? Nous admettons la même décision, par identité de motifs (4).
Quid en cas d'absence? Il y a lieu à la restitution des fruits à partir du jugement d'envoi en possession provisoire ; sauf l'application • le l'art. 127.
— Quel est l'effet du legs de la dot, fait par une femme à son mari, ou par le mari à sa femme? ~~ Au premier cas, le legs a pour effet d'affranchir le mnri île l'obligation de restituer la doi, suui réduction en cas d'excès (109/j). — Au deuxième cas, le legs n'est pas censé fait eD compensation de la dot (1023): si le disposant veut déroger à cette règle, il doit l'exprimer. La femme pourrait se prévaloir de tout ce que le legs offrirait de plus avantageux que sa créance dotale, par exemple : elle se trouverait dispensée rie remboursera son mari les impenses utiles ou même nécessaires qu'il aurait faites {Voyez P« 49') (6)
La veuve jouirait-elle, en sus de la dot léguée, des privilèges de viduité? *~ En ce qui touche le droit d'habitation et les habits de deuil, l'affirmative est incontestable ; — en ce qui touche les aliments, on doit présumer que le mari, en léguant à la femme sa dot, a entendu lui procurer un avantage, sans la priver de ceux résultant des droits que lui confère la loi (6).
(1) Dur. t. 15. n. 571. Rodiere et Pont, t. 2. n. 660 et suiv. Seriziat, n. 299 et suiv. Benoit, t. 2. n. 146. Taulier, t. 5. p. 369.
(2) Tessier, p. 267. Dur. t. 15. n. 590. Troplong, n. "672. Caen, 7 décembre 1R3S. Hall. n. 4218, Cass. 28 mars 1848. D. p. 48. 1. 170.
(3) Riom, 11 férrier 1815.
(4) Voyez p. 164, nos observations sur l'art. 1445, et Dalloz. n. 1017 et suiv. 4189. |5.1 § 15, in fine instit. de legatis* Pont et Rodiere, n. 660 et suit.
(6) Tont et Rodiere, n. 671.
La femme peut-elle prétendre aux privilèges de viduité, lorsqu'elle a rerude son mari une libéralité par testament"? — Si la disposition est universelle, le droit de viduité disparaît, puisque la femme ne peut se payer elle-même. Nous étendrons cette décision au cas où la libéralité aurait pour objet un usufruit universel, car l'année de viduité représente véritablement une pension alimentaire réduite à une année; or, le légataire universel en usufruit est tenu des pensions alimentaires (608 et CIO). — Mais si le legs est à titre particulier, elle jouit du privilège de viduité: on doit supposer en effet que la loi a entendu lui procurer un avantage.
157 j . _ a la dissolution du mariage, les fruits des immeubles dotaux se partagent entre le mari et la femme on leurs héritiers, à proportion du temps qu'il a duré, pendant la dernière année.
L'année commence à partir du jour où le mariage a été
célébré.
= Au premier abord , cette disposition semble contredire celle de l'article 1570, laquelle porte, que les intérêts et les fruits de la dot à restituer courent de plein droit, au profit des héritiers de la femme, du jour de son décès: mais, en rapprochant les textes, on reconnaît aisément qu'il n'y a point de contradiction : le mode particulier de partage déterminé par l'article 1571 n'a trait qu'aux fruits de la dernière année ; le mari conserve, en vertu de l'art. 1570, les fruits des années précédentes; il est censé les avoir employés aux besoins du ménage.
De droit commun, les fruits naturels ne s'acquièrent que par la perception (585 et 586): l'article 1401 (n. 2) a consacré ces règles en matière de communauté: mais l'article 1571 s'en écarte quand les époux sont mariés sous le régime dotal : il déclare que le partage rJes fruits naturels, a lieu comme celui des fruits civils, à proportion du temps que le mariage a duré pendant la dernière année : ainsi on les répartit en trois cent soixante-cinq jours (1).
Pourquoi cette dérogation? Lorsque les époux sont communs en biens, leurs intérêts se confondent; il courent des chances égales de gain ou de perte: par conséquent , une répartition proportionnelle et journalière des fruits serait contraire au but qu'ils se sont proposé, à la nature même de leur association; —tandis que sous le re- »ime dotal, il n'y a point de masse commune ; point à' aléa : le mari acquiert les fruits comme à forfait , pour soutenir les charges du ménage: on doit donc subordonner son droit, sous ce rapport, à la durée de ces charges.
L'année se calcule du jour où le mariage a été célébré. —Nos an-
(1) Seriziat, n. 202, et Taulier, t. 5, p. 372, attribnent dans tous les cas, au mari, la totalité des fruits perçus, et n'appliquent l'art. 1571 qu'aux fruits à percevoir : c'est là une erreur capitale car l'article 1571 ne fait aucune distinction.— Voyez Font et Rodière, n. 648 et suit.
ciens auteurs prenaient pour point tle départ le jour où le mari avait été mis en possession : mais de là, des difficultés sans nombre, dont le nouveau législateur a tari la source, en prenant une base fixe; ce qui est à la fois plus simple et plus équitable.
Exemple : supposons que le mariage ait été célébré le 30 juin 1850, et que la dissolution ait eu lieu le 31 décembre 1854 : le mari profitera des fruits des années 1850 et 1851; mais il ne conservera que la moitié des fruits de l'année 1863; car le mariage n'aura duré que six mois pendant la dernière année.
Si le mariage n'a duré que pendant les saisons stériles où l'on ne fait point de récoltes, le mari aura, dans les fruits que recueilleront les héritiers de la femme, une part proportionnée à la durée du mapendant la dernière année : mais comme on ne peut savoir quelle sera l'importance de cette portion (que le mari peut prélever même en nature), il faut attendre l'époque de la récolte.
On procède delà même manière pour le partage du produit des troupeaux, tels que laines, etc.
Il est bien entendu, que les frais de labours et semences doivent être prélevés sur les fruits, avant tout partage (L. 7, ff., sohtt. matrim.}. La maxime : Fructus non intelliguntur nisi deductis impenses, maxime consacrée par l'art. 548 G. civ., doit recevoir ici son application. — Vainement objecterait-on, que l'art. 585 ne règle pas ainsi les rapports du nu-propriétaire et de l'usufruitier : l'art. 1571 déroge aux règles de l'usufruit (1).
Quand il s'agit de fruits qui ne se recueillent pas tous les ans, par ex., de coupes dans les bois et forêts, le mari peut exiger une part proportionnelle à la durée du mariage, comparée à l'intervalle qu'on laisse entre les coupes, d'après l'aménagement : par ex. : si la coupe a lieu tous les quinze ans, et qu'il en ait été fait une pendant le mariage, qui a duré cinq ans, le mari ne conservera que le tiers de la valeur de celte coupe, et rendra le surplus aux héritiers de la femme. — Vice versa, s'il n'a pas été fait de coupe pendant les cinq ans, le mari pourra prétendre, lorsqu'elle se fera, au tiers du prix qui en proviendra.
La loi, il est vrai, garde le silence sur les biens de cette nature, mais on doit par analogie appliquer ces décisions (2).
Le partage du poisson des étangs et autres produits périodiques non annuels, a lieu d'après les mêmes règles.
Bien qu'il soit uniquement question dans cet article, du cas de dis-
(1| Benoît, t. 2. p. 275. Dur. t. 15. n. 449. Tessier, t, 2. p. 171. Zach. t. 3. p. G07. Odier, n. 1408. Troplongn. J697. Dali. 4199.
(2) Touiller, t. 14. n. 314. Tessier. t. 2. p. 172. Proudhon, Usufr. n. 2735 et 2737. Dur. t. 15. n. 458. Seriziat, n. 303. Jlarcadé, art. 1571. — Voyez cep. Troplong, n. 3675. Suivant cet auteur, le mari profite de* coupes qu'il a faites, et la femme de celles qui sont à faire.
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solution du mariage, il n'est pas douteux qu'on doit l'appliquer aux autres causes de restitution.
Il est bien entendu que le partage des fruits a lieu en nature .
Les fruits purement civils, tels que les arrérages de rentes, les intérêts des capitaux, les loyers et fermages, se perçoivent jour par jour (580;: le mari ou ses héritiers conservent ceux qui sont échus a l'époque du mariage, et la femme profite de ceux à écheoir à partir de la dissolution.
Mais comment doit-on procéder à l'égard des fruits civils irréguliers, tels que le produit des manufactures, des mines, des carrières, des canaux, des chemins de fer, etc.? On ne peut appliquer inflexiblement la règle; car il y aurait souvent injustice d'un côté ou de l'autre : l'exploitation de l'établissement doit être continuée en commun, même après la dissolution du mariage, entre le survivant des époux et les héritiers de l'autre, jusqu'à l'expiration de la dernière année: alors, la distribution se fait au prorata, entre le mari ou ses héritiers, conformément à l'art. 1371.
Les règles de l'art. 137 1, relatives à l'acquisition des fruits naturels, sont-elles
applicables au cas de mariage sans communauté? ~> Nous pensons que ces fruits s'acquièrent par la perception, connue sousle régime de ia communauté. — L'art. 1571 établit pour le régime dotal, une règle spéciale loudée sur des considérations qui ne se rencontrent pas sous les autres régimes ^V. p. àlih). — Cependant, ie système contraire est admis par des autorités graves.
Si le mari a recueilli une récolte peu de temps après son mariage, et passé ba'q du fonds immédiatement après, comment doit-on procéder pour le partage des fruits perçus et pour la répartition du prix du bail? — A cette occasion, Papinien pose l'espèce suivante: le mari a reçu en dot, le 1" octobre, une vigne : il fait la vendante le 1" novembre et donne la vigne à bail : puis, le mariage se dissout à la fin dejanvier par le divorce : quid juris ?
Premier système. — On fera une masse des produits de la vendange recueillie par le mari et du prix de trois mois de bai! : ie ."an prendra le tiers de la valeur trouvée, a raison des quatre mois pendant lesquels le ma.iage a duré {Papinien, § 1er, Lit. soluto mairimonio).
Deuxième système. — En procédant ainsi, le mari toucherait au delà de ce qui lui reviendrait : en effet, il feraitses calculs sur uue année de quinze mois (douze mois de récoite en nature et trois mois de bail) : il opérerait, par exemple, sur 15,000 fr. au lieu de 12,('i;0 que produirait une année. — Mieux vaut décider, que le mari prendra le produit d'un mois de vendange et les revenus de trois mois de bail. — Papinien a seulement voulu faire entendre, que le mari doit profiter du bail avantageux qu'il a fait: afin d'atteindre ce résultat, le jurisconsulte propose de remplacer trois mois de vendange par le mou tant de trois mois de bail. — Les mots con~ fundi debebunt ne signifient pas que l'on doit former une masse de la vendange d'une année et du prix de trois mois de bail ; mais que l'on doit compenser trois mois du prix de bail avec trois mois de la vendange.
Troisième système, celui que nous admettons. — Quelquefois, il est vrai, le mot contandere se trouve employé au Digeste dans le sens de compenser; mais, dans l'espèce, il n'a pas ce sens : Papinien semble bien établir que trois mois de bail doivent être réunis à toute l'année de vendange; mais il ne faut pas s'attacher à ce
texte ; il est inexplicable : on doit uniquement rechercher >i la vendange faite par le mari était destinée a couvrir I • le la première an.iée du mariage, et déci"
der conformément au principe de l'art. 1471, que si le mar.age n'a duré <]ue quatre mois, le mari devra toupie à la femme ou à ses héritiers, des deux tiers de la vendange, et en outre, d>; la tourné du prix du bjil, puisque ce prix était destiné aux charges de l'année future, charges qu'il n'a paasuppori.ee:>, t'ont et Kodiere, n° 65 V, Val.),
Sûretés pour la restitution de la dot.
1572- — LafemmeâfBefe héritiers n'ont point de privilège (ij pour la répétition de la dot sur les créanciers antérieurs à elle en hypothèque.
= Le s domains poussaient tellement Ioïq la faveur attachée a la (lui, qu'ils donnaient a lu iémme, par une espèce de rétroactivité, le droit ue répéter le montant de ses créances sur le prix des bieusde swn mari, par préférence aux créanciers antérieurs a elle eu hypothèque [2).
Le Code ne refuse pas à la feniine une hypothèque légale (21:21, 2135, "213/;; mais il rejette la disposition injuste de la loi romaine relative a la rétroactivité (à).
Règle spéciale au rapport de la dot.
1573- — Si le mari était déjà insolvable, et n'avait ni art ni profession lorsque le père (4J a constitue une dot à sa iille, celle-ci ne sera tenue de rapporter à la succession du père quel action qu'elle a contre celle de son mari, pour s'en faire rembourser.
Mais si le mari n'est devenu insolvable que depuis le mariage.
Uu s'il avait un métier ou une profession qui lui tenait lieu de bien,
Laperle delà dot, tombe uniquement sur la feinm 5
= La constitution de dot étant pour la femme une véritable donation, les biens qui en sont l'objet doivent être rapportes a la succes-
»1/ C'est-à-dire de priorité.
r«ui ilm'ifii'i Cod. . qui poliores in hypoiÂec.
(Z) Malleviue, sur l'art. 1-572. btllot, t. 4. p. MU Benoît, t. 2. p. 7 etsuiv.
(il L'expreesioH pire, vient iei de eo quod plerumqut jïi. Il, faut l'étendre a tout constituant. — Zach. p. 609. Delv. t. 2. y. 41. Va». Sucoess., sur 1 art. 800. l>ur. t. 7. n. 41s, t. là. n. 676. Orenier, Dom. t. 2. n. 530.
(5) Cet articl« en mal placé, il devrait «e trouver tous la ro brique du rapport.
sion du constituant, conformément aux règles des articles 8-43 et suivants, comme faits en avancement d'hoirie.
Toutefois, la loi modifie ces règles en faveur de la femme dotale, pour le cas spécial où le mari était insolvable, et n'avait ni art ni profession à l'époque du mariage :
Ainsi, tandis que de droit commun, lorsque la donation a eu pour objet des choses mobilières, les risques sont supportés par le donataire (863, 864, 868); dans le cas particulier qui nous occupe, la femme ne répond personnellement ni des pertes, ni des détériorations imputables à son mari : elle se libère envers la succession du constituant, en rapportant l'action qu'elle a contre ce dernier, pour se faire indemniser.
Pourquoi cette modification? Comme les biens passent directement des mains du père dans celles du mari, sans qu'il y ait, de la part de la femme, aucune manifestation de volonté; sans qu'elle puisse même s'y opposer ; le législateur a considéré, qu'il serait injuste de la rendre victime d'une imprudence qui ne peut lui être imputée; que le poids de cette faute doit retomber sur la succession du constituant.
Mais il faut décider autrement, lorsque l'insolvabilité du mari n'est survenue que depuis le mariage : en ce cas, la femme est soumise au rapport; car elle doit se reprocher de ne pas avoir poursuivi la séparation de biens en temps utile.
Bien que l'art. 1573 ne parle que de la dot constituée par le père, on doit, par identité de motifs, l'appliquer au cas où elle a été constituée par la mère ou autre parent : il n'y a point de raison pour distinguer (1).
— L'art. 1573 est-i! applicable à la fille mariée sous le régime de la communauté ou sous le régime exclusif de communauté comme à celle qui est mariée sous le régime dotal? ~~« Pour l'affirmative, on dit que la disposition de cet article est uniquement fondée sur la négligence du père ou de la mère qui a constitué la dot; qu'elle ne peut être considérée comme la conséquence d'un principe particulier au régime dotal ; qu'il s'agit d'une règle de justice et d'équité (2). •**- On répond que l'art. 1573 a été tiré de la Novelle 97, cliap. 6 : or, les dispositions de cette Novelle n'étaient admises que dans les pays de droit écrit, on ne les observait pas dans les pays coutumiers. — En plaçant l'art. 1573 dans le chapitre qui traite du régime dotal, les rédacteurs du Code ont d'ailleurs manifesté l'intention de restreindre son application à ce régime (Chabot, sur l'art. 848 ; Grenier, Donations, t. 2, p. 529; Dur., L 15, n" 576}Zach., 540, n" 50; Marcadé, art. 1573).
Le montant de la dot doit-il être compris dans le calcul de la quotité disponible comme le serait tout autre don? — On doit considérer la dot comme une simple
(1) L'art. 1573 est tiré de la Novelle 97, cliap. 6, et de l'Authentique de Collationilus. — Suivant Bellot, t. 4. p. 282, le texte est inapplicable, lorsque la dot est constituée par la mère durant le mariage. — C'est la méconnaître la pensée du législateur : évidemment, l'art. 1573 parle du père comme mode d'explication. — Dur. t. 15. u. 576. Vaz, art. 850. n. 10. Scriziat, n. 315. Zach. § 540. n. 48. Marcadé, art. 1573.
(2) Vazeille, art. 850, n. 8. Delv. sur l'art. 1573.
charge delà succession, devant venir on déduction de l'actif: c'est la niasse de la succession toute entière qui doit subir une diminution: il ne s'agit plus, en effet, d'une donation ; mais d'une disposition que l'on considère, à raison de l'imprudence commise par son auteur, comme n'ayant pas existé. (Seruiat, n. 31/j).
SECTION IV
DES BIENS PARAPHER\ADX
La loi pose en principe, que la paraphernalité forme le droit commun et la constitution de dot l'exception : par conséquent, tout ce
qui n'a pas été constitué en dot est paraphernal (1574). Il peut
arriver que la femme, quoique mariée sous le régime dotal, n'ait point de dot (1575) (2) : elle se trouve alors dans la même position que si elle était séparée de biens contractuellement (3)
Les articles compris dans cette section ne sont qu'un développement de ceux qui sont relatifs à la séparation de biens.
On nomme paraphernaux (ou extra-dotaux), les biens de la femme mariée sous le régime dotal, qui ne font point partie de la constitution de dot (1541). — Les paraphernaux ne peuvent se trouver qu'à côté du régime dotal.
La paraphernalité a quatre caractères :
1° La femme administre ses paraphernaux.
2° Elle en a la jouissance.
3° Elle peut les aliéner avec l'autorisation de son mari ou de justice.
4° Elle a même le droit d'aliéner ses meubles sans autorisation; mais dans les limites d'une sage administration.
Toutefois, ces caractères ne sont pas essentiels : on pourrait valablement convenir que les biens paraphernaux seront inaliénables; que la femme ne les administrera pas, ou qu'elle n'en aura pas la jouissance : de telles conventions n'ont rien de contraire aux lois ni aux mœurs (1387): elles peuvent se justifier d'ailleurs, par ces considérations, d'une part, que la femme n'aurait pas l'aptitude nécessaire pour administrer; d'autre part, qu'elle entendrait mettre
(1) L'expression paraphernal vient de deux mots grecs : Kapk p&ovq : rUn signifie au-delà et 1 autre dot.
(2) Sous le régime de la communauté, on suit une règle contraire : les biens de la femme sont tous dotaux, c'est-à-dire, soumis a la jouissance du mari, à moins qu'il n'y ait une convention contraire (comparez 1530 et 1574).
» Sous l'ancienne jurisprudence, il y avait cette différence, que la femme mariée sous le régime dotal pouvait aliéner ses paraphernaux sans le consentement de son mari, faculté dont elle ne jouissait pas lorsqu'elle était séparée de biens : aujourd'hui, la femme doit, sous tous les régimes, obtenir 1 autorisation de son mari.
ses biens à l'abri des cas où, par exception à la règle de l'inaliénabilité, la justice peut en autoriser la vente.
Nous ne voyons même pas ce qui s'opposerait à ce que l'on scindât l'administration en stipulant, par exemple : que la femme sera tenue d'obtenir l'autorisation de son mari pour donner ses biens à bail, pour faire de grosses réparations, etc. : ces clauses n'auraient rien de contraire aux lois ni aux mœurs (1).
Droits et obligations de la femme.
1574. — Tous les biens de la femme qui n'ont pas été constitués en dot, sont paraphernaux.
= Lorsque la femme qui a déclaré vouloir se marier sous le régime dotal n'a fait aucun apport, ses biens sont-ils dotaux ou para-* phernaux? Cette question, qui était controversée sous notre ancienne jurisprudence, ne peut plus naître aujourd'hui : le Code porte qu ils sont paraphernaux. Le régime dotal perd alors son effet caractéristique : celui de donner au mari la jouissance des biens de la femme ; l'association conjugale n'est plus qu'une espèce de séparation contractuelle (voy. art. 1536 et suiv., 1775.)
— Lorsque la femme, qui possède des biens paraphernaux, fait un commerce distinct et séparé de celui de son mari, comment règlera-t-on le sort des bénéfices qu'elle sera dans le cas de recueillir? — Si la constitution s'applique à la généralité des biens à venir, les bénéfices obtenus par la femme sont soumis à l'aciion du mari, lors même que ces bénéfices prennent leur source dans la forlune païapheniale. — Au contraire, lorsque la dot porte uniquement sur les biens présents, sans s'étendre aux biens à venir, les bénéfices se rangent dans la classe des paraphernaux. — Si le commerce de la femme n'était pas distinct de celui de son mari, la deuxième disposition do l'art. 220 reprendrait son empire: la femme agirait sous la seule qualité que lui attribuerait cet article : celle de mandataire de son mari (Seriziat, n. 321; Grenoble, 30 juin )827).
La femme mariée sous le régime dotal, peut-elle valablement stipuler, par confat de mariage, qu'elle ne contribuera pas sur ses paraphernaux aux charges du ménage? •— Une pareille stipulation n'a rien de contraire aux lois ni aux mœurs Troplong, n. 3698).
1575 _ si tous les biens de la femme sont paraphernaux, et s'il n'y a pas de convention dans le contrat pour lui taire supporter une portion des charges du mariage , la femme y contribue jusqu'à concurrence du tiers de ses revenus.
= Cette disposition est conforme à celle de l'art. 153" : la femme
paraphernale est considérée comme séparée de biens.
(1) Voyez cep. Pont et Rodière, n, 724-727.
Deux conditions sont requises pour qu'elle soit applicable; il faut : 1° que tous les biens delà femme soient paraphernaux ; le texte est formel* — Si elle a des biens dotaux, les charges du ménage sont pour le compte du mari ; la femme n'y contribue que dans le cas où ce dernier ne peut y subvenir : le tribunal lixe alors, ex œquo et Oono, l'étendue des obligations de la femme sous ce rapport : ce n'est plus l'art. 1875» mais l'art. 203 qui devient applicable (comp. les articles 1418, 1537 et 1575) (1).
2° Qu'il n'y ait point de convention dans le contrat de mariage pour faire supporter à la femme une portion des charges du ménage.
Ainsi que nous l'avons dit pour le cas de séparation de biens, la portion contributoire de la femme est versée entre les mains du mari.
— Peut-on valablement convenir que la femme ne contribuera point aux charges du ménage, quoique tous ses biens soient paraphernaux? — Cette convention, assurément, n'a rien de contraire aux lois ni aux mœurs; mais ses effets seront subordonnes à la condition que les biens du mari suffiront aux besoins du ménage : hors on ne pourrait y avoir égard sans méconnaître une des premières lois de la société conjugale : celle imposée aux époux de se secourir mutuellement, de nourrir, entretenir et élever leurs enfants (503
L'art. 1575 est-il applicable, si la constitution de dot ne comprend que des biens à venir, ou si les apports dotaux ont complètement péri? *** Nous le pensons : au premier cas, il n'y a que des paraphernaux; la femme n'a point de dot quant à présent. — Au deuxième cas, nous admettrons la même solution, que la perte soit survenue par la faute du mari ou sans sa faute; car il importe, en définitive, de pourvoir aux besoins du ménage ; sauf ensuite le recours de la femme contre son mari s'il est en faute (3;.
1576- — La femme a l'administration et la jouissance de
ses biens paraphernaux ;
Mais elle ne peut les aliéner ni paraître en jugement à raison desdits biens , sans l'autorisation du mari , ou , à son refus, sans la permission de la justice.
= Le point de départ de l'art. 1576 se trouve dans les art. v215 et 217.
La femme a l'administration et la jouissance de ses paraphernaux : Nous n'avons rien à dire sur le droit de jouissance ; il comporte celui de percevoir tous les fruits et d'en disposer ; cela est évident : mars pour déterminer les actes d'administration que peut faire la femme, il importe de distinguer les immeubles des meubles.
Sous notre ancienne législation, la femme pouvait, sans aulorisa-
(1) Delv. t. 3. p. 5. note. Bellot, t. 4. p. 299. Dur. t. 16. n. 577 et 5S0. Bodiere et Pont, n. 698. Seriziat, n. 329. Troplong, n. 3699. Casa 2 juillet 1851. D. p. 01. 1. 272.
(2) Benoit, Paraphernaux, n. 72. Pont et P.odière. n. 700.
(3| Voyez cep. Pont et Rodière, n. 698. — Suivant ces auteurs, « toute dot constituée, quelle soit seulement espérée ou qu'elle ait péri, empêche lapplieation de l'art. 1575.
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lion, disposer de ses immeubles paraphernaux : l'ail. 1376 abroge ce principe, comme inconciliable avec les arl. 215 et 217 ; il n'i xcepte pas même le .^asoùles immeubles auraient été acquis pendant le mariage avec des revenus paraphernaux. — La femme ne serait donc pas admise à dire, que ces immeubles ne représentent qu'une accumulation de revenus ; la règle est absolue.
En ce qui touche les meubles paraphernaux, des difficultés s'élèvent ; précisons la question : nul doute que la femme peut aliéner les fruits ou récoltes produits par les biens paraphernaux: c'est là une conséquence nécessaire de son droit de jouissance. — Il n'est pas moins certain qu'elle peut, sans autorisation, vendre les objets mobiliers susceptibles de dépérir ou dispendieux à conserver : ce sont là des actes de bonne administration (arg. de l'art 796). — Mais que doit-on décider à l'égard des objets mobiliers non susceptibles de dépérir, tels que les créances, les rentes, les universalités de meubles, etc.? Sur ce dernier point les opinions se divisent:
Quelques auteurs (1) concluent de l'expression générale biens, employée dans l'article 1576, qu'en principe, la loi entend refuser à la femme dotale le droit d'aliéner même son mobilier paraphernal : les articles 1536 et 1576 n'ont pas dû reproduire, disent-ils, la règle portée à cet égard par l'art. 1449; car la position n'est plus la "même : la séparation judiciaire suppose une aptitude que rien ne fait supposer dans les deux premiers cas. — Cette doctrine est rejelée avec raison par la généralité des auteurs : ils s'accordent à reconnaltre, que le mot biens, employé dans L'article 1576, ne désigne que les immeubles. Tous décident, que l'aliénation directe, permise par notre article, comme conséquence et en vue de l'administration, existe pour toute femme qui a des biens séparés (2); en un mot, que la séparation conventionnelle, la paraphernalité et la séparation judiciaire, sont placées sur la même ligne ; sauf la différence que nous avons signalée pour la contribution aux frais du ménage. — Entendu autrement, l'art. 1576 ferait antinomie avec l'art. 1449. D'ailleurs, quelle a été la pensée du législateur ? Il a voulu déroger aux principes du droit écrit : Ecoutons M. Berlier, orateur du gouvernement : « Dans le régime dotal, ou plutôt à l'occasion de ce régime, viennent les biens paraphernaux : ces biens, qui comprennent mut ce qui n'a pas été expressément stipulé dotal, restaient dans le droit romain a la pleine disposition de la femme, qui, pour les aliéner, n'avait pas besoin du consentement de sou mari. ISotre article offre un changement notable à ce sujet.... »
(1) P.odièreet Pont, t. 2. n. 708. 709, 710, 788. Benoit, n. 21.
(2| Bellot, t. 4. p. 300. Delv. t. 3. art. 1536. Kolland, v°, Sépar. de biens. | 1. n. 9. Dur. t 15. n. 313. Toullier, t. 13. n. 100. Zach. t. 3. | 332. Valette sur Proudhon, t. 1. p. 4«3. Mareadé» art. 1449. Paris, 12 mars 1811.
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«La femme, disait le tribun Duveryer, avait encore dans les pays
■rit. et conformément au dernier état de la législation ro- . la liberté absolue d'engager, d'hypothéquer et d'aliéner ses paraphernaux, sans la permission de son mari et même sans
irisation tutélaire de justice Notre loi sur le mariage, déjà
promulguée, prescrit que la femme ne peut ni ester en jugement, ni donner, ni aliéner, ni hypothéquer, ni acquérir sans le consentement mari, ou l'autorisation de justice: cette règle sera inflexible autant qu'universelle. »
Il nous semble résulter clairement de ces citations , que le législateur a entendu mettre les règles relatives aux biens paraphernaux en harmonie avec celles des art. -217 et 1449, et qu'il n'est pas enpensée, de refuser exceptionnellement à la femme mariée , régime dotal, la libre disposition de son mobilier, droit acen général à tout administrateur du biend'autrui, comme conlence nécessaire de l'administration.
autre difficulté s'élève : la femme peut-elle aliéner sans resiriction tout son mobilier paraphernal ? Déjà nous avons touche cette question sous les articles 217 (P. 530) et 1449. Rappelons en quelques mots les raisons invoquées pour et contre , dans le cas de séparation de biens ; car elles se représentent quand il s'agit des paraphernaux :
Pour l'affirmative, on dit que l'art. 1449, 2e alinéa, conçu en termes généraux et absolus, permet expressément à la femme, séparée judiciairement soit de corps, soit de biens, de disposer de tout son mobilier et de l'aliéner ; que l'art. 1538 n'oblige la femme, conventionnellement séparée, à se faire autoriser soit par son mari, soit par e, que pour l'aliénation de ses immeubles; enfin, que l'art 1576 duit la même règle quant aux paraphernaux.— On conclut de ites, que le droit d'aliéner le mobilier, est pour la femme sépanr distinct du droit d'administration, et comme il est de principe que l'on peut toujours faire indirectement ce que l'on peut faire directement, on décide que la femme peut s'obliger jusqu'à concurrence de l'importance de ses biens meubles. La Cour de cassation s'était même prononcée en ce sens par plusieurs arrêts (1).
Mais il est généralement admis aujourd'hui, par la doctrine et par la jurisprudence, que le droit d'aliéner le mobilier n'est pour la femme séparée qu'une conséquence naturelle et nécessaire du droit d'administration qui lui est conférée, et que ce droit ne dépasse point celte limite. — Ce dernier système nous parait conforme à l'esprit de la loi: Reportons-nous aux principes généraux : La femme, même non commune ou séparée de biens, ne peut donner ni aliéner
(1) Cas*. 16 mars 1813 et 18 mai 1S1!'. Besançon, 31 jaimer 1827.
sans autorisation, porte l'art. '217: l'art. 1449 lui accorde par exception le droit de vendre son mobilier ; or, une exception doit être interprétée restric4ivement ; on ne peut lui donner une portée plus grande que celle commandée par les circonstances qui l'ont motivée : donc la femme séparée, ou la femme qui a des paraphernaux, ne peuvent aliéner directement ni indirectement, qu'en se renfermant dans les limites d'une sage administration. — Peu importerait que la I femme eût souscrit une obligation causée pour l'entretien de ses enfants ou pour les besoins du ménage : les juges, appréciateurs des circonstances, pourraient ne pas s'arrêter à la cause énoncée {Voyez nos observations sur les art. 217, 1449 et 1-437) (1).
Les procès auxquels les biens paraphernaux donnent lieu doivent, j conformément à la règle générale de l'art. 215, être poursuivis ou dirigés par ou contre la femme dûment autorisée.
Nous terminerons par quelques mots sur la position des créanciers de la femme : ceux qui sont porteurs d'un titre ayant date certaine antérieure au contrat de mariage, peuvent sans aucun doute agir sur les paraphernaux, puisqu'ils pourraient même faire saisir et vendre les biens dotaux; — ceux dont le titre n'a pas date certaine, n'ont point d'action sur les biens dotaux; — mais nous ne voyons pas pourquoi on leur refuserait la faculté d'agir sur les paraphernaux; sauf à la femme, au mari ou autres ayant-droits à prouver la fraude, c'est-à-dire, l'antidate. — Quant aux obligations contractées par la femme durant le mariage, elles peuvent s'exécuter sur les paraphernaux, si elles ont été contractées avec l'autorisation du mari ou de justice : au cas contraire, elles ne donnent d'action aux créanciers, qu'autant que la femme s'est renfermée dans les limites d'une sage administration : par conséquent, c'est aux poursuivants à prouver ce fait (2).
— Le mari a-t-il qualité pour demander la nullité des actes concernant les biens paraphernaux dans lesquels la femme a excédé les limites de ses pouvoirs? •**» Par cela seul que la femme a agi sans être munie d'autorisation, dit Scriziat,n. 34;., v y a véritable oubli d'un pouvoir qu'elle devait reconnaître : cette infraction doit être réprimée. — D'ailleurs, le mari a un intérêt réel à la conservation des biens paraphernaux : — nous avons vu en effet, dans nos explications sur l'art. 1575, que la femme est tenue, dans plusieurs cas, de les consacrer au profit du ménage. — - MM. Pont et Rodière (n. ?63) font observer avec raison, que le mari ne pourrait agir qu'au nom de sa femme ; car, d'une part, il n'a aucun droit sur les paraphernaux; d'autre part, il est de principe que mil ne plaide par procureur. — Au surplus, la question nous paraît sjds intérêt; car s'il arrive 'jue, par suite de circonstances malheureuses, le mari se trouve obligé de rejeter sur sa femme les charges du ménage, il pourra toujours agir sur les paraphernaux dont la femme aura illé-
(1) Marcadé, art. 1440. Bellot, t. 4. p. 300. Seriziat, n. 339. Pont et Rodière, n. 882. Troplong, t. 2. n. 1405 et 1407. Zach. t. 3. p. 482 et 483. Cass. 12 février, 18 mars et 5 mai 1829- 7 décembre 1830, 3 janvier 1831- Pev. 31. 1. 22. 21 août 1839. Dev. 39. 1. C63.
(3) Voyez Pont et Rodière, n. 714.
gaiement disposé : le tribunal saisi de cette demande, statuera par suite sur la validité des aliénations.
Obligations du mari comme administrateur des paraphernaux.
Trois cas sont prévus : l°le mari administre en vertu d'une procuration que lui a donnée sa femme ( 1 577 : — "2° il a joui des biens paraphernaux sans mandat ; mais sans opposition de la part de sa femme 1.778); — 3° il a joui malgré l'opposition constatée de la femme I.Y79).
1577. — Si la femme donne sa procuration au mari pour administrer ses biens paraphernaux. avec charge de lui rendre compte I «.les fruits, il sera tenu vis-à-vis d'elle comme tout mandataire.
= Le mari, mandataire de sa femme à l'effet d'administrer les paraphernaux, doit se renfermer dans les limites des pouvoirs qui lui sonl conférés (1989). — Est-il tenu de rendre compte des fruits ou intérêts qu'il a perçus ou touchés? L'affirmative est hors de doute, Lorsque cette obligation lui est imposée par son mandat, cas prévu par l'art. 1577 : mais que faut-il décider lorsque la procuration garde le silence? Pour soutenir qu'il est comptable, on dit que l'article 1578 ne lui accorde les fruits qu'autant qu'il a joui sans mandat ; que si ce mandat existe, il se trouve dans la position d'un mandataire ordinaire (2). — Mais une pareille interprétation est insoutenable : L'article 1577 déroge évidemment à la règle générale de L'art. 1993: en soumettant Le mari à L'obligation de rendre compte des fruits, il suppose que la procuration est formelle à cet égard: hors ce cas, le législateur admet donc implicitement, qu'en chargeant son mari d'administrer ses biens, la femme a entendu appliquer aux besoins du ménage les fruits qu'il recueillera.
La femme peut-elle révoquer le mandat qu'elle a donné à son mari? Distinguons : elle a ce droit, si le mandat a été donné pendant le mariage : mais s'il a été donné par contrat de mariage, le mandat est irrévocable (1395) ; il ne reste à la femme d'autre ressource que la séparation de biens. — Vainement dirait-on, qu'il s'agit ici non du péril de la dot; mais du péril des paraphernaux (3): le mot dot reçoit, dans l'art. 1563, une acception large; il comprend tous les biens dont
il) Mauvaise rédaction : celui qui use des pouvoirs qui lui sont donne's, s'expose implicitement aux conse'quences de la reddition du compte. (I) Voyez le rapport de M. Berlier.
(3) Odier, t. 3. n. 1479.
l'administration est remise entre les mains du mari, en vertu des conventions matrimoniales (1).
Toutefois, il a été jugé que l'intérêt des sommes paraphernales dont le mari est débiteur, ne court pas contre ses héritiers à partir de la dissolution du mariage (1548 et 1570); mais seulement à partir du jour de la demande (M 53) (2).
1578- — Si le mari a joui des biens paraphernaux de sa femme, sans mandat, et néanmoins sans opposition de sa part, il n'est tenu, à la dissolution du mariage, ou à la première demande de la femme , qu'à la représentation des fruits existants, etil n'est point comptable de ceux qui ont été consommés jusqu'alors.
= La loi ne prescrivant aucune forme spéciale pour l'opposition énoncée dans l'article 1578, on doit décider, que tout écrit ou document, au moyen duquel la femme ferait connaître ses intentions, motiverait l'application de cet article : l'âpreté des formes judiciaires est toujours entre époux une nécessité fâcheuse . Mais il faut une opposition formelle, constatée par écrit: des représentations verbales ne suffiraient pas (3). — Selon nous, la preuve testimoniale ne doit pas même être admise; car en pareille matière, elle ne peut avoir que des résultats équivoques (4).
Distinguons avec soin l'opposition apportée à cette jouissance, de l'action en reddition de compte : dans le premier cas, la femme n'a pas besoin d'autorisation, puisqu'il s'agit d'un acte d'administration : dans le deuxième, comme il y a lieu d'introduire une instance, on doit suivre les règles ordinaires, et par conséquent, recourir à l'autorisation de justice.
On entend par fruits existants, tous ceux qui n'ont pas encore été consommés. — Cette expression comprend non-seulement les IV; its qui, détachés du sol, se trouvent encore en nature; mais encore l'argent provenant de la vente qui en a été faite, si cet argent n'a pas été employé à solder les dépenses du ménage : il ne suffirait pas que les espèces eussent été confondues dans les biens du mari (5).
Les fruits consommés, c'est-à-dire, ceux qui n'existent plus, sont présumés, sauf la preuve contraire, avoir été employés au soutien de la famille (6).
1 TropUmg, n. 149, 3003, 3712. Benoît, Paraph., n. 136.
(2) Toulouse 9 décembre 1S33. Limoges, 24 décembre 1834. Dali. n. 4267.
(3) Toullier, t. 14. n. 364. Mallevllle, art. 1-079. Bellot, p. 310. Seriziat, n. .36.0. — La Cour de Toulouse (14 mai 1S26, Dali. n. 1264), a jugé que l'opposition de la femme doit avoir lieu par acte extrajudiciaire.
(4) Benoît, n. 225. Odier, n. 1493. Troplong, n. 3713. Toullier, t. 14. n. 364. Malleville, sur l'art. 1574.
(6) Cass. 21 août 1837. Dev. 1S37. 1. 866. Dali. n. (366.
(6 Pont et F.odilre, n. 690. Benoit, Paraphernaux, n. 177. Voyez cep. Toullier, t. 1*. p. 441
— Le mari est-il responsable de l'emploi des sommes paraphernales ou du remploi (Ju prix de la vente des immeubles paraphernaux, s'il est intervenu à l'acte? nitres termes, doit-on appliquer, en matière paraphcrnale, la règle de l'articlo 1450? — Si le mari a donné quittance, quand même la femme aurait signé cette même quittance, on présume, sauf la preuve contraire, qu'abusant de son influence sur la femme, il a employé les deniers à son profit : point de difficultés (1).
Mais que doit-on décider, lorsque le mari a comparu à l'acte, uniquement pour autoriser sa femme? «•* La Cour de Toulouse a jugé par plusieurs arrêts (2), que l'art. 1450 n'était pas applicable en matière de paraphernalilé; qu'il fallait restreindre cet article au cas de séparation de corps ou de biens; qu'une responsabilité aussi onéreuse ne pouvait, à moins d'une disposition précise» s'étendre d'un régime à l'antre; qu'on ne devait pas invoquer les analogies eu pareille malière. — * Quoi qu'il en soit, le 2e alinéa de l'art. 1450 nous parait général et absolu : la responsabilité du mari est la suite de son concours à l'acte; or, l'art. 157G exige ce concours pour la validité de la vente des biens naraphernnux, aussi bien que pour ceux de la femme séparée ; donc, les conséquences doivent être semblables dans l'un et l'autre cas. — Le mari est censé avoir reçu les deniers du prix; il doit en tenir compte à la femme, que son nom figure ou ne figure pas dans la quittance. — Si le mari est responsable quand les liens du mariage sont relâchés par la séparation de corps ou de biens, à plus forte raison doit-il en être ainsi, lorsque le pacte matrimonial n'a reçu aucune atteinte. — Quant à la maxime: Qui auctor est non se obligat . elle signifie seulement, que celui qui se borne à interposer son autorité pour habiliter un incapable, ne s'oblige pas : or, il s'agit ici d'une question de responsabilité; d'un recours contre le mari qui a fait un mauvais usage de son autorité: — le curateur, le conseil judiciaire, serait soumis à ce recours: pourquoi en affranchirait-on le mari? — A la vérité, le législateur n'a pas répété, dans la section 14, laquelle est relative aux biens paraphernaux, la disposition de l'art. 1450; mais ce silence s'expiique, si l'on considère, qu'après avoir posé en principe, dans cet article, l'obligation du remploi, une répétition devenait inutile : la femme qui a des paraphernaux est, relativement à ces biens, comme si elle se trouvait séparée (3).
Il est bien entendu , que la femme ne pourrait exercer de recours contre les tiers, pour défaut de remploi du prix de ses paraphernaux aliénés, lors même que celte condition aurait été imposée au mari par le contrat de mariage : la faveur accordée à la femme mariée sous le régime dotal et le caractère d'inaliénahilité de la dot, ont seuls fait appliquer aux tiers la responsabilité qui naît du défaut de remploi. [Voyez art. li°7. p. 267).
La femme qui a des paraphernaux, peut-elle faire valablement des acquisitions, sans être autorisée de son mari ou de justice? — .Nul doute qu'elle peut acheter jeta mobiliers nécessaires pour administrer ses biens; le législateur n'a pu vouloir la fin, sans vouloir accorder les moyens : mais, hors ce cas, l'art. 21 î reprend-fl son empire? — Pontet Rodière (n. 71fi et suiv.) se prononcent pour l'affirmative : La position de la femme, disent-ils, diffère essentiellement de celle du mineur émancipé : l'art. 484 admet implicitement que ce dernier peut faire des acquisitions, puisqu'il déclare qu'elles pourront être réduites en cas d'excès; mais
(1) Seiïzist, p. 458. n. 447. Toulouse, 15 mai 1834. Dev. 35. 2. 17. 27 mars 1840. Dev. Wu. 3. 304. Dali. 40. 2. 152. 15 novembre 1844. D. p. 52. 2. 76. Agen, 12 mars 1824.
.' Toulouse, 23 juin 1S.V2. D. p. 04. 2. 98.
(31 Pontet Rodiere. n. 715. Bellot, t. 4, p. 302. Zach. t. 3. p. 610. Taulier, t. 5. p. 515 Troplonff, n. 1460 et 3705. Bordeaux, 11 mai 1833. Besançon, 27 février 1811. Limoges. 22 juiu 1S28. Caen, 15 juin 1851. Agen, 3de'cembre 1852. D. p. 53. 2. 13. Cass. 27 décembre 1852. D. p. 53. 1 . 39.
la loi n'établit rien de semblable quant à la femme séparée. *»> Quoi qu'il en soit, il nous paraîtrait bien rigoureux, de refuser à la femme le droit d'acquérir avec ses économies: on ne peut raisonnablement admettre, qu'elle soit tenue de laisser ses capitaux oisifs. — Il n'y a point d'argument à tirer de ce que l'art. û8/j réserve au mineur la faculté de frire réduire ses engagements : la femme ne peut prétendre à la même faveur; car elle jouit d'un discernement que l'on ne suppose pas à ce dernier. — Nous avons vu que cette considération a fait établir une différence entre la femme séparée et le mineur émancipé, quant à l'étendue de leurs pouvoirs : la femme a 1% pleine administration • le mineur émancipé n'a que l'administration pure. — Au surplus, nous trouvons dans l'art. 1)50, '2e alinéa, un argument de texte : la loi déclare le mari garant du défaut d'emploi, si la vente a été faite en sa présence et de son consentement: elle suppose, par cela même, que la vente et le remploi peuvent avoir lieu sans le consentement du mari.
1579- — Si le mari a joui des biens paraphernaux malgré l'opposition constatée de la femme, il est comptable envers elle de tous les fruits tant existants que consommés.
= Dans le cas prévu par cet article, le mari est considéré comme possesseur de mauvaise foi : il doit compte non-seulement des fruits qu'il a perçus, mais encore de ceux qu'il aurait pu percevoir par une meilleure gestion; il n'est admis à exercer de répétitions contre la femme, qu'en se fondant sur le principe d'équité qui ne permet à personne de s'enrichir aux dépens d'autrui (1909) ; — au contraire, le mandataire ou le negotiomm gestor, obligés de rendre compte, ne sont responsables des fruits non perçus, qu'autant qu'on peut leur imputer une faute grave (1992) : la loi veut qu'ils soient traités avec tous les égards que commande la bonne foi.
Lorsque, dans l'ignorance où ils étaient de l'opposition formée par la femme, à ce que le mari continuât à jouir des paraphernaux, les tiers ont versé entre les mains de ce dernier des intérêts ou des fruits, ils ne sont pas moins libérés: mais la femme a une action contre eux , si elle peut établir qu'ils en avaient connaissance (Toullier, t. 14, n. 3(35).
— Le mari pourrait-il s'excuser, en alléguant qu'il a employé les fruits aux dépenses communes? — La femme contribue à la dépense jusqu'à concurrence seulement du tiers de ses revenus (Toullier, n. 367).
1580- — Le mari qui jouit des biens paraphernaux est tenu de toutes les obligations de l'usufruitier.
= Cet article suppose que le mari a joui, soiten vertu d'un mandat (Après, qui ne l'obligeait pas à rendre compte (1577), soit d'un mandat tacite (1578): il reproduit, en ce qui concerne les paraphernaux, la règle établie par l'art. 1562 relativement aux biens dotaux .
Ainsi, les mots : il est tenu de toutes les obligations de l'usufrui-
Her, ne doivent pas être entendus en ce sens, que le mari est tenu de faire Inventaire et de donner caution (1): ces obligations ne sont imposées qu'à l'usufruitier proprement dit; or, le mari, dans l'espèce, n'est que mandataire : la loi veut seulement exprimer, qu'il doit jouir en bon père de famille. — La règle de l'art. 1580 n'est vraie que pour les obligations qui suivent l'entrée en jouissance (arg. des art. 600 et suiv.).
Par application du principe que le mari est réputé jouir en vertu d'un mandat, on a juué que les récoltes ne peuvent être saisies par ses créanciers personnels -2 ; car ils ne sauraient avoir plus de droits que lui ; — qu'il peut répéter le montant intégral, non-seulement des impenses nécessaires, mais encore des travaux d'amélioration qu'il a faits (3); — enfin, qu'il n'a qualité ni pour renouveler les baux, ni pour exercer les actions pétitoires ou possessoires, à moins qu'il n'ait reçu de sa femme le pouvoir d'administrer : hors ce cas, son droit se borne au fait matériel de la perception des fruits (4).
Disposition particulière.
1581. — En se soumettant au régime dotal, les époux peuvent néanmoins stipuler une société d'acquêts, et les effets de cette société sont réglés comme il est dit aux articles 1498 et 1499 (5).
= La loi permet de combiner le régime dotal avec la société d'acquêts; en d'autres termes, de réunir aux principaux avantages que présente le régime dotal, base du contrat, la participation aux bénéfices quepeut amener la bonne direction des affaires communes: — la dotalité, mesure essentiellement protectrice, assure soit aux époux eux-mêmes, soit aux enfants, une ressource en cas de revers; — la communauté engage la femme à déployer, dans l'administration intérieure, l'ordre et l'économie.
Lorsque cette combinaison existe, la femme se trouve soumise à deux régimes : au régime dotal, pour les biens expressément constitués en dot; — à la communauté d'acquêts, pour les biens extradotaux: seulement, ces derniers biens qui, sous le régime dotal pur, seraient paraphernaux. ont le caractère de propres.
Les biens dotaux sont inaliénables et imprescriptibles; le mari en
(1) 1'o,/p: cep. Seriziat, n. H74.
(2) Grenoble, 18 avril 1831. Dali. n. 4265.
:ii Ximes, 24 mai 1849. 1). p. 49, 2. 106. Toulouse, 24 février 1835. D. p. 35. 2. 118. Cas». 12 février 1849. D. p. 49. 1. 103.
14) Voyez cep. Seriziat, n. 375.
(5) Article inutile : l'art. 1387 ne laisse-t-il pas aux époux la plus grande latitude en ce qui concerne leurs conventions matrimoniales.
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a l'administration; il exerce les actions mobilières, ainsi que les actions pétitcires; en un mot, le régime dotal conserve ses règles constitutives.
La communauté se compose activement de tous les biens que les époux ont acquis à titre onéreux durant leur mariage, et de tous les bénéfices résultant de leur travail ou des économies qu'ils ont faites : par conséquent, les fruits des biens dotaux que le mari a dûment perçus, tombent dans la communauté, sauf stipulation contraire. — Le mari administre les biens propres de la femme : ces biens sont aliénables et par conséquent prescriptibles (1); la communauté en a la jouissance; en un mot, on applique les dispositions des art. 1498 et 1499.
Encequi touche les fruits de la dernière année: ceux qui proviennent des biens dotaux se partagent entre la femme ou ses héritiers et la communauté d'acquêts, conformément à la règle de L'article 1571. — Quant aux fruits des propres, ceux qui ne sont pas encore détachés du sol, appartiennent à l'époux propriétaire, à charge par lui de tenir compte à la communauté des frais de labours et de semences {Voyez art. 1498, p. 271) (2).
La femme peut, sans nul doute, avoir la jouissance et l'administration de certains biens extra-dotaux: mais alors, à la différence de ce qui est établi pour le cas où les époux ont adopté purement et simplement le régime dotal, il faut une stipulation expresse (1402, 1499). — Les biens ainsi réservés qui, sous le régime de la communauté non combiné avec le régime dotal, seraient propres, sont réputés paraphernaux (3).
Rien de plus clair et de plus simple, comme on le voit, que la disposition qui nous occupe, et cependant elle a fait naître plusieurs théories ; nous ne pouvons les passer sous silence :
Suivant quelques personnes, le mari a l'administration et la jouissance personnelle des paraphernaux, lesquels, sous ce point de vue, deviendraient en réalité dotaux. — Ce système est arbitraire et même en opposition avec les textes: il répugne au régime dotal, car le principe de la dotalité suppose nécessairement une constitution expresse: il est repoussé parles règles de la communauté d'acquêts, car, sous ce régime, les fruits tombent dans la société conjugale. — Nous le répétons, les biens non constitués en dot ne sont ni dotaux ni paraphernaux : ils sont propres de communauté.
Suivant un autre système (plus accrédité), les biens de la femme
(1) Rodière et Pont, t. 2. n. 29 Tesaier, Société d'acquêts, n. 88. Troplong, n. 1066, Merlin, Quest. v°. Révocation de don. Touiller, t. 5. n. 310. Dur. t. 8. n. 528. Cass. 29 messidor an II. Rouen, 3 mars 1853. D. p. 55. 2. 344.
(2) Paris, 9 décembre 1848. D. p. 49. 2. 100.
(8) Voyez Marcadé. art. 1580. Troplong, art. 1581. Dur.n. 586.
non constitués en dot conservent, nonobstant la société d'acquêts, le
caractère paraphernal: la femme jouit de ces biens; elle n'apporte
dans la société conjugale que ce qui reste, déduction faite de ses dé-
> personnelles, à l'époque où cette quotité est capitalisée.
Voici les considérations sur lesquelles ce système est fondé :
En principe, la femme mariée sous le régime dotal a l'administration et la jouissance de ses biens paraphernaux ; elle ne peut être prive de ce droit que par une stipulation formelle: or, on ne saurait 'voir une renonciation ayant ce caractère, dans la clause par laquelle les époux, après avoir pris pour base de leurs conventions matrimoniales le réginn* dotal, constitueraient entre eux une société d'acquêts. — L'art. 1581, il est vrai, renvoie aux articles 1 498 et I 199 : mais c'est uniquement pour déterminer les effets de la société, c'est-à-dire, les biens qui composeront l'actif, et les charges qui entreront dans le passif: le renvoi à ces textes n'implique point la pensée que le mari ait l'administration des biens extra-dotaux ; il lit pas juste, qu'une clause accessoire, établie dans l'intérêt de la femme, pût tourner à son détriment I .
Ainsi, dans ce dernier système, la femme peut disposer sans contrôle de ses revenus paraphernaux; elle pourra les dissiper en totalité, et cependant, bien qu'elle n'ait fait aucun apport, elle ne viendra pas moins, lors de la dissolution, au partage des bénéfices que le mari aura faits par son industrie et ses économies.
Malgré l'autorité grave de la Cour de cassation, nous reculons devant une telle conséquence; elle nous paraît inique. — Cette théorie est d'ailleurs subversive des règles de la société d'acquêts : elle est en opposition formelle avec le texte de l'art. 1581; car ce te\te renvoie, sans faire de distinction, aux règles des art. 1498 et 1499 ; enfin, elle est contraire à l'esprit de la loi : « La société d'acquêts, disait M. Siméon dans son discours devant le Corps législatif, est une espèce de communauté restreinte et qui sera régie par les dispositions énoncées dans le chapitre du régime de la communauté pour la communauté réduite aux acquêts (Fenet, t. 13, p. 830 . » — « L'art. 145 du projet permet aux époux qui se soumettent au régime dotal (disait également M. Duveryer dans son rapport au tribunal;, de stipuler une société d'acquêts, et, dans ce cas, il prescrit à cette société les règles tracées par les articles 108 et 109: ce sont les articles relatifs à la communauté réduite aux acquêts: ces dispositions laissent à la société d'acquêts son existence accoutumée, et à ceux qui la contractent, la liberté des stipulations usitées, si elles ne blessent ni la loi ni les mœurs (Fenet, t. 13, p. 765). »
(1) Eodiere et Pont, n. 737. Cass. 15 juillet 1846. Dey. 1846. 1. 849.
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RESU9IE ANALYTIQUE
DES MATIÈRES COMPRISES DAXS LE TITRE DU CONTRAT DE MARIAGE ET DES DROITS RESPECTIFS DES ÉPODX.
Qu'entend-on par contrat de mariage? P. 1: CHAPITRE Ier.
Sommaire. P. 1.
Art. 1387. — Conventions que peut renfermer le contrat de mariage. P. 4. Question. — Peut-on s'interdire par contrat de mariage la faculté de se remarier? P. 5, Art. 1388. — Peut-on déroger par contrat de mariage aux dispositions légales qui régissent la puissance maritale, la puissance paternelle ou la tutelle légitime ? P. 6.
Quel serait l'effet de la convention qui conférerait à la femme l'administration delà communauté, ou qui restreindrait les droits du mari sur les biens de la communauté, notamment en ce qui touche la faculté d'aliéner les acquêts"? —La femme peut-elle se réserver la jouissance et l'administration de ses biens personnels? P. 6.
Questions. — Les futurs époux peuvent-ils subordonner leurs conventions matrimoniales à une condition suspensive ou résolutoire? F. 7.
Peuvent-ils valablement renoncer à la faculté de s'avantager durant le mariage? P. 7.
Peuvent-ils valablement convenir que leurs enfants seront élevés dans telle ou telle religion? P. 7.
Peuvent-ils renoncer à l'usufruit légal sur les biens de leurs enfants??. 7.
Art. 1389. — Les époux peuvent-ils, par contrat de mariage, modifier l'ordre légal des successions, soit par rapport à eux-mêmes dans la succession de leurs enfants ou descendants, soit par rapport à leurs enfants entre eux? P. 8.
Sous tous autres rapports, peuvent-ils modifier l'ordre légal des successions ? P. 8.
Art. 1390. — Régimes divers. — Les époux peuvent-ils, d'une manière générale, se référer aux lois et statuts locaux qui régissaient autrefois la France ? P. !).
Art. 1391. — Quel est l'effet de la stipulation ponant qu'ils seront soumis, soit au régime dotal, soit au régime de la communauté? — Pourquoi la loi se bornet-elle à énoncer ces deux régimes? — Ne doit-on pas en distinguer deux autres?
— Quelles mesures la loi du 10 juillet 1850 a-t-elle prescrite pour mettre les tiers à l'abri des fraudes que les époux avaient précédemment la facilité de commettre, en dissimulant la teneur de leur contrat de mariage? P. 10.
Art. 1392. — QupIIps sont les conditions requises pour que les époux soient réputés mar'ssous le régime dotal? — Suffirait-il que la femme eût déclaré se constituer des biens en dot? — Quid, si elle a stipulé que ses biens seront inaliénables?
— Quid, si elle a déclaré se réserver certains biens comme paraphernaux ? P. Il et 12. Art. 1393. — Quel est le régime qui forme le droit commun en France? — D'où
dérive le régime de la communauté? P. 12. Art. 139i. — Forme et rédaction du contrat de mariage. P. 13. Dans quelle forme le contrat de mariage doit-il être rédigé? — Pourquoi exige.
RÉSUMÉ. — ART. 1387-1581. '.rïl
ton que le contrat soit passé avant la célébration? — La présence d'un notaire eu second est-elle requise à peine de nullité 1 P. 14.
Quelles sont les mesures prescrites par la loi de 1850 pour éclairer les tiers sur la teneur du contrat de mariage? P. 15. Questions. — Le contrat de mariage passé en pays étranger, suivant la forme prescrite dans ce pays, est-Il valable? P. 15.
Les parents, au degré prohibé par les articles 8 et 10 de la loi de venlOse an II, peuvent-ils Cire témoins d'un contrat de mariage? P. 15.
Si le contrat de mariage est annulé comme tel, quel est le sort des conventions particulières que renferme cet acte? P. 15.
Le contrat de mariage passé sous seing privé, mais déposé chez un notaire avant la célébration, est-il valable? P. 15. Art. 1395. — L»s conventions matrimoniales peuvent-elles recevoir des changements après la célébration? P. 16.
Pourquoi la loi interdit-elle les changements postérieurs au mariage? — Quelles sont les modifications que la loi désigne ici sous le nom de changements? P. 17. Questions. — Les conventions matrimoniales peuvent-eiles être annulées, bien que le mariage soit maintenu? P. 18.
Les époux séparés de biens peuvent-ils contracter ensemble une société? P. 18.
Art. 1396. — Peut-on apporter des changements au contrat de mariage avant la célébration? P. 19.
Quid, s'ils doivent procurer un avantage aux époux? P. 19. Dans quelles formes doivent-ils avoir lieu ? P. 18.
Art. 1396. — Les parties peuvent-elles modifier leurs conventions matrimoniales
avant la célébration du mariage? — Sous quelles conditions? — Quelles sont les
personnes que la loi considère comme ayant été parties au contrat de mariage? P. 19.
Questions. — Les donations faites par l'un des époui à l'autre, dans l'intervalle
du contrat à la célébration, sont-elles des changements dans le sens
de l'art. 1396? P. 20.
Quid , si, au lieu d'une donation, l'un des époux fait à l'autre une vente de ses apports matrimoniaux? P. 21.
Quid, si des tiers font une donation aux futurs époux ? P. 21. Art. 1397. — Dans quelle forme les changements doivent-ils être constatés ? — Quelle est la sanction des règles prescrites ' P. 22.
Art. 1398. — Capacité des partis* contractantes. — Quelles sont les conditions requises pour qu'un mineur puisse valablement consentir des conventions matrimoniales? — Est-ce le mineur qui stipule ? — La capacité qu'il acquiert lorsque ce6 conditions se trouvent réunies, s'étend-elle aux actes soumis à des formes spéciales? P. 25.
Si les formes prescrites par l'article 1396 n'avaient pas été observées, le conjoint majeur pourrait-il se prévaloir de la nullité? P. 26.
L'individu soumis à un conseil judiciaire, qui veut faire des dispositions de biens par contrat de mariage, peut-il invoquer le bénéfice de l'art 1397 ? P. 26. Question*. — Le contrat de mariage peut-il être passé valablement, avant que l'individu, mineur pour le mariage, ait obtenu des dispenses d'âge? P. 27.
Quid, si la célébration a eu lieu avant l'obtention des dispenses? P. 26.
CHAPITRE II
Sommaire. P. 27.
Art. 1399. — De quel jour commence la communauté? — Quid, si le mariage a été contracté à l'étranger? — Quid, s'il a été contracté entre Français et étranger non autorisés à établir leur domicile en France ? P. 29.
Peut-on faire dépendre la communauté ou la soumission à un autre régime d'nne condition qui ne se réalisera que pendant le mariage? P. 30.
De quelle époque commence la communauté lorsqu'il y a mariage putatif? P. 31.
Combien distingue-t-on de sortes de communauté? P. 32.
SECTION Ire.
De ce qui compose la communauté activement et passivement.
§ Ier. — De l'actif de la communauté.
Sommaire. P. 33.
Art. 14ul. — Actif de la communauté. — Quels biens sont compris dans l'actif de la communauté? P. 36.
Questions. — La quotité attribuée à l'inventeur d'un trésor trouvé par l'un des époux, dans le fonds d'un tiers, tombe-t-il dans la communauté? P. 1x2.
Quid, si le trésor a été trouvé par l'époux sur son propre fonds, ou sur le fonds de son conjoint? P. 62.
Les rentes, soit sur l'état, soit sur particuliers, les droits d'usufruit, ou les rentes viagères, entrent-elles dans l'actif de la communauté? P. 43.
La règle suivant laquelle le mobilier, acquis à titre gratuit, tombe dans la communauté, reçoit- elle exception, même quant à la réserve, si l'ascendant donateur a manifesté la volonté de réserver cette quotité comme propre au donataire? P. 43.
Le dioit de récompense que l'un des époux aurait à exercer sur une communauté précédente, tombe-t-il dans la deuxième communauté? P. l\k.
Art. 1402- — Tout bien n'est-il pas réputé, jusqu'à preuve contraire, acquêt de la communauté? — Pourquoi? — Devant quelles circonstances cette présomption fléchit-elle? P. 45.
Questions. — L'immeuble acquis, pendant le mariage, par l'effet d'une transaction sur un titre douteux, est-il propre? P. 46.
Quid, si la transaction est intervenue sur l'achat d'un immeuble fait par l'époux avant le mariage? P. 46.
Quid, si l'un des époux, qui avait vendu un immeuble avant son mariage, le recouvre, durant le mariage, par l'effet d'une rétrocession? P. 47.
Art. 1403. — Quels sont les droits de la communauté sur les coupes de bois et sur les produits des mines et carrières? P. 47. — Si les coupes qui devaient être faites durant le mariage, ne l'ont pas été, doit-on, en ce cas, appliquer les règles de l'art. 590 sur l'usufruit? P. 47. — Que doit-on décider à l'égard des produits des mines et carrières, ouvertes avant le mariage, et que le mari aurait négligé d'extraire pendant le mariage? P. 48. — Quid, à l'égard des produits tirés des mines et carrières ouvertes pendant le mariage? P. 48. — Quid, si la communauté a fait des avances pour ouvrir les carrières et mines? P. 40.
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Arl. 1404. — Tous les immeubles que les époux possèdent au jour du mariage sont-ils propres? — Quid, si la possession n'était pas encore annale? — Quid, si l'époux était seulement propriétaire sous une condition suspensive ? P. 49.
Si l'un des futurs conjoints a converti, dans l'intervalle du contrat de mariageâ la célébration, des choses mobilières en immeubles, ces immeubles tombent-ils dans la communauté? — Quid, dans le cas inverse? — Si l'un des époux a vendu depuis le contrat de mariage, un de ses immeubles, le prix lombe-l-il dans la communauté? — Que doit-on décider à l'égarJ des sommes dues à l'un des conjoints pour le retour d'un partage d'immeubles fait dans l'intervalle du contrat à la célébration? P. 50. — Quid, si c'est la communauté qui a payé la soulte? — Quia, si le futur époux, au lieu d'acheter des immeubles, a fait bâtir sur l'un de ses pro près? P. 51.
Question. — L'immeuble recouvré par l'époux donateur, en vertu de l'art. 747, est-il propre ou conquét? P. 51.
Art. 1405. — Les immeubles acquis gratuitement pendant le mariage par l'un et l'autre époux, «ont-ils propres ou conq êts? P. 52.
Question. — L'immeuble acquis gratuitement par l'un et l'autre époux sans assignation de part, est-il propre ou conquét? P. 52.
Art. 1406. Que doit-on décider à l'égard des immeubles cédés pendant le mariage par père, mère ou autre ascendant, à l'un des épom ou à tous deux, à titre de dutio in talutum, o;t à la charge, par l'époux cessionnaire, de payer les dettes du donateur? P. 54.
Qmid, si la cession est faite par tout autre? — Quid, si l'ascendant, qui ne doit rien à l'enfant cessionnaire, charge ce dernier de payer à un tiers les dettes qu'il a contractées? P. 64-
Quid, si le cessionnaire n'est pas héritier présomptif du cédant au moment où s'opère la cession ? P. 55. •
Question. — L'article 140G est-il applicable si l'abandon est fait sous toute autre charge que celle de payer les dettes, ou s'il a lieu moyennant un prix? P. 55.
ArL 1407. — L'immeuble acquis en contre-échange d'un propre est-il propre ou conquét? — Que devrait-on décider si cet immeuble, ayant une valeur beaucoup plus considérable que l'immeuble échangé, l'époux acquéreur était tenu d'une soulte? P. 50. — La soulte due à l'un des conjoints, pour un retour de partage d'une succession immobilière, est-elle propre ou conquét? — Que devrait-on décider à l'égard du supplément de prix, payé par l'acquéreur, pour conserver une acquisition susceptible d'être rescindée pour lésion de plus des sept douzièmes? — Quid, dans le cas inverse, si le conjoint qui a acheté un immeuble à vil prix, délaisse l'immeuble et reprend le prix qu'il a payé; ce prix est-il propre ou conquét? P. 58.
Question. — La maison ou la pièce de terre contiguë à celle de i'un des époux, acquise pendant le mariage, est-elle propre ou conquét? P. 58.
Art. 1408. —Les portions d'immeubles acquises par l'époux qui avait déjà, dans ses immeubles à titre de propre, une portion indivise, sont-elles propres? — Pourquoi? P. 59. — Quid, si le mari s'est rendu, pour son compte ou pour le compte de la communauté, acquéreur de la portion du copropriétaire de la femme, ou de la totalité de l'immeuble? P. 60. — Quid, si le mari a acquis la totalité de l'immeuble, par l'effet d'un acte à titre gratuit? — Quid, s'il s'est rendu adjudicataire de l'immeuble, étant lui-même copropriétaire de la femme,? P. 6f. — La femuif» jouirait-elle, lors de la dissolution de la communauté, des droits d'option si elle avait concouru à l'acquisition faite en son nom? — Quelles conséquences doit-on tirer du principe que la femme n'exerce son droit d'option qu'après la dis-
solution? — La femme pourrait-elle opter valablement avant la dissolution de la communauté? — Comment fixera-t-on la portion du prix à payer si le mari a acquis .successivement les pans des copropriétaires? — La femme jouit-elle du droit d'option si elle renonce à la communauté? P. 61. — Pendant combien de temps, à partir de la dissolution, la femme peut-elle user du droit d'option? P. 62.
QupstJQp. — Si l'un des époux, héritier bénéficiaire, se rend adjudicataire d'un immeuble vendu, soit sur sa poursuite, soit sur celle des créanciers, cet immeuble est-il propre? P. 62.
Le droit d'option peut-il être exercé par les créanciers de la femme? P. 63.
§ 2. — Du passif lie (a communauté et des actions qui en résultent contre la
communauté.
Sommaire. P. 6 4.
Art. 1409. — Quelles sont les charges qui composent le passif de la communauté? — Qu'entend-ou par dettes mobilières et par dettes immobilières? — Q ie doit-on décider quand une uette est alternative de deux choses, l'une mobilière . l'autre immobilière? — Quid, si la dette est facultative? P. ;o. — Les obligat'h ns de faire ou de ne pas faire, sont-elles meuoles ou immeubles ? P. 71.— La coi munaulé est-elle chargée descelles d m les époux ne sont tenus qu'hypoihécui, ment? — A-t-elle un recours coutie l'époux originairement débiteur? — fHfld, si les dettes ont été contractées puur la conservation, l'amélioration, ie recouvrement ou l'affranchissement d un propre"/ P. J2. — bi le mari a contracté des obligations dans l'intérêt u'uu tiers, la communauté en est-elie tenue? — Quid, si l'affaire lu concerne particulièrement? P. 73. — Quid, si les dettes ont été contractées par la femme? P. 74. — La communauté est-elle tenue île» dettes immobilières qui gré > eut les successions mobilières ? P. 74. — Lst-elle tenue ues dettes mobiiiei'-s qui gièveiil les successions immobilières? P. 74. — Pourquoi la communauté est-elie tenue des arrérages et intérêts des rentes et des capitaux dus par les époux? f. 74.
Qu entend-on par réparations usufructuaires? — Pourquoi met-on ces réparations à la charge de la communauté? — La communauté est-elle tenue des grosses réparations si elles ont été occasionnées par ie deuut de réparations d'entretien ? P. 7j.
Quelles sont ie-> personnes auxquelles la communauté doit fournir des aliments? P. 75.
Question. — La communauté doit-elle payer sans récompense les arrérages d'une rente viagère, due pour l'acquisition duii immeuble, faite en remploi par l'un des époux? P. 76.
L'obligation contractée par l'un des époux ava.it son mariage de livrer un immeuble de telle nature, s'il u'en avait pas uans son patrimoine, est-elle à la Charge de la communauté? t'. Ta. Art. 1 i 10. — La communauté est-elle tenue, sans uisliuciioii, de toutes les dettes mobilières contractées par la femme avant son mariage? — Les créanciers ae la femme, dont le titre n'a pas date certaine antérieure au mariage, sont-ils déchus de toute aciiou? P. 7 7.
Question. — Lis créanciers dont les titres n'ont pas date certaine antérieure au
mariage, bien que Uéchus Ue toute action contre la communauté,
peuvent ils saisir les revenus .Qu'elle s'est reserves propres pour son
eutreiien et autres besoins personnels? P. 7b.
Art, 1411. — La communauté est-elle tenue, sans disiiuciioii, des dettes des
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successions mobilières échues aux époux durant le mariage? — Q'"d, si la succession est échue au mari? — Çuid, si elle est échue à la femme? P. 79.
Le mari peut-il, sans le concours de la femme, accepter une succession mobilière qui est échue à celle-ci? P. 79.
Art. 1412. — La communauté est-elle tenue des dettes mobilières qui grèvent une succession immobilière échue aux époux? — Les créanciers peuvent-ils poursuivre leur payement sur les biens de la communauté si elle est échue au mari 1 P. 80.
Art. U13. — Si une succession immobilière est échue à la femme, sur quels biens les créanciers de cette succession peuvent-ils poursuivre leur payement??. 80.
Art. 1414, 1416, 1417. — Quid, si la succession est en partie mobilière et en partie immobilière? P. 82, 85,86.
Art. 1415. — Quid, si le mari n'a pas fait inventaire? P. 83.
La faculté réservée à la femme, de faire preuve par commune renommée, du mobilier qui lui est échu pendant le mariage, est-elle restreinte au cas où le mobilier faisait partie d'une succession? P. 84. — Quelle forme observe-t-on pour l'enquête par commune renommée? P, 84.
Art. 1418. — Les règles établies sur les successions mobilières, immobilières ou mixtes, sont-elles applicables quand il s'agit d'une libéralité soit universelle, soit à tilre universel? P. 86.
Art. 1419. — Quel est, par rapport aux créanciers, l'effet de l'autorisation de contracter donnée parle maria la femme? P. 87.
(>«/rf, si le mari et la femme se sont obligés conjointement? P. 87.
Quûi , si l'acte intéresse uniquement le patrimoine personnel de la femme? P. 88.
Art. 1420. — La femme s'oblige-t-elle personnellement, lorsqu'elle contracte en vertu de la procuration générale ou spéciale du mari? P. 88. — Est-elle, du moins soumise vis-à-vis du mari aux obligations que comporte un mandat ordinaire? P. 89.
SECTION II
De l'administration de la communauté.
Sommaire. P. 90.
Art. 1421. — Etendue des pouvoirs (lu mari. — A qui appartient l'administration de la communauté? P. 96.
Le mari est-il assimilé à un administrateur ordinaire? P. 97.
Art. 1422. — Le mari peut-if disposer, à tilre gratuit, des biens de la communauté? — Que doit-on décider quand il s'agit de l'établissement d'un enfant com. mun? — A l'égard de toutes personnes autres que les enfants Communs, ne doiton pas établir une distinction? P. 98. — Quid, si le mari a doté un enfant d'un précédent mariage avec des biens de la communauté? P. 98. — Ou s'il a disposé, à titre particulier, en faveur d'une personne que la loi répute interposée? P. 99. — Pourrait-il disposer successivement, à tilre particulier, de tout son mobilier au profit de la même personne? P. 99. — Pourquoi la loi interdit-elle au mari de donner des meubles avec réserve d'usufruit, tandis qu'elle lui permet de donner de meubles en toute propriété? P. 100.
Question. — La donation faite par le mari hors des termes déterminés parla loi est-L'lle nulle pour le tout? P. 100.
Le mari peut-il, avec le concours de sa femme, disposer valablement, entre-vifs, à titre graluit, soit d'un immeuble de la communauté, soit d'une quotité de mobilier ? P. 101.
Art. 1423. — Le mari peut-il léguer ses droits dans la communauté? Çm'rf, l'il
a légué un objet déterminé qui n'est pas tombé clans son lot par l'effet du partage? P. 104. — La femme est-elle placée, sous ce rapport, dans la même position que le mari? P. 104.
Question — Si le mari a légué la totalité des biens communs ou une quotité supérieure à celle qui lui revient, quel est le sort de cette disposition? P. 104.
La donation de bians à venir, ou de biens présents et à venir, faite parle père à l'enfant commun, comprend-elle la part de la femme dans la communauté? P. 105.
Art. 1424. — Les amendes encourues par le mari peuvent-elles être poursuivies sur les biens de la communauté? — Le mari doit-il, du moins, récompense? — Quid, si le crime ou le délit a été commis avant le 'iiariage? — Que doit-on décider quant aux amendes encourues par la femme durant le mariage? P. 107. Question. — Les réparations civiles et les condamnations aux dépens, prononcées contre le mari, à l'occasion d'un crime, d'un délit ou d'une contravention, sont-elles supportées sans récompense par la communauté? P. 107.
Quids si le mari a été condamné à des réparations civiles envers la femme? P. 108.
Les créanciers d'une succession immobilière échue au mari peuvent-ils, après la dissolution du mariage, poursuivre la femme pour la part qu'elle a prise dans la communauté? P. 108. Art. 1425. — Les condamnations pécuniaires prononcées contre le mari pour crime emportant mort civile, frappent-elles tous les biens de la communauté? P. 103.
Art. I&2& — La femme qui s'oblige sans l'autorisation de son mari, engagel-clle les biens de la communauté? — Ouidt si elle a obtenu l'autorisation de juslice? — Quid, si elle s'engage comme marchande publique et pour le fait de son commerce? P. 107.
Art. 1427. — Par exception, la femme ue peut-elle pas, en certains cas, engager les biens de la communauté avec l'autorisation de justice? P. 110. Quelle forme la femme doit-elle suivre pour obtenir cette autorisation? P. Il 2. Art. 1428. — Administration des propres de la femme. — Pourquoi cette administration est-elle conférée au mari? — Quelle est son étendue? — Le mari pourrait-il, sans le concours de la femme, exercer une action pétitoire relative, soit à l'usufruit, soit à la nue-propriété? P. 113 et 116.
En cas d'inaction du mari, la femme peut-elle se faire autoriser par justice à exercer elle même les actions mobilières ou possessoires? P. 115.
Le mari peut-ii aliéner le droit de jouissance qui lui est accordé sur les propres? Pourrait-il, de sa propre autorité, aliéner les immeubles personnels de la femme sans qu'elle y eût consenti? — La femme aurait-elle le choix, lors de la dissolution, ou de revendiquer ces immeubles, ou d'en réclamer le prix à titre de récompense? P. 116.
Question. — Le mari peut-il aliéner les meubles propres de la femme? P. 117. An. IftM. — Des baux. — Les baux consentis par le mari, pour un temps excédant neuf années, sont-ils obligatoires pour la femme après la dissolution de la communauté? — Quid, si la femme était intervenue au contrat? P. 119. — Pendant combien de temps la femme sera-t-elle tenue de respecter le bail excédant neuf années que le mari aurait consenti ? P. 120.
Art. 1430. — Le mari peut-il renouveler le bail quand bon lui semble, ou doit-il attendre la cessation du premier bail? P. (20.
Art. 1 iM. — Créances deCun des époux contre l'autre. — p. |21.
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Quelle est, entre époux, la position de la femme qui s'oblige solidairement avec son mari pour les affaires de la communauté? — Pourquoi la femme est-elle réputée simple caution dans ses rapports avec son mari"? — Quelle différence y a-l-il outre le cas où la femme s'oblige avec l'autorisation de son mari, et celui où les époux se sont obligés sans expression de solidarité? P. 122.
Question. — Dans leurs rapports avec le tiers codébiteur solidaire qui a payé la dette, le mari et la femme doivent-ils être considérés comme coobligés solidaires? P. 123. Art. 1432. — Le mari qui garantit solidairement ou autrement la vente que la femme a faite de l'un de ses propres, peut-il, s'il a été obligé d'indemniser l'acquéreur, exercer un recours contre elle pendant la durée de la communauté? — Quelle différence y a-t-il entre le cas où le mari garantit la vente et celui où il se borne à donner l'autorisation de vendre1 P. 124.
Art. 1433. — Récompense duc par ta communauté aux époux ou par les époux à la communauté. — Quelles sont les bases de la théorie des récompenses? P. 125.
Qu'arrive-t-il lorsque le prix d'un propre, meuble ou immeuble, a été versé dans la communauté? P. 126.
L'époux peut-il prétendre à une récompense lorsqu'il y a eu remploi? — Qu'estce que le remploi? P. 126'.
Art. 1434. — Quelles sont les conditions du remploi quand le propre aliéné appartient au mari? P. J27.
Art. 1435. — Quid, lorsque le propre aliéné appartenait à la femme? P. 126. Questions. — Les art. 1434 et 1435 doivent-ils être entendus restrictivement quand ils parlent d'immeubles acquis en remploi d'autres immeubles? P. 130.
S'il a été stipulé que le remploi des sommes qui sont propres à la femme aura lieu sur le premier acquêt, cette stipulation s'exécuterat-elle de plein droit sans déclaration de remploi? P. 131. Peut-on faire un remploi in futur um? P. 131. Art 1436 et 1437. — Quelles sont les bases de la récompense due aux époux par la communauté ou à la communauté par les époux? — Sur quels biens s'exercet-elle? P. 132 etsuiv., 135 et suiv.
Questions. — S'il existe une différente entre les produits du propre aliéné et le bien qui a été reçu pour prix de l'aliénation, esl-ii dû récompense? P. 133.
Comment s'opère la récompense, quand il s'agit d'un droit d'usufruit ou autre servitude personnelle, dont l'héritage de l'un des époux était grevé et qui a été racheté avec les deniers de la communauté? P. 140.
Quid, si une rente viagère, due relativement à un propre, a été racheté avec les fonds de la communauté? P. 141. Art. 1438 et 1439. — Constitution de dot par des père et mère aux enfants communs. — Lorsque le père et la mère dotent conjointement un enfant commun, dans quelle proportion sont-ils censés avoir doté? — Ouid, si la dot a été constituée par l'un des époux seul en effets de la communauté? — Quid, si la dot a été constituée avec des biens personnels à l'un des époux? P. 143.
Dans quelle proportion l'enfant avantagé doit-il le rapport à la succession des constituants? P. 144.
La dot constituée par le mari à l'enfant qu'il a eu d'un précédent mariage, estelle à la charge de la communauté? P. 142.
Q>"d, de celle qui c*t constituée au profil d'un enfant qui n'est pas le sien? P. 142.
Questions. — Peut-on valablement stipuler que la dot constituée sera imputée pour le tout sur la succession du prémourant? P. 166.
Si le droit héréditaire de l'enfant dans cette succession ne suffît point pour acquitter la dot, le survivant est-il obligé de payer l'excédant? P. 146.
Art. 1440. — La constitution de dot est-elle un contrat à litre gratuit ou un contrat à titre onéreux? — Pourquoi le constituant est-il garant? — Pourquoi les intérêts courent-ils du jour de la célébration? P. 147.
SECTION III
De la dissolution de la communauté et de quelques-uns de ses effets.
Sommaire. P. 148.
Art. 1441. — Quelles sont les causes de la dissolution de la communauté? P. 149.
Art. 1442. — D>'ssolui>on de la communauté par la mort de l'un des époux. — Que doit faire l'époux survivant pour garantir les intérêts des héritiers du prédécédé? — Quelle peine encourt-il s'il a négligé de faire inventaire, ou si l'inventaire qu'il a fait n'est pas régulier? — Quid, s'il existe des enfants mineurs? P. lot). — Dans quel délai l'inventaire doit-il être fait? P. 153.
Question. — Si les père et mère étaient mariés sous tout autre régime que celui de la communauté, seraient-ils soumis à la règle de l'ait. 1432? P. 153.
Art. 1443. — Causes de séparation judiciaire. — Quelles sont les conditions requises pour que la séparation puisse être prononcée? P. 154.
Le droit de demander la séparation est-il personnel à la femme? P. 157.
Question. — La femme pourrait-elle obtenir la réparation, en se fondant sur ce seul motif, que ses revenus seraient dissipés et non employés aux besoins du ménage? P. 15b.
Art. 1444. — Formalités que la femme est tenue d'accomplii après avoir obtenu la séparation de biens. — Dans quel délai les poursuites doivent-elles être commencé?s? — Quelles sont les conséquences du défaut de poursuites? P. 159 et 161. — Le mari peut-il se prévaloir du défaut de poursuites? P. 159. — En quoi consistent les poursuites que la femme est tenue d'exercer? P. 160. — Comment concilier l'art. 1444 avec l'art. 872? P. 161. Comment le concilier avec l'article 174 Pr.? P. 102.
Art. 14i5. — Pourquoi exige-t-on que le jugement soit rendu public? — En quoi consiste cette publicité? P. 163.
Quelles sont les conséquences du défaut de poursuites? P. 164.
A quelle époque remontent les effets de la séparation de biens, soit quant à la femme, soit quant aux tiers? P. 164.
De quel jour la femme peut-elle prétendre aux intérêts de sa dot? P. 164.
Quel est le sort des actes faits par le mari pendant la litispendance? P. 164.
Pourquoi le législateur a-t-il pris soin de déclarer spécialement, en matière de séparation de biens, que les effets du jugement rélroagiraient au jour de la demande? P. 166.
La nullité résultant du défaut de publicité est-elle d'ordre public? P. 167.
Question. — A quelle époque remontent les effets de la séparation de biens lorsque cette séparation résulte de la séparation de corps? P. 167.
Art. 1446. — Les créanciers de la femme peuvent-ils, en son nom, demander la séparation de biens? P. 167.
Quid, si le mari est en faillite ou en déconfiture? P. 168.
Questions. — L'action des créanciers de la femme, qui exercent des poursuite^
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en son nom, lorsque le mari est tombé en faillite ou en déconfiture, est-elle restreinte à la nue-propriété des biens des tiers de leur débitrice ?
Sont-ils tenus de conserver au mari la jouissance de ces biens? P. 169.
Peut-on appliquer à la tierce opposition formée contre le chef d'un jugement qui porte en même temps sur la liquidation des droits et reprises de la femme, la déchéance prononcée par fesart. 8" 2 et 873 Pr. ? P. I«9.
Art. 1447. — Quelles sont les personnes qui peuvent attaquer un jugement de séparation? P. 170 et 1^2.
Quelles voies doivent-elles employer? Dans quel délai doivent-elles agir ? P. 171. Art. 1448. — Effets de la séparation rff biens. — Dans quelle proportion la femme séparée de biens doit-elle contribuer aux frais du ménage? P. 173.
Est-elle tenue de subvenir aux frais d'éducation et d'entretien des enfants que le mari a eus d'un précédent mariage? P. 174.
• "/<. — La femme est-elle tenue de verser entre les mains du mari la somme qu'elle doit fournir pour les besoins du ménage? P. 1 7 4. \rt. 1469. — Capacité de la femme séparée de biens. — Quels sont les effets principaux de la séparation de biens? P. 1" 5.
Quelle est l'étendue de la capacité que la femme acquiert? P. 175. Les obligations contractées par la femme séparée, dans la liimle d'une simple administration, peuvent-elles s'exécuter sur la propriété de ses immeubles propres?— La femme paraphernale ou séparée de biens cmtractuellement, peut-elle, comme celle qui est séparée judiciairement, aliéner bon mobilier pour les besoins de m>ii administration? P. 177.
tion, — La femme qui a obtenu la séparation de bitns peut-elle accepter la commi r.auté ? P. 178.
Peut-elle souscrire des obligations qui s'exécuteront sur tout son mobilier prêtent et futur, si elles ont une cause étrangère à l'administration de ses biens? P. 17& Art. 14)0. — Responsabilité du mari quant aux biens aliénés par la femme.
— Que le .liffén i ce y a-i-il > titre le cm ou la lemme a sendu un de ses immeubles porubm la communauté et ceiie où la vente est postérieure à la séparation de biens? V I .'.
• r exception, même dans cette dernière hypothèse, le mari n'est-il pas responsable en certains cas? P. IflO.
Qoelie est l'étendue de cette responsabilité??. 180.
Le m:ni est-il, dans ces mêmes cas exceptionnels, responsable du mobilier dotal vendu par la femme séparée? P. 181.
La femme mariée sous le régime dotal peut-elle, après la séparation de biens, poursuivre le recouvrement de sa dot mobilière sans être tenue de faire emploi ni de donner caution? P. 181.
Çuid, si la condition d'emploi a été stipulée par contrat de mariage? P. 181.
Art. 145t. — La séparation de biens judiciaire est-elle irrévocable? P. 182.
De combien de manières le jugement de séparation de biens peut-il être annulé?
— I ertaines conditions ne sonl-elles pas prescrites pour que le rétablissement de la communauté, par le seul consentement des parties, ait lieu? P. 182. — Doiton observer les formalités prescrites par l'art. 872 Pr.?P. 183.
A partir de quel jour la communauté est-elle réputée rétablie vis-à-vis des tiers?
— Le défaut de publicité peut-il être opposé par la femme a son mari? —Quels
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sont les effets du rétablissement de la communauté'? — La communauté peut-elle être rétablie avec des modifications? P. 184. Question. — Si les époux rétablissaient leur communauté sous des conditions autres que celles qui sont stipulées dans leur contrat de mariage, resteraient-ils séparés? P. 184.
Art. 1452. ■ — Effets de la séparation relativement aux gains de survie. — La dissolution delà communauté, par la séparation de corps ou de biens, donue-t-elle ouverture aux gains de survie? P. 185.
L'époux, à qui est attribué le gain de survie, peut-il du moids faire des actes conservatoires? P. 186.
Question. — La femme peut-elle, après la séparation de biens, renoncer à son gain de survie moyennant une somme actuellement payée? P. 186.
SECTION IV
Acceptation de la communauté et renonciation qui peut y être faite.
Sommaire. P. 186.
Art. 1453. — A quelle époque la femme peut-elle valablement accepter ou renoncer à la communauté? P. 190.
Ce droit est-il exclusivement attaché à sa personne? P. 190.
Que devrait-on décider si la femme avait pris qualité pendant une instance en séparation, soit de corps, soit de biens? P. 191.
Art. 1454. — La femme peut-ellp accepter tacitement la communauté? — Quel doit être le caractère des actes, pour emporter acceptation tacite? P. 191.
Art. 1455. — Après avoir accepté, la femme peut-elle renoncer? — Quid, si l'acceptation a été l'effet d'undol? — Quid, si le dol a été pratiqué par une personne autre qu'un héritier du mari? P. 192.
La femme mineure peut-elle accepter tacitement la communauté? Quitl, si elle s'est rendue coupable d'un détournement ou d'un recel? Les créanciers de la femme peuvent-ils attaquer l'acceptation si elle a eu lieu en fraude de leurs droits et renoncer ensuite? P. 193.
Question. — La femme condamnée comme ayant fait acte d'acceptation vis-àvis d'un créancier, est-elle considérée comme commune à l'égard de tous? P. 194.
Art. 1456. — Après la dissolution de la communauté par le prédécès du mari, la femme est-elle présumée acceptante? — La loi ne lui offre-t-elle pas d*s moyens pour conserver la faculté de renoncer et pour se soustraire, en cas d'acceptation, aux poursuites ultra vires que les créanciers pourraient diriger contre elle? P. 195. — Est-elle placée sur la même ligne que l'héritier? — Quelles sont les conséquences du défaut d'inventaire dans le délai de trois mois? P. 196.
De quel jour calcule-t-011 le délai ? P. 197.
La femme pourrait-elle se prévaloir de l'inventaire fait par les héritiers du mari? P. 197.
A qui appartient le choix du notaire, si la femme ne peut s'entendre sur ce point avec les héritiers du mari? P. 197.
Par qui les frais d'inventaire doivent-ils être supportés? P. 198.
Art. 1457 et 1458. — Dans quelle forme et dans quel délai la femme doit-elle renoncer à la communauté? P. 198.
Peut-elle obtenir une prorogation de délai? P. 199.
Art. 1459. — Après l'expiration du délai de trois mois, la femme peut-elle encore valablement renoncer? — Sous quelles conditions? P. 199.
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\ii. 1400. — Quelles sont les peines prononcées contre la femme qui s'est rendue coupable de détournement ou de recel? P. 200.
Quid, si le détournement ou le recel est postérieur à la renonciation? P. 200. Question. — La femme mineure, doti capax, coupable de détournement ou de recel, est-elle frappée ils mêmes peines que la femme majeure? P. 201.
Quid, si la femme fait offre de restituer les objets divertis ou recelés? P. 201.
Les peines dont il s'agit atteindraient-elles également la femme séparée de corps ou de biens? P. 2'ti.
Art. 1/161. — Si la femme meurt avant l'expiration du délai de trois mois sans avoir terminé l'inventaire, quelle est la position de ses héritiers par rapport à la communauté? — Quid, si elle a acquis de nouveaux biens depuis la mort de son mari? — L'inventaire terminé, pendant combien de temps sont-ils admis à renoncer? P. 202.
Art. 1462. — Si le mari a été frappé de mort civile, quelle est la position de la femme ? P. 203.
Art. 1463. — En cas de séparation de corps ou de biens, la femme est-elle présumée acceptante ou renonçante? — Dans quel délai et dans quelle forme doit-elle accepter? P. 203. — L'acceptation peut-elle être tacite? P. 204.
Question. — L'acceptation peut-elle avoir lieu valablement avant que la séparation
n'ait été prononcée? P. 207.
Art. 14où. — Les créanciers de la femme peuvent-ils attaquer la renonciation qu'elle a faite au préjudice de leurs droits? — Quelle est la durée de l'action révocatoire? — Les créanciers de la communauté peuvent-ils se prévaloir contre la femme acceptante du bénéfice de l'art. 878.
Questions. — Pour être admis à réclamer, les créanciers de la femme doivent-ils établir, qu'en renonçant, leur débitrice a eu l'intention de les frauder??. 208.
Peuvent-ils attaquer l'acceptation, si elle a eu lieu en fraude de leurs droits? P. 209.
Art. 1465. — La femme veuve, soit qu'elle accepte, soit qu'elle renonce, n'a-t-elle pas droit à certains avantages? P. 210.
Art. 1466. — En cas de dissolution de la communauté par la mort de la femme, ses héritiers sont-ils présumés acceptants ou renonçants? — Dans quel délai doivent-ils prendre parti? P. 212.
SECTION V
Du partage de ta communauté après l'acceptation.
Art. 1467. — Comment s'opère le partage de l'actif et du passif après l'acceptation de communauté par la femme? P. 213.
§ 1". — Du partage.
Sommaire. P. 213.
Art. 1468, 1469, 1470. — Opérations préliminaires du partage — De quels biens la masse se compose-t-elle? — Quid, si chacun des époux doit une récompense? P. 214 et 215.
La femme n'a-t-elle pas sur le mari quelques avantages? P. 218.
Art. 1471. — Sur quels biens les prélèvements s'exercent-ils? P. 217.
Art. 1472. — Quid, si les biens de la communauté sont insuflisants pour couvrir la femme des récompenses qui lui sont dues? P. i;l9.
Question. — Lorsque l'un des époux a reçu un immeuble en payement de ce
qui lui est dû par la communauté, l'enregistrement peut-il prélever
un droit de mutation9 P. 229.
Art. 1473. — De quel jour les remplois et récompenses, dus par la communauté
aux époux, produisent-ils intérêts? — Quid, si la récompense est due à la femme
renonçante? P. 221.
Art. 147/i, 1475, 1476. — Du partaqe. — Quid, si les héritiers de la femme ne peuvent s'accorder soit sur l'acceptation, soit sur la renonciation ? P. 222.
Que doit-on décider à l'égard des successeurs autres que les héritiers de la femme? P. 223.
Questions. — Si la femme qui a survécu meurt avant d'avoir pris parti, quelle est la position de ses héritiers lorsqu'ils ne peuvent s'entendre sur la qualité à prendre??. 223.
La disposition de l'article 841 peut-elle être étendue à la cession faite par l'un des conjoints, de sa part indivise dans la communauté? P. 225.
Les créanciers de la communauté peuvent-ils, par analogie de l'article 878, demander la séparation des patrimoines? P. 225.
Les représentants d« l'époux prédécédé peuvent-ils, par argument de l'article 826, sous prétexte d'acquitter les dettes avant le partage, exiger la vente des immeubles qui font partie de la communauté? P. 225.
La faculté accordée au successible donataire, par l'art. 866, s'applique-t-elle au cas de partage de la communauté? P. 225.
L'article 877 est-U applicable aux rapports entre époux? P. 226. Art. 1477. — Quelle peine inflige-t-on à l'épOux qui a diverti ou recelé quelques effets de la communauté? P. 226.
Question. — L'époux qui rapporterait spontanément l'effet par lui détourné éviterait-il la peine? P. 227.
L'époux qui est privé de sa part dans les objets divertis ou recelés, contribue-t-il aux dettes, comme s'il conservait ses droits? P. 227.
Art. 1478. — L'un des époux peut-il, durant le mariage, exercer des poursuites personnelles contre l'autre, s'il est créancier de ce dernier? — Quels sont ses droits après la dissolution de la communauté? — Sous quels rapports sa posi ion diffère- l-el le de celle de l'époux créancier dp la rommiinquie0 p.. •. js.
Art. 1479. — De quel jour les créâmes personnelles cl \ contre
'autre, produisent-elles intérêt ? P. Question. — L'article 1479 < i'un des
é;.u;;X contre >V Art. 14SO. — Les droits ie I \ onalaire de l'autre doivent-ils s'exécuter par
•ni nt sur la côniriïiii nu Ait. 1481. — Le deuil de la ieu é lai C— il partie des frais funéraires? — Est-il du à la femme qui a renoncé? — Doit-il être fourni en nature ou en argent? P. 229.
S 2- — Ou passif de la communauté et de la contribution aux dettes.
Sommaire. P. 230.
Art. 1482. — Dans quelle proportion les époux doivent-ils contribuer aux dettes de la communauté? — Dans quelle proportion sont-ils obligés envers les créanciers? P. 233. — Quid, si l'un des époux s'est obligé persoMiellement pour le tout? — Quid, si la dette est antérieure au mariage? — Quid, si elle a eu pour
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cause l'amélioration d'un propre du mari? — Quid, si elle est née à l'occasion d'une succession purement immobilière qui lui est échue? — <>'"fl, si elle a eu pour cause un crime, un délit ou un quasi-délit commis par le mari' P. 234. Que doit-on décider à l'égard des dettes dont la femme était tenue? P. 235. Art. 1483. — La femme p^ut-clle se soustraire aux effets du principe de la division des dettes de la communauté? — Sous quelles conditions? P. 235.
La condition d'un inventai) e esi-elle de rigueur, même entre époux, pour que la femme ne soit tenue des de tes que dans la limite de son émolument? — Quelle différence peut-on signaler entre l'avan'age accordé à la femme par l'article 1483 et le bénéfice d'inventaire proprement dit? P. 237.
Question. — Le porteur d'un titre exécutoire intervenu entre le créancier et le mari, ou rési tam d'un jugement obtenu contre ce dernier, peul-ii agir contre la femme en vertu de ce litre? P. 238. Art. 1484 et 1485. — Le droit conféré aux créanciers, d'agir contre la femme pour la moitié des dettes de la communauté, les prive-l-il du droit de poursuivre le mari pour le tout? P. 238.
Ouul, si les dettes sont personnelles à la femme? P. 239.
Que doit-on décider à l'égard des dettes que la femme a c ntractées dans les cas prévus par Pariicle 1427, ou qui grèvent les successions qui lui sont échues, et qu'elle a acceptées avec l'autorisation de son mari? P. 239.
Les créanciers personnels de l'époux viennent-ils en concours arec ceux de la communauté sur le prix des biens qui sont échus à leur débiteur par l'effet du partage? P. 238.
Le mari qui a payé au delà de sa part dans la dette, a-t-il un recours contre sa femme ou contre les héritiers de celle-ci ? — Qufrf, s'il a été poursuivi en réparation des dommages causés par un délit ou un quasi-délit qu'il a commis? P. 238. Questions. — Dans le cas prévu par l'article 1485, si les biens qui sont échus à la femme ne suffisent point pour acquitter la moitié de la dette, les créanciers ont-ils une action recursoire contre le mari pour la différence? P. 241.
Art. i486. — Après la dissolution de la communauté, la femme est-elle tenue pour le tout ou seulement pour la moitié des dettes qui procèdent de son cher et qui étaient entrées dans la communauté? P. ' 'il.
Art. 1487. — La femme peut-elle être poursuivie pour le tout, ou seulement pour moitié des dettes qu'elle a contractées avec son mari, sans expression ile solidarité? — Peut-elle s'affranchir de ces dettes en Taisant inventaire ? — Quia, si les deux époux se sont obligés solidairement? P. 241 et 242.
Art. 1488. — La femme qui a payé une dette du la communauté, au delà de sa moitié, a-l-el!e une action en répétition contre le créancier? — A-l-elle du moins un recours contre son mari? P. 24-3.
Art. 1489. — Celui dps époux qui, par l'effet de l'action hypothécaire exercée sur un immeuble à lui échu en pai tape, a payé au delà «!e ce dont il est tenu, a-l-il un recours contre l'autre époux ou ses héritiers? P. 243.
Questions. — Les dettes, contractées par le mari avant le mariage et qui emportent hypothèque sur les biens à venir, donnent-elles lieu à une action réelle sur les immeubles qui sont échus à la femme par l'effet du partage? P. 243.
Quid, à l'égard des dettes particulières de la femme, antérieures au mariage, avec un droit hypothécaire quis'ét:nd aux bieiy à venir? P. ?44.
Art. 1490. — Les époux peuvent-ils, par des conventions narliculières, déroger aux règles établies par la loi sur la contribution aux de es? — Ces conventions
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peuvent-elles être opposées aux tiers? — Les tiers peu'eiH-ils s'en prévaloir? — Le copartageani qui a trop payé a-t-il son recours contre l'autre? P. 2Î5.
Art. 1491. — Les héritiers des époux sont-ils soumis, en ce qui touche le partage de l'actif, la contribution et l'obligation aux dettes, aux mêmes règles (pie leur auteur? P. 245.
SECTION VI
De la renonciation à la communauté et de ses effets.
Sommaire. P. 245.
Art. 1492. — Pourquoi la loi prend-elle soin de flire que la femme qui renonce perd toute espèce de droits sur les biens de la communauté? P. 247.
Art. 1 493. — Quelles sont les reprises que la femme renonçante peut exercer ? — A quel titre reprend-elle ses immeubles et le prix de ceux qui ont été aliénés, mais qui est encore dû? — A quel titre peut-elle prétendre à des indemnités? P. 248.
Art. 1494. — Quel est l'effet de la renonciation entre le mari et la femme? — La femme qui renonce est-elle déchargée des obligations qu'elle a contractées? — Peutelle, à raison de ses obligations, exercer contre le mari un recours pour tout ce qu'elle a payé? P. 249.
Art. 1495. — Sur quels biens peut-elle exercer le montant des indemnités qui lui sont dues? P. 250.
Question. — La femme commune qui se présente pour l'exercice de ses reprises, vient-elle comme simple créancière, en concours avec les autres créanciers de la communauté, ou a-t-elle sur elle un druil de préférence? P. 250.
Art. 1496. — Disposition relative a» cas où l'un des époux, on tous les deux, ont des enfants d'un précédent mariage. — L"s avantages que i'un des époux retire de la communauté, sont-ils considérés comme des donations déguisées ou comme le résultat d'un contrat à titre onéreux? — Ces avantages sont-ils calculés sur les économies que les revenus ont procurées, ou sur la confusion des capitaux apportés lors du mariage, ou recueillis depuis à titre gratuit? P. 264.
Pourquoi accorde-l-on aux enfants d'un précédent mariage la faculté de demander la réduction, tandis que les enfants issus du mariage en sont privés? P. 263. Par quels moyens peuvent-ils faire preuve? P. 264.
Question. — Le retranchement doit-il profiter exclusivement aux enfants du premier lit? P. 265.
Si ces enfants répudient la succession, ceux qui sont issus du mariage peuvent-ils intenter l'action en réduction? P. 265. Quid, s'ils se bornent à garder le silence? P. 265. L'époux, de qui procède l'héritage, doit-il être admis à demander la réduction? P. 265.
DE LA COMMUNAUTÉ CONVENTIONNELLE
Art. 1497. — Qu'entend-on par communauté conventionnelle? P. 266.
Quelles sont les principales modifications que les époux peuvent apporter à la communauté légale? — Quelle conséquence doit-on tirer du principe que ces clauses ne sont que des ( weeptions? P. 266.
Question. — La simp! •■ clause de remploi, suffit-elle pour imprimer aux immeubles piopres delà femme le caractère dolal? P. 267.
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SECTION l«\
De la communauté réduite aux acquêts.
Sommaire. P. 269.
Art. 1498 et 1499. — Quels sont les biens qui tombent dans l'actif de la communauté" rédnite aux acquêts ? P. 27/.
Quelles sont les dettes qui entrent dans le passif? P. 273.
Quelles règles observe-t-on pour l'administration de la communauté? — Quels sont les droits du mûri sur les biens meubles apportés par la femme? P. 273.
Quelles sont les causes de dissolution de la communauté réduite aux acquêts ? — Quelle est la position de. la femme après la dissolution de la communauté? — Quid, si elle accepte? — Otiid, si elle renonce ? — Doit-on appliquer en matière de communauté d'acquêts la présomption légale que la communauté étant réputée propriétaire du mobilier, c'est aux époux à établir leurs droits? — Comment établir cet le preuve? — Quitt, si le mobilier existait lors du mariage? — Quid, s'il a été recueilli durant le mariage? P. 275.
Quels sont les droits des créanciers soit du mari, soit de la femme? P. 278. Question*. — La clause d'un contrat de mariage portant que les immeubles acquis pendant le mariage, tomberont seuls dans la communauté, estelle \alable? P. 278.
Quelles so:>t alors les dettes qui tombent à la ebarge de la communauté??. 278.
L'art. 1408 est-il applicable, lorsque la société d'acquêts ne doit comprendre que les immeubles? P. 279.
Est-il dû récompense? P. 279.
SECTION II
De la clause qui exclut de ta communauté le mobilier en tout ou en
partie
Sommaire. P. 279-
Art. 150I-. — Qu'entend-on par clause de réalisation? — Quels sont, par rapport aux dettes, les effets de celte clause? P. 282 et 283.
Qu'est-ce que la convention d'apports? Quel est le sens de ces mots qui terminent l'art. 1500 : ils sont censés se réserver le surplus? P. 282 et 2S4.
Art. 15t>l. — Quels sont les principaux effets de la convention d'apports? P. 283. An. 1Ô02. — Comment établit-on que l'apport a eu lieu? P. 286. Questions. — La déclaration faite par le mari, dans le contrat de mariage, que son mobilier esl de telle valeur, sului-elle pour constater le versement effectif de sa mise? P. 287.
Le mari ou ses héritiers peuvent-ils être admis à prouver que la quittance donnée à la femme esl fausse? P. 287.
La simple déclaration, portée au contrat de mariage, que le mari demeure chargé des apports de la femme, équivaut-elle à une quittance? P. 288.
Le montant du mobilier recueilli à titre gratuit pendant le mariage, vient-il en déduction de la somme promise? P. 288. Art. 1503. — La communauté devient-elle propriétaire des meubles qui excèdent le montant de la mise que les époux sont convenus d'apporter? P. 288.
Art. 15o4. — Comment les époux doivent-ils justifier de la consistance du mobilier qu'ils ont recueilli pendant le mariage?
Question. — Les héritiers du mari sont-ils comme lui déchus du droit d'exercer la reprise du mobilier qu'il a recueilli à titre gratuit durant le mariage, quand un inventaire n'est pas représenté? P. 289.
SECTION III
Clause d" ameublis sèment .
Sommaire. P. 289.
Art. 1505. — Qu'est-ce quela clause d'anieublisseiuenl? P. 293. L'expression ameublissemeui est-elle sacramentelle? P. 294. Question. — Lorsque l'un des époux a ameubli tous ses immeubles présents^ s'il acquiert ensuite un immeuble avant la célébration du mariage, cet immeuble tombe-t-il dans la communauté? P. 293. Art. 150G. — Combien distingue-t-on d'espèces d'ameublissement? P. 293. Quelle différence y a-t-il entre l'ameublissement jusqu'à concurrence d'une certaine somme, et la promesse d'une somme à prendre sur le prix d'un immeuble déterminé? P. 294.
Art. 1507. — Quels sont les principaux effets de l'ameublissement déterminé? P. 294.
Peut-on ameublir une part indivise d'un immeuble? P. 295. Le mari pourrait-il non-seulement hypothéquer, mais encore aliéner la portion indivise ameublie par la femme? P. 295.
Quelles conséquences doit-on tirer du principe que les immeubles ameublis sont assimilés aux conquéls? P. 296.
Est-il exact de dire que l'ameublisseuient déterminé rend les immeubles qui en sont frappés, biens de la communauté comme les meubles mêmes? P. 296.
Lorsque l'ameublissement a lieu jusqu'à concurrence d'une certaine somme, la communauté ne devient pas propriétaire; elle n'acquiert qu'un droit de créance; mais cette créance n'e»t-elle pas de nature particulière? P. 296.
Par quels moyens la communauté peut-elle se procurer la somme convenue ? — Sons quels rapports l'ameublissement déterminé jusqu'à concurrence d'une certaine somme, diffère-t-il de l'ameublissement indéterminé? P. 297.
Question. — Est-il dû garantie en cas d'éviction d'un ou de plusieurs immeubles ameublis, situés, par exemple, dans tel département? P. 298. Art. 1508. — Quels sont les effets principaux de l'a neublissement indéterminé? P. 299.
Question. — Doit-on considérer comme un ameublissement, la clause par laquelle l'un des époux déclare apporter dans la communauté une
somme de ,à prendre sur ses biens meubles et immeubles?
Art. 1509. — L'épouî qui a ameubli un héritage a-t-il, lors du partage, la faculté de le retenu'.' — l'uiirquoi lui accorde-t-on cette faculté? — Quid, lorsque l'ameublissement a eu pour objet un droit d'usufruit? P. 300. Questions. — La femme renonçante peut-elle, comme la femme acceptante, reprendre 1 immeuble qu'elle a ameubli, en faisant raison de la valeur de cet immeuble? P. 301.
résumé. — art. 1387-1581. 543
section iv.
De la clause de séparation de dettes.
Sommaire. P. 301.
Ar;. loto. — Quel esi !c hut que se proposent ordinairement les parties en stipulant Ij Béparaiiou de dettes' P. ML — Q m les dettes qui se trouvent ainsi exclues du passit de la commuuauie'.' K. sci.
Quels sont, tant par rapport jux époux i|u'a l'égard de« créanciers, les eff.is .Je cette clause .' P.
An. lâll. — Q..eis , n ce qui lotche les deties, l'effet delà clause d'apport d'un- i ni u un corps certain'? P. 307.
ii1. lui.. — i clause de séparation de deites a-l-elle pour effet d'affranchir la communauté du payement les intérêts ei ancrages qui ont couru depuis le mariage'.'P. -i»7.
guettions. — Peut-or. valablement cou venir que la communauté ne sera pas tenue ues intérêts qui courront durant le mariage? P. 3uS.
Clause de franc et quitte.
Sommaire. F. jug.
Ait. 1513. — Quel est ie bol de cette clause? — L'époux déclaré franc et quitte est-il soumis a l'action de son conjoint ? — Doit-on épuiser ses biens a\ani u'aitaquerle liers qui la deciare iid;n: et quille? — Ce deruier serait-il admis à se \n evaloir delà circonstance, que Tacle en vertu auquel ou le pjuisuit, u'aurait pas dote certaine? — Comment s exerce faction eu ludemuilé'.' — Quia, si c'est le mari qui a été déclaré franc et quitte".' — (Juitl, si la dette vieui du chef de la femme? — Par quel laps Je temps, a partir de la dissoluûou, l'indemnité a laquelle la communauté pe^i pie eaUi e a raiSo.i des iiuéié.s des sommes qu'elle a déboursées pour l'époux uecia.e trauc et quuie, se prescrii-eile? P. 311.
yuciiion. — î>i ie liers qui déuare i'epoux franc et quitte, est créancier de cet époux , sa déclaration emporle-l-elle remise de la dette '.' P. 312,
SLCT10> Y.
De la faculté accordée a la fniune de reprendre son apport franc
et quitte.
Sommaire. P. 312.
Aru Iji-i. — Quels sont les effets delà clause dont il s'agit, soit quaut à la reprise des apports, soit quant aux dettes) ?. ou et 310. — bous quels rapports déroge i-ehe au uroit commun? — Jjoii-on i nu rprelef liuutaliveuieni 1 — Pourquoi '.' i'. 313 et 3i4. — La lemme uoil-elie compte des deites que la communouté a payées eu sou acquit, si elle a seulement slipmé la reprUe d'une somme ou Ue quelques objets détermines'.' iJ. oio.
->. pari., ue quelle époque ia lemme peut-elle preieudre aux intérêts des sommes qui lui sunl U es en \ertu de son droit ue reprise? — La leiuuie exerce-l-elle ses reprises eu naïuie ou en aigeui .' r. jiô. — Uou-cl.e uue iiidemniie a raison des améliorations que le mari a icm._5 .
(jutiitun*. — Lu câo ue uissoiaiion de la communauté par séparation de corps OU Ue Oieus, la lemme peut-elle reprendre ses apports Si e.le s'esl bornée asiipmeria reprise, pour le c«b Ue dissolution par le predecès de sou coujoini'.' P. 0i7.
Quel est l'effet de la clause ainsi conçue : La future survivante pourra renoncer à la communauté et ce faisant reprendre ses apports? P. 317.
Quid, de la clause portant : Advenant dissolution de la communauté et en cas de renonciation, reprise sera faite de tout ce que la femme y aura apporté? P. 317.
Quid, si la femme a laissé un parent compris dans la clause et un légataire universel ou à titre universel, qui n'y ait pas été compris? P. 317.
SECTION VI
Du préciput conventionnel.
Sommaire. P. 317.
Art. 1515. — De ce que la loi autorise formellement la stipulation d'un préciput pour le cas de survie, doit-on conclure que cette stipulation ne peut avoir lieu pour le cas de séparation de corps ou de biens? — La femme peut-elle stipuler un préciput pour le cas où elle renoncerait à la communauté? — Est-ce là un préciput proprement dit? P. 318 et 320.
Question. — Lorsque ce préciput a été stipulé au profit du survivant, les articles 720, 721 et 722 sont-ils applicables? — Quid, si les époux ont péri dans le même événement? P. 320.
Art. 1516. — Le préciput est-il une libéralité quant au fond? — Ne doit-on pas établir une distinction? P. 221.
Art. 1517. — Quelles sont les circonstances qui donnent ouverture au préciput? P. 3 22.
Art. 1518. — Lorsque la dissolution delà communauté s'opère parla séparation de corps ou de biens, quelles mesures prend-on pour assurer la conservation du préciput stipulé en cas de survie? P. 322 et 3:'3. — L'époux contre lequel la séparation de corps a été obtenue, conserve-t-il un droit au préciput qu'il a stipulé ? — Quid, si les époux se rapprochent et reviennent à leur contrat primitif? P. 323.
Art. 1519. — La clause de préciput a-t-elle pour effet de restreindre les droits des créanciers de la communauté? P. 326. — Quelle est la position de la femme lorsque l'actif es', épuisé par les dettes, si elle a stipulé un préciput pour le cas où elle renoncerait? P. 326.
SECTION VII
Des clauses par lesquelles on assigne à chacun des époux des parts inégales dans la communauté,
Art. 1520. — Les époux peuvent-ils déroger au principe fondamental du partage par moitié admis dans les sociétés ordinaires? — Le Code n'a-t-il pas prévu et réglé certaines dérogations à ce principe? P. 327. — Celte énuméralion est-elle limitative? P. 328.
Art. 1521. — Attributions de parts inégales. — Dans quelles proportions chaque époux ou ses héritiers doivent-ils contribuer aux dettes? — Quelle est la sanction de cette règle ? P. 329.
Art. 1522. — Forfait de communauté. — Qn'entend-on par forfait de communauté? P. 330. — La femme peut-elle prétendre au forfait stipulé en sa faveur, si la communauté est insolvable? — Si le forfait est stipulé au profit du mari, la femme
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est-elle tenue de subir lus effets de celte clause"? — La clause de forfait dispenset-cl!e l'époux qui l'a stipulée de tenir compte des récompenses et indemnités auxquelles il est soumis envers la communauté? P. 33o.
■on. — Doit-on considérer comme un forfait, la faculté accordée à l'une
des parties de retenir tous les biens en payant une certaine somme?
Art. 1523. — Le forfait établi à l'égard des héritiers de l'un des époux, est-il
Migatoire pour cet époux s'il survit 1 — Q istlutioa de la communauté
a eu lieu par une cause autre que le prédéiès de l'un des époux? P 331.
Art. 1526. — 1 'époux qui a stipulé le forfait, doit-il contribuer aux dettes delà communauté? — Le nuiï est-il aflranchi, \is-à-\is des créanciers, des engagements qu'il a contractés? — Que doit-on décider, sous ce dernier rapport, lorsque la femme s'est personnellement obligée0 — Si c'est la femme qai relient toute la communauté, les ciéanciersconservent-iU le droit d'agir contre le mari? — La femme pourrait-elle accepter la commun;iu'é et se soustraire à l'obligation de payer les dettes, ult a vires, en faisant inventaire? — Les héritiers ont-ils comme elle, ledroild'aco pier la communauté ou d'y renoncer'? — Quid, si le forfait a été stipulé au profil du survivant? P.
An. 1525. — Attribution éventuelle de la communauté à l'un des époux. — Peut-on stipuler que la communauté appartiendra en lotailé à l'un des époux s'il survit? — Celle clause peut-elle être considérée comme une. donation? — Est-elle d slructive de toute idée de communauté? — Ses effets sont-ils étendus aux apports et capitaux tombés dans la communauté du chef de l'époux prédécédé? — (juid, si l'un descoujoints rehonceà la faculté de reprendre ses apports? — Que doit-on décider à i'égard des délies? — La femme peul-el!e, en renonçant, se soustraire à l'obligation d'acquitter les délie» de la communauté? — La clause dont il s'agit peutelle être modifiée par le contrat de mariage? P. o3!i. — Peul-ou valablement stipuler que la communauté entière appartiendra aux héritiers du prédécédé? Quelles sont les clauses qui donnent ou\erture au droit stipule" P. 335.
SECTION Mil.
Communauté à titre universel.
Sommaire. P. 336.
Art. lo26. — Les époux peuvent-ils établir une communauté univers. Ile ou à titre universel? — Sous quels i apports ces conventions modifient-elles les règles de la communauté légale ? — Que devient alors la théorie des récompenses? — En cas de communauté universelle, les époux peuvent-ils avoir des biens propres? — En ce cas, les régies des ai rticlesl424, H25, U38 et 1439 soni-ellcs applicables? — Q.ielles sont ies clauses qui se trouvent implicitement comprises dans la communauté à litre universel? P. 338. — A qui appartient 1 administration de la communauté? — Ce clauses sont-elles considérées comme des conventions matrimoniales, même vis-àvis des enfants d'un précédent mariage? — La femme jouit-elle, lors de la dissolution, du droit d'option qui luiesl réservé par l'article 1453? — L'article J 526 est-il limitatif? — La communauté universelle ou à titre universel implique-t-elle nécessairement l'idée d'un apport réciproque actuel ou futur? — Quid, si l'une de parties n'apporte rien, ni dans le présent, ni dans l'avenir; tandis que l'autre parlie met ses biens en commun? P. 338.
Questions. — Suffit-il aux époux de déclarer qu'il y aura entre eux une communauté universelle, pour que leurs biens meubles et immeubles, présents et à venir, deviennent communs? P. 339.
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W les époux avaient déclaré mettre dans la communauté tous leurs biens, ou tous leurs biens bmuMm Bl i iniiifiiliîes , les iirimeublesfuiurs tombai aient-ds dans la communauté, comme les immeubles» présentai P. -i-'iO.
Les époux |.euve:il-ils, durant le mariage, former entre eux une société universelle ou à litre universel? P. 339. Art. 1527. — Dispositions commune» aux lotit sections d-d«tsu8, — La règle, suivant laquelle, les époux peuvent faire dans leur contrat de mariage telle stipulation qu'ils jugent convenable, ne soulfre-i-elle pas certaines limitations dans l'intérêt des enfants d'un précédent mariage? P. 340. — Ces conventions sont-elles nulles de plein droit pour l'excédant de la portion disponible? P. 3&U. — La rétif tion peut-elle porter sur les économies? — Quid, si tous les enfanta d'un précèdent mariage soniuiorts, à l'époque de la dissolution de la communauté? — (>»"/, s'ils renoncent à la succession., ou s'ils sont déclarés indignes? P, 341.
Questions. — L'époux de qui procède l'avantage, doil-il être admis à demander la réduction? P. 341.
Si les euiants d'un précédent mariage n'agissent pas en réduction, les enfants issus du mariage ont-ils le droit de la demander pour leur part? P. Ml.
L'époux qui a des enfants d'un premier lii, peut-il donner à son nouveau conjoint toute la communauté, en se bornant a leur réserver ses apports? P. 341.
Art. 1528. — Les règles de la communauté légale doivent-elles être obseivécs, lorsque les époux n'y ont pas dérogé ? P. 342.
SECTION IX
Conventions exclusives de la Communauté.
Art. 1529. — Les époux sont-ils tenus d'opter entre le régime de la communauté et le régime dotal? — N'existe-t-il pas un régime intermédiaire? P. 342.
£ l«r# — De la clause portant que les époux se marient sans communauté .'
Sommaire. P. 342.
Art. 1530 et l53i. — Quels sont, sous ce régime, les droits du mari sur les biens de la femme? — Ces biens sont-ils inaliénables? — A qui profit ni les économies provenant des fruits et des bénéfices résultant du travail, de l'industrie et des lalents de la femme? — Qui supporte les charges du mariage? — Eu quoi consiste les restitutions que le mari doit faire à la femme, lors de la dissolution du mariage ou de la séparation des biens? — La femme est-elle tenue des délies que le mari a contractées? P. 345.
Question. — Le payement des acquisitions faites par la femme seule, ou par le mari et la femme conjointement, est-il censé a\oireu lieu avec les capitaux de la femme ou avec les deniers du mari? P. 346.
Art. 1532. — Quelles mesures la loi prescrit-elle, pour assurer la restitution des choses appartenant à la lemme, dont on ne peut faire usage sans les cousnmmer? P. 34"i. — Que doit-on décider a l'égard du mobilier qui lie se consomme point par le premier usage? P. 34". — La femme peul-che employer la preuve par commune renommée, pour établir la consistance de son mobilier non inventorié? — Ne doit-on pas à cet éga.d admettre une distinction V P. 348 et 349. — Quels sont les droits des créanciers personnels de la feiiini'- ? — Quid, s'il existe uu 'uveulaire? — Quid , si cet acte n'a pas été dressé? ï. 348.
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Art. n.M. _ Lo mah eai-ll soumis aui mêmes obligations fne l'usufruitier'
i u donner caution ? p. 3.',y.
\rt. i , 14. - La femme nem-elle m réserver la ia.mii.- de tomber tous m seule quiiunca une portion „,. >(,s r,.,,lllls? _ S| ,11* . ,,u ,„., dl,|lliMll(|lls avcc s, , ,,,.„.
,""' * ''• '"■", '"^'"cn-a n proprléu*? P. Wp.~Lea louées apartés par
la femme sont-ils rrappésTOnaliénabilIté' P, 351. (*•«*», - I/artieJe UN «-il tfpMtaMe pn .as d'aliénation des b.et.s de la femme niante sans communauté? — p. 301.
S 2. — c/flMfe de séparation Uc In.ns. Sommaire, p. 351.
An. i,.jo, t ,M7. - Quelle dlWrence j ,-.-il entre la séparation de biens contractuelle et la séparation judiciaire t — P. 3 Question. - La stipulation Insérée dans le contrat de mariage, que |a femme pourra éventuellement ai, eue, tels Immeubles, équivaut-elle à l'autorisation spéciale prescrite par l'article 1538 pour ces sortes d'actes1' P. -53.
CHAPITRE III
Du régime dotai.
Sommaire. P. 354.
An. J54C — Qu'est-ce que la dot ! p. .,05.
Art 1541- - Lorsu .« la femme ,t uaanée sous le régime dotal, quels biens sont réputés dotaux ; - Quels bien . sont réputes parapbernaux ? - Que doit-on décider quant aux bénéfice, résultant de l'industrie ou de* talents de la femme! p. 35ri
Questions. -Doit-on considérer comme une constitution de dot suffisamment détenu,»,*, la clause a„„i cnçue : « Les époux se prennent avec leur» biens et droits Y P. 358.
La régie de l'article 1541 est-elle applicable au cas de donations faites par le mari a la femme, par contrat de mariage T p 358
'' si la fwHnee'e* constituée en dot ses biens présents et
à venir. P. 358.
Si les époux ont laissé écouler depuis le contrat un temps prolongé sanscé.ebrer le mariage, le consumant demeurt-t-U néanmoins obligé. J'. 358.
SECTIOiN Fc.
De la constitution de dot.
Sommaire. P. 359.
An. 1543. - Pourquoi la loi déclare-t-elle que la dot ne peut être ni augmentée ni diminuée pendant i- mariage? P. 303. b *
""• ~ ^rsque 1, f^ , sV.t'constilue eu dot ses biens présents seule-
MJ", Peut-on, durant le mariage, disposer en sa favenr, sous la condition que les biens donne* sarpm soumis au régime détail P co4 Le donateur pourrail-U déclarer que les Dieua donne, seront ma" liéiiaWes ou qu'il y aura lieu au remploi % P. 304.
Pourrau-ii du uioius,sau8 stipuler l'iuaUenaoililé, soumettre sous tous autres rapports les biens donnés aux régies du régime dotal ? r. JG.i.
.YiX T1THK ô.
Lorsque la dclalité doit s'étendre aux biens à venir, le donateur peut-il stipuler que ['immeuble donné sera paraphernal? P. 3G5.
Si la femme se trouvait, à l'époque de son mariage, propriétaire indivis d'un immeuble qui lui est échu depuis en totalité par l'effet du partage, cet immeuble sera-t-il doial pour le tout? P. 367.
Constitution de dot faite par des père et mère mariés sous le régime dotal.
Art. 1544. — Lorsque la dot est constituée par le père et la mère conjointement, dans quelles proporlionschacun d'eux en est-il tenu? — Quid, si la dot est constituée par le père seul, pour droits paternels et maternels, si la mère est préseule au contrat? — Quid, si la mère compaiait seul au contrat? P. 368.
Question. — Si la constitution de dot ne comprend qu'une partie aliquote, par
exemple la moitié, le tiers, le quart des biens présents et des biens à
venir, comment déti ratifier les biens qui .seront dotaux ? P. 368.
Art. 1515. — Si le survivant, encore délenteur des biens du prédécédé, constitue
en dot à sa fille une somme de... pour droits paternels et maternels, dans quelles
proportions est-il censé vouloir y contribuer? P. 369. — Est-il tenu principalement
ou solidairement? — P. 369.
Questions. — La portion de la dot qui doit être prise sur les biens dotaux érims par succession à la fille, est-elle frappée de dotalité? P. 369.
Si le père constitue la dot, en stipulant qu'elle sera prise sur les biens de la mère prédécédée, est-il tenu de payer le supplément en cas d'insuffisance? F. 370.
Art. 1546. — Si la fille dotée a des biens personnels, la dot constituée par les père et mère doit-elle être prise d'abord sur ses biens, lorsque le contrat de mariage garde le silence sur ce point? P. 370.
Question. — La règle établie par les articles 1547 et 1548 est-elle applicable, lorsque les époux sont mariés sous tout autre régime que le régime dotal? P. 371.
Art. 1547. Pourquoi soumet-on à la garantie ceux qui ont constitué la dot? — En quoi consiste la garantie? — Sur quel pied doit elle être calculée? — La femme peut-elle agir en garantie, lorsqu'ellea recouvré l'exercice de ses droits? P. 371. Questions. — Dans le cas d'éviction d'un immeuble apporté en dot, si le constituant en a livré un autre a i-i place, cet immeuble est-il frappé de dotalité? P. 372.
Si la somme constituée en dot est encore due au moment de la dissolution, le mari peut-il encore en exiger le payement? P. 372. Art. 1548. — De quel jour courent les intérêts de la dot? P. 32. Questions. — Quid, si la constitution de dot a pour objet une créance non productive d'intérêts? P. 373.
Les intérêts de la dot sont-ils soumis à la prescription quinquennale? P. 373.
Peut-on valablement stipuler, en matière de constitution de dot, que les intérêts seront payés au-dessus du taux légal? P. 373.
SECTION IL
Droit du mari sur tes biens dotaux. De l'inaliénabidlé du fonds dotal.
Sommaire. P. 378.
Art. 1549. — Quels sont les droits du mari sur les biens dotaux ? P. 377. — Quell
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est l'étendue de ses droits comme administrateur? P. ?77. — Quelle est l'étendue droits quant à la jouissance ? P. 380. — Comment la femme exerce-l-elle ses droits lorsqu'elle s'est résenré la faculté de toucher une partie de ses revenus? P. 382. — Quelle est, en ce qui louche les impenses, la position du mari, lors de i ". ilioction de ses droits? P. 3^4 — Peut-il retenir l'immeuble dotal jusqu'au remboursement des impenses qu'il a faites? P. 383. — Quelles sont les causes qui entraînent l'extinction des droits du mari? P. 384.
. — Le mari et la femme, agissant conjointement, peuvent-ils valablement faire un partage amiable 1 P. 385.
Si l'on admet l'affirmative, peuvent-ils compromettre sur les contestations qui sr- sont éb-vées dans le cours des opérations? P. 385- Peut-il valablement transiger sur les droits dotaux litigieux? P.
La a elle se réserver l'administration et la jouissance
de ses biens dotaux ? P, 386.
An. 1550. — Le mari doit-il donner caution? P. 386.
Art. 1551. — Le mari ne devient-il pas, en certains cas, propriétaire des objets mobiliers constitués en dot? — (.'"*', lorsqu"il s'agit de choses dont ou ne peut faire usage sans les consommer? — Quàd, lorsqu'il s'agit de choses qui ne se consomment point par le premier usage? P. 387. — Les rentes, soit sur l'état, soit sur particuliers, s >nt-ellcs fongibles? P. 388.
tion. — Dn fonds de commerce apporté en dot est-il fongible? P. 389. Ait. 1552. Dans quel cas le mari devient-il propriétaire des immeubles dotaux?
— Suffit-il qu'ils aient été assurés? — L'estimation est-elle irrévocable? P. 391.
■on. — Lorsque la propriété de l'immeuble dotal a été transférée au mari, la femme peut-elle fa-re rescinder cette aliénation, pour cause de lésion de plus des sept douzièmes? P. 391. Art. 1553. — L'imme.;blc acquis des deniers dotaux est-il dotal? — Q"''1, s'il existe une clause d'emploi? — Le constituant est-il garant de l'emploi? P. 395.
— Est-il garant de l'utilité de l'emploi"7 P. 395. — Comment connaître le bien qui deviendra dotal? — Le débiteur de la dot. qui conserve le capital entre ses mains faute d'emploi, est-il tenu de servir les Intérêts 1 P. 397. — La femme peut-elle renouer à l'exercice de tout recours contre 'e constituant, pour défaut d'emploi?
7. — L'emploi doit-il être accepté par la femme, si le contrat de mariage garde le silence à cet égard ? P. 307. — L'emploi ou le remploi pfir.-il être fait utilement après la séparation de biens? P. 100. — La femme peut-elle accepter cr infrvollo? — Quelles sont les conditions de l'emploi régulier? P. 401. — Q**d% si la dot est constituée sur une alternative'.' — Quid, si elle a été constituée Sub fticiiltme solution! si — En cas de séparation de biens, l'immeuble acheté par la femme avec ses deniers dotaux, ou qui lui a été livré par son mari, en payement <l - 1 dot mobilière, esî-il dotal? P. 393.
— Le mari évincé de l'immeuble dotal, peut-il exiger un autre immeuble à la place ? P. 402.
Art. 1554. — De FàuUMaabtMé des biens dotaux? P. 402. — SOT quelles considérations est-elle fondée? — Quelles conséquences doit-on tirer du principe d l'inaliénabilité? P. k 5. — Les fruits de la dot participent-ils du principe de l'inalénabiliié?— Ne doit-on pas faire une distinction ?P 407.— L'inaliénabilité cesse-l-elle après la séparation d^ biens? P. 409. — Quelle est alors la position tic la fomim;? P. 409. — Les obligations contractées par la femme, a»ant la séparation de biens peuvent-elles, après la séparation, s'exécuter sur les fruits? P. 410.— Quelssoniles efleis des obligations que la femme dotale a contractées depuis la séparation de biens, pour une cause autre que celles prévues par les articles 1555 et 1556? P.
ohO TITRE b.
411. — Les tiers envers lesquels la femme s'est valablement obligée durant le mariage, peuvent-ils, après la dissolution, faire saisir et venJre les biens dotaux;, — Peuvent-ils du moins venir en concours sur le pris, avec les créanciers postérieurs à la dissolution? — Les héritiers peuvent-ils, comme tous autres, se prévaloir du principe de l'inaliénabilité? P. 412.
Le principe de l'inaliénabilité n'est-il pas soumis à quelques exceptions? — Peuton étendre le cercle de ces exceptions? P. 413. — Que doil-on décider eu ce qui tombe les condamnations pour Irai»; de justice criminelle, les amendes et les réparations civilps? P. 414. — Si la femme marchande publique a encouru des condamnations pour délits ou qua>i délits qu'elle a commis dans son commerce, le fond dotal peui-i! être aliéié? P. 615. — Les dépens que la femme doit supporter dans une contestation relative aux biens dotaux, doni:enl-ils lieu à une action sur la dot? P. Zilô. — Le principe de l'inaliénabilité doit-il fléchir, lorsque la nécessité de vendre le bien dotal est démontrée? P. 417. — La nullité de la vente du fond dotal est-elle relative ou absolue? P. 417. Questions. — La dot mobilière est-elle aliénable? P. 418.
La femme peut-elle disposer, par institution contractuelle, de ses biens dotaux inaliénables? P. 426.
L'inaliénabilité frappe-t-elle les biens qui n'arrivent qu'après la dissolution du mariage, lorsque la constitution de dot comprend des biens présents et à venir? P. 427.
La réserve du droit d'aliéner eni porte- t-elle celle de compromettre? P. 428.
Le mari peut-il transiger sur les constesiations qui ont trait soit aux fruits des biens dotaux, soit à la dot mobilière? P. 428.
La femme peut-elle se résener l'administration et la jouissance des biens dotaux ? P. 429 et 386.
Quel est le sort des aliénations consenties par la femme qui s'est depuis mariée sous le régime dotal, si l'acte n'a pas acquis date certaine antérieure au mariage? P. 429.
Que doit-on décider quant aux aliénations consenties dans l'intervalle du contrat à la célébrât on? P. 429. Art 1555. — Exceptions au principe de l'inaliénabilité. — L'immeuble dotal peut-il être aliéné pour l'établissement d'un enfant que la femme a eu d'un précédent mariage, si la femme refusa son consentement? P. 430. Questions. — L'engagement des biens dotaux peut-il avoir lieu pour exempter un fils du service mili'aire? P. 431.
La faculté accordée par l'article 1555, s'épuise -t-elle par l'usage qui en a été fait une première lois? P. 631. Art. 1556. — Lorsqu'il s'agit d'établir des enfants communs, l'autorisation de justice peut-elle suppléer celle du ma.i? P. 432.
Questions. — Quid, si le père refuse de constituer une dota un enfant commun majeur oour le mariage? P. 432.
L'immeuble dotal peut-ii être hypothéqué pour l'établissement
d'un enfant? P. 43J.
Art. 1557. — Les époux peuven -ils par contrat de mariage déroger à la rètde
de l'inaliénabilité? — La femme peut-elle se réserver le droit d'hypothéquer?
P. 433. — En cas de clans»' d'aliénabilité, à quoi se réduit le régime dotal? P. 434.
— Leseffels de la clause d'aliénabilité et ceux de l'estimation des meubles sans déclaration qu'elle n'emporte pas ven'e, sont-ils les mêmps? P 434- — Le mari qui a autorisé la vente d^ l'immeuble dotal déclaré aliénable est-il garant en cas d'éviction ?
— Est-il responsable du prix? — Quelle est la position de l'acquéreur s'il existe
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une clause de remploi ? — Quiet, si le remploi n'a pa9 élé stipulé? — A quelle époque doii-on se placer pour reconnaître si le remploi a été suffisant? P. 435. — La femme ou ses représentants doivent-ils, pour être admis à revendiquer ou à poursuivre l'acquéreur en payement du prix, avoir discuté au préalable les biens du mari? — N 'existe- t-il pas sous ce rapport une différence entre le régime de la coranninau é elle régime dotal'? — Quel serait i'eff<n de la clause portant que le remploi aura lieu dans tel délai? P. 486. — Fin quel lieu doit se faire le remploi ? P. 487. — Le remploi doit-il être accepté pour la fenum- ? — L'acceptation doit-elle être expresse?— Les fiais du remploi sont-ils supportés parla femme ou par l'acquéreur. P. 438.
Question*. — La faculté d'aliéner l'imsaeubti dotal confère-l-elle celle de l'hypothéquer ? P. |3fii Confère-i-elle celle d'échanger ou de transiger? P. 441. Confère-l-elle celle de comwntir des baux à longs termes ou celle de grever l'imon uble de servitudes ou antres charges? P. 441. Le droit d'aliéner les immeubles dotaux emporle-l-il pour la femme ee ni d'aliéner sa dot mobilière? P. 441. Art. 155b. — L'immeuble dotal peut-il être aliène en certains cas, bien qu'il n'existe pas d<' danse d'iualiénabiliie ? — Quels sont ces cas? — L'aliénation peutelle avoir lieu à l'amiable? P. 442. — L'acquéreur de l'i nm-uble dotal est-il à l'abrj de toutes recherches, lorsque l'aliénatioa a eu lieu dans l'un des cas prévus par l'article 1558 avec les solennités requises ?— (;«<>/. si les faits qui ont motivé la vente h é aient pasvrais? — Q"i'l, si l'autorisation a éié donnée hors des cas prévus? — Dans tous les cas où la loi permet d'aliéner l'immeuble dotal, cet immeuble peut" il être hypothéqué ? P. 453. — Dans les mêmes cas le tribunal peut-il autoriser la femme à engager >a dot mobilière? P. 453. — Quel est le tribunal compéien pour autoriser l'aliénation ? — La demande afin d'autorisation d'aliéner, doit-elle être formée par la femme ou par le mari? — La femme peut-elle, si son mari refuse de l'autoriser à former sa demande aûn d'aliéner, obtenir néanmoins l'autorisation de justice? — Quel est l'effet de ce refus en ce qui touche l'usufruit de la dot? P. 454.
Questions. — Doit-il être fait remploi îles valeurs ninbi'ières que la femme a reçues pour compenser l'inégalité de s.i part dans les immeubles ? P. 455.
Art. 1559. — L'immeuble dotal peut-il être échangé? — Sous quelles comblions? — Quel est le tribunal compétent pour autoriser l'échange? P. 455. — Par qui la demande doit-elle être formée? P. 55. — Si la valeur du fonds acquis en contre-échange est supérieure à celle du fonda dotal, l'excédant est-il dotal? — Ouid. dans le cas inverse 1 P. 456.
Questions. — En cas d'éviction du ionds reeo 'ii contre-échange, le mari peutil, à son choix, conclure à des dumifiages-in'éièis, dans l'intérêt de sa femme, ou répéter le fonds donné en échange? P. 4-56. Dans le cas inverse que peut l'ai e l'échangiste? P. 458. Art. j 560. — Sanction du principe de t'inaliérw/j-tité. — Quels sont les droits de la femme où de ses représentants si l'immeuble dotal inaliénable a élé aliéné hors 'es ras exceptionnels déterminés par l'art. 155S. — La nullité est-elle absolue ou relative? — Peut* mir par la ratification? — Kst-.li>- fondée sur l'inca-
pacité 1 — Le demandeur doit-il agir par voi de nullité ou par voie de revendication? — Le«- créanciers, soii du mari, soil de la femme, peuvcui-ils agir au nom de leur débiteur en vertu de l'article 1168? P. 4o0. — Quelles soin donc les p> i son» auxquelles l'exercice de l'action en révocation est accorde? — A quelle époque le mari icsse-t-ii d'avoir l'exercice (1rs actions dotales?— La femme pourrait-elle
durant le mariage, poursuivre les débiteurs et les détenteurs des biens dotaux? P. 461. — A quelle époque est-elle réintégrée dans ses droits? — Le tiers détenteur échapperait-il à l'action en révocation, s'il avait acquis de la femme autorisée de son mari? — Qukl, si elle a\ait garanti la vente? — Quid, si la femme avait profité du prix? — La femme serait-elle censée avoir fait un profit personnel, si elle avait employé, aux dépenses du ménage, la somme versée entre ses mains. — Quid, si elle a payé s?s dettes personnelles? — Si l'acheteur n'a point d'action en garantie sur les biens dotaux, peut-il du moins faire saisir et vendre les biens paraphernaux? P. 462. — Dans quel cas la femme est elle déchue du droit de faire révoquer l'aliénation de l'immeuble dotal? — Quid, si elle a ratifié depuis la dissolution du mariage? — Les droits de la femme passent-ils à ses héritiers? P. 464- — Quels sont les effets de la révocation en ce qui touche l'acquéreur? — Quels sont les droits de la femme de ce dernier contre le mari? — Le mari devrait-il compte du prix, s'il s'était borné à autoriser la vente? P. 665. — L'acheteur est-il tenu de délaisser l'immeuble dotal, si on ne lui fait pas offre du prix? P. 665. — Peut-il du moins user du droit de rétention, s'il a fait des impenses soit pour conserver, soit pour améliorer l'héritage? — De quel jour doit-il compte des fruits qu'il a perçus? — Indépendamment de la restitution du prix, le mari peut-il, en certains cas, être soumis à des dommages intérêts envers l'acheteur, indépendamment de toute promesse de garantie? — Quid, s'il a vendu en dissimulant le caractère dotal de l'immeuble vendu •> — Quid, au contraire, s'il a fait con" naître que le bien était dotal? — Quid, si le mari s'est borné à donner à sa femme l'autorisation de contracter. P. 466. — Pour que le mari soit à l'abri des poursuites en dommages intérêts, est-il de rigueur que le contrat de vente contienne une déclaration sur la doalité? P. 4(.7. — Le mari vendeur, qui laisse ignorera l'acheteur le caractère dotal de l'immeuble, peut-il être poursuivi comme stelionataire ? — Le tiers qui s'est rendu acquéreur du fond dotal peut-il demander la résolution de la vente? P. 468. — Peut-il du moins suspendre le payement du prix, en s-» prévalant de l'article 1653, P. 468. — Pendant combien de temps l'action en révocation est-elle recevable? P. 469.
Questions. — Comment concilier la disposition de l'article 1560 avec celle de l'article 1561? P. 670.
La femme a-t-elle l'option entre la revendication du fonds dotal et la répétition d'une indemnité contre son mari? P. 673.
Art. 1561. — Le mobilier dotal est-il prescriptible? — Les immeubles dotaux inaliénables sont-ils prescriptibles durant le mariage? — Pourquoi la loi établitelle, en ce qui touche Pimprescriplibillté , une règle différente pour les meubles et pour les immeubles? — Quid, si la prescription de l'immeuble dotal a commencé avant le mariage? — Les immeubles dotaux deviennent-ils prescriptibles après la séparation de biens? — Pourquoi cette modification à la règle générale de l'inpivscriptildlité? P. 6*6. — Comment con"ilier le principe de la prescriplibilité avec la règle de Pinaliénabiliié? — Quel est le sens de cette phrase qui termine l'article : « Quelle que soit l'époque à laquelle la prescription a commencée? P.677.
— Par qu«'| laps de temps la prescription s'accomplira-t-elle? P. 678.
Art. 1562. — Qiels sont les devoirs généraux du mari comme administrateur?
— Sous quels rapports sa position diffère-l-elle de celle de l'usufruitier? P. 479. Questions. — Pendant la durée du mariage, la femme peut-elle seule, en son
nom personnel et sans autorisation, interrompre le cours de prescription? P. 481.
Le mari est-il responsable de l'insolvabilité des débiteurs de la dot, survenue depuis le mariage? P. 681.
Le mari est-il responsable de l'incendie, comme le serait un locataire (1733), si la cause n'est pas connue? P. 481.
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(juid, s'il n'a pas fait assurer l'immeuble dotal, ou s'il a négligé de renouveler les assurances? P. 481.
Art. 1563. — La femme dotal peut-elle, comme la femme commune, demander la séparation de biens? — Quels sont les effets du jugement de séparation de biens en ce qui la concerne. P. 482.
SECTION III
De la restitution de la dot.
Sommaire. P. 483.
Art 1505. —Dans quel délai la restitution doit-elle avoir lieu, lorsque la dot a eu pour objet une somme «l'argent ou autre chose fongible? P. 'i91. — f)nid, si la restitution est la suite de la séparation de corps ou de biens? — Çwrf, en cas d'envoi en possession? — Quid, si le mari a légué à la femme sa dol? — De quel jour court l'intérêt légal, au profit de la femme ou de ses représentants? — Dans l'intervalle les ayant droit peuvent-ils faire des actes conservatoires ? P. 491« — Le juge peut-il accorder une prorogation? P. 491.
Questions. — Dans quel délai le mari doit-il restituer, si la dot consiste en un fonds de commerce? P. 492.
Quel est l'effet du legs de la dot, fait par une femme à son mari, ou par le mari à s femme? P. 5°-7.
Art. 1566. — Quels sont les droits de femm<\ lorsque la dot a eu pour objet des choses mobilières dont elle a conservé !a propriété? — Quid, si le-, clio-es ont péri ou si elles ont diminué de valeur par le fait du mari? P. 493. — Quid, s'il ne reste aucun vestige de ces choses? P. 4!)3. — Si le maii est en faute, en quoi consiste la restitution dont il est tenu? — Quelle est la position du mari, en ce qui touche la restitution des immeubles dotaux0 — La femme ne jouit-elle pas de quelques avantages exceptionnels pour ses linges et bardes. P. 4^4- — Que doit-on décider à l'égard des diamants et des pierreries? — Quid, à l'égard des tissus d'un grand prix? — Quels sont les droits des héritiers de la femme? P. 4'-6.
Art. 1567. — Comment s'opère la restitution, lorsque la dot a eu pour objet des créances ou des constitutions de rentes? — Quid, si les créances ou rentes ont été estimées ? — Quid, si elles ne l'ont pas été? P. 447. — Quid, si la dot comprend des fonds publics? P. i'i".
Art. I56S. — Comment règle-t-nn les droits des époux, lorsqu'un usufruit a été constitué eu dot? — Quid, lorsqu'il s'agit d'un droit <Je bail à ferme ou à loyer? P. 498.
Art. 1560. — Des preuves de ta réception de ta dot. — I a femme doit-elle établir la preuve de l'apport? — Quid, si le mariage à duré dix ans, depuis l'échéance des termes pris pour le parement'! — Sur quelles considérations la disposit'on de l'art. 1569 est-elle (ondée? P? 499. — Les tiers constituants peuventils se prévaloir de l'expiration du laps de 10 années? P. 501. — Lorsque la dot est payable par termes, de quel jour ce délai court-il? — En quoi les diligences que le mari est tenu de faire, pour se mettre à l'abri de la prescription décennale, doivent-elles consister ? P. 501.
Questions. — La disposition de l'article 1560 est-elle applicable, lorsque la dot est immobilière? P. 502.
Quid, si la femme s'est dotée elle-même ? P. 502.
Art. 1570. — Intérêts de ta dot et partage des fruits de ta dernière année. — A partir de quelle époque la femme ou ses représentants peuvent-ils prétendre aux intérêts et aux fruits de la dot? P. 603. — Quid, si le mariage est dissous par la mort de la femme? P. 503. — Quid, s'il est dissou* parle prédécès du mari ? P. 504.
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— Le femme survivante ne jouit-elle pas personnellement de quelques avantages ?
— En quoi consiste le droit de viduité? P. 505.
Questions. — Le legs de la dot faite par le mari à sa femme, confère-t-il à celle-ci, en sus de la dot léguée, le privilège de viduité? P. 507.
La femme peut-elle prétendre au privilège de viduité, lorqu'elle a reçu de son mari une libéralité par testament? P. 508.
Art. 1571. — Comment se partagent les fruits naturels de sa dernière année ?
— Qu>d. à regard du produit ries troupeaux, des fruits qui ne se recueillent pas tous les ans, des produits périodiques non annuels, et des fruits civils irréguliers? P. 510.
Questions. — Les règles de l'article 1571, relatives à l'acquisition des fruits naturel, sont-elles applicables en cas de mariage dit par communauté? P. 510. — Si le mari a recueilli une récolte peu de temps après son maringe, et passé bail du fonds immédiatement après, comment doit-on procéder pour le partage des fruits perçus et pour la répartition du prix du bail? P. 510.
Art. 1572. — Quelles sûretés la loi accorde-t-elle à la femme pour la restitution de sa dot? P. 511.
Art. l.->73. — La femme n'est-elle pas en certains cas affranchie de l'obligation de rapporter le montant de sa dot à la succession de celui qui l'a dotée? P. 511. Questions. — L'article 1573 est-il applicable à la femme mariée sous le régime de la communauté ou sou<= le régime sans communauté? P. 512.
Le montant de la dot doit-il être compris dans le calcul de la quotité disponible, comme le serait toute autre dot? P. 573.
SECTION IV
Des biens paraphe maux.
Sommaire, p. 513.
Art. 15"û. — Quels sont les droits et les obligations de la femme, en ce qui louche les paraphernaux? P. 516.
(Questions. — Si la femme qui a des paraphernaux fait un commerce séparé de celui de son mari, comment règle-t-on le sort des bénéfices qu'elle a faits dans ce commerce? P. 514.
La femme paraphernalc, peut-elle stipuler par contrat de mariage, qu'elle ne contribuera pas sur ses paraphernaux aux charges du ménage? P. 514.
Art. 1575. — Dans quelle proportion la femme doit-elle contribuer aux . -barges du ménage, lorsque tous ses biens sont paraphernaux, s'il u'\ a ua> dans le contrai de mariage de stipulation spéciale à*cet égard? P. 614. — Quid, si elle a des biens dotaux? P. 515.
Question. — Peut-on valablement convenir que la femme ne contribuera pas aux charges du ménage, quoique tous ses biens soient paraphetnaux? P. 515.
\rt. l'wô. — Quelle est l'étendue des droits et des obligations de la femme sur ses paraphernaux? P. 516.
Question. — Le maii a-t-il qualité pour demander !a nullité les actes concernant ses biens paraphernaux, si la femme a excédé les limites de ses pouvoirs? P. 51b.
Art. 1577. — Obligations du mûri lorsqu'il a administré des paraphernatix. — {Juid, si le mari a admit, istié en veilu d'une piocuration que lui a donnée sa
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femme avec charge de lui rendre compte des fruits? — Quid, si la procuration garde le silence sous ce dernier rapport ?P« 514.
Art. 1/.78. — Quelle est la position du mari, s'il a joui des paraphernaux sans m. iiidnt, mais sans opposition? P. 51.S.
An. (579. — QUid, si le mari a joui des paraphernaux malgré l'opposition de sa femme? 1\ j2-2. — Qu'enteiid-on ici par Apposition? P. 520.
Questions. — Le mari est-il responsable du l'emploi des sommes parapher nales ou du remploi du prix de la vente des immeuhlcs paraphernaux, s'il est intervenu dans l'acte de vente? P. 521.
Quid, s'il est intervenu seulement pour autoriser sa femme? P. 521.
f.a femme qui a des paraphernaux peut-elle faire des acquisitions, sans cire autorise de sou mari ou de justice? p. 521. Art. 1580. — Qi.elle est l'étendue des obligations du mari, s'il a joui des biens paraphernanx ? i>. 522.
Ail. 1581. — Les époux peuvent-ils combiner le régime dotal avec la société d'acquêts? — Quels sont les effets de cette stipulation? P. 523.
(Décrété le b' mars 1804. Promulgué le 16 du môme mois.)
La vente doit son origine au contrat d'échange; aussi verronsnous, que ces contrats sont, en général, soumis aux mêmes règles.
Le contrat de vente est à la fois consensuel, synallaymatique et commvtatif:
Consensuel, car il se forme par le seul consentement. — Synallaymatiquet car il contient des engagements réciproques. — Comnnitatif, puisque chacune des parties reçoit l'équivalent de ce qu'elle donne.
La vente est un contrat par lequel l'une des parties transmet la propriété d'une chose, moyennant un prix en argent que l'autre s'oblige à lui paver.
Ce contrat doit réunir trois éléments : le consentement des par lies , une chose, un prix.
Le consentement doit portera la fois sur la chose, sur le prix, sur les modalités, et bien entendu, sur le but final du contrat.
La promesse de vendre moyennant un prix déterminé, équivaut à une vente, lorsqu'il y a promesse réciproque d'acheter.
Toute personne capable de disposer est, en général, capable de vendre; — toute personne capable de s'obliger est, en général, capable d'acheter (voy. chap. 11). — Ces principes sourirent cependant quelques exceptions (art. 1896 et 1M)7).
Le prix doit consister en une somme d'aryent, ou en choses qu'il est d'usage ou qu'il a été dans l'intention des parties, d'assimiler à
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une sommé d'argent : un lingot d'or, des billets de banque, une rente sur l'État, des actions dans les compagnies de finances ou autres, ne sont pas de l'argent monnayé, et cependant, ces choses peuvent jouer le rôle de monnaie (Marcadé, art. 1703). — Il doit être sérieux ; de plus, il doit être certain dès le principe. Cependant, les parties peuvent convenir qu'il sera fixé par un ou plusieurs experts désignés, ou qui seront nommés ultéiieurement par le tribunal.
On peut vendre tout ce qui est dans le commerce. — La chose qui forme l'objet du contrat, doit actuellement exister, ou du moins, être de nature à pouvoir exister un jour {voyez le chap. III).
Lorsque ces trois conditions essentielles se trouvent réunies, la vente eslparfaite, c'est-à-dire, définitivement conclue; encore qu'on l'ait qualifiée de promesse de vente : les parties sont définitivement liées : l'une ne peut résilier le contrat sans le consentement de l'autre, qu'autant qu'elle s'est réservé ce droit, soit expressément, soit tacitement. — Cette réserve résulte suffisamment du fait de la remise et de l'acceptation d'arrhes : en ce cas, chacun des contractants peut se désister : celui qui a donné les arrhes, en les perdant, et celui qui les a reçues, en les restituant au double (4).
L'acheteur devient-il immédiatement propriétaire? Distinguons : l'objet de la vente est déterminé, ou il est indéterminé :
Au premier cas, la transmission de propriété est immédiate à l'égard du vendeur : les risques cessent (l'être à sa charge; il est tenu de livrer et de garantir l'acheteur, du trouble que des fiers pourraient apporter à l'exercice du droit transmis.
Ce principe reçoit son application, sans qu'il y ait lieu d'avoir égard à la nature de la chose vendue : que cette chose soit mobilière ou immobilière, corporelle ou incorporelle, peu importe.
Mais l'acheteur devient-il également propriétaire vis-à-vis des tiers qui pourraient avoir des droits à exercer sur la chose? en d'à u 1res termes, la propriété acquise est-elle absolve ou relative?
Quand il s'agit d'objets mobiliers corporels, la possession vaut titre : toutefois, si la chose a été perdue ou volée, le propriétaire peut la revendiquer pendant trois ans, à compter du jour de la perte ou du vol ; sauf à ce dernier son recours contre celui duquel il la lient 2-219 .
Si la chose mobilière vendue est incorporelle, le cessionnaire n'est ! a l'égard des tiers que par la signification du transport faite au débiteur (4690 .
Lorsque la vente a eu pour objet un immeuble par sa nature, ou
! '■ 16 supposons qu'il B'agit d'arrhes proprement dites [arrha qu/e ml jus pttnitendi pertitirl) Nous venons qu'ii ne ; ut pas confondre avec les arrhes, ce que l'on donne en signe de la conclusion définitive du eontn.t (ou denier à Dieu) arrha in signum consensus interposai data. Ce cas ne se présente que rarement dans la pratique.
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mi démembrement du droit de propriété sur cet immeuble, à quelle époque l»1 transport de propriété se place-t-il par rapport aux tiers ? Sur ce point, la législation a varié : en droit romain, il s'opérait par la tradition; — sous la loi de brumaire an VII, par la transcription ; — sous le Code Napoléon, par le seid effet du consentement des parties contractantes. — Enfin, la loi qui nous réL'it (23 janvier 1855) est revenue au principe de la loi de brumaire an VII
Lorsque la chose vendue esc indéterminée, les risques continuent d'être à la charge du vendeur, puisque la propriété ne sera transmise que par la livraison: bien plus, quand il s'agit de choses que l'on est dans l'usage de goûter avant d'en faire l'achat, la loi veut quelles aient été goûtées et agréées par l'acheteur : les parties sont même censées, en général, avoir considère le goût particulier de ee dernier, à moins que le contraire ne resuite des termes du contrat, de la nature du marché ou de l'usage des lieux.
Pareillement, la vente à l'essai est présumée faite sr«us une condition suspensive: mais à la différence de celle qui a pour objet des choses sujettes à dégustation, elle n'est pas. en général, soumise au pur caprice de l'acheteur: s'il refuse de recevoir, on décide que le vendeur peut provoquer la nomination d'experts, à l'effet de vérifier si la chose est recevable.
Du reste, la vente n'est pas moins parfaite (qu'elle ait pour objet des choses qui se vendent au poids, au compte ou à la mesure, ou qu'elle soit faite à l'essai), en ce sens que le vendeur peut être actionné pour satisfaire à l'obligation de livrer, et l'acheteur pour prendre livraison.
Le vendeur est tenu de délivrer la chose vendue et de garantir l'acheteur de tous troubles et évictions.
la délivrance s'opère de différentes manières, suivant que la vendue est mobilière, immobilière, ou qu'il s'agit d'un bien incorporel (1604 et suiv.).
La garantie a deux objets : la paisible possession de la (162 et suiv. et les vices rédhibitoires (1641 et suiv.).
L'acheteur doit prendre livraison et payer le prix au lieu età l'époque déterminée par la convention ; à défaut de stipulation, au lieu et au moment où doit s'effectuer la délivrance.
Le prix porte intérêt dans trois cas : 1° lorsque le contrat contient une clause à cet égard; 2° lorsque l'acheteur a été somme de payer; 3° enfin, lorsque la chose produit des fruits (1650 et suiv. .
Il ne faut pas confondre la vente avec la dation en payement :
La dation en payement* lieu, quand le débiteur se libère en livrant une chose autre que celle qu'il doit; ce qui ne peut s'opérer, bien entendu, sans le consentement du créancier.
Ce contrat renferme d'ordinaire les trois éléments constitutifs de la vente : res. pretium, consensus; il est également translatif de propriété:— mais il ditlere principalement de la vente, en ce qu'il suppose uue obligation préexista u le qu'il a pour objet d'éteindre, et nou l'intention de taire une transaction indépendante. De la, des différences essentielles : dans la vente, les causes obscures ou ambiguës s interprètent contre le vendeur (1(502); dans la dation en payement, eile» s'interprètent contre l'acquéreur, puisque celui-ci n'est autre que le créancier [Llti2). — Dans la vente, l'acquéreur évince a le droit de reclamer des dommages -intérêts illimités, à raison de la plus-value que la chose a éprouvée entre ses mains; dans la dation en payement, le créancier évincé ne peut exiger une somme supérieure a ceiie qui a motive la cession et aux intérêts de cette somme depuis le payement effectué. — tenlin, celui qui a donné une chose en paiement, peut la repeter s il découvre qu'il n'était pas débiteur (I2<j5).
Le contrat de vente peut être soumis à toute espèce de clauses, pourvu qu elles n'aient rien de contraire aux lois, aux mœurs, ni à L ordre puutic. — Le Code prévoit les principales: celles dont il ne parle pas, sont soumises aux règles établies sur les obligations conventionnelles en gênerai.
On admettait autrefois, et l'on doit admettre encore aujourd'hui, les clauses suivantes :
1" La clause appelée : pactum addictionis in diem, par laquelle le vendeur se réservait la faculté de se départir de la vente, au cas où il trouverait, dans un délai déterminé, un acheteur qui lui offrirait des conditions plus avantageuses (1; ;
2° Le pue te commissaire ;
3° Le pacte de préférence ^pactum promissionis), qui réservait au vendeur la préférence au cas où l'acheteur revendrait la chose : — toutefois, cette clause ne donnait lieu contre ce dernier qu à des dommages-intérêts; elle n'autorisait pas la revendication contre le nouvel acquéreur (2).
4° La clause appelée pactum displicentiœ, par laquelle chacun des contractants se reservait la faculté de se départir du contrat pendant uu certain temps; mais ce temps ne pouvait excéder cinq années (1666).
La loi détermine, dans le chapitre 1er, la nature et la forme de la vente.
Dans le chapitre 11, les personnes qui peuvent acheter ou vendre.
Dans le chapitre 111, les choses qui peuvent être vendues.
(1) Duvergier, n. 77 et suir. Troplong, n. 52. Delv. t. 3, p. 60, n. 3.
(2) Troplong, Venie, t. 1, n. 132. ituuand, Vente, promesse Je vente, n. 6. Coluiar, 6 fructidor an X1U. Toiuouse, 15 juillet 1813. 6 novembre 1825. tirenoble, 11 mai 1827. 23 mai 1829. Cass. » juillet 1834. Dev, 1834. i. 741. Colmar, 3 décembre 1838. Dev. 1839. 2. 207.
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EIU- règle ensuite, dans leschapitres IV et V, les obligations du vendeur et celles de l'acheteur.
Le chapitra VI renferme des règles sur cprlaines causes de résolution particulières à la vente : savoir, le reuiere (1558 et suiv.j et la ulitedu prix ^lo74 etsuiv.j.
Le chapitre VU est relatif a la licitation.
Enfin, le chapitre Mil est consacre au transport des créances et de certaius droite 1 .
CHAPITRE 1er
DE LA NATURE i ET DE LA FORME DE LA VENTE.
1582. La vente est une convention par laquelle l'un s'oblige a livrer une ebose, et l'autre a la payer y.
Elle peut être l'aile par acte auaieulique ou sous seing privé.
= Les auteurs du Code ont reproduit, dans le premier alinéa de notre article, la deliniiiun de la loi romaine; mais Celte définitionn'exprime pas touLe leur pensée : a home, elle était exacte et complète, car le \euueur s'obligeait uniquement envers l'acheteur a lui laire avoir la chose à titre ue propriétaire; en d au 1res termes, il preuait i engagement de livrer la chjse ei, par suite, de se dessaisir de tous ses droiis sur cette cuose, oie défendre lacneieur eu cas de
(l) Les auteurs du Code n ont pas eu la prétention d énuui erar to'Ues les modifications dont ce contrat est »u»ceptiule : par exemple, us n'out point pacte de la fkcuité d tUre. sorte de contrat qni consiste dans le droit réservé a 1 acquéreur, de designer, uan» un certain délai, un onnuand, c'est-à-dire mu peuoune inconnue du .eudeuo qui pieudra le warcué pour elle. Lorsque celte decU.atiou est fa.te dans le temps dérermme, 1 acquéreur est to aieuieul uéiie ; il est censé u avoir jamais acquis : mais s'il u a pas hit sanec.a.atio.i, il demeure acqueivur définitif. ..epaities.ie délai peut varier; U peut être le six mois, u .au, deux ans e. puis : pendant ce temps, 1 acquéreur fait tous 1 s actes de propiietaiie. — Mais, a 1 égard du hsc, il faut que la déclaration soit laite dans les vingt-quu.. sptembre et lti octobre 1791; loi du 14 thermidor au IV et 2i fnmaire an Vil . — L acquéreur p^ut nommer plos ieur» coinmund* ; ri peut reparte eutie cuacun le prixet le» pa; ts delà chose Cass. li avril 1815. D. hnreg., p. 171 . — Uu donne le nom de cvmmuiul a ia personne élue, p iree queue est censée donner commandement d acheter. L acheteur ostensible se nomme comnuiivde.— Ne confondons pas avec U faculté d'élire commune, les ventes laites a l'audience des ciiees, au pront d'un avoue 1709, i'r.; : 1 avoué n'est pas censé acquérir eu son nom; mais pour sou client, tontine simp.e mandatant. La loi ne le répute adjudicataire, qu autant qu il u a pas lait connaître, dans le deiai de Dois jours, le nom du client : encore peut-il eenapper a cette responsabilité et lournir son acceptation, en représentant ses pouvoirs. I oyez sur ces sortes de ventes louliiei, t. H. n. 170. Tropiong, t. 1. u. t>4 et soir. Duveigier, t. 1. n. llo et suiv. Caas. a septembre 1*10, U avril 1811, 23 avril 1816;.
Le mot ,iatur,:, qui se trouve dans la rubrique de notre chapitre, n'est pas exact; car le chap. 1" de ce titre comprend des règles qui sont de l'essence de la vente.
t3; Le mot payer, est employé Ici a dessein, pour faire entendre que c'est de l'argent que doit donner l'acheteur.— Notre article est incomplet : en effet, lobl.gatiou de livrer n'est pas la seule qui soit imposée au vendeur ; il doit en outre garantir.
5(jO TITRE 0. — CHAPITRE Ie1.
trouble et de lever tous les obstacles qui s'opposeraient à ce qu'il possédât comme propriétaire; mais il ne contractait pas l'obligation de le rendre propriétaire : Haclemis tenetur (vendilor) ut rem emptori habere liceat non eiiam ut ejus faciat (loi 30, § 1, ff., de acî. e?npt.):A,où il résultait, que l'acheteur ne pouvait recourir contre le vendeur, tant qu'on ne l'inquiétait pas dans sa possession, lors même qu'il ava'it découvert que ce dernier n'était pas propriétaire de la chose vendue. — La clause par laquelle le vendeur s'obligeait à lui conférer la propriété, rentrait dans la classe des contrats innommés, comme exorbitante.
Sous notre législation, le vendeur s'impose des engagements plus étendus : il doit rendre l'acheteur propriétaire (comparez les articles 1582, 1583, 1604, 1662, 711, 1 138, 1 181) : « La vente de la « chose d'autrui est nulle, » porte l'article 1599. —«Si l'acheteur, « ajoute l'article 1653, est troublé ou a juste sujet de craindre d'être « troublé par une action soit hypothécaire, soit en revendication, « il peut suspendre le payement du prix, jusqu'à ce que le vendeur « ait fait cesser le trouble, si mieux n'aime celui-ci donner cau- « tion. » — On objecte, il est vrai, que ce dernier article donne seulement à l'acheteur la faculté de suspendre le payement du prix; qu'il ne l'autorise pas à se pourvoir en nullité de la vente : c'est là méconnaître la pensée du législateur : l'article 1653 fortifie la règle de l'article 1599, loin d'y déroger; il suppose le cas d'une simple appréhension d'éviction : tant que la cause est pendante, on ignore, en effet, si le vendeur a disposé de la chose d'autrui; par "conséquent , dans celte situation incertaine, la loi devait se borner à autoriser des mesures conservatoires. Mais dès que le doute a cessé, la vente doit nécessairement tomber. — Ainsi, voici quelle est la position de l'acheteur : Lorsqu'il rapporte la preuve, pièces en mains, qu'on lui a vendu la chose d'autrui, il a le droit, quoique non troublé, de provoquer immédiatement la nullité de' la vente; mais rien ne l'y oblige : il peut user du bénéfice de l'article 1653 et se réserver ainsi la perspective de voir consolider la propriété entre sos mains, soit par prescription, soit par le jugement à intervenir sur la demande en revendication: tel est le sens des articles 1599 et
1653 combinés.
Comme on le voit, l'article 4582 emploie le mot livrer dans une acception large : ce mot exprime à la fois la délivrance matérielle et la transmission de propriété (1).
Du principe que l'acheteur devient propriétaire par le seul effet du consentement, nous déduisons les conséquences suivantes :
(1) Toullier, n. 240 et suiv. t. 14, enseigne à tort que les auteurs du Code ont entendu main, tenir sur ce point les règles de la loi romaine : l'erreur est facile k reconnaître, en rapprochant l'art. 1582 des art. 1583, 711, 1138, 1599, 2181 et 2182. Voyez d'ailleurs les travaux préparatoires (Fenet, 1. 14, p. 157, 192 et suiv.
1° Il n'est pas de l'essence du contrat de vente que l'acheteur soit mis en possession; le Code a modifié, sur ce point, les règles de la loi romaine : à Rome, la transmission de propriété nécessitait le concours de deux circonstances : 1° une convention qui imposait l'obligation de rendre propriétaire; 2° la tradition faite en vertu de celte obligation: en sorte que le vendeur n'acquérait pas le domaine immédiatement; mais mediatement } ex post facto. — Aujourd'hui, lorsque la chose est déterminée, l'acheteur devient propriétaire par l'effet immédiat du contrat; la transmission de propriété est instantanée [Yoij. art. IÔS3) 1 .
Du reste, les parties peuvent valablement stipuler que l'acheteur ne deviendra propriétaire qu'après un certain temps ou sous certaines conditions. — L'une et l'autre conventions sout nécessairement implicites, lorsque la vente a pour objet des marchandises
i qui se vendent au poids, au compte, à la mesure, ou d'autres choses
, indéterminées (1585).
2° La propriété n'est acquise de droit à l'acheteur qu'à l'égard du vendeur : les conventions, en effet, n'obligent que les parties con-
I tractantes, leurs héritiers ou ayant-cause; elles ne peuvent être op-
> posées aux tiers, c'est-à-dire, aux personnes qui avaient sur la chose des droits acquis, opposés à ceux des contractants, à l'époque où le contrat est intervenu : c'est là une règle générale.
3° La rédaction d'un écrit n'est pas de l'essence du contrat de vente: autre chose est la convention; autre chose est l'acte qui la constate : l'écriture n'est qu'un moyen de preuve et non le contrat même. Assurément, un écrit est utile lorsque la vente porte sur une valeur de plus de 150 francs (1341 et suiv.); mais à défaut d'un écrit, le demandeur aurait la ressource de l'aveu delà partie et celle du serment. — Les doutes que le deuxième alinéa de l'article pourrait faire naître sur ce point , disparaissent lorsqu'on se reporte à l'historique de cette disposition : le tribunat avait demandé au conseil d'Etat, qu'un acte notarié fut exigé pour les ventes d'immeubles d'une certaine importance : celte proposition fut rejetée; on décida qu'un simple acte sous seing-privé suffirait dans tous les cas.
La pensée du législateur se manifeste suffisamment par les termes de l'article : il n'est pas dit que la vente ne peut être faite que par acte authentique ou par acte privé ; mais qu'elle peut être faite par acte authentique ou par acte privé ; ce qui est bien différent. — Au surplus, M. Portalis a déclaré formellement au conseil d'Etat, que la rédaction d'un écrit, dans \ê cas de vente, n'aurait d'utilité que comme moyen de preuve. D'ailleurs, est-il possible d'admettre que la loi exige un écrit, pour constater cette multitude de ventes qui ont
(1) Voyez nos observation* »ur l'article 1138. et la page 565, iitira, notoi-
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lieu chaque jour? — Les articles 1583 et 1703 complètent cette <lrmonslralion en déclarant, l'un que la vente est parfaite par le seul consentement des parties; l'autre que l'échange, comme la vente, s'opère par la seule volonté des échangistes.
Néanmoins, comme rien n'est plus dans nos mœurs qu'un écrit, on peut justement prétendre, surtout lorsqu'il s'agit de la vente d'un immeuble, que dans l'intention des parties, à moins de preuves catégoriquement contraires, la rédaction d'un acte est une condition suspensive du contrat, et que tout jusqu'alors se trouve borné à l'état de projet (1).
Il y a même quelques ventes qui. par exception, sont soumises ;i la formalité de l'écriture publique (voyez l'article 195, du Code de commerce, et la loi du 25 mai 1791, titre 2, article 15, sur les brevets d'invention).
Les ventes publiques sont soumises à des formes particulières {voyez les titres 8, 9, 10, 12 du Code de procédure).
— On s'est demandé si la vente d'un immeuble, par un commerçant qui depuis est tombé en faillite, a son effet contre les créanciers du failli, au cas où •lie n'a été transcrite qu'après l'inscription prise au nom de la masse, par le sj:> dic, sur les immeubles du failli (490, C. de comm.)? »*• Un auteur (2) se pronoi e résolument pour la négative: « On sait, dit-il, qu'à partir du jugement décla:;. if de la faillite, les créanciers chirographaires du failli, deviennent créanciers Ii > j thécaires.. : Donc, ils ont qualité pour opposer à l'acheteur le défaut de transcription. » ■»"• L'opinion diamétralement contraire est enseignée dans un ouvrage élémentaire justement estimé ; on lit ce qui suit : « La vente est opposable aux créanciers chirographaires du vendeur; car la loi n'a pu leur conférer une hypothèque sur un immeuble qui, selon elle et à leur égard, était légitimement et définitivement sorti du patrimoine de leur débiteur. » — Ainsi, l'auteur admet implicitement que le jugement déclaratif produit un droit hypothécaire; mais, suivant lui, l'hypothèque ne peut atteindre l'immeuble vendu: que devient alors l'art. 3 de la loi du 23-26 mars 1855, qui déclare sans effet, par rapport aux tiers, les actes translatifs de droits réels, tant qu'ils n'ont pas été transcrits? — L'auteur ajoute, pour justifier sa théorie : « Cette hypothèque n'ayant été créée d'ailleurs que pour mettre les créanciers à l'abri des actes que leur débiteur pourrait faire postérieuremeut au jugement qui l'a déclaré en faillite, n'a et ne peut avoir aucune influence sur les actes antérieurs à cette époque. » — Pour toute réponse, nous renverrons à l'article 2146, lequel porte que les inscriptions ne produisent aucun effet, si elles sont prises dans le délai pendant lequel les actes faits avant l'ouverture des failli! es sont déclarés nuls, et à l'article 448 deuxième alinéa du Code de commerce, qui contient une disposition analogue: certes, il résulte clairement de ces dispositions que la faillite peut a\oir de l'influence sur les actes antérieurs au jugement décoratif.— Ce sont donc là deux erreurs; elles peuvent présenter des dangers, surtout dans. un ouvrage élémentaire.
Mais il ne faut pas croire pour cela que nous entendions accepter sans modifications le premier système : ii est fondé sur un principe erroné, critiqué par des autorités graves en matière commerciale et rejeté par la jurisprudence. Les auteurs
(1) Bourges, 19 août 1818. 20 août 1841. 17 mai 1842. Dcv. 42. 2. 68. 43. 2. 100. 12) MM. Rivière et François, Explie. de la loi dit 20 mars 1855. n. 7o.
qui l'enseignent et cette inexactitude paraît acceptée par celui que nous venons de combattre), pensent que le jugement déclaratif de faillite emporte hypothèque au profit de la niasse; or, cela n'est pas rigoureusement vrai : comment admettre que des créanciers qui, pris isolément, n'avaient aucun droit de préférence, puissent ironrer ce droit dans le fait accidentel de leur réunion en une seule masse? qu'un jugement purement déclaratif d'un fait, puisse convertir en créances hypothécaires des créances chirographaires? dans quel texte voit-on cette dérogation au régime hypothécaire? Suivant les principes généraux, l'hypothèque ne peut résulter que delà loi, des conventions et des jugements portant condamnation (2116 et 2117): or, la loi des faillites garde le silence; aucune convention n'est intervenue, et le jugement déclaratif ne conda»ine pas; il ne constitue pas de droits réels; il proclame seulement un fait : la faillite. — Quelle serait d'ailleurs, pour les créanciers, l'utilité d'une hypothèque? Le jugement déclaratif a dessaisi le débiteur; l'exercice de tous ses droits et actions a été remis à des syndics; le failli ne peut plus disposer de ses biens; les créanciers hypothécaires, qui ont négligé de prendre inscription, sont même déchus de leur droit de préférence: pourquoi donc prémunirait-on la masse contre un danger qui n'existe pas, qui ne peut même exister? Au surplus, celte opinion a été repoussée par la jurisprudence 1). — Mais alors, se demandera-t-on quelle peut être l'utilité de l'inscription prescrite par l'article 490 du Code de commerce? Trois circonstances rendent cette mesure nécessaire : 1* il était à craindre que le failli, remis par un concordai à la tête de ses affaires, ne consentît une hypothèque pour sûreté d'engagements nouveaux qu'il contracterait; — 2" certains créanciers de la faillite auraient pu se hâter de prendre inscription pour leur compte personnel, en vertu du jugement homologalif, et par suite, obtenir une priorité sur les autres; ce qui eût été contraire au principe d'égalité qui domine en matière de faillite; — 3° enfin, comme le registre du conservateur est deslinéprincipalement à rendre publiques les charges qui grèvent les immeubles et le rang des créanciers hypothécaires entre eux, il était nécessaire que ce registre conllnt une mention susceptible de faire connaître aux créanciers antérieurs àla faillite, qui se présenteraient tardivement pour prendre inscription, qu'un jugement a dessaisi le débiteur de ses biens; et qu'ils sont, en conséquence, forclos.
Telles sont, suivant nous, les considérations qui ont motivé la règle de l'article 490 du Code de commerce : mais n'oublions pas, que l'inscripiion est ici purement ci uisi rvatoire; que son efficacité est subordonnée à la double condition que le failli obtiendra un concordat et que ce concordat sera homologué: les titres des créanciers chirograpluiires acquièrent seulement alors un caractère authentique, productif d'une hypothèque, et la loi, par une espèce de fiction, fait remonter l'effet de cette hypothèque à la date de l'inscription prise conformément à l'article 490 : c'est là tout ce qu'exprime le mot conserver, contenu dans l'art. 517. — La position des créanciers concordataires, comme on le voit, a quelque analogie avec celle des architectes, des entrepreneurs, maçons et autres ouvriers, employés pour édifier, reconstruire, ou réparer les bâtiments, canaux ou autres ouvrages quelconques (2103 et 2110,. Cette question, au surplus, se rattache à la matière spéciale du Code de commerce.
Lorsqu'il est certain que les parties ont voulu faire dépendre le contrat de la rédaction d'un acte, la vente doit-elle être réputée conditionnelle? •*• La condition est suspensive, dit Troplong'n. 19). -^ Suivant Duvergier (n. 16"), la confection de l'acle n'est pas un événement futur et incertain: il y a tout au plus une condition potestative de la part du vendeur et de l'acheteur; ce qui esi nul, aux termes de l'article 117 i. Le eonirat n'existe qu'à partir du jour où la volonté des parties se
1 Casa. J2juin 1*41. I>. p. 41. 1. 2*1. Vot/ez notre truite des faillites et banqueroute-, n. n et snlf . t. .'.
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manifestera de nouveau d'une manière efficace. — Cette dernière opinion nous parait seule fondée.
La vente peut-elle avoir lieu par lettres missives;' **» Puisqu'il est dans l'esprit du Code, de considérer comme valables les ventes verbales, on doit attribuer cet effetanx ventes faites par correspondance (Vrg. de l'article lOOdu Code de connu.). L'article 13'25 n'a en vue que les actes en forme, (instrumenta) (lj.
1583. Elle est parfaite entre les parties, et la propriété est acquise de droit à l'acheteur à l'égard du vendeur, dès qu'on est convenu de la chose et du prix, quoique la chose n'ait pas encore été livrée ni le prix payé ('2).
= Lorsque la chose vendue est déterminée dans son individualité, l'acheteur devient propriétaire, et par suite, la chose passe à ses risques dès que le contrat reçoit sa perfection; il importe en conséquence de bien préciser ce moment :
Ainsi que nous l'avons vu sous l'article précédent, à Rome, la vente était parfaite (perfecla) par le seul consentement des parties sur la chose et sur le prix, en ce sens qu'elle avait pour effet immédiat et direct de rendre l'acheteur créancier de la chose et débiteur du prix, et le vendeur créancier du prix et débiteur de la chose; qu'elle opérait un échange de créances. Le vendeur ne cessait d'être propriétaire, que par un fait postérieur (ex post facto:, c'est-à-dire par la tradition; on était vendeur avant d'être aliénateur, et acheteur avant d'être acquéreur. — Il résultait de là, que l'acheteur ne pouvait avant la tradition, agir par l'action rei vendicatione ; car jusqu'alors, la propriété restait au vendeur : Qui nonduni renionptori tradidit ad hue ipse dominus est (3); et que si la même chose avait été vendue successivement par le même maitre à deux individus, celui qui, le premier, avait été mis en possession l'emportait sur l'autre. — Toutefois, comme l'acheteur devenait créancier de corps certains, la chose passait à ses risques, bien qu'elle n'eût pas encore été livrée; en sorte que la perte, survenue avant la tradition, ne le dispensait pas de payer le prix, à moins que le vendeur ne fût en faute.
Tsotre article va plus loin : il innove ; ou plutôt, il confirme l'innovation introduite d'abord par l'art. 711, puis par l'art. 1138. — Aux termes de l'article lo83, raliénalio?iel la vente, l'acquisition ell'achat sont concomitants; la tradition n'est pas nécessaire pour que la
(1) Troploug, n. 21. Merlin, JRép. t. 16. Double cens. p. 210 et suir. Pothicr, Oblig. n. 4. Duvergier, n. 108. Toullier, n. 325. t. 8. note. Cass. 14 frimaire an XIV.
(2) Observons, que les mots acheteur et acquéreur ne sont pas synonymes, bien que l'article semble les confondre : Y acheteur est celui qui est oblige pur le contrat de vente; V acquéreur acquiert la propriété. — Vendre n'est pas nécessairement aliéner : ou peut aliéner par échange ou par des dispositions à titre gratuit : aliéner est le genre, vendre, est l'es
(8) Inslit. de empt. vendit., § 3» in fine.
propriété soit transférée (1138); l'acquéreur est investi de ce droit par le sent effet du consentement', bien que la chose n'ait pas enoore été livrée ni le prix payé (1) : d'où il résulte, que si la chose périt sans la faute du vendeur, elle périt pour l'acheteur devenu propriétaire: ainsi, le droit français a Substitué, en matière de vente, la maxime res périt domino, à la règle romaine res péril creditori.
Il in.us parait superflu de rappeler, que le terme n'a point pour effet de suspendre la perfection du contrat; mais seulement d'en retarder l'exécution, sauf toute stipulation contraire (1185). — Hors celte réserve exceptionnelle, l'acheteur devient instantanément propriétaire, quoiqu'un délai ait été accordé au vendeur pour livrer la chose, ou a l'acheteur pour payer le prix.
Pour former le contrat , le consentement doit intervenir sur la chose et sur le prix.
Sur ta chose : par exemple, si l'une des parties voulait vendre une montre et l'autre acheter une pendule, l'erreur vicierait le consentement; mais si l'erreur n'atteignait qu'une qualité accidentelle, la vente subsisterait (voyez art. 1H0), à moins que la consideialion de cette qualité n'eut été la cause principale de la convention.
Sur te prix : il y aurait nullité, si le vendeur comptait recevoir une somme supérieure à celle que l'acheteur avait l'intention de donner.
Mais dans le cas inverse, par exemple, si par erreur l'acheteur croit le prix plus élevé qu'il ne l'est réellement, le contrat est valable; carie moins est compris dans le plus.
Du principe que la vente est parfaite par cela seul que les parties sont d'accord sur la chose et sur le prix, il résulte qu'elle ne peut plus, comme autrefois, se résoudre par le seul consentement i pour que la propriété revint au vendeur, il faudrait lui faire une revente, et par conséquent, payer un nouveau droit de mutation.
Lorsque les parties sont en présence, l'application de notre article ne présente aucune difficulté, puisque le contrat se forme au moment où elles tombent d'accord sur la chose, sur le prix et sur toutes les conditions accessoires : mais les offres et l'acceptation ne sont pas toujours simultanées; des difficultés s'élèvent alors; elles varient nécessairement suivant les espèces : pour les résoudre, il faut toujours avoir en vue ce principe londamental, que la convention est le causeurs de deux volontés : Duorum in idem placitvm consensus \ que l'acceptation seule peut établir ce concours et par suite former le contrat.
■1 Voyez sous l'art. 1138 la théorie que noua avons développée sur ce point. — Cette théorie qn<- M Marchdé i>! • : ùt enseignée, longtemps avant qu'il n'écrivit, par
M. Valette, professeur a lleole de Pari» notre savant maître. — Vojki notre édr ». 2, p. 502, note. — Xnytz aussi Revue de droit tiançais et étranger, 1846. p. 781.
Ainsi, lorsqu'une personne propose à une autre de vendre ou d'acheter, elle peut se rétracter librement, tant que celle-ci n'a pas manifesté l'intention d'accepter.
Par exemple, un négociant qui réside à Bordeaux, écrit à une autre personne qui habite Paris, pour lui faire des offres : puis, apprenant que cette personne se trouve momentanément à Bordeaux, il s'empresse de la prévenir et de se rétracter : évidemment, les offres seront comme non avenues .
Duvergier (n. 67) va plus loin : il décide, d'après Pothier, que si après avoir écrit une première lettre contenant proposition d'acheter des marchandises, un négociant écrit à son correspondant une seconde lettre avant que la première ait pu parvenir, pour lui dire qu'il ne veut plus du marché, le contrat ne pourra se former, puisqu'il n'y aura pas eu, à la même époque, concours de volonté.
Il en serait ainsi, suivant le même auteur, quand même le correspondant, au reçu de la première lettre, aurait fait charger pour le compte de l'auteur de la proposition et aurait fait partir les marchandises.
Néanmoins, il reconnaît, que dans ce dernier cas, le correspondant serait en droit d'obliger l'autre partie à exécuter le marché proposé; non comme vendeur, mais en vertu de l'obligation résultant de la maxime : Nemo ex alterius damno locupletari débet {Voy. art. 1371 et suiv.)
Ces décisions, bien que rigoureuses, nous paraissent parfaitement logiques et conformes aux principes : pour que le contrai de vente existe, nous le répétons, il faut que le consentement qui a dicté une proposition ait persévéré jusqu'à l'acceptation ; qu'il y ait eu concours de volonté : donc, le changement d'intention, l'incapacité légale ou l'impossibilité physique de persister dans, le consentement exprimé, élèvent des obstacles à la formation du contrat (Voy. Duvergier, n. 55 à 68).
Toutefois, si l'auteur des offres s'est interdit de les retirer avant une certaine époque, il ne peut se dégager tant que le délai fixé n'est pas expiré. — iNous exceptons, bien entendu, le cas où la proposition ne serait pas encore connue de celui à qui elle s'adresse; car jusqu'alors elle se trouve réduite à l'état de projet : l'engagement n'a pas d'existence légale.
L'intention de révoquer doit être manifestée d'une manière formelle; cependant, elle peut résulter des circonstances: par ex., si j'ai offert de vendre des marchandises dont le débit ne peut avoir lieu que pendant une certaine saison, et que mon correspondant ait négligé de me répondre immédiatement, je pourrai, après un certain temps, disposer de ces marchandises, sans encourir de dommages-intérêts, s'il manifeste ensuite la volonté d'accepter; car son
ptation aura été tardive. Le juge duit donc prononcer eu égard aux circonstances.
.Nous avons parlé jusqu'ici de celui qui fait les offres : il faut déterminer par les mêmes règles, en sens inverse, la position de celui à qui les offres sont faites : le principe de réciprocité domine dans tous les contrats; surtout en matière de vente. — On doit toujours se baser, pour résoudre les difficultés qui s'élèvent, sur la règle que le contrat se forme par le concours simultané du consentement de l'une et de l'autre partie : en conséquence, nous déciderons que si celui a qui la proposition est adressée meurt avant d'avoir accepté, ses héritiers ne peuvent en proliter; car ils ne succèdent qu'il ■ les droits acquis.
Mais il nous semble que l'incapacité résultant de l'interdiction, ou d'un changement d'état de la personne; par ex., si une femme a qui des offres sont faites se marie, ne serait pas un obstacle à la Fondation du contrat, puisque les incapables peuvent contracter, sauf restitution dans les cas prévus par la loi (1125).
L'acceptation des offres, tout le monde est d'accord sur ce point, peut être tacite : elle résulterait suffisamment de l'exécution. — par ex., si je me borne, pour toute réponse, à faire charger et expédier les marchandises qui me sont demandées, avant que l'auteur des offres ne -se soit rétracté, nul doute que cette circonstance suffira, indépendamment de toute lettre de moi, pour former le contrat (1).
Il est bien entendu, que l'acceptation n'a pas pour effet de faire remonter l'existence du contrat au jour des offres : le contrat ne se forme qu'au moment où l'acceptation intervient (2).
Nous compléterons ces observations préliminaires par une distinction purement théorique, il est vrai, mais qui peut faciliter l'intelligence de notre texte.
La vente peut produire trois effets : elle peut transférer la pruté; faire passer la chose aux risques de Vachetcw ; créer des obligations. — Ces effets se trouvent ordinairement réunis, quand il s'agit d'un corps certain et déterminé : l'acheteur devient propriétaire ; les risques passent à sa charge; il est tenu de payer le prix: le vendeur, de son côté, doit le garantir de tous troubles et évictions; — mais il peut arriver aussi que la vente n'en produise que deux et même un seul :
Le contrat a pour seul effet de rendre l'acheteur propriétaire, de lui imposer l'obligation de payer le prix, et de soumettre le vendeur a l'action en garantie, lorsque ce dernier conserve les risques pour
1 * fez sur cette théorie Pothier. Vente, n. 32 et suiv. Duvcrgier, n. 61 et suiv. Trorlorijr, ... .'•} et suiv.
:' Touiller, n. 26. Championni'er« et Rigaud] n. 1 ■
son compte, en vertu d'une stipulation expresse, ou lorsque la vente a lieu sous une condition suspensive : il résulte, en effet, de l'article 2125, que le droit de propriété peut être conditionnel, et de l'article 1 182, que les risques sont à la charge du propriétaire sous condition résolutoire.
Il produit seulement une obligation, lorsque les parties sont convenues de renvoyer le transport de la propriété à une époque ultérieure, ou lorsque la vente a pour objet une chose indéterminée : par ex., tant d'hectares de bois, de terre ou de pré à prendre dans tel canton; tant de litres de vin, tant d'hectolitres de froment.
Déterminons maintenant le sens de ces mots que renferme l'article 1583 : à réyard du vendeur.
Supposons d'abord que la vente ait eu des immeubles pour objet; sous ce point de vue, quelques explications historiques sont nécessaires :
Aux termes de l'article 26 de la loi du 1 1 brumaire an VII, les actes translatifs de biens et droits susceptibles d'hypothèques, devaient être transcrits sur les registres du bureau de la conservation des hypothèques, dans l'arrondissement duquel les biens étaient situés. — Jusque-là, ils ne pouvaient être opposés aux tiers qui avaient contracté avec le vendeur, et qui s'étaient conformés aux dispositions prescrites pour la publicité des droits consentis à leur profit sur l'immeuble vendu.
La transcription prescrite par l'article 26, ajoutait l'article 28, transmet à l'acquéreur les droits que le vendeur avait à la propriété de l'immeuble.
Cette loi posait, comme on le voit, le principe général de la transcription, pour toutes les acquisitions de propriétés immobilières; de ces deux dispositions combinées, on concluait : 1° que l'acheteur devenait propriétaire vis-à-vis du vendeur; qu'il pouvait, par conséquent, se faire mettre en possession manu militari ; — 2° qu'il jouissait, à partir du contrat, de tous les avantages politiques attachés à son titre de propriétaire; — 3° qu'il avait l'exercice des actions possessoires; — 4° que néanmoins, il n'était réputé propriétaire à l'égard des tiers que par la transcription de son titre.
Lors de la discussion du Code Napoléon, la loi du 11 brumaire an YI1 trouva de nombreux partisans : les règles qu'elle avait établies sur la nécessité de faire transcrire, furent maintenues quant aux donations d'immeubles et aux substitutions, par les articles 941 et 1070, Code Napoléon; niais lorsque l'on discuta le titre des obligations (art. 1140), la question fut réservée et renvoyée au titre de la vente. — Parvenu au titre de la vente, le législateur se borne à consacrer, dans l'art. 1583, ce qui n'avait jamais fait doute, à savoir: que la vente est parfaite à l'égard du vendeur, par le seul consente-
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nient. — Au titre des hypothèques, ou ne trouve aucun texte qui déclare la transcription nécessaire pour que l'acheteur devienne propriétaire vis-à-vis des tiers: celte formalité est seulement considérée comme un préliminaire indispensable de la purge (1).
De là, on arrivait naturellement à conclure que, même à l'égard des tiers, la vente d'un immeuble était parfaite et i<i propriété transmise, même à l'égard des tiers, par l'unique effet de la volonté des parties, sans tradition ni transcription. — Cette théorie, du reste, était corroborée par l'article 834 Pr. , lequel déclarait sans effets, les inscriptions hypothécaires prises après l'expiration du délai de quinzaine, depuis la transcription de l'acte translatif de propriété. — Les mots : à l'égard du vendeur, étaient considères comme disparates; on n'y avait aucun égard.
Ainsi, rien n'indiquait, sous la législation du Code, quel était le propriétaire de l'immeuble; il n'existait aucun moyen de s'assurer de la vente; il n'était pas impossible de vendre et de se faire payer plusieurs fois le même immeuble, ou d'hypothéquer un immeuble que l'on avait vendu; un débiteur pou\ait altérer secrètement la valeur de l'immeuble qu'il avait grevé d'hypothèque^ soit par une constitution d'usufruit ou de servitude, soit par la concession d'un bail de longue durée faite à vil prix, soit par le payement anticipé d'un grand nombre d'années de loyer, soit par l'établissement d'une antichrèse.
Il importait de remédier à cet état de choses, et le seul moyen d'y parvenir, était de révéler l'existence du droit de propriété par un signe public, positif et certain.
La loi du 23 janvier 1855 a rétabli le système de la loi de brumaire an Vil; elle porte :
o Art. 1er. — Sont transcrits au bureau des hypothèques de la t situation des biens : 1° tous actes translatifs de propriété immo- <r bilière ou de droits réels susceptibles d'hypothèque; — 2" tout « acte portant renonciation à ces mêmes droits; — 3° tout juge- « ment qui déclare l'existence d'une convention verbale de la na- « ture ci-dessus exprimée; — 4° tout jugement d'adjudication « autre que celui rendu sur licitation au profit d'un cohéritier ou « d'un copartageant.
a Art. 2. — Sont également transcrits: 1° tout acte constitutif o d'aiitichrèse, de servitude, d'usage et d'habitation; — 2° fout « acte portant renonciation à ces mêmes droits; — 3° tout jugement « qui en déclare l'existence en vertu d'une convention verbale; — a 4° les baux d'une durée de plus de dix-huit ans; — 5° tout acte « ou jugement constatant, même pour bail de moindre durée, quit-
. 1 Voyez nos observations sur l'art. 1140, note.
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« tance ou cession d'une somme équivalente à trois années de loyer « ou fermages non échus.
« Art. 3. — Jusqu'à la transcription, les droits résultantsdes actes « et jugements énoncés aux articles précédents, ne peuvent être « opposés aux tiers qui ont des droits réels sur l'immeuble et qu'ils « ont conservés en se conformant aux lois. — Les baux qui n'ont « point été transcrits, ne peuvent jamais leur être opposés pour une « durée de plus de dix-huit ans.
« Art. 6. — A partir de la transcription, les créanciers privilé- « giés ou ayant hypothèque, aux termes des articles 2123, 2127 et « 2128 du Code Napoléon, ne peuvent prendre utilement inscription •< sur le précédent propriétaire. — Néanmoins, le vendeur ou ie « copartageant peuvent utilement inscrire les privilèges à eux con- " férés par les articles 2108 et 2109, dans les quarante-cinq jours « de l'acte de vente ou du partage, nonobstant toute transcription " d'actes faite dans ce délai. — Les articles 834 et 835 Pi\, sont <• abrogés.
« Art. 7. — L'action résolutoire, établie par l'art. 1654 du C. Nap , « ne peut être exercée, après l'extinction du privilège du vendeur, « au préjudice des tiers qui ont acquis des droits sur l'immeuble, du •< chef de l'acquéreur, et qui se sont conformés aux lois pour les cono server.
« Art. 10. — La présente loi est exécutoire à partir du lei ' jan- « vier 1856. »
Noire but n'est pas de donner ici un commentaire de cette loi; nous ferons seulement remarquer que, dans le nouveau système, les mots : à l'égard du vendeur, ont un sens parfaitement en harmonie avec les principes admis sur la transmission du droit de propriété : entre le vendeur et l'acheteur, le contrat est parfait; le vendeur est dessaisi; il doit livrer la chose et garantir l'acheteur de toute éviction; — mais la vente non transcrite ne peut nuire aux tiers qui acquierrerontdes droits réels sur l'immeuble: à leur égard, l'acheteur n'est pas propriétaire.
Ainsi, le défaut de transcription ne peut être opposé à l'acheteur ni par le vendeur, ni par ses créanciers chirographaires, ni par les détenteurs qui, sans aucun droit, se sont mis en possession de l'immeuble : les tiers qui ont acquis des droits réels sur cet immeuble, et qui se sont conformés aux règles prescrites pour en assurer la conservation, peuvent seuls s'en prévaloir.
Que devrait-on décider cependant, si un débiteur axait vendu l'immeuble saisi sur lui par ses créanciers chirographaires? L'acquéreur pourrait-il su pre\ aloir contre eux de son titre? — Distinguons : La vente a eu lieu avant, ou depuis la transcription de la saisie : — Au premier ras, elle peut être opposée aux saisissants; — au
me cas, on la considère, par rapport à eux, comme non avenue. — L'article 686 Pr., est formel : « La partie saisie, porte cet « article, ne peut, à partir du jour de la transcription de la saisie, « aliéner les immeubles saisis, à peine de nullité et sans qu'il soit « besoin de la faire prononcer . »
Toutefois, cette rigueur est tempérée par l'article 687, ainsi conçu : « Néanmoins, l'aliénation ainsi faite aura son exécution si, avant le « jour fixé pour l'adjudication, l'acquéreur consigne une somme suf- « fisante pour acquitter en principal, intérêts et frais, ce qui est dû « aux créanciers inscrits ainsi qu'au saisissant, et s'il leur signifie « l'acte de consignation. »
Nous avons supposé jusqu'ici le cas de vente d'un immeuble : si la chose est mobilière, on distingue :
La propriété des meubles corporels se transmet, vis-à-vis des tiers comme à l'égard des parties, par le seul effet du consentement puisque la loi ne prescrit aucune formalité spéciale : la loi du 23 janvier 1855 n'est relative qu'aux biens immobiliers. — Toutefois, si l'objet vendu a été livré depuis à un tiers possesseur de bonne foi, une sorte de prescription s'opère instantanément au profit de ce tiers; à moins que la chose n'ait été vendue ou volée : auquel cas, il se trouve soumis pendant trois ans a l'action en revendication ; sauf ensuite son recours contre le vendeur -2279). — D'ailleurs, le contraste de la rédaction des articles 1140 et 1141, indique suffisamment, que le législateur n'entend pas soumettre aux mêmes règles la transmission des meubles et celle des immeubles.
Presque tous les auteurs décident, par application de ce principe, que les créanciers du vendeur peuvent faire saisir et vendre les meubles primitivement vendus par leur débiteur, s'il en a conservé la possession l).
Mais la jurisprudence rejette avec raison ce système: en effet, les créanciers ne peuvent se prévaloir du principe de l'article 227'.», portant qu'en fait de meubles possession vaut titre; car cette disposition n'a d'autre but que de protéger le possesseur d'un meuble, contre la réclamation des tiers qui prétendraient avoir droit à ce meuble en l'absence de tout contrat intervenu entre eux et le possesseur. — Maintenir la saisie, ce serait, en quelque -orte, dispenser le vendeur d'exécuter le contrat de vente, puisque les saisissants agissent comme étant aux droits de leur débiteur. — La possession dont il était parlé dans l'article 2279, s'entend d'une possession à titre de propriétaire : or, le vendeur a perdu cette qualité; l'acheteur reven-
1 Touiller, t. 6, n. 205; t. 7, n. 35 et 36. Favard, Vente, sect. 1, g 1, n. 7. Duvergier, t. 1 • ■. 07. Troplong, t. 1, n. 42. Dur. t. 10, n. 431. Demain-, Pro^'., u. 573. t. 3. Zach. t. I, :: 205. Delv. t. 2. p, 528.
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dique la chose comme devenue sienne; le vendeur n'est plus pour lui qu'un débiteur à titre précaire (1).
Lorsque la vente est d'une chose indéterminée, la transmission de propriété ne peut résulter de la convention: pour que l'acheteur devienne propriétaire, il faut nécessairement que, par l'effet d'une opération qui varie suivant la nature de la che.se vendue , cette chose acquière une individualité distincte : jusqu'alors, il ne peut être question pour l'acheteur, d'action en revendication ; que l'objet soit mobilier ou immobilier [voyez nos observations sur l'article 1141).
— Les mots : je veux vous vendre telle chose pour te] prix, suivis de cette réponse : je te veux bien< forment-ils un contrat de vente? v~* Nous le pensons: Vainement dira-t-on, que ces mots expriment une simple intention et non la volonté de vendre actuellement : ils indiquent un consentement parfait de part et d'au'.re (Dur., n. 46; Duvergier, n. 52).
A quel tnomenÇ ia vente est-elle parfaite, lorsqu'elle a lieu par lettres missives* est-ce du jour où H!os sont écrites, ou du jour de la réception? *~* Celui qui a fa'H les offres, dirent quelques auieurs, peut se dédire tant que la réponse contenant acceptation ne lui est point parvenue: jusque-là, on considère la proposition comme in menlr retentâ (2). ~-~ Cette décision nous paraît contraire à la règle fondamentale que le contrat se forme au moment où a lieu le concours des volontés. — ■ L'article 11 il fournit, au surplus, un argument de texte qui, selon nous, est invincible: cet article prévoit le cas où ta stipulation a été faite au profit d'un tiers, et il porte que celui qui a stipulé, ne peut plus se rétracter, si le tiers a déclaré vouloir profiter de la stipulation : donc, la déclaration suffit pour rendre cette stipulation irrévocable; la loi n'exige pas qu'ellesoit parvenue à la connaissance du stipulant. — Telle est la règle générale : l'article 932, qui exige la notification de l'acceptation, est exceptionnel (3).
Que doit-on décider quant à celui à qni les offres sont faites? «*• Il n'est lié, disent les auteurs dont nous combattons !<• système, qu'à partir du moment où la lettre contenant acceptation est parvenue à celui à qui les offres sont faites. *~* Nous déciderons, au contraire, par application delà règle que nous venons d'exposer, qu'il est lié à partir de son acceptation ; quand même la lettre ne serait pas encore reçue. En matière de vente, il doit y avoir réciprocité.
1584. La vente peut être faite purement et simplement, ou sous une condition soit suspensive , soit résolutoire.
Elle peut aussi avoir pour objet deux ou plusieurs choses alternatives.
Dans tous ces cas, son effet est réglé par les principes généraux des conventions.
1 ({arcade*, t. 4, t>. 478. Rolland, n. 148. notes. Bourges. 25 janvier 1841. D. p. 42. 2. 50. Dar. 1841. 2. 624. Cass. 17 juillet 1838. D. p. 38. 1. 327. Douai, 26 février 1840. D. p. 41. 2. 162. Bourges, 7 août 1843. I>. p. 44. 2. 151. Cass. 24 juin 1845. Dev. 46. 2. 531. L). p. 45. 1. 309. Douai. 5 février 1848. D. p. 49. 2. 42.
2 Troplong, n. 28 et Miiv. Pardessus, Dr. cemrn. t. 2. n. 250. Delv. p. 69. n. 2. Rolland, v". Contrat, n. 72. Tuulîier, n. 29. Merlu, \». Vente. S 1. art. 3. n. 11 bis. Caen, 7 avril 1820.
(31 Pothier, Vente, n. 32. Duvergier, n. 59 et suiv. Dur. n. 45. Poitiers, Il ventôse an X. Z:icb. t 2. 5 343. note 8. Marcadé, art. 1108. Championnière et RlgauJ, t. 1. n. 189. Voyez nos •bservations sur l'art. 1108.
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= La propriété se transmet par le seul efiet du consentement (aaofj bien entendu, l'application des règle> établies sur la transcription par la loi du -23 janvier 18Ô5). — .Mais rien ne s'oppose à ce que la vente ait lieu sous une alternative, ou sous une condition soit suspensive, soit résolutoire, — Gardons-nous surtout de confondit; le cas de vente sous une alternative, avec celui où la chose dont parle la convention est in facultate solulionis. — Au premier cas, l'acheteur peut prétendre à l'un ou à l'antre objet; — au deuxième cas, le caractère de l'aliénation est constant ub inilio : si la chose périt, l'acheteur ne peut exiger celle que le vendeur s'est réservé la l'acuité de livrer {vuy. t. \, p. 4.VJ et suiv. .
La vente subordonnée à une condition suspensive est parfaite, nonobstant la condition stipulée : si donc le vendeur ou l'acheteur vient à mourir dans l'intervalle, leurs héritiers ne seront pas moins tenus de se soumettre au contrat: car ies effets de la condition rétroagissent au jour où le contrat s'est furino, conformément aux règles générales des obligations (1 168 à 1 184 et suiv., 1 18o à i K»i> .
— Le vendeur peut-il interdire à l'acheteur la faculté d'aliéner l'objet vendu? •*» Dans les actes de libéralité, cette prohibition est réputée non écrite (U00); dans les actes à litre onéreux, elle annule la convention (I172J (Dilvergier, n. 1 16).
1585. Lorsque des marchandises ne sont pas vendues en bloc, mais au poids, au compte ou à la mesure, la vente n'est point parfaite , en ce sens que les choses vendues sont aux risques (•♦) du vendeur jusqu'à ce qu'elles soient pesées, comptées ou mesurées; mais l'acheteur peut en demander ou la délivrance ou des dommages intérêts, s'il y a lieu, en cas d'inexécution de l'engagemeut.
1586. Si, au contraire, les marchandises ont été vendues en bloc , la vente est parfaite , quoique les marchandises n'aient pas encore été pesées, comptées ou mesurées.
= Lorsque la vente a pour objet des marchandises qui se vendent au poids, au compte ou a la mesure, qui doit supporter les risques : est ce le vendeur ou l'acheteur? Sur quelles considérations la question des risques repose-t-elle en pareille matière? La loi distingue : les marchandises sont vendues en bloc, ou la vente a lieu au poids, au compte ou a la mesure.
11 \ a vente en bloc Kper uversionem) lorsque, dans l'intention des parties, le poids, le nombre ou la mesure des choses vendues doit
(1) L'art. 1585 ne parle que des risquas; mais il est certain qu'il ne peut y avoir transmission de risques, tant que la chose vendue n'est pas déterminée dans son individualité.
être sans influence sur le prix convenu. — Le contrat est parfait par le seul consentement, indépendamment de tout compte, pesage ou mesurage, en ce sens que la propriété passe immédiatement du vendeur à l'acheteur, comme s'il s'agissait d'un corps certain et déterminé: par conséquent, les risques sont pour le compte de ce dernier, à partir du jour du contrat, conformément à la règle res périt domino (1138).
Je vous vends moyennant 5,000 francs tout le blé qui se trouve dans mon grenier : la vente porte sur une quantité déterminée ; il y a consentement sur la chose et sur le prix ; rien ne manque à la perfection du contrat : par conséquent, l'acheteur devient propriétaire; l'objet vendu passe à ses risques.
Peu importerait même que le vendeur eût indiqué le poids, le compte ou la mesure que la chose, considérée en masse et vendue pour un seul prix, serait présumée contenir: on considérerait cette indication comme purement démonstrative; elle n'aurait d'autre effet, que d'obliger le vendeur à parfaire ce qui se trouverait en moins, ou à subir une réduction proportionnelle du prix. Par exemple : J'ai vendu, moyennant 150 francs, une pièce de vin, en déclarant qu'elle contient 350 litres : si elle n'en contient que 300, je devrai compte, soit en nature, soit en argent, de 50 litres (1).
Qîiid, si l'on trouve au delà de ce qui est indiqué au contrat? Le vendeur ne peut réclamer de supplément de prix : il devait connaître ce qu'il vendait ; la clause a eu pour but unique d'éclairer l'acheteur et de lui procurer une garantie; elle est censée stipulée dans son intérêt.
La vente est encore faite en bloc, lorsqu'elle a pour objet une portion indivise dans une masse; par ex. : la moitié, le tiers ou le quart du grain qui se trouve dans mon grenier : un état de communauté s'établit alors entre le vendeur et l'acheteur ; la vente est parfaite; la propriété de la portion indivise est transmise ; en conséquence, les deux parties supporteront proportionnellement les risques, suivant la règle : res périt domino.
La vente est faite à la mesure, etc., dans deux cas : 1° Lorsque le prix est expressément convenu pour chaque mesure : ce n'est alors que par le mesurage, que l'on peut savoir, quantum venierit: cette opération devient la condition suspensive de la vente. — Par exemple : je vous vends le blé qui est dans mon grenier, à raison de 20 francs l'hectolitre;
2° Lorsqu'un seul prix est fixé pour un certain nombre de mesures : on considère ce prix comme formant le total de la valeur de chaque mesure; par ex. : cinq hectolitres de blé moyennant 100 fr. Lorsque la vente des marchandises a eu lieu au poids, au compte
(1) Troploujr. n. 92. Cm». 30 août 1830.
ou .1 la mesure, le contrat est parfait, en ce sens qu'il subsiste à par tir du jour où le consentement des parties est intervenu; que l'acheteur a une action contre le vendeur, pour se faire livrer la quantité de choses promises, ou obtenir des dommages-intérêts; et que le vendeur peut également agir contre l'acheteur, en offrantde réaliser la vente : mais les choses vendues ne passent aux risques de l'acheteur, qu'après avoir été pesées, comptées ou mesurées. — Aucune dif- Bculté ne peut s'élever lorsque la chose n'est pas déterminée par l'indication du lifii où elle se trouve : le compte, le mesurage ou la peser forment, en ce cas, une condition suspensive de la vente : il est évident que l'acheteur ne devient propriétaire que par l'accomplissement de celte condition, et que le vendeur doit, jusque-là, supporter les risques.
Mais que doit-on décider, lorsque le lieu où se trouvent les marchandises vendues au poids, au compte ou à la mesure, est désigné, seule hypothèse que les auteurs du Code aient eu en vue? Par ex. : s'il est dit : je vous vends 60 hectolitres de blé contenus dans mon grenier, à raison de 20 francs l'hectolitre. — Une dissidence s'est élevée sur ce point entre les auteurs: les uns (I) décident, que la propriété est réellement transférée à l'acheteur, et que si les risques sont pour le vendeur jusqu'à la pesée, au compte, ou au mesurage, c'est uniquement parce que la chose est indéterminée : cette opération, disent-ils, n'est pas une véritable condition suspensive, dans le sens des articles 1181, 1 182 et suiv., puisqu'elle ne constitue point un événement futur et incertain; mais un fait entièrement dépendant de la volonté du vendeur et à l'exécution duquel il peut être contraint : or, le droit accordé à l'acheteur, d'exiger la livraison, ne peut dériver que du droit de propriété; si les risques sont a la charge du vendeur, c'est parce que la pesée, le mesurage ou le compte ne pouvant avoir lieu lorsque les choses ont péri, il devient impossible de déterminer le prix.
Ainsi, dans ce système, la vente n'est imparfaite que quant aux risques; la propriété passe à l'acheteur au moment du contrat, aussi bien que dans le cas de vente eu bloc.
D'autres enseignent que la chose reste aux risques du vendeur parce que le compte, la pesée ou le mesurage, forment une condition suspensive de la transmission de propriété; ils appliquent la règle de l'article 1182(2).
La question présente de l'intérêt : — dans le premier système, l'acheteur devient propriétaire par l'effet du contrat; il peut exiger la délivrance; la faillite ou la déconûture du vendeur n'est pas un
(1) Dur. t. 16, n. 92. Duvergier, n. 82 et suiv. Pardessus, t. 2, p. 321 et 322. Merlin, Rép. y, Vente, p. 026, note. Favard. v, faillites, § 131, n. 3. Cass. 11 novembre 1812. :roplong, n. 86-88. Championniere et Rigaud, t. 8. n. 1681.
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obstacle à l'exercice de son droit. — Dans le deuxième, au contraire, il n'a d'autre ressource que celle de se présenter à la faillite ou à la distribution par contribution pour le montant des dommages-intérêts qu'il aura obtenus. — Du reste, sous le rapport des risques, toute difficulté s'évanouit, en présence des termes formels de l'article 1585: dans l'un et l'autre système, on décide qu'ils ne passent à la charge de l'acheteur qu'à partir de la pesée, du compte ou du mesurage : toute la difficulté est de savoir sur quelle base repose le principe qui laisse les risques à la charge du vendeur.
Nous n'hésitons pas à décider qu'il faut s'arrêter au deuxième système; que la décision du législateur, quant aux risques, est fondée sur la règle res périt domino. — Peu de mots suffiront pour le démontrer : quand dit-on qu'un contrat susceptible de transmettre la propriété est parfait (comp. les articles 938, 1138 et 1583)? C'est lorsqu'au moyen d'une tradition matérielle ou fictive, il a produit ses effets: or, comment la tradition peut-elle s'opérer, si l'on est encore dans l'incertitude sur la chose et sur le prix? A la vérité, l'article 1585 ne parle que des risques; mais il est certain qu'il ne peut y avoir transmission de risques , tant que la chose vendue n'est pas déterminée dans son individualité. — Si l'on jette les yeux sur les travaux préparatoires, la pensée du législateur sur ce point, apparaît jusqu'à l'évidence :
L'article 1585 formait l'article 4 du projet ; il était ainsi conçu : « Lorsqu'on vend au poids, au compte ou à la mesure, 1 a vente n'est « point parfaite que la chose ne soit pesée, comptée ou mesurée. » Le consul Gambacérès fit observer au conseil d'Etat, lors de la discussion, «qu'on ne voulait pas soumettre le cas prévu par cet arti- «t cle à la disposition de l'article 2 (devenu l'article 1583) qui, sui- « vant l'axiome res périt domino, met la chose aux risques de l'achea teur du moment que la vente est parfaite. » — Le tribunat trouva la rédaction du projet obscure et insuffisante : « On peut en o conclure, a-t-ildit, que dans te cas qui y est prévu, il n'y a pas « même de vente; en sorte que l'acheteur n'aurait pas le droit de « forcer le vendeur à l'exécution de son engagement; cependant, « cet engagement existe, et le vendeur peut toujours être obligé à « délivrer la chose vendue, ou, s'il ne le peut pas, aux dommages- « intérêts : le seul effet que doive produire la circonstance énon- « cée dans l'article, est que n'y ayant pas d'accomplissement de « la vente, quoique la vente existe, les risques que courent les <« choses vendues sont, dans ce cas particulier, à la charge du ven- « deur jusqu'au comptage, au pesage et au mesurage; » — en conséquence, il proposa la rédaction que nous avons aujourd'hui.
Les discours des orateurs entendus sur la loi ne sont pas moins explicites, M. Faure s'exprimait ainsi : a Dans le premier cas (celui
« de la vente en bloc) il deviendra donc propriétaire à l'ins-
» tant de la vente. — Dans le deuxième cas, au contraire (celui de fr vente au poids, au compte ou à la mesure), l'acheteur ne peut « devenir propriétaire des marchandises que lorsqu'elles auront été « pesées, comptées ou mesurées; car, jusque-là, rien n'est déter- « miné, et, tant qu'il n'y a rien de déterminé, les marchandises reste tent aux risques du vendeur; c'est sous ce point de vue que la « vente n'est point parfaite. »
M. Grenier exprime la même pensée en ces termes : « Dans le « cas où la vente est parfaite par le seul consentement, la chose « vendue est la propriété de l'acheteur, et dès lors, elle est à ses » risques, res périt domino; au lieu que, lorsque la vente existe, à ^ la vérité, mais qu'on ne peut la considérer comme accomplie sans « le secours de quelques circonstances, la chose vendue est aux « risques du vendeur; en sorte que, si auparavant elle périt, c'est « pour le vendeur, qui n'est pas encore dessaisi de la propriété (1). »
Au résumé, la vente faite au poids, au compte ou à la mesure, est parfaite, en ce sens que les parties sont liées respectivement; mais l'acheteur ne deviendra propriétaire qu'après le compte, la pesée ou le mesurage (2) .
Il est bien entendu, que celte opération doit avoir lieu dans le temps déterminé par la convention; autrement, on appliquerait les règles que nous exposerons sous l'art. 1657.
Si l'acheteur est en demeure de prendre livraison su moment où la perte survient, il doit des dommages- intérêts que les juges arbitreront, et qui pourront être portés, suivant les circonstances, jusqu'à une somme égale au montant du prix (1139); il n'y a rien d'absolu en pareille matière Troplong, n° 694).
,1587 A l'égard du vin, de l'huile, et des autres choses que l'on est dans l'usage de goûter avant d'en faire l'achat , il n'y a point de vente tant que l'acheteur ne les a pas goûtées et agréés.
= L'acheteur peut, dans tous les cas où la vente a pour objet des substances alimentaires, se réserver la faculté de goûter et d'agréer après dégustation : mais il est des choses que l'on goûte ordinairement avant d'en faire l'achat; la loi nous donne pour exemple, le vin et l'huile: on pourrait encore citer le sucre, le beurre, les alcools, etc.
Le vendeur est-il lié, la vente est-elle parfaite avant que la chose vendue n'ait été goûtée et agréée par l'acheteur? Existe-t-il, en d'au-
(1) Voyez Fenet, t. 14, p. 4, 21, 8ô, 153, 182 et 183. I Troplong, sur l'art. 1585. Lyon, 14 août 1850. Dali. 1851. 2. 178.
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très termes, de l'analogie entre l'action de goûter et l'action d'essayer? — Le doute vient, de ce q îe la rédaction de l'article 158" et celle de l'article 1588 diffèrent essentiellement l'une de l'autre : it n'y a pas de vente, porte l'article 1537, tant que l'acheteur n'a pas goûté et agréé; — la vente faite à l'essai, porte l'article 1588, est présumée laite sous une condition suspensive, — Quelques jurisconsultes concluent de là, que le législateur entend consacrer ici une distinction : « Lorsqu'il y a condition expresse ou tacite de dégustation, la vente n'existe, disent -ils, qu'autant que la chose a été goûtée et agréée; jusqu'alors, il n'y a que des pourparlers; un projet de vente, qui n'oblige ni l'une ni l'autre partie. » — Ce système est généralement rejeté : ou remarque avec raison, qu'il créerait une véritable antinomie entre les articles 1587 et 158b; car les mêmes raisons de décider se présentent dans l'un et l'autre cas. — 11 est reconnu aujourd'hui, qu'en prenant soin de déterminer les caractères de la vente laite a 1 essai, l'unique pensée du législateur a éje, de rejeter l'opinion de quelques anciens auteurs, qui considéraient la vente à l'essai comme l'aile sous une condition résolutoire, (erreur dans laquelle Pothier, nD 2o5, avait entraîne notre ancienne jurisprudence;, et de préciser les effets de l'engagement contracté de part et d'autre en pareil cas : le doute qui pourrait exister sur ce point, nous semble levé par le passage suivant du discours de M. Grenier, rapporteur du tribunal :
Apres avoir posé en principe que la vente peut être faite purement et simplement, ou sous une condition soit suspensive, soit résolutoire, 1 orateur ajoute : « il est encore aisé de sentir que, dans ces « derniers cas (ceux prévus par les articles 1587 et 1588) connue « dans ceux dont j ai déjà parié el'mèine, à bien plus forte raison, « les choses vendues sont aux risques du vendeur jusqu'à l'evène- « ment ou l'aocomjïlissement de La condition qui assure l'existtnee « de la vente. »
11 est donc évident, que l'article 1588 a pour seul objet de consacrer, en matière de vente a l'essai, toutes les conséquences qui déri- \ent de la condition suspensive, et d'établir, sous ce rapport, une conformité parfaite entre cet article et le précèdent. Libre assurément a l'acheteur, de déclarer, après avoir fait 1 essai, que la chose vendue ne lui convient pas : mais le contrat est néanmoins parfait à pfincipio', en ce sens que l'acheteur devient propriétaire sous une condition suspeiisi\e, poleslalive de sa part (il 75).
11 ne faut donc point tenir compte de la différent, qui existe entre la rédaction de l'article 15»7 et celle de l'article 158ô : nonobstant cette expression : U n'y a point de vente, nul doute qu'à partir du contrat, le vendeur est lié sous une condition résolutoire : d'où il re-
suite, que la chose reste à ses risques tant qu'elle n'est pas agréée
Par qui la dégustation doit-elle être faite 1 est-ce par l'acheteur lui-même? est-ce par des experts? — De ce que notre article exige den\ conditions pour que la vente de marchandises que l'on est dans l'usage dégoûter, soit parfaite; à savoir: qu'elles soient goûtées et agréées, doit-on conclure que l'acheteur peut refuser les marchandises, bien qu'elles soient loi/aies, marchandes et non gâtées/ — Distinguons : lorsque les marchandises achetées sont pour la propre consommation de l'acheteur (ce que suppose évidemment notre article) on s'en rapporte en général à son appréciation : ainsi, le consentement qu'il a donné avant la dégustation, ne l'oblige en aucune manière: on ne peut même le sommer de déguster, que pour le contraindre à déclarer s'il entend ou non procédera la vente (1). — Si l'acheteur n'agrée pas, il n'a pas à rendre compte de son refus; la convenance se règle sur son goût, fait qui n'est pas susceptible de critique. — Mais la livraison agréée par l'acheteur, suppose qu'il y a eu dégustation (2).
S'il résulte des circonstances, que l'acheteur a entendu acheter pour revendre, c'est-à-dire, faire un acte commercial; ou plus généralement, qu'il a moins considéré son goût particulier que le goût général du commerce; par exemple, si un habitant de Paris, écrit à un marchand de vin établi à Bordeaux, de lui envoyer du vin de telle qualité, ou donne ordre à un vigneron de lui envoyer tant de pièces de vin de son crû, il est censé renoncer à la dégustation et vouloir s'en rapporter au goût du vendeur : il suffira que le vin soit de bonne qualité, pour qu'il ne puisse le refuser (3), — En cas de contestation, le tribunal doit prononcer à dire d'experts.
Nous avons dit que, pendent e conditione, les risques sont pour le compte du vendeur : on comprend, dès lors, qu'il a grand intérêt à ce que la dégustation se fasse le plus tôt possible : quel moyen peutil employer, pour sortir d'incertitude, si l'acheteur ne fait aucune diligence? Distinguons :
Si un délai a été déterminé pour la dégustation, ce terme expiré, le Ntiideur recouvre la faculté de disposer librement des marchandises vendues (1657).
(1; En matière de commerce, la perte des marchandises expédiées est supportée par l'acheteur art. 100); les ventes commerciales sont en général parfaites sans dégustation. Pardessus,
Duvergier, n. 10f>. Limoges, 8 et 15 mars 1836. Dev. 38. 2. 474. — 11 ne faut donc pas considérer une pareille vente comme conditionnelle, et l'assimiler a la vente faite a l'essai ; la loi dit qu'il n'y a pas vente tant nue la dégustation et l'acceptation n'ont pas eu lieu. -2> Dur. n. 96. Duvergier. u. 107. Troplong, n. 108.
il es jus, t. 2, p. 317. Troplong, n. 97 et suiv. Duvergier, n. 96 et suiv. Dur. t. 16, n. 93. Angers, 2 janvier 1835. Dov. 35. 2. 228. 29 mars 18.16. Dev. 36. 1. 566. D. p. 36. 1. 139. Voy. cep. Merlin, Rép., v°, Vente, j 4, a. 3. — Suivant ce jurisconsulte, cette distinction est repoussée par l'art. 15S7 : dans tous les cas, l'agrément de l'acheteur est nécessaire . mais son opinion est combattus par tous les auteurs. Voyez notamment Troplong, n. 99.
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Si les parties n'ont pas fixé de terme fatal, le vendeur peut faire sommation à l'acheteur de déguster et de prendre une détermination dans un certain délai, en lui déclarant que, faute par lui de ce faire, il considérera le marché comme non avenu.
La preuve de la dégustation dépend des circonstances : on s'accorde à reconnaître, qu'elle résulterait suffisamment de ce que l'acheteur aurait pris livraison, et de ce qu'il aurait marqué, comme devenue sienne, la marchandise vendue (1). — Ce sont là, au surplus, des appréciations de fait entièrement livrées à la sagesse des tribunaux.
Terminons en rappelant, que l'article 1587 n'est qu'une règle d'interprétation de volonté : libre aux parties, de déterminer l'époque à laquelle commenceront leurs obligations respectives, et de soumettre, par conséquent, la vente des choses que l'on est dans l'usage de goûter, à une condition résolutoire; de telle sorte que les risques passeront immédiatement à la charge de l'acheteur.
Remarquez ces Mots, qu'on est dans l'usage de goûter : l'usage doit donc être principalement considéré; — Par exemple : on goûte ordinairement le vin qu'on achète sur le port : l'acheteur, après avoir dégusté, peut donc se dégager en disant qu'il n'agrée pas. — Contra : lorsqu'on achète dans un magasin des bouteilles de vin cachetées, la vente est parfaite dès le moment du contrat, sans dégustation.
— Plusi?urs pièces de vin ont été expédiées sur l'ordre de l'acheteur; pendan1 le voyage, les marchandises périssent entièrement par cas fortuit : qui supporicra celte perte'' **~* Ce sera l'acheteur: on doit présumer que le vendeur avait loyalement exécuté son engagement (Pardessus, n. 283; Duvergier, n. 106).
Lorsque l'acheteur, après avoir dégusté, refuse les choses que le vendeur lui a fournies, peut-il exiger que ce dernier lui en livre d'autres de meilleure qualité? *** Il a ce droit, si l'acheteur n'a entendu consulter que son goût personnel; mais il en est autrement, s'il résulte dos circonstances, qu'il a entendu s'en rapporter à la dégustation d'experts (Duvergier, n. Iu9; Pardessus, u. 202 et 282).
1588- La vente faite à l'essai est toujours présumée faite sous une condition suspensive.
=s= Nous donnerons pour exemple de choses qu'on ne se décide à acheter qu'après les avoir essayées : une montre, un cheval, une pendule, etc.
Polhier 'Vente, n. 265 à 267), ainsi que nous l'avons vu sous l'article précédent, enseignait que la vente à l'essai était réputée faite sous condition résolutoire, et, par suite, que la perte survenue avant l'essai était pour le compte de l'acheteur : Il se fondait sur un
il) Yoyrz Troplornj, n. 108. Puvergier> n. 107.
feite d'Ulpiën, conlenu dans la loi 3, (T. De contrah. entpt. ; mais Unis les auteurs modernes s'élèvent contre cette interprétation : ils font observer que, malgré sa profonde connaissance des lois romaines, Pothier avait pris pour règle générale, l'opinion émise par llpicn sur un cas particulier, et que, loin de considérer les ventes à l'essai comme faites sous condition résolutoire, on admettait au contraire à Rome, qu'elles étaient laites sous condition suspensive (sauf stipulation contraire). — Les termes précis de notre article démontrent que les auteurs du Code ont entendu s'écarter de l'opinion de Pothier .
Ainsi, la perte survenue par cas fortuit ou par force majeure, pendant te temps de l'essai, est pour le compte du vendeur ; l'acheteur ne répond que du dol ou de la faute qu'il a commise : il y aurait faute, s'il avait abuse de la chose: d'ailleurs, ce serait là un acte de propriété; le vendeur pourrait dès lors, en pareilles circonstances, exiger le prix convenu (1 182).
Hien ne s'oppose à ce que la vente soit faite sous condition résosoluloire; par ex., on peut dire : je \ous vends mon cheval dès à présent: s'il vous convient, vous le garderez; sinon, vous me le rendrez : le marché, dans ce cas, ne sera pas suspendu ; mais rompu par l'événement de la condition : de telle sorte que si la chose vient à périr, elle périra pour l'acheteur, puisqu'il en était devenu propriétaire.
Mais dans le doute , la vente faite à l'essai est réputée soumise à une condition suspensive.
Il est bien entendu, que le vendeur serait passible de dommagesintérêts , si c'était par sa faute que la chose eût péri ; car tout préjudice causé sans droit doit être réparé (1382).
La vente faite à l'essai dépend-elle, comme celle qui a pour objet des choses susceptibles de dégustation, du pur caprice de l'acheteur? L'essai, est moins facilement que la dégustation, considéré comme une opération que l'acheteur doit faire lui-même.
Du reste, en pareille matière, il faut avant tout rechercher quelle a pu être l'intention des parties : si le mérite tout relatif de la chose vendue à l'essai ne peut être reconnu que par l'acheteur, ou si les circonstances démontrent que la chose est destinée à son usage, personnel, l'appréciation n'appartient qu'à lui seul; il n'a pas besoin de justifier des causes de son refus; on applique la règle de l'article 1587 (Duvergier, n. 101).
Mais hors ces cas, il suffit au vendeur, pour être fondé à exiger le prix, d'établir par experts que la chose est de qualité bonne et marchande; sauf à l'acheteur à justifier de bonnes raisons pour ne pas l'accepter ; par exemple, à prouver qu'elle ne pourra servir à à l'usage auquel on la destinait.
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On doit décider par cette distinction, la question de savoir si la faculté d'accepter ou de refuser après essai, passe aux héritiers de l'acheteur : selon nous, les héritiers ne sont pas liés si les parties ont considéré ses convenances ou son appréciation personnelle (i).
Lorsque la convention fixe un délai pour l'essai, le traité s'évanouit, si l'acheteur le laisse écouler sans prendre un parti : le vendeur est alors dégagé de son obligation.
Lorsqu'elle ne détermine pas de terme fatal, le vendeur peut, ainsi que nous l'avons dit pour le cas de vente de choses susceptibles de dégustation, sommer l'acheteur d'avoir à prendre un parti dans un délai déterminé, en lui déclarant que ce délai expiré, le contrat sera réputé non avenu.
La perte survenue en essayant la chose et par l'effet même de l'essai, est à la charge du vendeur, que la condition soit suspensive ou résolutoire (2).
Puisque la vente à Fessai est censée faite sous condition suspensive, il nous semble conséquent de décider que l'agrément de l'acheteur produit un effet rétroactif au jour des offres (1 179) : — cette opinion est rejetée par Troplong (n. 113) : il ne s'agit pas ici, dit ce jurisconsulte, d'une condition proprement dite, puisque l'événement n'est pas futur et incertain : la rétroactivité suppose d'ailleurs que les contractants ont été respectivement liés à principio : or, la vente n'est parfaite que du jour où la chose est agréée; alors, seulement il y a concours de volontés.
Nous persistons néanmoins à penser que la vente faite à l'essai est réputée faite sous une condition suspensive, potestalive de la part de l'acheteur, et que l'on doit tirer de ce principe toutes les conséquences qui en résultent.
A l'appui de son opinion, Troplong pose l'espèce suivante : Pierre a acheté, sous réserve d'essai, une machine à vapeur; il tombe en faillite un mois après, sans avoir pris de détermination : le syndic déclare qu'il agrée cette machine: le mécanicien sera-t-il réduit à la nécessité de venir en concours avec les créanciers chirographaires et de se contenter d'un dividende? Non, assurément, répondit-il; le vendeur pourra exiger l'intégralité du prix convenu ; car la vente n'a été parfaite qu'à partir du moment où le syndic, usant des droits du failli, a déclaré vouloir maintenir définitivement le marché. — Nous admettons la solution donnée par Troplong: mais par d'autres motifs: et d'abord, il est douteux qu'à une époque où les droits de tous les créanciers sont définitivement arrêtés ; où il ne s'agit plus que de liquider ; le syndic puisse
|1) Voët se prononçait en ce sens. De cont. empt., n. 26. Voyez cep. Troplong n. 112. (3) Durergier, t. 1, n. 108.
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Agréer la chose vendue au failli smis la condition d'essai, et imposer ainsi des charges à i;i masse; du moins, il faudrait pour cela qu'il dùi en résulter on avantage évident. — .Mais en supposant If concours de cette circonstance le véritable motif serait, selon nous, que If vendeur n'a acquis d'action contre l'acheteur qu'à partir du moment où la chose a étéaprét-e: qu'il est dès lors censé avoir considéré la solvabilité de ce dernier a »<■ moment, et qu'il n'a entendu se dessaisir de la chose, que sous la condition de payement intégral du prix convenu.
1589- La promesse de vente vaut vente, lorsqu'il y a consentement réciproque des deux parties sur la chose et sur le prix 1 .
= Notre texte ne statue que sur le cas de promesses de ventes
symoHagmatiqvet : mais on peut concevoir également des promesses
ili5, soitde vendre, soit d'acheter. — Polhier s'occupe même
uniquement de celle-ci : il importe en conséquence, pour combler
cette lacune, de recourir à nos anciens auteurs.
Promesse unilatérale dp vendre ou d'acheter. — « La promesse a de vendre, dit Polhier <n° 447 , est une convention par laquelle « il r>'\ a que celui qui promet de vendre qui s'engage; celui à qui « la promesse est faite ne contracte aucune obligation. »
La promisse unilatérale de vendre peut se présenter sous deux aspect^ :
1° Proposition, offre non encore acceptée i ou poll.icitation : le pron* tant n'est pas engagé; libre à lui, par conséquent, desërétrader(2). — Telle est la position du promettant qui envoie des circulaires contenant l'indication et le prix des articles qu'il vend. Pardessus, t. 2. p. 2<i4 ;
'■:!/'. u:. us sans qu'il y ait en_ nu nt de la part de l'autre partie ; en d'autres termes, contrat unilatéral actuellement formé. — Ce cas, ainsi que nous venons de le dire, est celui que prévoit Polhier (3 .
1 Cette disposition obscure doit être entendue en ce sens, que par cela seul qu'il y a consentement sur la chose et sur le prix, la vente existe, lors même que l'écrit qui a été dressé ne constate qu'une Tente in futurum .
.' ; m fT. L. 3, depoUicit. Cass. 18 août 1818.
Merlin. Kép. Y». Vente, p. J,:±4. n, 2, p. 536, n. 5. non Ois l'a iaem. p. h(Jî>,\n fin*. décide qu'i-i m de l'art. 1569, 1a promesse de vendre, est nulle si elle n'e>t
accompagr.ee de la promisse d'acheter; qu'elle n'est pas même obligatoire pour celui qui l'a faite. Voy»'- .paiement en ci ieM Polland, Promesse de vente, n. l.et Touilier, t. 9, n. 91. — l'usieurs Cours ont con.'ai . ;.;t'err.e Lj rn, 27 juin 1832. l>ev. 1S33. 2
mais cette opinion est aujourd'hui générales. " On remarque avec raison , que dans leeas prévu, il y a coT.cuursde volontés , qu'un contrat unilatéral s'est formé sous condition potestative de la partie envers laquelle le promettant s'ec ^ L'art 1389, il est viai, garde le silence sur les promesses unilatérales, omis on ne
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La promesse unilatérale de vendre ne vaut pas vente assurément, puisque cet eflét n'est attaché qu'aux promesses synallagmaliques; le promettant conserve, dès lors, le titre de propriétaire, tant que ce dernier n'a pas manifesté l'intention de s'obliger: de la, plusieurs conséquences.
1° Il a pu, dans l'intervalle de ses offres à l'acceptation, transmettre à un tiers de bonne foi la propriété de l'objet promis , et à fortiori, lorsqu'il s'agit d'un immeuble, le grever de servitudes, d'hypothèques et autres charges;
2° Les risques sont à sa charge, suivant la règle res périt domino; et réciproquement, si la chose s'est accrue par des attérissements , on lui en doit compte, en compensation des risques auxquels il s'est trouvé soumis, vbi pericidum ibi lucrum (1);
3° Il peut louer la chose, sauf à l'autre partie à faire annuler le bail en cas de fraude ;
4° Si les parties s'entendent pour résoudre la convention, il n'y a pas lieu à un nouveau droit de mutation ;
5° Enfin, la déclaration de celui à qui la promesse est faite, qu'il entend profiter de cette promesse , ne produit pas d'effet rétroactif au jour où elle a eu lieu : la rétroactivité, caractère de la condition suspensive , suppose que le contrat n'existe que par le concours des deux volontés, avec intention de s'obliger; jusqu'alors, il n'y a que simple promesse unilatérale (2).
La validité de la promesse unilatérale de vendre est-elle subordonnée à la fixation d'un prix? Pothier (n° -481) se prononce pour la négative : « Le débiteur, dit-il, est censé, en ce cas, s'être « obligé de vendre pour le juste prix, tel qu'il sera réglé par ex- <t perts dont les parties conviendront.... ; car la promesse de « vendre n'est pas une vente. » Voët (3), loin d'admettre cette opinion, décidait au contraire qu'une promesse de vendre, même à juste prix, ne contenait qu'un simple pourparler; à moins qu'elle n'eût été suivie d'un commencement d'exécution. — Troplong (n° 119) et Dur. (t. 16, n° 57) sont du même avis; nous pensons qu'il doit prévaloir : en effet, la promesse de vendre impose l'obligation de passer contrat, si l'acheteur y consent; il faut, dès lors, qu'elle réunisse les conditions voulues pour que le contrat puisse se former : or, la détermination du prix est de l'essence de la vente;
dure de là. en présence surtout des art. 1590, 1103 et 1121, que ces sortes de promesses soient privées d'effets : ce serait confondre le contrat unilatéral avec la pollicitation. — Toullier, t. 6, n. 490. Cbampionniere et Rigaud, n. 1747. Duvergier, n. 122 et suiv. Troplong, n. 97, 102 et 116. Dur. t. 16, u. 4a. Paris, 10 nui 1826. Rennes, 2 mai 1820. Dev. note. Cass. 28 août 1815. Amiens, 16 juin 1841. Dev. 1844. 2. 263. D. p. 44. 190.
U) Pothier, n. 486. Troplong, n. 120,
(2* Troplong, n. 123. Duvergier, n. 126. Cass. 16 mai 1849. Dali. 49. 1. 163. Voyez cep. Dur. t. 1«, n. 63.
i'3) De cont. empt., n. 2. *
si le prix n'est pas fixé, l'engagement du vendeur n'est pas sérieux. — Vainement prétendrait-on, que le prix peut être fixé par une expertise: on appelle des experts, pour déterminer l'étendue des obligations formées ; il faut, dés lors, que le contrat existe; c'est-àdire, quand il s'agit d'une vente, que les parties soient tombées d'accord sur tous les éléments qui la constituent. Comment, en effet, des experts pourraient-ils apprécier la valeur d'affection que l'une d'elles attache à l'objet vendu ?
Exceptons le cas où le3 parties , sans fixer immédiatement un prix, seraient convenues d'un moyen pour le déterminer ; par ex. : s'il est dit qu'elles s'en rapporteront sur ce point à l'appréciation d'experts désignés, ou laissés au choix du tribunal; qu'elles adopteront les mercuriales, ou le prix courant de la contrée, h telle époque: la promesse produirait alors tous ses effets, puisqu'il ne dépenderait pas du promettant de se refuser à la réalisation du contrat (1).
La convention une fois arrêtée, l'acheteur doit, s'il accepte, payer le prix, sans pouvoir exiger de réduction, sous prétexte que la chose aurait diminué de valeur; on n'a aucun égard aux variations survenues : il s'agit de passer contrat ou d'y renoncer. — De son côté, le vendeur ne peut prétendre à une augmentation de prix, en alléguant que cette chose a acquis plus de valeur.
Toutefois, comme le promettant conserve la qualité de propriétaire, on admet, qu'il profite, en compensation des risques dont il reste chargé, de l'augmentation survenue à la chose; notamment qu'il peut retenir l'accrue produite par alluvion, quand il s'agit d'un fend de terre; si mieux n'aime l'acheteur, payer en sus du prix, le montant de l'estimation qui en sera faite par experts (2).
Le vendeur peut-il se faire indemniser des impenses qu'il a faites sur l'héritage vendu? l'affirmative n'est pas douteuse, quand les impenses sont au nombre de celles que l'on répute nécessaires; comme serait, par ex., la réparation d'un pignon dont la ruine était imminente, qu'il a fallu démolir et refaire à neuf: l'acheteur eût été obligé de faire ces impenses, il ne doit pas s'enrichir aux dépens du vendeur; libre à lui d'ailleurs, de renoncer au contrat.
Quand il s'agit d'impenses utiles, la partie qui a promis de vendre peut-elle exiger qu'on l'indemnise jusqu'à concurrence de la plusvalue? Nous le pensons. — Vainement dit-on que ce serait lui reconnaître le droit de rendre l'achat plus coûteux : la règle de l'article 1673 sur le cas de vente à réméré, doit être appliquée ici par analogie : le vendeur qui use du pacte de rachat est tenu de ces impenses, pourvu qu'elles ne soient point excessives ; la partie qui veut user de la promesse, ne peut entrer en possession qu'après avoir satisfait aux mêmes obligations.
|1) DuTergier, t. l,n. 127. Dur. t. 16, n. 97. Marcadé, art. 1689. Troplong. n. 118, |2) Pothler, n. 486. Troplong, n. 120.
586 TITRE 6. — CHAPITRE 1er.
Quelles voies peut-on employer pour contraindre le promettant à réaliser ses engagements? Trois systèmes s'étaient élevés sur ce point sous notre ancienne jurisprudence :
Premier système : — Celui qui promet de vendre ne vend pas encore; une telle promesse n'est qu'une obligation de faire; dès lors, elle ne donne lieu qu'à des dommaees-intérèts en cas d'inexécution (1142) (1).
Deuxième système: — La règle, nemo potest eoyi ad faction, ne reçoit d'application qu'à l'égard des obligations de faits extérieurs et corporels; or, l'exécution d'une promesse de vendre n'entraîne pas de violences sur la personne : celui envers qui l'engagement est contracté, peut obtenir un jugement portant que, faute par le débiteur de passer contrat, le jugement tiendra lieu de titre pour saisir la chose et en prendre possession 'Pothier, n. 480).
Troisième système: — Celui qui doit profiter de la promesse peut, en offrant le prix convenu, sans même obtenir de jugement portant que le promettant passera contrat, demander, recta via, qu'on lui fasse délivrance — Ce système avait été consacré par un arrêt du Parlement de Paris.
Quel parti prendre sous l'empire du Code? Le premier mode ne saurait être suivi d'une manière absolue: car il procure au promettant la facilité de se soustraire à ses engagements : sans doute, lorsqu'il a disposé de la chose ou quand il s'est mis, par toute autre cause qui le constitue en faute, dans l'impossibilité de livrer il faut bien se contenter de dommages-intérêts; mais, hors ce cas, nous ne voyons pas à quel titre il prétendrait échapper à la réalisation de sa promesse: son refus serait un acte de mauvaise foi qui, loin de trouver un appui dans la loi, appellerait toute sa rigueur.
On s'accorde à décider, que les deux dernières voies sont ouvertes à celui au profit de qui la promesse a été faite ; que ce dernier peut obtenir un jugement portant que, faute par le promettant d'avoir passé contrat dans un délai déterminé, la décision judiciaire tiendra lieu de contrat, et qu'il peut même se borner à demander la délivrance, recta via : l'engagement de l'acheteur manquait seul pour que le contrat synallagmatique fût formé; dès que ce consentement intervient, la propriété se trouve transférée du vendeur à l'acheteur, en vertu des articles 11.38 et 1583; des lors, ce dernier a le droit d'exiger sa mise en possession (2).
L'auteur de la promesse est-il tenu de rester indéfiniment à la di^rretion de l'autre partie? n'a-t-il aucun moyen de mettre un
1 Xoyrz en ce sens Amiens. 24 août 1839. Dev. 1843. 2. 408. Dali. 1841. 2. 32.
]>ur. n. 49, t. 16. Marcade, art. J6». Championnièie et Rigaud. t. 8, n. 1747. Duverprier, n. 122. Troptong, n. 115 et euiv. Paris, 10 mai 1826. Amiens, 16 juin 1841. Dev. 1844. 2- 264. Dev. 1843.2.403. Cass. 12 juillet 1847. Dev. 1848. 1.181. ParU, 20 août 1847. Dev. 1848. 1. 161. Cass. 9 avril 1848. Dev. 1848. 1. 616.
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terme .:i cette situation incertaine? Distinguons : la promesse de vente est faite avec ou sans limitation de temps :
tu premier cas, il se trouve dégagé de plein droit, après l'expiration du terme convenu, s'il n'a pas été mis, dans l'intervalle, en demeure de remplir ses obligations; en supposant, bien entendu, que le terme ait été considéré comme rigoureusement limitatif.
Au deuxième ras, il peut, suivant Polluer n. 1 S 1 » , obtenir unjugemeni portant que ses engagements seront comme non avenus, si dans un délai que le tribunal tixeni, l'autre partie n'a pas pris une déterminai ion 1 1. — Sous l'empire du Code, nous pensons qu'une simple sommation suffirait pour produire cet effet (Argum. de l'article 1439).
On peut même soutenir, qu'après un certain temps écoulé sans qu'il soit intervenu ni jugement ni sommation, les parties sont censées avoir renoncé à la convention Troplong. n. 117).
Hâtons-nous de dire, que la partie appelée à profiter de la promesse, peut manifester, soit expressément, par ex., par une notification ; «oit tacitement, la volonté de réaliser le contrat : il est même admis, que la prise de possession est une manifestation suffisante : le juge prononce alors eu égard aux circonstances (2).
Appliquez en sens inverse, au cas de promesse unilatérale d'acheter, toutes les règles que nous venons d'exposer sur le mode de formation de rengagement de vendre; sur les voies coercitives que l'on peut employer pour obtenir la réalisation de la promesse, et sur les causes de dissolution ; en observant toutefois, que les risques ne cessent pas de peser sur le vendeur, puisqu'il conserve la propriété.
Ainsi, on peut, sans acheter une chose, prendre l'engagement dé l'acheter pour un prix déterminé, bien que le propriétaire conserve la faculté de ne pas vendre. — Si cette chose a été détériorée dans l'intervalle, avant que le promettant n'ait été mis en demeure de passer contrat, le vendeur doit supporter une réduction proportion* nelle du prix convenu. Bien qu'il ne soit pas en faute, le promettant doit même être dégagé de ses obligations, si les dégradations que la chose a éprouvées sont telles, qu'elle ne puisse plus servir pour Vu* sage auquel il comptait l'employer, question de fait abandonnée à l'appréciation du juge (Pothier, n.49-4).
Si des grosses réparations nécessaires ont été faites, l'acheteur estil tenu d'en payer le montant, indépendamment du prix convenu? Non, assurément : libre au propriétaire de garder sa chose lorsqu'il trouve le prix insuffisant; mais il ne peut obliger le promettant à dépasser ses engagements (Pothier, n. 495).
La promesse d'acheter, cesse de plein droit d'être obligatoire après
(1) Pothier, Vente, n. 481.
J Touiller, t. y, n. 92. Duvergier, n. 123. Maicadé. art. 1589.
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l'expiration du terme déterminé pour la réalisation de la vente, à moins que l'acheteur n'ait été mis en demeure d'y satisfaire (1). — S'il n'y a pas de temps limité, l'acheteur doit déclarer au propriétaire, par acte extra-judiciaire, que faute par lui d'avoir passé contrat, ou mieux, d'avoir livré la chose dons un certain délai, il considérera la convention comme non avenue (2) .
La promesse unilatérale, soit de vendre, soit d'acheter, prend le caractère synallagmatique dès que l'autre partie manifeste la volonté de passer contrat. — Quel est alors l'effet de cet engagement réciproque?
Promesses synallagmatiques . — Ces promesses sont celles auxquelles s'appliquent l'article qui nous occupe et l'article suivant ; ainsi que l'indiquent ces mots de l'article 1589 : consentement réciproque des deux parties , et ces premiers mots de Part. 1590 : chacun des deux contractants.
Au premier abord, on ne saisit pas le sens de l'article 1589: puisque la promesse de vente vaut vente, pourquoi ne pas avoir dit siin- ] I« ment que la vente est parfaite? quelle est, au surplus, l'utilité de cette disposition en présence de l'art. 1583?
Suivant quelques personnes, le législateur a voulu prévenir toute équivoque sur la propriété de ces expressions : vendre et promesse de vendre, employées indistinctement dans l'usaue : mais comment admettre, que le législateur ait cru devoir descendre de la sphère élevée où il se trouve placé, pour rectifier une erreur de langage et fixer le sens grammatical d'un mot? L'interprétation du Gode n'appartient «l'ailleurs qu'à des gens éclairés, en état d'apprécier la portée des termes que renferment les lois et l'esprit des actes qui sont l'objet du litige: évidemment, il s'est proposé un autre but.
On s'accorde généralement à reconnaître, que cette disposition a pour objet de mettre fin à la divergence d'opinions qui existait autrefois sur la portée des promesses synallagmatiques : en effet, les difficultés que nous avons exposées en parlant des promesses unilatérales de vente, se renouvelaient à l'occasion des promesses synallagmatiques : — promettre de vendre, disaient les uns, ce n'est pas vendre actuellement; c'est uniquement s'obliger à vendre; à passer contrat: il s'agit, par conséquent, d'une obligation de faire: or, ces sortes d'obligations se résolvent en dommages-intérêts si elles ne sont pas exécutées. — Nous avons démontré qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter à ce système; car il procure à l'une des parties le moyen de se soustraire à ses engagements: sans doute, il faut bien se contenter de dommages-intérêts quand l'exécution ne peut être obtenue
il Pothier, n. 481. Duvergiei . n. 127. Troplong, n. 117. Voyez cep. Dur. 1. 16. n. 58. 12) Duvcrgier, n. 127. Vovu cep. Troplong, n. 117. Dur. t. 16, n. 55.
qu'ai usant de violence sur la pcrsonnne; mais, hors ce cas, la loi autorise le créancier à exiger que la convention soit exécutée dans 1er mes.
D'autres décidaient que la promesse synallagmatique obligeait à passer contrat, et que le poursuivant pouvait, en conséquence, obtenir un jugement portant que, faute par l'autre partie d'avoir satisfait, sous ce rapport, à ses engagements, dans un délai déterminé, le jugement tiendrait lieu de contrat et produirait tous les effets attachés à la vente. — Ce dernier système avait prévalu sous notre ancienne jurisprudence : pour exprimer en termes énergiques que la promesse était obligatoire et qu'elle conduisait, comme la vente, à la tradition de la chose et au payement du prix, on employait abusivement dans la pratique la maxime : promesse de vente vaut mite. « La promesse synallagmatique de vendre et d'acheter est « effectivement une vente, disait Danty (Preuve, p. 740), car elle « est obligatoire de part et d'autre, par la raison que celui qui a « promis de vendre est tenu de délivrer ce qu'il a vendu, et celui ■ qui a promis d'acheter est tenu de le payer. »
L'article qui nous occupe a été conçu sous l'empire de ces dernières idées : Le nouveau législateur, trouvant une formule qui exprimait parfaitement l'assimilation de la promesse synallagmatique de vente, à la vente même, a cru devoir l'adopter. — Observons, toutefois, qu'elle reçoit aujourd'hui, en raison des modifications que le système de transmission de la propriété a subies, une portée plus étendue que sous notre ancienne jurisprudence ; car la promesse n'emporte plus seulement obligation de passer acte; elle équivaut à une vente : elle n'exprime plus seulement une fiction ; mais une réalité.
Ainsi entendue, la règle de l'article 1589 est en parfaite harmonie avec ce principe fondamental, établi par nos lois modernes, que dès le moment où les parties sont d'accord sur la chose et sur le prix, la propriété se transmet du vendeur à l'acheteur par le seul effet du consentement, et que la chose passe aux risques de ce dernier, sans qu'il soit besoin de tradition (711, 1138 et 1 583; . — Vainement dirait-on, que celui qui promet de vendre n'a pas la volonté de se dépouiller actuellement : peu importent les termes dont il s'est servi ; l'intention des parties n'est pas moins évidente; la loi, qui ne considère que le fond des choses, fait ici l'office du juge ; elle considère le concours de volontés comme une vente : la promesse svnallagmatique réalise immédiatement ce qui ne s'opère que ex post facto, lorsque la promesse est unilatérale.
Il en serait ainsi, quand même les parties seraient convenues de passer ultérieurement acte de leurs volontés respectives : le contrat
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ne serait pas moins conclu; l'acte aurait pour unique objet de constater un fait accompli (1).
Le laconisme de l'article 158V) a laissé subsister une partie des difficultés qui s'élevaient sous notre ancienne jurisprudence : assurément, la règle qu'il établit résume avec une rigoureuse exactitude la théorie du Gode sur les effets du contrat, lorsque la promesse synallagmatique est pure et simple; mais il ne faut pas oublier que les contractants sont libres de modifier les obligations qu'ils s'imposent, soit en retardant l'époque de l'exigibilité, soit en stipulant qu'ils ne seront liés qu'après un temps déterminé ou sous certaines conditions. — Au premier cas, nonobstant la stipulation d'un terme, la vente produit immédiatement ses effets. — Mais, dans les autres hypothèses, les parties ne s'engagent, à titre de vente et d'achat, que pour l'avenir : la promesse est alors distincte de la vente, puisque le propriétaire ne se dépouille pas actuellement. Exemple : Je promets de vous vendre telle chose moyennant tel prix, et vous promettez de l'acheter; mais nous convenons que vous ne deviendrez propriétaire que dans un mois, ou si tel événement arrive : il est évident que je conserverai mes droits sur la chose jusqu'à l'arrivée du 1er me, et que la convention intervenue entre nous sera comme non avenue, si l'événement prévu ne se réalise pas
De telles conventions n'ont rien de contraire à l'ordre public ni aux mœurs ; elles ne sont prohibées par aucune loi spéciale : les réputer non écrites, ce serait imposer aux contractants des obligations auxquelles ils n'ont pas voulu se soumettre immédiatement.
C'est ainsi que la maxime : promesse de vente vaut vente, était interprétée par nos anciens auteurs; c'est ainsi, que nous parait l'avoir entendu Portails, dans son exposé des motifs, passage peu explicite, il est vrai, mais qui se trouve complété par un renvoi en note aux œuvres de Gochin (L 6, p. 160) (2); c'est ainsi, enfin, qu'elle a été comprise par Toullier (t. 9, p. 103.
Concluons de la, que les termes de l'article 1589 sont trop absolus : la régie est vraie, nous le répétons, lorsque la promesse est pure et simple; mais elle n'est pas rigoureusement exacte lorsque l'existence du contrat dépend d'un terme ou d'une condition.
Du principe que le vendeur conserve le titre de propriétaire jusqu'à la réalisation de la vente, nous déduisons les conséquences suivantes :
1° La chose reste à ses risques, sans préjudice de tous dommagesintérêts contre lui s'il est eu faute (3) ;
11) Davevgier, n. 124. Demante, Progr., t. 3, p. 262. Rolland, Re"p., v0, Promesse de vente, |i. 13. Dur. n. 51. Zach. p. 483. Bastia, 28 juin 1849. Dey. 1850. 2. 257. (Val.)
(3; Fenet, t. 14, p. 115 et loi».
(3) Pothier, n. 481. Duvergier, n. 126. Troplong, n. 117. Marcadé. art. 1589. Dur. n. 51. Colîiwr, 15 janvier 1811.
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2° 11 a le droit d'en disposer, soit à titre onéreux, soit ù titre gratuit, sans que, dans le premier eas, l'acheteur de bonne foi puisse être IroulSlé par celui qui doit profiter de la promesse; saut Je recours de ce dernier contre le promettant pour s^ faire indemniser (1);
3" Le délai de deux, ans, accordé au vendeur (1G76j pour faire résoudre la vente en cas de lésion, court du jour où le contrat s'est formé (2);
4° Si les parties se désistent de leur convention, ce désistement ne constitue pas une rétrocession de propriété, et, des lors, u'entraine pas de droits de mutation.
Lorsque l'eilioacite de la promesse est subordouuéeà un ternie ou à une condition, la ve:ite se forme par le seul eii'et du contrat, soit a l'époque indiquée, soit a l'instant où l'événement se realise : en conséquence, 1 acheteur devient propriétaire ; la chose passe à ses risques ; il exerce tous les droits et se trouve soumis a toutes les obligations qui résultent de son titre : la promesse de vente, eu un mot, se convertit en vente réelle.
11 peut arriver que la réalisation de la vente soit subordonnée a une condition potestative; par exemple, que les parties soient couvenues de faire dépendre i existence du contrat de la rédaction d'un acte notarié : si l'une d'elles refuse sa signature, quelle voie de contrainte l'autre pourra-t-clle employer ? Appliquez ce que nous avons dit sur le cas de promesse unilatérale : le tribunal, dûment saisi de la demande , ordonnera que faute par le défendeur d'avoir passe acte dans un délai déterminé, le jugement tiendra lieu de contrat; en sorte que, maigre la résistance du débiteur, la propriété sera transmise au créancier.
Lorsque l'effet de la convention dépend d'une condition résolutoire, il est clair que si l'événement prévu se réalise, les enoses reviennent à leur état primitif, conformément aux règles générales établies au titre des obligations.
Au résumé, la promesse synallagmatique de vendre et d'acheter, est une vente réelle. — L acneteur deviendrait propriétaire vis-avis des vendeurs, et dès lors, la chose passerait a ses risques, quand même il aurait été convenu entre eux qu un acte notarié serait dressé, a inouïs que l'existence de la vente n'eut été subordonnée à la rédaction de cet acte ; auquel cas, la vente ne se formerait qu'à partir du moment ou il aurait ete dressé. — Si fa promesse de vente est à terme ou conditionnelle, la vente se forme, et par conséquent, la transmission de propriété s'opère soit à l'époque
llj Voyez la théorie que nous avons exposée sur es point, t. i, pag" *80; Xroplong, n. lai. Toullier, t. 9, p. 123 et suiv. et 132. Cass. 18 inai 181J. 17 deceuiu.e 1828,
(2) Cas$. 2 mai 1827. y avril 1848. Dev. 1848. 1. 185. Paria, 26 août 18*7. Dev. 1848. 2.43,
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déterminée, soit au moment où la condition se réalise : cet effet est produit par la convention, sans qu'il soit besoin de recourir à l'office du Juge. — Si la condition est potestative, ce qui arrive notamment, lorsque dans l'intention des parties, la vente est subordonnée à la rédaction d'un acte, le demandeur peut obtenir un jugement qui tiendra lieu de contrat.
Gardons-nous surtout de confondre le terme qui ajourne l'existence du contrat, avec celui qui en diffère l'exécution : dans ce derdernier cas, la propriété n'est pas moins transmise immédiatement ; la livraison et le payement sont seulement retardés (1).
Observons en terminant , que la promesse synallamatique d'acheter ou de vendre ne sont qu'une seule et même chose , considérée d'un point de vue différent.
1 590- Si la promesse de vendre a été faite avec des arrhes , chacun des contractants est maître de s'en départir : Celui qui les a données , en les perdant , Et celui qui les a reçues , en restituant le double.
= Les arrhes consistent dans un objet quelconque (ordinairement une somme d'argent) que l'une des parties donne à l'autre, à la suite d'une obligation qu'elle s'est imposée.
Un contrat se forme alors tacitement: ce contrat est réel, puisqu'il résulte de la tradition d'une chose: mais quels sont ses effets? Sur ce dernier point, une divergence d'opinions existe entre les auteurs : — Duvergier (n. 133), d'après Pothier (n. 497 et suiv.), les considère comme indice qu'une promesse synallagmatique est intervevenue : l'art. 1590, dit-il, ne donne la qualification d'arrhes, qu'aux choses livrées à l'occasion de ces sortes d'engagements, puisqu'il suppose que les parties peuvent se délier, l'une en perdant ce qu'elle a donné ; l'autre en restituant au double ce qu'elle a reçu . — Si elles n'ont point la faculté réciproque de résolution, en d'autres termes, si la promesse est unilatérale, il y a dédit, clause pénale, dcnier-à-Dieu; mais il n'intervient point de contrat d'arrhes proprement dit, puisque celui qui reçoit la chose n'est point obligé.
On pourrait conclure de là, que le Code ne reconnaît pas de promesses unilatérales ; ce qui serait contraire à son esprit, ainsi que nous croyons l'avoir démontré sous l'article précédent: or, la théorie du contrat d'arrhes est calquée sur celle des promesses de vente; les art. 1589 et 1590 se lient intimement: comment admettre, d'ailleurs, que le législateur ait entendu gêner, sans utilité pour l'ordre
(1) Voyez sur la théorie que nous venons d'exposer, Duvergier, t. 1, p. 722 et suiv. Favard, t». Vente, | 4, n. 3. Rolland, Promesse de vente, n. 13. Dur. t. 16, n. 51. Zacb. t. 2, § 849, n. C, et surtout Troplong, art. 1589. Cass. 17 décembre 1828. Amiens, 25 avril 1826.
public, la liberté des conventions? Il faut donc s'attacher avant mut a la pensée des parties, sans avoir égard au silence de notre texte : seulement, dans le doute, on présumera qu'elles ont entendu s'obliger réciproquement.
Cela posé, nous établirons la distinction suivante admise par la majorité des auteurs : la promesse est unilatérale ou elle est symUlagmatigue.
Au premier cas, le propriétaire peut se dégager en perdant les arrhes qu'il a données; — quant a l'autre partie, si c'est par son fait que le contrat ne se réalise pas, elle doit naturellement restituer la somme ou la chose qu'elle a reçue; mais on ne peut la contraindre à payer en outre l'équivalent .puisqu'elle n'a contractéaucune obligation.
Au deuxième ras. la promesse est censée faite sous la condition tacite que chacun des contractants pourra se refuser à réaliser la vente : celui qui a donné les arrhes, en les perdant ; celui qui les a reçues, en les restituant en double; c'est-à-dire, en rendant le double de la somme versée entre ses mains, ou, si c'est une autre chose, en la restituant et en payant en sus la valeur de cette chose, à dire d'experts.
Lors de la réalisation du contrat, la somme donnée pour arrhes s'impute sur le prix, puisque le vendeur n'a pas d'autre titre pour se l'approprier. — Si les parties s'accordent pour ne pas réaliser la vente, ou si la chose, objet de la promesse, a péri, soit par cas fortuit, soit par force majeure, le contrat d'arrhes se trouvant anéanti, celle qui a promis d'acheter peut exiger la restitution de la somme ou des choses qu'elle a données à titre d'arrhes; mais rien au delà (1).
La partie qui a promis de vendre doit , comme de raison, apporter à la conservation de la chose qu'elle a reçue à titre d'arrhes, les soins d'un bon père de famille : elle serait même tenue de sa négligence ou de sa faute légère, puisque le contrat d'arrhes s'est formé dans l'intérêt commun.
Le promettant, qui donne pour arrhes un corps certain, est soumis à la garantie en cas d'éviction : assurément, dit Pothier n. 502), ce contrat n'est pas proprement commutatif ; mais il est du nombre des contrats intéressés de part et d'autre.
Nous avons supposé j usqu'à ce moment le cas où les arrhes accompagnent une promesse de vente ; doit-on les considérer comme moyen de «ledit lorsqu'elles sont données après une vente par faite? Chacune des parties a-t-elle, comme au cas de simple promesse synallagmatique, la faculté de se départir du contrat? Quelle est, en un mot, l'intluence des arrhes sur le contrat de vente définitivement conclu?
La loi romaine antérieure à Juslinien considérait les arrhes comme
11) Pothier, n. 503. Troplone n. 136. Dnvergier, n. 140. >f arcade*, art. 1590.
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une preuve de la vente (Caïus, coin. 3, n. 139) : ut évident lus probari possit conveniri de pretio; c'était là un lien de plus : l'un des contractants ne pouvait, en sacrifiant les arrhes ou en les restituant au double, revenir sur le contrat (1).
Nos anciens docteurs étaient divisés sur la question de savoir si Justinien n'avait pas modifié ce point de droit: les uns enseignaient que l'acheteur pouvait se dégager moyennant la perte des arrhes qu'il avait données, et le vendeur en offrant de les rendre au double; d'autres, et de ce nombre était notamment Pothier (n. 508), décidaient que chacune des parties pouvait être contrainte par l'autre à l'exécution de ses obligations, de même que s'il n'avait pas été donné d'arrhes : « Il serait absurde, dit ce dernier auteur, que les arrhes, étant dans ce cas intervenues pour la confirmation du contrat, pour le rendre plus certain et plus connu, on voulût leur donner l'effet de détruire le contrat en détruisant les obligations qui en naissent et les droits et actions qui en résultent. » —Ainsi, ces auteurs distinguaient deux, especesd'arrhes : — l'une était une sorte de peine ou de dédit établie contre la partie qui refuserait de conclure le marché projeté; — l'autre indiquait une vente parfaite (2).
De nos jours, la question est encore agitée; néanmoins, on s'accorde à reconnaître que les arrhes seules ne peuvent être considérées comme une preuve suffisante de la vente, comme argumenta m emptionis et venditionis contractai. « Tout cela, dit Troplong (n. 141), n'est pas admissible depuis qu'il est arrivé qu'on a donné des arrhes aussi souvent pour des marchés projetés que pour des marchés conclus : comme preuve d'une vente parfaite, les arrhes n'ont plus de sens; seules, et sans le concours d'autres circonstances, elies ne fournissent aucun élément de conviction pour établir qu'un march é a été conclu. Je crois même que dans le doute si la vente existe o u n'existe pas, il est plus rationnel de se décider pour l'opinion qu'il n'y a qu'un simple projet.., c'est moins aux actes parfaits que viennent s'attacher les stipulations d'arrhes qu'aux simples promesses... La preuve en est dans l'art. 1590, qui parle des arrhes a propos des promesses de vente. »
Quid cependant, s'il est prouvé, soit par des aveux, soit par un écrit, soit par la preuve testimoniale, qu'une vente a eu lieu delinitivement? Le même auteur distingue : — La vente est soumise à une condition suspensive; — elle est soumise à' une condition ré-
(1) ff. L. 36. t. tic empl . ta ml. pram. L. Yi, t. defid. inslr.
(2) ] oyez également en ce sens lionuit, 1. 1, tit. S, sict. C. n. 4. Despeisse*, l" partie, tit, 1, sect. 4. Maynard, t. 2, p. 4t»l. Pardessus, t. 2, n. 184 et 29ô. Delv. p. 6'J, n. 5. Dur. t. lti. n. 50. Touiller, n. 1G, t. ti. Merlin, Bép* v°, denier-ii-Dieu. Rolland, v, arrhes, n. 21.Favard, V, arrhe», u. 2. Colinar, t> avril l608. l,r. janvier 1813 et 1» juin 1814. Orléans, 11 juin ISIS.
solutoire; — elle est pure et simple; mais à terme. — A" pr n>s. chacune des parties peut se départir du contrat : l'une, en perdant les arrhes; l'autre, en les restituant au double ; — au <l< ru U me tas, L'acheteur a seul cette faculté; le vendeur ne peut renoncer au contrat en rendant le double; la réciprocité ne peut être invoquée ici, autrement, on porterait tous Les avantages de son coté; — .ou is, c'est-a-dire, si la vente est pure et simple, les arrhes •ont censées données comme preuve du contrat, comme à-compte sur le prix.
Duvergier n. 1 :."> et suiv.) repousse la distinction faite par Trop- • Puisque la promesse de vente SynaUagmatique est, sous tous les rapports, assimilée a la vente, qu'elle est, comme la vente translative de propriété, il n'y a aucun motif, dil-il, pour refuser aux arrhes qui accompagnent la vente les conséquences qu'elles produisent lorsqu'elles sont jointes à la promesse. »
nue déciderons-nous? Troplong établit un système arbitraire : la distinction qu'il admet nous parait, d'ailleurs, difficile à justifier; car la vente soumise à une condition a la même force obligatoire que la vente pure et simple; le contrat subsiste, indépendamment des moyensde preuve, puisqu'il est consensuel. — La théorie de Pothier n'a pas été consacrée par le Code : l'art. 1590, en effet, prévoit uniquement le cas de promesses synallagmatiques, et d permet à chacune des parties de se départir du contrat moyennant un sacrifice pécuniaire. — Il faut donc reconnaître qu'en donnant des arrhes, les parties sont censées avoir voulu déterminer une peine pour le cas où l'une d'elles refuserait de réaliser l'engagement cou- . en d'autres termes, que cet engagement ne constitue qu'une promeaoâ synallagmatique, ainsi que l'enseigne Duvergier.
A l'appui de ce système, nous invoquerons l'opinion de plusieurs interprètes du droit romain, entre autres celle de M. Ducaurroy (Inst., t. 3, n. 1038), — le passage suivant, extrait de Domat : « S'il n'y a pas de convention expresse qui règle quel sera reflet des arrhes contre celui >/«( manquera d'exécuter la vente: Si c'est l'a* du leur, il perdra ses arrhes; et, si c'est le vendeur, il rendra les arrhes et encore autant 1. l,r, t. 2, sect. 6, n. 4 ; p — enfin, l'autorité des orateurs entendus sur la loi : « Il ne pourra plus à l'avenir y avoir de difficultés, a dit M. (jrenier : la délivrance et la réception des arrhes déterminent le caractère et l'effet de l'eng nient en le réduisant a une simple promesse de vendre, dont on pourra se désister sous la condition établie dans l'article; » — M. Pave a exprime en ces tenues i,i même pensée : « Si l'intention des parties n'eût pas été de se m tte alternative, la stipu-
lation d'arrhes n'aurait pas d'objet (1). o
l YjHî Fcnet, t. 14, p. 153 et 189.
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Au résumé, dès le moment où des arrhes ont été données, il n'y a plus lieu de rechercher si les parties se sont engagées irrévocablement, ou si elles n'ont fait que de simples promesses : sauf toute stipulation contraire, elles peuvent se désister de la vente : l'une en perdant ce qu'elle a donné; l'autre, en restituant au double ce qu'elle a reçu; la convention se trouve modifiée : tel est le principe.
S'ensuit-il que les arrhes ne puissent, dans aucun cas, servir comme élément de preuve? Ce serait méconnaître l'esprit delà loi : la vente est un contrat consensuel; le juge doit, dès lors, rechercher quelle a pu être l'intention des parties: pour la découvrir, il prendra en considération leurs habitudes, les usages des localités, l'importance des arrhes par rapport à la valeur de l'objet vendu.
Pothier (n. 510) indique un cas où la chose doit être réputée donnée comme preuve de la vente : « Lorsque, dit-il, ce qui a été donné pour arrhes est quelque chose de nulle considération, on ne peut guère regarder cette espèce d'arrhes comme des arrhes d'un marché seulement projeté; on doit, au contraire, les regarder comme des arrhes de la seconde espèce, qui ont été données pour servir de preuve et de témoignage d'un marché conclu et arrêté; c'est pourquoi lorsque, dans nos campagnes, les paysans donnent pour arrhes de leur marché un sou marqué, quelquefois même un liard seulement, ce qu'ils appellent le denier-à-Dieu (1): ces arrhes doivent passer pour des arrhes de la seconde espèce. —On donne encore pour exemple, le cas où l'objet livré serait un corps certain tellement rare que la restitution au double ne pourrait aveir lieu, tel qu'une statue, une médaille. — Mais, nous le répétons, il n'y a point de règle absolue; en pareille matière, le juge doit prononcer eu égard aux circonstances.— Dans le doute il doit considérer les arrhes comme stipulées à titre de peine. — Cette solution, généralement admise aujourd*hui, simplifie la théorie des arrhes et fait disparaître ta plupart des questions délicates et des distinctions subtiles qui s'étaient produites sous notre ancienne jurisprudence sur cette matière (2).
1591. —Le prix de la vente doit être déterminé et désigné 3; par les parties.
(1) Les auteurs ne s'accordent pas sur l'étymologie de l'expression denier adieu. Les uns disent denu r à Dieu, parce que la somme est destinée à être donnée comme aumône aux pauvres. D'autres prétendent qu elle vient de ce que la chose est remise au moment où les parties se séparent en se disant adieu. — Cette divergence d'opinions est sans intérêt.
(2 Voyez Troplong. Vente, n. 1 35 et suiv. Louage, n . 124. Duvergier, Vente, n. 132 et suiv. Louage, n. 49 et suiv. Dur. t. 16, n. 50 et suiv. t. 17, n. 49 et suiv. Devilleneuve, sur l'arrêt de Colmar du 15 janvier 1813. Dijon, 15 janvier 1845. Dev. 1846. 2. 163. D. p. 45. 2 109. Pal. 45. 2. 582.
(3 La désignation et la détermination du prix sont deux opérations distinctes -déterminer, le prix, c'est poser les bases de l'estimation; le désigner, c'est en fixer le montant. Duvergier, n. 150.
= Le prix doit reunir plusieurs caractères, il faut : 1° que les parties s'accordent sur son importance; 2" qu'il soit sérieux; 3° qu'il soit certain dès le principe; 4° qu'il consiste en argent monnayé.
Les parties doivent s'accorder sur le prix : si l'une, par exemple, croit vendre pour 100 francs, et l'autre acheter pour 50, il n'y a pas de vente.
Pour que cet accord existe, il faut nécessairement que les deux parties concourent à la détermination du prix : on ne verrait pas de v« ntc, dans la convention qui chargerait l'une d'elles de le fixer. — Miiis elles peuvent s'en rapporter à un tiers désigné, ou à la fixation du tribunal : le législateur s'est expliqué suffisamment sur ce peint par les art. 1591 et 1592.
Le prix doit être sérieux; c'est-à-dire, dans une proportion telle avec la valeur de la chose, que l'on puisse raisonnablement supposer que les parties ont apprécié cette valeur: la loi ne donne son appui qu'aux actes dictes par le bon sens. — La loi romaine (1) présente pour exemple, le cas où l'on vendrait un immeuble considérable pour un écu, uno nummo: ce prix serait dérisoire; il n'y aurait pas de vente; — a fortiori, doit-on décider ainsi, lorsque le prix est si muté; en d'autres termes, lorsque les circonstances démontrent que le vendeur n'a pas eu l'intention de l'exiger : dans l'un et l'autre cas, le prétendu contrat de vente ne serait qu'une donation déguisée. — Mais autre chose est le prix non sérieux ; autre chose est le prix vil : dans ce dernier cas, la vente ne conserve pas moins son caractère : lorsqu'elle a pour objet un immeuble, la vileté du prix donne seulement lieu à rescision pour lésion de plus des sept douzièmes. — Au surplus , les tribunaux ont à rechercher, ird aux circonstances, si le contrat est mêlé de libéralité, afin de réduire cette libéralité à la mesure du disponible, lorsque le vendeur a laissé des héritiers à réserve (915 et -2:20 .
Gardons-nous, par conséquent, de confondre le prix non sérieux avec le prix minime (2).
L'obligation contractée par l'acquéreur, de payer une rente viagère, de livrer une quotité des fruits produits par la chose, ou même de' loger j nourrir et entretenir le vendeur, peut constituer un prix véritable, lors même que la valeur de cette obligation est inférieure au revenu de l'immeuble vendu. — Le prix est-il sérieux ou ne l'est-il pas? Telle est la question à résoudre, question de pur fait (3).
Apres avoir rejeté (4) le pourvoi formé contre plusieurs arrêts
1 ff. 4c acquis, possess. L. 10, g 2, local. L. 46.
(9) Duvergier, n. 149. Marcade", sur l'art. 1591. Dur. n. 100, t. 16. Zach. t. 2. p. 487. Troplong, n. 150 et »uiv.
m. 16 avril 1822. Riom, 26 mai 1826. Ca3s. 1" avril 1829. Agen> 5 mai 1829. Orléans, 24 mai 1831. Dev. 31. 2. 200. D. p. 31. 2. 226.
(4' Poitiers. 10 prairial an XII. Riom, 26 mai ISiti. Cass. 1" avril 18i9.
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portant que la vente d'un immeuble ou d'une créance à charge d'une rente viagère, était valable, encore que le produit de la rente fût inférieure au revenu ou au montant des intérêts, la Cour de cassation a donc pu, sans pour cela se contredire (1), admettre une décision différente dans d'autres cas, et satisfaire ainsi à la loi de son institution, qui lui recommande d'accepter les faits tels qu'ils sont appréciés par les arrêts dont elle se trouve saisie : on ne peut, en pareille matière, lui reprocher de versatilité.
Il ne faut pas considérer comme faite moyennant un prix si mit té, la vente consentie pour un prix réel, dont le vendeur a fait ensuite remise à l'acheteur, cxintervatlo ; il suffit qu'un prix ait été déterminé dans le principe avec intention de l'exiger : dans l'espèce, on ne verrait qu'une remise de la dette : il y aurait donatioji du prix; ce qui n'est pas la même chose que s'il y avait donation de l'objet primitivement vendu : nous savons, en effet, que le rapport d'un immeuble se fait en nature; tandis que le rapport d'une somme d'argent se fait en moins prenant (comp. art. 859 et 8G8).
Le prix doit être certain dès le principe \% : par conséquent, il n'y aurait pas de vente, si le contrat portait que le prix pourra varier au gré de l'une des parties, ou qu'il sera désigné ultérieurement.
C'est une grave question que celle de savoir si la vente faite au prix qui sera déterminé par des experts dont tes parties conviendront, est valable? Si le tribunal peut, à défaut de nomination d'experts par les parties, faire cette désignation [voyez art. 1592).
11 suffirait, pour que le prix fût considéré comme certain, qu'il pût le devenir par relation à une circonstance déterminée; en d'autres termes, que les parties eussent posé invariablement des bases qui pussent servira le fixer : par exemple, lorsqu'il s'agit de denrées, on adopte souvent le prix du premier marché; dans les pays vignobles, beaucoup de propriétaires vendent leur vin au prix auquel tel voisin vendra le sien, ou au prix qui sera fixé à telle époque par les mercuriales.
Peut-on vendre une chose pour ce qxCdle vaut ou pour son juste prix? Duvergier (n. 161) se prononce pour la négative (3). Si l'arbitrage d'un tiers pouvait s'induire de ces termes, dit-il, on finirait par le considérer comme sous-entendu dans toutes les ventes qui ne contiendraient aucune désignation du prix; du reste, la convention est valable, mais comme contrat innommé, engendrant desobligations de faire, lesquelles se résolvent en dommages-intérêts. —
(1) Cass. 2 juillet 1806. 28 décembre 1831. I>ev. 1832. 1. 300. D. p. 32. 1. 41. 4 juin 1834. Pev. 1884. '.'. 812. Poitiers. 23 thermidor nn XI. Bnurjres, l<i mai 1886. Paris, 25 juillet 1826. Angers, 21 renier 1828. Cass. 23 juin 1841, D. p. 41. 1. 288. Cas.s. 7 août 1849. D. p. 49. 1.245.
(2i La loi est trop absolue quand elle dit que le prix doit être déterminé -pur les partiel. Cel» n'est pas rigoureusement exact. Voyez l'art. 1592. (8) Voyez également en ce sens Troplong, n. 159, et Dur. t. 16, n. 17.
DE LA VENTE. — ART. 1 T>9 1 . o90
Quoi qu'il en soit, il nous semble que les parties manifestent suffisamment, par une telle clause, la volonté de s'en rapporter à l'appréciation d'experts, qu'elles se réservent de nommer ultérieurement, on, si elles ne peuvent s'accorder, qui seront désignés par le tribunal; qu'il va lieu d'appliquer, en ce cas, la règle que les actes doivent être interprétés magis ut valeant quam ut pereant. Les bases du prix sont fixées par le contrat; seulement, on n'en connaît pas encore l'importance Potbier» n. 26).
La doctrine de Duvcrgier sur ce point, nous parait d'autant plus étrange, qu'il admet la validité d'une vente faite moyennant le prix qu'an offrira, sans autre stipulation : « Si les offres, dit-il, sont insuffisantes, les tribunaux apprécieront. » — Nous n'irons pas jusque-là : une telle convention donnerait lieu à trop de fraudes. « L'acheteur, dit Pothier (n. 27), pourrait interposer une personne qui offrirait un prix très-bas pour avoir la chose à vil prix, et le vendeur pourrait interposer une personne qui offrirait un prix trèsélevé, pour la vendre bien cher. D'ailleurs, le vendeur, qui ne voudrait pas tenir le contrat, pourrait cacher à l'acheteur les offres qui lui ont été faites. » — Cette convention peut constituer un pacte de préférence; mais certes, elle n'a pas les caractères d'une vente (1).
Le prix doit consister dans nne somme d'argent : s'il avait pour objet toute autre chose, ce ne serait plus une vente, mais un échange.
Cette remarque a son importance ; en effet, dans le contrat d'échange, les clauses obscures s'interprètent contre le stipulant; dans la vente, elles s'interprètent contre le vendeur (1 162); — les frais de contrat sont payés par les deux échangistes; les frais de vente sont supportés par l'acheteur (1593). — La lésion ne donne pas lieu à la rescision de l'échange; la vente peut être rescindée pour lésion de plus des sept douzièmes, dans le cas près u par l'art. 1674.
La vente ne serait pas nulle, si l'acheteur s'obligeait à donner ou à faire quelque chose comme supplément du prix: suivant Dur. (n. 118), il suffirait que la somme d'argent surpassai de plus de moitié la valeur de cette chose; autrement, dit-il, le contrat ne constituerait qu'un échange. — Ilnous parait plus équitable et plus juste, de laisser aux tribunaux le soin de déterminer le caractère de la convention, eu égard h l'importance relative du prix et des charges (Pothier, n. 30).
On admet généralement, que les denrées dont le prix est réglé parles mercuriales, comme le blé, le vin, l'huile, peuvent tenir lieu d'argent ; car ces sortes de choses peuvent être facilement converties en numéraire. — Ainsi, je puis livrer, sans que la vente perde son
'1) Troplong, n. 153. Pardessus, t. L>. p. 2&4. Zacli., p. 489.
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caractère, tant de pièces de vin, tant d'hectolitres de blé, tant de stères de bois, comme prix de l'immeuble qui m'est vendu. — Mais si je livre des denrées pour obtenir d'autres denrées, ce n'est plus là un prix proprement dit : le contrat ne constitue qu'un échange; en effet, c'est comme si je donnais de l'argent pour obtenir de l'or (1).
La vente, une fois régulièrement conclue, il importe peu que l'acheteur ait donné en payement un immeuble ou toute autre chose; le contrat ne perd pas son caractère : Non enim pretii numeralio, sed convenlio perfecit emptionem (Pothier, n. 30).
Nous déciderions ainsi, quand même l'acheteur se serait réservé, par le contrat, la faculté de donner un corps certain au lieu d'argent; car cette chose serait seulement in facultate soliifionis. — I Mais lorsque la somme d'argent n'a pas été déterminée à priori $ c'est-à-dire, lorsque l'obligation porte sur la chose et sur la somme d'argent; lorsqu'elle est alternative en un mot, on considère le contrat comme un échange, si l'acheteur livre la chose (Duvergier, n. 147).
Sous la dénomination de prix, il faut comprendre tout ce qui est déboursé par l'acheteur à titre de principal, d'intérêts, de pot de vin, etc.
L'acheteur doit payer la valeur numérique convenue, sans égard au changement survenu dans le titre des espèces (Troplong, n. 153).
1 592- — H peut cependant être laissé à l'arbitrage d'un tiers : si le tiers ne veut ou ne peut faire l'estimation , il n'y a point de vente.
= Les parties sont réputées avoir elles-mêmes déterminé le prix, lorsqu'elles ont chargé de ce soin, par le contrat, un ou plusieurs experts (2). — La vente est alors subordonnée à la condition que ces tiers accepteront et accompliront la mission qui leur est confiée.
Gardons-nous de croire que la vente ne devienne parfaite que par l'estimation : les parties sont liées irrévocablement à partir du contrat; mais sous une condition suspensive.
Du principe que la vente, dont le prix doit être fixé par un tiers, est conditionnelle, nous concluons : 1° que la chose doit être estimée suivant sa valeur à l'époque du contrat; — 2° que si elle périt en
(1) Dur. t. 14. n. 119. Troplong, n. 148. Championniere et Rigaud, t. 2, n. 1770. Marcadé, art. 1592. Cass. 5 thermidor an XIII. Agen, 17 février 1830. Bordeanx, 7 août 1849. Dev. 1850. 2. 113. Voyez cep. Duvergier, n. 147. Zach t. 2. p. 486. Dans tous les cas, suivant ces auteurs, le prix doit consister en numéraire.
(2| M. Grenier, dans son rapport au Corps législatif, émet la pensée qu'un seul expert doit être nommé ^Fenet, t. 14, p. 186^. Tous les auteurs, sans excepter Malleville> g'éleycnt contre cotte opinion évidemment erronée.
totalité dans l'intervalle du contrat à l'estimation, cette perte est pour le compte du vendeur, puisque la condition n'a pu s'accomplir (118-2).
Pothier (n. 312) s'écarte de cette conséquence au cas de perte partielle, résultant de détériorations : Il décide que cette perte doit être supportée par l'acheteur (i). — Troplong (n. 160) (2) s'élève contre ce système : les parties, dit-il, sont censées avoir vendu la chose pour le prix qu'elle vaudra au moment de l'estimation; comment, en effet, baser cette opération sur un état de choses dont il ne reste plus de trace? — Si l'on décide, comme Troplong, que le contrat n'existe qu'après l'estimation , il faut admettre son opinion; mais ce système est erroné : les tiers représentent les parties; ils font ce qu'elles auraient dû faire; dès lors, elles sont réputées, par l'effet de la rétroactivité, avoir manifesté leur opinion le jour où le contrat a été signé. Le vendeur, devenu débiteur de corps certain, n'est tenu de livrer la chose que dans l'état où elle se trouve. — Au surplus, l'acheteur n'est pas fondé à se plaindre, car l'art. 1182 l'autorise à demander la résolution (Voyez t. 4, p. 44.">, nos observations sur cet article) (3).
Du reste, ce n'est là qu'une question d'intention : libre aux parties de convenir que, dans tous les cas, le vendeur supportera les risques; ce que l'on présumerait si la chose était vendue, par exemple, au cours d'un jour à venir (4).
Il est bien entendu, que la condition accomplie produit un effet rétroactif au jour du contrat, en ce sens que l'acheteur est réputé avoir acquis la propriété de l'objet vendu à partir de ce jour (1 179) .
Les experts peuvent être désignés pour opérer, soit simultanément, soit l'un à défaut de l'autre; la loi n'établit, sur ce point, aucune disposition restrictive.
Rien de plus simple en apparence que ces règles, et cependant elles donnent lieu à de graves difficultés : il importe de les examiner :
Si l'expert désigné par le contrat pour fixer le prix, n'accepte pas cette mission, ou refuse de la remplir, peut-on le faire remplacer par un autre expert nommé judiciairement? L'affirmative est hors de doute, lorsque le contrat contient une clause formelle à cet égard ; — mais quid s'il garde le silence ?
Pour établir que de nouveaux experts peuvent être nommés par la justice, on se fonde sur les raisons suivantes : une convention
|1) Duvergier (n. 156), adoptn cette opinion. Voyez en outre Zacn. p. 488, t. 2. Dur, n. 109 et suiv., t. 1G.
(3) Vouez en ce sens Dur. n. 110.
(3Ï Duvergier, n. 156.
14) Duvergier, n. 162.
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parfaitement licite, puisqu'elle n'est contraire ni aux lois, ni aux mœurs, ne peut être privée d'effet par la seule volonté de l'une des parties. — En principe, lorsqu'une clause est susceptible dedeuxsens, on doit l'entendre dans celui où elle peut produire quelque effet; or, celle qui nous occupe est tout au moins équivoque (1157) ; — il ne s'agit point ici d'une condition potestative, car le lien de droit existe; — dans le système contraire, il faudrait aller jusqu'à dire que l'obligation de faire est potestative, ce qui serait dérisoire en présence de l'art. 1142 ; la maxime : Nemo potest eogi ad factvrn, n'est vraie que dans un sens fort restreint, c'est-à-dire, quand le fait est purement personnel : s'il peut être accompli par un tiers (ce qui a lieu dans notre espèce^ le juge doit faire droit à la demande f 1-1 -42). — Enfin, on dit que l'art. 4502 règle uniquement le cas exceptionnel où la valeur vénale de l'objet vendu n'étant point généralement reconnue, l'appréciation de cet objet exigerait des connaissances toutes spéciales ; qu'en règle générale, la personne des experts n'est pas une cause déterminante du marché (1).
Ce système est inadmissible, en présence de ces termes formels de l'article 1592 : Si le tiers ne veut ou ne peut faire l'estimation, il n'y a point vente. — Le projet (art. 11) ne comprenait que la première partie de cet article ; la deuxième a été ajoutée sur les observations du tribunat, précisément pour trancher la difficulté que nous avons à résoudre {Voyez Fenet, t. 14, p. 87). — Dans l'exposé
des motifs, par Portalis, on lit ce qui suit : « La vente est
nulle si ce tiers refuse la mission qu'on lui donne, ou s'il meurt avant de l'avoir remplie; une des parties ne pourrait exiger qu'il fût remplacé par un autre. » — Non moins explicite, M. Faure, dans
son rapport au tribunat, s'exprimait ainsi : « Il est nécessaire
que le tiers soit bien indiqué et qu'il fasse l'arbitrage : s'il refuse de le faire, ou s'il meurt avant de l'avoir fait, la vente est nulle, à moins que les parties ne s'accordent sur une autre personne. » — Enfin, la mémo pensée se retrouve dans le discours prononcé au Corps législatif par le tribun Grenier (2).
Nous pensons qu'on ne peut établir sur ce point de règle absolue : assurément, les experts choisis par les parties ne peuvent être remplacés lorsque les circonstances démontrent qu'ils ont été l'objet d'une confiance spéciale; mais, hors ce cas, pourquoi repousser l'intervention de la justice? Tout doit dépendre de l'appréciation des faits (3).
La vente faite au prix qui sera déterminé par des experts dont
'Il Paris, 18 novembre 1831. Dor. 1832. 2. 133.
2 TroplonE, t. 1, n. 156. Duvergier, t. 1, n. 151 et 152. Douai, 7 décembre 1844, Pev. 42. 3. 259. D. p. 45. 4. 6. Pal, 45. 2. 277.
(3) Voytz Dev. note sur nn arrêt de Cms. du f ventôse an X.
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let parti'* conviendront, est-elle valable; en d'autres termes, si les
parties ne s'eiilendent pas sur le choix d'un ou de plusieurs experts, le tribunal peut-il d'office, sur la demande de l'une des parties,
faire cette désignation ? Pour la négative, on dit qu'en pareille circonstance la vente manque de fixité ; qu'en ne I. lissant pas à d'autres le soin de nom mer celui ou ceux qui doivent déterminer le prix, les
parties sont censées n'avoir conçu qu'un simple projet; qu'il n'est pas au pouvoir du tribunal, d'ajouter à la convention et de forcer les parties à sulur une fixation de prix qu'elles n'ont pas en en vue; qu'on ne pont, en un mot, substituer l couvre de la justice h ce qui doit être celle des contractants eux-mêmes (t). — Nous n'admettrons pas cette opinion: l'acte est sérieux et licite; il contient les bases de l'estimation ; des lors, 00 ne peut autoriser l'une des parties à se soustraire par un refus, aux obligations qu'elle a contractées. — La loi donne des moyens do contrainte, contre ceux qui ne remplissent pas leurs engagements; elle ne favorise pas la mauvaise foi. — Dans l'espèce, chacune des parties a donc le droit de faire nommer d'office un expert par le tribunal, si elle ne peut s'entendre avec l'autre sur ce choix. — Cette décision n'est point contraire;) celle que nous avons admise pour le cas où le tiers désigné par les parties ne voudrait ou ne pourrait faire l'estimation, hypothèse prévue par notre article: elles auraient alors, d'un commun accord, manifesté l'intention de s'en remettre exclusivement à l'arbitrage de ce tiers, investi de 1< ur confiance, et de subordonner leurs engagements à la condition qu'il acceptera et remplira son mandat: accorder aux tribunaux la faculté de nommer d'office un expert, ce serait leur reconnaître celle d'ajouter aux termes des con\ entions; — mais, dans nôtre espèce, les parties n'ont pascbojsi d'experts ; elles se sont bornées ii déterminer les bases de l'estimation; il s'agit uniquement d'obtenir l'exécution d'un contrat qui reunit tous les éléments voulus pour son existence • on ne désignant pas d'experts, les parties sont restées dans le droit commun : l'intenention du tribunal n'a donc rien quede juste et de parfaitement conforme à l'intention des parties (2); — Nous trouvons, au surplus, un argument péremptoire dans l'art . o."> (1. de onmm , ainsi conçu : « En cas de refus de a l'un ou de plusieurs associés de nommer des arbitres, les arbitres a seront nommée par le tribunal de commerce. » — Il ne s'agit pas ici de contestations entre associés, il est vrai ; mais les tribunaux n'hésitent pas à appliquer cet article, en cas d'arbitrage volontaire ; car les mêmes raisons de décider se présentent (3).
Il) Dur. n. 114. Troplong. n. U>7. Delv. p. 225. t. 3. Limoges, 4 avril 1826. Toulouse, S mars 1827.
(2 Puvereier, Vente, t. 1, n. 153. Clmmpionnière et Rigand, n. 1894. Dev. notes sut l'arrêt de LlmogM do 4 avril 1826. Paris, 6 juillet 1812. Montpellier, 13 février 1828.
(3) Duvcrgier, n. 153. Chauveau, Journal des avoues, v°, Mbitr., t. 1, p. 641 et 646. Cass. 24 février 1803. Poitiers, 18 juillet 1820.
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Troplong (n. 157) modifie son opinion sur la question qui vient de nous occuper, lorsque la vente est l'accessoire d'un contrat de gage ou d'hypothèque, valable par lui-même : « Si le débiteur refuse de nommer un expert, les tribunaux peuvent alors, dit-il, le nommer d'office. » — Duvergier (n. 153) fait observer avec raison, que si la clause est insuffisante pour constituer un contrat de vente, on ne voit pas pourquoi, jointe à un contrat de gage ou d'hypothèque, elle aurait plus d'autorité.
Quid, si l'un des experts désignés par les parties vient à mourir avant que l'opération ne soit terminée? Les tribunaux apprécieront les faits : si les experts ont été l'objet d'une confiance personnelle et exclusive, on ne les remplacera pas; dans le cas contraire, on nommera un nouvel expert (1).
Quid, si les experts ne tombent pas d'accord sur la fixation du prix? Le tribunal nommera un tiers pour les départager: ce cas a la plus grande analogie avec le précédent (Arg. de l'art. 1157). Il faut, en pareille matière (2), recourir aux règles, soit de l'arbitrage, soit de l'expertise, toutes les fois que cela est nécessaire pour atteindre le but que les contractants se sont proposé (3).
Dans le cas où l'estimation serait manifestement inique, la partie lésée pourrait-elle se pourvoir contre la décision des arbitres? — « Il n'y aurait pas vente, dit Pothier (n. 24); c'est la même chose que s'il n'avait pas été fait d'estimation; caries contractants ont entendu, non une estimation arbitraire, mais une estimation juste, tanquam boni viri...
Hors ce cas, l'estimation faite par l'expert désigné est une base dont on ne peut s'écarter, à moins de preuves manifestes d'erreur grossière ; Justinien l'entendait ainsi (A) .
Delv. (p. 65, n. 8), contrairement à l'opinion de Troplong (n. 158) et de Duvergier (n. 157), décide que l'iniquité résulterait pour le vendeur quand il s'agit d'immeubles, de cette seule circonstance qu'il y aurait lésion de plus des sept douzièmes. — Cette opinion, selon nous, est rigoureusement conforme aux principes : les arbitres représentent les parties; or, dans le cas prévu, il y aurait lieu à rescision si les parties avaient elles-mêmes fixé le prix; — celle qui se croit lésée peut, en conséquence, provoquer une estimation nouvelle par experts désignés judiciairement, et demander ensuite,
(1) Potliier, Vente, n. 24. Domat, tit. 2, sect. 5. Favard, v°, Vente, sect. 1, § 2, n. 11. Cass. 1er rentOse an X. Grenoble, 8 mai 1826.
(2) Puv.t. 1(>. n. 114. Duvergier, 1. 1, n. 161 et 154. Cass. 18 mai 1814. Dev. note sur cet arrêt.
(3) Dnvngier, t. 1, n. 154. Troplong, n. 158. Cass. 5 juin 1813. 2 décembre 1828. 10 novembre 1829,
(4) Instit, h. 3, tit. 23, § 1, 1. 15, C dt insl, empt.
si l'iniquité de l'estimation primitive est démontrée, la nullité de la vente pour défaut de prix (I).
1593. — Les frais d'actes et autres accessoires à la vente sont à la charge de l'acheteur.
= Cette règle est fondée sur l'intention présumée des parties : comme les actes sont nécessaires à l'acheteur pour justifier de ses droits, il est juste qu'il en supporte les frais. — On doit, par la même raison, mettre à sa charge les frais d'enregistrement, de transcription, de purge, etc., ainsi que les frais accessoires, tels que ceux de visite de lieux, d'arpentage, etc.; sauf, bien entendu, toute stipulation contraire. — D'ailleurs, l'acheteur est réellement débiteur du prix (art. 12-48).
La Cour de cassation a néanmoins décidé, que les frais d'enregistrement peuvent être mis à la charge du vendeur, s'il est constaté que l'enregistrement a eu lieu à cause d'un procès qu'il a injustement soutenu (2) .
Nonobstant les termes de notre article, il faut reconnaître que le notaire peut agir solidairement contre les deux parties (art. 2002); car il est en réalité mandataire de l'une et de l'autre (3).
QUI PEUT ACHETER OU VENDRE
Toute personne capable de disposer de ses biens, est en général capable de vendre. — Cette règle souffre plusieurs exceptions | Voyez art. 172 et 1554 du Code civil, 446 et 447 du Code de commerce, 692 et 693 du Code de procédure, 176 du Code pénal, et l'art . 31 de l'ordonnance du Ier août 1827, relatif aux agents forestiers .
Toute personne capable de s'engager, est en général capable d'acheter (1594). — Ce principe reçoit également plusieurs exceptions {Voyez art. 1596, 1597 du Code civil, 713 du Code de procédure).
Le contrat de vente ne peut avoir lieu entre époux que dans trois cas (Voyez, art. 1595).
1594. — Tous ceux auxquels la loi ne l'interdit pas peuvent acheter ou vendre. •
(1) Pothier, n. 24. Dur. n. 116, t. 16. Tonloase, 25 février 1820. Voyez cep. Bastia, 3 avril 1839. Dev. 1840. 2. 195. D. p. 40. 2. 157. Pal. 40. 1. 247.
(2| Cass. 9 fe'vrier 1832. S. 32. 1. 844. — Nous ajouterons le cas oil ce dernier aurait induit l'acheteur en erreur. Dur. t. 16. n. 24.
(3) Cass. 26 juin et 15 novembre 1820, 19 avril 1826, 10 novembre 1828 et 20 mai 1829.
== Ainsi, en matière de vente, la capacité est la règle, l'incapacité est l'exception. — La loi détermine, dans les trois articles qui vont nous occuper, des incapacités relatives au contrat de vente.
1595. — Le contrat de vente ne peut avoir lieu entre époux que dans les trois cas suivants :
1 ° Celui où l'un des deux époux cède des biens à l'autre, séparé judiciairement d'avec lui , en payement de ses droits ;
SD Celui où la cession que le mari fait à sa femme, même non séparée, a une cause légitime, telle que le remploi de ses immeubles aliénés, ou de deniers à elle appartenant, si ces immeubles ou deniers ne tombent pas en communauté;
3° Celui où la femme cède des biens à son mari en payement d'une somme qu'elle lui aurait promise en dot, et lorsqu'il y a exclusion de communauté;
Sauf, dans ces trois cas, les droits des héritiers des parties contractantes, s'il y avantage indirect.
= En principe, la vente est interdite entre époux : 1° parce qu'elle deviendrait une source d'avantages indirects; — 2° parce qu'elle procurerait aux conjoints un moyen infaillible de rendre irrévocables des donations que la loi soumet, comme les testaments, à une condition perpétuelle de révocabilité (1090) ; — 3° parce qu'elle leur permettrait de frauder leurs créanciers ; — 4° enfin, parce qu'elle aurait l'inconvénient de rendre le mari juge et partie, puisque la femme ne peut faire aucun acte sans autorisation .
Quelques explications préliminaires nous paraissent néanmoins indispensables pour faire saisir l'esprit de cet article.
Notre ancienne jurisprudence prohibait toute transaction entre époux; notamment, le contrat de vente : «Les époux, disait-on, ne forment qu'une seule et même personne; le lien étroitquilesunitexclut entre eux toute idée de trafic. » — « Les gens mariés, portait l'article 410 de la coutume de Paris, ne peuvent céder, donner ou transporter l'un à l'autre quelque chose que ce soit, ni faire contrats pour lesquels les biens de l'un reviennent à l'autre. » — Toutefois, celle prohibition était restreinte, par sa cause même, aux actes qui devaient avoir pour résultat d'enrichir l'un au préjudice de l'autre.
Ces considérations nous indiquent la portée de l'art. 1505, et le sens réel de ces mots : cause légitime, employés dans le deuxième alinéa : — On devait craindre, que les époux ne cédassent trop facilement à leur affection réciproque, ou que le mari, usant de son
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influence, ne cherchât a dissimuler des libéralités sous iappad'une vente, en vue de la rendre irrévocable, et d'éluder ainsi l.i disposition de l'art. 1096. « Les circonstances dans lesquelles il esl [tennis entre époui de vendre et d'acheter, dirait M. Portalis dans son expose des motil's, sont celles ou le contrat a moins le caractère d'une vente; proprement dite, que celle d'un payement forcé et d'un acte d'administration. » — fil. Grenier s'exprimait dans le même sens : « Pourquoi, dit-il, aurait-on interdit dans ces trois cas une vente entre époux .' Comme ces créances sont légitimes et exigibles, il serait injuste d'empêcher une libération par la voie de vente [Fenet, t. 14, p. li(i et l*Jl>;. b — Ainsi, le nouveau législateur entend proscrire toutes les coin entions qui prennent le caractère de
trafic; qui supposent 1 intention de procurer un profit : il maintient au contraire toutes celles dans lesquelles on ne rencontre que la volonté de régler tUs droits respectifs; d'éteindre des dettes préexistantes : toute Vente qui n'a pas pour objet de libérer 1 un des epoui d'une obligation dont ii est tenu envers l'autre; qui n'emporte pas, en d'autres termes, l'idée d'une dation en payement dàtw in aulu(uin), tombe des lors sous ie coup de la prohibition prononcée en principe par le premier alinéa de î art. î
.Mais, par une conséquence du même principe, la loi a dû autoriser la vente mu plutôt la dation en payement, entre époux dans trois cas ( 1 ) :
Le premier, concerne l'un et l'autre époux : sous quelque r> _ qu'ils soient maries, l'un d'eux peut vaiabienient céder ..les biens a l'autre en payement des droits auxquels |a séparation, judiciaire donne ouverture : le plus souvent , cette cession est laite par le mari; mais il peut arriver aussi qu'il devienne eessionnaiie; par exemple, s'il a l'ait des dépenses pour conserver les biens de sa femme, ou si la femme a promis un apport qu'elle n'a point en are effectué.
:i'est pas sans Intérêt, de distingaef entre la vente et la «lotion en payement : en effet, ts'ù y a vente, 1 acheteur évincé peut demander au veudeur des dominageâ-iutciets qui pourront excéder 1* prix de vente ait. 1634 ; s il y a dation en payement, le créancier, en cas de. iciîon, ne peut que reprendre sa créance. — lJaa= ic cas de vente, le vendeur qui ne s'est pas fait payer peut ex.ger le prix de son .mmeubie, dans le cas de dation en payement, si 1 on vient vrir qu'il n existait pas dé dettes, celui qui a payé ne peut que dfcmamier sou irnuieubie et non le montant de la prétendue dette qu'il a voulu éteindre. — Ncanuio.us, il n est pas probable que le législateur ait prétendu soustraire aux conséquences, j-ur lesquelles il s eteiidlocgueiiient dans tout le titre qui nous occupe, l'opération qu'il qualifiait ue vente. U ailleurs, peut-on voir autre chose qu une vente. :,tion par laquelle i'uu des, époux ceuc un immeuble en paye-
ment d une somme qu ii doit a son conjoint? Cela peut-il être soutenu d.iiis notre droi: s attache moins aux mots qu aux faitsï 61 1 époux vendeur n'a pas reçu une somme d'argent de l'époux acheteur, U a îeyu la quittance, ce qui revient au même : si 1 on vient a découvrir plus tard que U créance n'existait pas, on annulera toute 1 opération. Ainsi, dans les tiois cas exceptionnels piéTU» pur notre article, ii n'y a qu'une Tente proprement dite. — foui Cass, 13 mai
Le deuxième, est relatif à la cession que le mari ferait à sa femme, même non séparée : elle comprend tous les cas où cette cession a une cause légitime, c'est-à-dire, tous ceux où elle est destinée à éteindre une créance préexistante et exigible de la femme ci mire son mari; par exemple, lorsqu'elle a pour cause le remploi de deniers provenant de l'aliénation d'un propre ; la restitution de deniers réalisés et versés dans la communauté (1500), ou autres cas analogues (1).
On peut encore donner pour exemple, le cas où le mari est tenu de dommages-intérêts à raison de dégradations qu'il a commises sur les immeubles de sa femme; celui où il a payé une dette qui lui est particulière, au moyen d'une délégation faite par la femme à ses créanciers personnels, d'une créance qu'elle s'était réservée propre; celui où les époux, ne s'étant pas mariés sous un régime qui fait tomber les créances dans la communauté, le mari s'est trouvé débiteur de sa femme avant le mariage. — Dans ces diverses hypothèses, il y a cause légitime de cession, aussi bien que lorsqu'il s'agit d'un remploi à faire des propres de la femme : Le mari pourrait se libérer en argent ; il doit avoir la faculté de donner en payement des meubles ou des immeubles .
Mois la cause légitime disparaîtrait, s'il n'existait pas de dette antérieure relative au règlement des droits de la femme ; il y aurait alors commerce, trafic, intention de lucre, vente proprement dite, avec ses caractères légaux, facilité de circonvenir, lésion possible, partant, acte prohibé (2).
Il faut observer, que l'art. 1595 2° ne prévoit que le cas où la cession serait faite par le mari à sa femme; il n'accorde pas le même droit à la femme : celle-ci ne peut passer vente à son mari que dans les circonstances indiquées par les n. 1 et 3 de l'art. 1595.
— Au surplus, il est difficile de se rendre compte de cette restriction : La femme peut être tenue d'une dette envers son mari, pourquoi lui refuser les moyens de se libérer? On a sans doute crajnt que le mari n'usât de son influence sur la femme pour l'amener à vendre ses immeubles.
Le mari peut-il céder à sa femme, en remploi de propre, un bien de la communauté? Nous le pensons : la communauté peut remplir la femme de ce qu'elle lui doit, par la cession d'un objet, sans qu'il y
(1) Duvcrgier, t. 1, n. 179. Grenoble, 24 janvier 1826. S mars 1831. Dev.32. 2. 55. Bordeaux , 1" décembre 1829. Voyez cep. Cass. 23 août 1825.
(2) Duvergier, t. 1, n. 179. Voyez cep. Cass. 23 avril 1825. — Cet arrêt décide que la vente faite par le mari à la femme peut être déclarée valable , bien qu'il n'existe pas de dette antérieure, par cela seul que la vente a un motif légitime. C'est là une erreur évidente. On remarque en outre, que la Cour qualifie de dation en payement, la vente proprement dite faite par le mari à la femme : or, on ne peut concevoir de dation en payement, là où il n'y a point de dettes à payer-
— Dans l'espèce, le contrat imposait à la femme, entre autres conditions, la charge de payer une somme que le mari devait à des tiers, et de conserver le surplus pour l'entretien des enfants-
ait pour cela vente prohibée : c'est elle qui est débitrice ; c'est à elle que l'on viendra, jusqu'à la dissolution, réclamer la dette; pourquoi donc ne lui serait-il pas permis de se libérer par une cession?
Le troisième cas est spécial à la femme : le législateur décide, qu'elle peut céder des biens à son mari en payement d'une somme ou d'une créance qu'elle lui a promise en dot, bien qu'une séparation judiciaire ne soit pas intervenue, lorsqu'il y a exclusion de communauté. — Mais observons, que la femme n'a cette faculté que lorsqu'il s'agit du payement de la dot : si elle était débitrice de son mari pour toute autre cause, on ne se trouverait donc plus dans ce cas exceptionnel (1).
Remarquons en outre, que le 3° de notre article ne peut recevoir d'application lorsque les époux sont communs en biens : en effet, sous ce régime, tous les biens de la femme sont dotaux; le mari applique aux charges du ménage les fruits qu'ils produisent : dès lors, il n'a pas intérêt à ce que la femme lui vende un immeuble, pour tenir lieu de la somme qu'elle doit apporter.
Aucune difficulté ne se présente lorsque la femme est séparée de biens contractuellement, ou lorsque, mariée sous le régime dotal, elle a des paraphernaux (sortes de biens qu'elle administre, et dont elle perçoit les revenus, ainsi que nous l'avons vu) : dans ces deux cas, on comprend qu'il soit important pour le mari, de recevoir en payement, un immeuble d'une valeur égale à la somme qui lui a été promise, et de n'en restituer le prix qu'à la dissolution du mariage ou lors de la séparation de biens judiciaire, de manière à gagner les intérêts du prix, comme il gagnerait les intérêts de la dot.
Mais que devrait-on décider, si les époux étaient mariés sous le régime sans communauté (1530-1 535) ? Suivant quelques auteurs, on ne se trouverait plus dans le cas du 3° de l'article ; car, sous ce régime, le mari a la jouissance des biens de la femme. Les mots : exclusion de communauté, se trouvaient, disent-ils, dans un texte du droit coutumier que le Code a reproduit; ils ont été conservés par inadvertance. — Il nous semble bien téméraire, de taxer le législateur de légèreté, lorsqu'on peut donner un sens aux dispositions qu'il a tracées : — ne peut-il pas arriver que la femme, mariée sans communauté, ait promis d'apporter en dot une somme, et que le mari ait grand intérêt à recevoir cette somme, par exemple, pour entreprendre une opération quelconque : si la femme n'a pas d'argent, pourquoi lui refuser la faculté de donner en payement un immeuble, propriété qu'il pourra vendre, afin de se procurer les fonds dont il
(Il Nous renouvellerons ici l'observation que nous avons faite sur le V alinéa de l'article Cotte restriction aux droits de la femme ne peut se justifier; il n'y a point de raison pour lui in- Wdire la faculté de donner un immeuble en payement , si elle est débitrice pour tout auti e cause que sa dot.
a besoin? Pourquoi la frapper à cet égard d'incapacité, par rapport à son mari, alors qu'elle peut vendre valablement à un tiers? Ne vaut-il pas mieux que les biens restent dans la famille? — La loi ne s'occupe point, dans l'art. 1596, d'une question de jouissance ; mais d'une question de transmission de propriété. — Nous pensons que ces expressions générales : exclusion de communauté, embrassent les cas de paraphernalité, de séparation de biens et de mariage sans communauté; en un mot, que le législateur n'interdit la dation en payement qu'à la femme commune (1).
Au surplus, cette décision ne peut présenter aucun inconvénient; car dans sa disposition finale, notre article réserve aux héritiers des époux, le droit de critiquer la vente, si elle contient un avantage indirect (1167, 1595, in fine), bien qu'elle ait eu lieu dans les trois cas déterminés. — Il y aurait, par exemple, avantage indirect de la part du mari, s'il recevait un immeuble d'une valeur inférieure au montant de la somme dont la femme est débitrice; ou de la part de la femme, si elle donnait en payement un immeuble d'un prix supérieur au montant de ce qu'elle doit.
Il nous semble résulter clairement de cette même disposition, que les ventes entre époux, dans les cas où elles sont permises, ne sont pas nulles pour le tout, lorsqu'elles contiennent un avantage indirect; mais seulement réductible à la quotité disponible. — Vainement dirait-on, que les libéralités indirectes sont toujours nulles pour défaut de forme : la donation tire sa force de ce qu'elle se trouve jointe à une vente sincère et véritable, faite dans les termes que l'art. 1595 autorise (Voyez, au surplus, nos observations sur l'art. 1099) (%}. — Exemple : l'époux vendeur laisse trois enfants : la portion disponible, en ce cas, est du quart en propriété et du quart en usufruit (1094); il était débiteur envers son conjointd'une somme de 10,000 fr. et il a donné en payement de sa dette, sous la forme d'une vente, un immeuble qui valait 20,000 fr. : les héritiers à réserve auront une action en réduction pour une somme de 5,000 fr. en nue-propriété, s'ils ne trouvent pas dans la succession de quoi se remplir de cette différence.
Rappelons en terminant, que le temps de la prescription, pour obtenir la rescis on des ventes entre époux, ne court point pendant le mariage (2256).
— L'art. 1595 est-il limitatif? quel serait le sort des ventes faites entre époux, hors des cas exceptionnels déterminés par cet article? Première opinion. — Il n'y a ni vente, puisqu'elle était interdite ; ni donation,
(1) Toullier, t. 12, n. 41. Dur. t. 16, n. 150. Troplong, n. 181. Duvergier, t. 1, n. 1S1. Zacli. t. 2, p. 409. Marcadé, art. 1595.
(2) Grenier, rapport du trib. Fenet, t. 14, p. 191 et 192. Toullier, t. 12, n. 41. Dur. t. 10, n. 151. Duvergier, t. 1, n. 185. Zach. t. 2, p. 499. Marcadé, art. 1596. Troplong, n . 183.
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puisque les formrs n'ont pas été observées. — On ne peut argumenter, en faveur
de l'opinion contraire, de la jurisprudence de la Cour de cassation qui maintient
; liage* faits sous la muleur d'un acte à titre onéreux: car celle jurispru-
Mippose que les parties sont capables de recevoir l'une «le Pau Ire dans la
.lu disponible relatif; dans notre espèce, l'époux ne pouvait faire, de vente
ou cession à son conjoint. Toutefois, la nullité n'est pas absolue, tuais rclatlvi
ne peut être invoque.' que par l'époux vendeur. — L'action se prescrit ,p».r dix ans
(1304), à partir de la dissolution du mariage 'arg. de l'art. 2253) (lj.
/>• n'ème opinion. — Les alinéas un et trois sont limitatifs : ainsi, la vente consentie parle mari, à sa femme non séparée de biens, en remboursement de sa dot, est nulle comme n'ayant pas de cause légitime, puisque la dot ne doit être restituée par le mari qu'après la séparation de biens oula dissolution du mariage (2). — Ainsi, la cession d'un immeuble, faite par la femme à son mari, en payement d'une dette dont la cause est antérieure au mariage est nulle, puisque la loi n'autorise une semblable cession que lorsqu'il s'agit d'une somme promise en dot : — vainement objecterait-on que, lors de la discussion, M. Regnaud (de Saiiit-Jean-d'Angely, avait proposé de rédiger ainsi le 3" de l'art. 1595 : « Celui où l'un des époux cède des biens à l'autre en payement de ses droits, ■ et que la première rédaction a été conservée sans qu'on en connaisse le motif; vainement ajouterait on que l'équité, dans l'espèce, s'attache à la cause du mari : le texte est clair, positif, absolu ; on ne peut s'en écarter. — Quant au deuxième alinéa de l'article, il esi dëmi>n*tralif et non limitatif : ainsi, la vente consentie par le mari à sa femme, même non séparée, pour le remboursement du prix des bi< ns paraphernaux de celle-ci, versé entre ses mains, est valable comme ayant nue cause légitime (3).
Troisième opinion, celle que nous admettons :— On ne peut se prononcer d'une manière absolue, à priori, par une règle invariable, sur le sort des ventes intervenues entre époux : tout dépend des circonstances; le contrat est nul, s'il apparaît que les époux ont entendu faire un trafic, une vente réelle; au contraire, le contrat doit être maintenu dans la mesure du disponible, si les époux ont fait une véritable donation sous l'apparence d'un contrat â titre onéreux. — Le juge devra donc prendre en considération la bonne foi et la position des parties (4) {Voye$ nos observations sur l'art. lc99). — Par suite, nous déciderons que l'avantage (en supposant que le contrat dissimule une donation), est essentiellement révocable (10"tj ; qu'il est réductible s'il excède ce dont l'époux pouvait disposer au profit de son conjoint, et que celte réduction peut être demandée par les héritiers à réserve. — Toutefois, ce droit n'appartiendrait pas aux créanciers (postérieurs ou antérieurs) de l'époux donataire {vo\jr$ nos observations sur l'art. 021); sauf l'action révocatoire réservée à ces derniers.
1596- — ->"' peuvent se rendre adjudicataires, sous peine de nullité, ni par eux-mêmes, ni par personnes interposées :
Les tuteurs, des biens de ceux dont ils ont la tutelle: Les mandataires, des biens qu'ils sont chargés de vendre ;
fTt Dur. n. 154. Grenoble, 8 mars 1881. Dev. 1832. 2. 55.
(2i Grenoble, 8 mars 1831. Dev. 1832. 2.55. 10 juillet 1841. Dev. 42. 2. 8. Cass. 24 juin 1839. Dev. 1839. 1.596,
i3 Dsrergier, t 1, n. i"8 ctl79.
(4| Troplong* n. 180. Toullier, t. 12, n. 41. p. 65. Bordeaux, 1" décembre 1829. Cas*. 2C tout 1825.
Les administrateurs, de ceux des communes ou des établissements publics confiés à leurs soins ;
Les officiers publics , des biens nationaux dont les ventes se font par leur ministère.
= Les personnes désignées dans cet article, sont chargées d'agir pour le vendeur ; elles doivent veiller à ce que les biens soient portés au prix le plus élevé : si on leur eût permis de se rendre adjudicataires, elles auraient pu chercher, par de faux renseignements ou autres manœuvres frauduleuses, à éloigner les enchérisseurs: il était prudent, de ne pas mettre l'intérêt aux prises avec le devoir.
Notre article déclare incapables de se rendre adjudicataires :
i° Les tuteurs, qu'ils soient donnés à d^s mineurs, ou à des personnes frappées d'interdiction, soit légale, soit judiciaire. — Nous étendrons la règle aux cotuteurs et aux protuteurs, puisqu'ils sont également tuteurs.
Mais ne perdons pas de vue, que les incapacités sont des exceptions : il faut, en conséquence, les restreindre aux cas prévus : ainsi, la prohibition prononcée contre le tuteur, ne peut atteindre ni le curateur du mineur émancipé (l), ni le conseil judiciaire (2), ni même le subrogé-tuteur ; car, d'une part, il ne représente pas le mineur; d'autre part, ce n'est point à lui qu'on s'adresse pour avoir des renseignements (3). — Mais elle s'applique au mari, devenu cotuteur dans l'hypothèse prévue par l'article 396 (-4).
L'incapacité du tuteur s'étend même au cas où la vente est faite en justice ; car la loi ne distingue pas';(5). — Toutefois, il est bien entendu,
(11 Dur. n. 133,Zach.§ 351, n. 5. Duvergier, N. 188. — Suivant DelvincoDrt, p. 66, n. 5, ce mineur étant pour ce qui concerne l'aliénation de ses immeubles, entièrement assimilé au mineur non émancipé, il faut appliquer à son curateur, quand il s'agit d'immeubles, la disposition relative au tuteur. — Suivant Troplong (n. 187) et Rolland (v°, Vente judic, n. 131) la prohibition doit s'appMquer, si la vente est volontaire ; secus si elle a lieu par expropriation forcée. Par les motifs exposés dans la note suivante, nous repousserons ces distinctions.
(2) Duvergier, ibid. [Val). — Le conseil judiciaire, ditDelvincourt (p. 66, n. 5), doit assister le curateur ; il ne peut être auclorin rem suam. — Suivant Duranton (n. 136) et Troplong (n. 187). il ne pourrait acheter de gré à gré; mais ries ne s'oppose à ce qu'il se rende adjudicataire. — Nous répondrons, qu'en matière de prohibition, il faut se renfermer dans les termes de la loi.
(3) Dur. n. 133 Duvergier, n. 188. Marcadé, art. 1596. Zach. t. 2, p. 496. Cass, 21 décembre 1852. D. p. 52. 1. 314. Agen. 13 juin 1853. D. p. 53. 2. 183. Eiom, 4 avril 1824. Bordeaux. 30 mai 1840. Dev. 1840. 2. 377. D. p. 40. 2. 196. — Delv. (p. 66, n. 5) distingue : Si la vente est volontaire, comme le subrogé-tuteur doit y assister, il ne peut se rendre adjsdicataire ; secus si la vente est forcée ; car dans ce cas le subrogé-tuteur n'est point en cause. — Magnin, t. 2, n. 1185. et Troplong (n. 187) admettent la même distinction. Voyez également en ce sens Lyon. 7 décembre 1821. Riom, 25 février 1843. Dev. 1843. 2. 317. P. 44. 1. 314. — Mais cette opinion nous parait arbitraire.
(4) Coin. Delisle sur l'art. 907. Duvergier. t. 1, n. 188. Limoges, 4 mars 1822. et Metz. 18 janvier 1821. Paris, 18 janvier 1826.
(5) Dur. t. 16, n. 133. Duvergier, t. 1, n. 187. Chauveau sur Carré, Quest., n. 2395. Delv.
t. 1. p. 119. Paris, 28 janvier 1826. 11 décembre 1835. Pal. 1840. 1. 468 Voy. cep. Thomine.
Pr., t. 2, n. 805. Colinajv 16 février 1808.
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que le tuteur pourrait se rendre adjudicataire, s'il agissait comme créancier hypothécaire du mineur; quand même ce serait lui qui poursuivrait la vente (1).
2° Le mandataire, à l'égard des biens qu'il est chargé de vendre. — Par suite, il a été, jugé que les avoués ne peuvent, en leur nom, se rendre adjudicataires des biens des mineurs, quand ils poursuivent la vente sur publication volontaire (2) : les avoués sont tellement des mandataires, qu'ils ont pour le payement de leurs avances et vacations, en vertu de l'art. 2002, une action solidaire contre les personnes qu'ils ont repi dans une affaire commune.
3° Les maires, les adjoints ou autre* administrateurs, à l'égard des biens appartenant aux communes et aux établissements publics confiés à leurs soins -i . — Mais nous n'étendrons cette incapacité, ni aux conseillers municipaux , ni aux membres des conseils de fabrique.
4° Enfin, les officiers publics ne peuvent se rendre adjudicataires des biens nationaux dont la vente est poursuivie par leur ministère. — L'incapacité s'étend aux préfets, aux sous-préfets (4j et aux secrétaires généraux de préfecture (5). — Quant aux conseillers de préfecture, ils ne sont point mandataires; dès lors, ils peuvent acquérir (6).
Il faut ajouter aux incapacités que prononce l'art. 1596, celles qui résultent de l'art. 711, Pr., (loi du 2 juin 1841) ainsi conçu : « Les avoués ne pourront enchérir pour les membres du tribunal devant lequel se poursuit la vente, à peine de nullité de l'adjudication ou de la surenchère et de dommages-intérêts. »
« Ils ne pourront, sous les mêmes peines, enchérir pour le snisi, ni pour les personnes notoirement insolvables : l'avoué poursuivant ne pourra se rendre personnellement adjudicataire ni surenchérisseur, à peine de nullité de l'adjudication ou de la surenchère et de dommages-intérêts envers toutes les parties. »
Observons sur ce dernier point que, sous la législation du Code, l'avoué poursuivant n'était pas frappé d'incapacité : en ce cas, disait-on, il agit, non comme mandataire chargé de vendre (ce qui rentrerait dans l'hypothèse prévue par l'art. 1596); mais comme mandataire chargé de provoquer la vente. — La plupart des auteurs et la jurisprudence avaient admis cette distinction; on se fondait notamment sur l'art. 709, Pr., lequel ne prononçait contre lui d'autre
•1 Chauvcau surCavré, quest. 2595. Toulouse, 4 février 1825.
•s. 2 août 1613. Rouen, 6 mai 1815. Toulouse, 16 mars 1833. Dev. 1833. 2. 521. D. p. 33, 2. 214
(3) Caw. 11 janvier 1843. Dev. 1843. 1. 149. D. p. 43, 1. 126. Pal. 43. 1, 379.
(4) Fenet, t. 14, p. 23.
(5) Décret du 11 avril 1810.
■6) Foucart, Dr. adm. Colmar, 8 août 1838. Pal. 38. 2. 511.
peine, s'il n'avait pas déclaré l'adjudicataire dans les trois jours, que celle d'être réputé adjudicataire en son m un : mais la loi de 18 il> art. 711, a modifié, ainsi que nous l'avons vu, cet état de choses (1).
Les dispositions prohibitives qui nous occupent, s'appliquent aux ventes publiques comme aux ventes de gré à gré; qu'elles aient pour objet des meubles ou des immeubles. Le texte embrasse même dans sa généralité, le cas où l'incapable se serait rendu adjudicataire par interposition de personnes. — Toutefois, il ne reproduit pas les prescriptions jttris et de jure, qui résultent de l'art. 911, relatif aux donations : ce silence indique suffisamment, que le législateur veut rendre le tribunal, souverain appréciateur des circonstances (2). Ce serait aller trop loin, en effet, que d'empêcher, par exemple, les parents d'un tuteur, d'acheter les biens du pupille. — Au surplus, la pensée du juge se portera naturellement sur les personnes désignées dans l'art. 911 (3).
La nullité a-t-elle lieu de plein droit? Comme toutes celles qui résultent d'une incapacité, elle doit être proposée, et elle ne peut l'être que par ceux dont le législateur a voulu défendre les intérêts; c'est-à-dire, par les mineurs, les interdits, les mandants, les communes, les établissements publics ou l'Etat; en un mot, par le vendeur : — l'acquéreur n'aurait pas cette faculté; car nul ne doit se faire un titre de sa propre faute : Nemo potest ex sua deliclo rationem consequi (4).
Quelle est la durée de cette action? Quand il y a un jugement d'adjudication au profit de l'une des personnes que la loi frappe ici d'incapacité, on doit se pourvoir par appel, et par conséquent dans les délais d'appel: en effet, l'appel, la cassation et la requête civile, sont les seuls moyens de recours contre les jugements; or, ces voies ne restent ouvertes que pendant un certain temps: après l'expiration de ce temps, il y a force de chose jugée. — Mais lorsque l'adjudication a eu lieu par devant notaires, comme il ne s'agit plus alors d'un jugement, on peut attaquer cette adjudication comme les contrats, pendant dixannées(1304) : l'intervention des notaires n'est qu'un mode de contracter.
— L'héritier bénéficiaire peut-il se rendre adjudicataire des biens de la succession? — On peut dire que l'héritier bénéficiaire est un mandataire chargé de
(1) Ladécision de Troplong, sur ce point, est critiquée à tort par Devilleneuve, sous l'arrêt de cassation du 2 août 1813.
(2) Dur. t. 16, n. 138. Troplong, n. 493. Dnveigièr. t. 1, n. 193 ;Val.)
(3| Dur. d. 138. Duvergier, t. 1, n. 193. Tioplong, t. 1, n. 193. Cass. 3 avril 1838. Dev. 1838 1- 368. D. p. 38. 1. 163. Tal. 38. 1. 451. 4 avril 1837. Dev. 37. 1. 332. D. p. 37. 1. 205. Pal. 37. 1. 378. Bordeaux, 21 février 1829.
(4) Dur. t. 16, n. 138 et 139. Troplong, n. 193 et 194. Duvergier, n. 193 et 194. Cass. 4 avril 1837. Dev. 1837. 1. 332. 3 avril 1838. Dev. 1838. 1. 368. Bordeaux, 27 février 1828. Orléans, 11 février 1841. Pal. 41. 1. 383.
vendre — Néanmoins, 110 perdons pas de. vue que si l'héritier bénéficiaire estadministraleur dans intérêt des créanciers, il est aussi propriétaire des biens de la Biicoession ; qu'il est mandataire in rem suam {voy. art. 806 : lorsque les immeubles lui sont adjugés, ce n'est donc pas, à proprement parler, une vente, qui intervient (Duvergier, n. 190; Delv., p. 00, n. 8 ; Guadeloupe, 6 janvier 1843; Dev.,
Qutd, à l'égard du curateur à une succession vacante? — Sa position diffère essentiellement de celle de l'héritier bénéficiaire, puisqu'il n'a aucun droit sur la succession; il n'est que mandataire saltrié : en conséquence, la règia prohibitive établie par l'art. 1596 lui est applicable (Duvergier, n. 191).
Quid à l'égard de l'envoyé en possession des biens d'un absent, sur lequel on vmd un Immeuble, par suite de i'àctîon hypothécaire* Peut-il se rendre adjudicataire des biens fendus 1 — L'âfilrjnatrfé n'est pas douteuse pour nous (Delv., ib.)
1597.— Les juges, leurs suppléante; les magistrats remplissant le ministère public, les greffiers, huissiers, avoués, défenseurs officieux (1) et. notaires, ne peuvent devenir sionnaires des procès, droits et actions litigieux qui sont de la compétence du tribunal dans le ressort duquel ils exercent leurs fonctions (2) . à peine de nullité, et des dépens, dommages et intérêts (3).
= Il importe à la société, que les fonctions magistrales et toutes celles qui s'y rattachent, soient entourées d'un prestige, et qu'on ne puisse élever contre ceux qui en sont investis, de soupçons d'indélicatesseou de spéculation. — La règle prohibitive qui nous occupe, a en outre pour but de protéger le cédant, en le mettant à l'abri de l'influence plus ou moins directe qu'un magistrat ou un officier ministériel peut avoir sur l'issue du procès, ou sur le sort du droit litigieux.
Toutefois, la loi n'interdit à ces fonctionnaires, que 1 achat des procès et des droits litigieux qui sont de la compétence du tribunal dans le ressort duquel ils exercent :
Cette disposition prohibitive cesse par conséquent d'être applicable, dès le moment où l'influence du cessionnaire n'est plus à craindre : nul doute, par exemple, qu'un avoué près un tribunal de
(Il Lorsque ce titre a été rédigé, l'ordre des avocats n'avait pas encore été rétabli. Sous la dénomination de détenteurs o/jiciruz, il faut comprendre aujourd'hui les avocats et les agrées; et sous celles déjuges, les magistrats attachés à ces tribunaux et ceux qui font partie des cours d'appel; c'est -a dire, les conseillers.
2) 11 n'existait pas de cours à l'époque où cet article a été rédigé. L'organisation judiciaire, ne connaissait que des juges et des tribunaux de première instance, d'appel ou de cassation.
(3 Le principe de cette disposition se trouve dans plusieurs ordonnances de nos rois Charles \ an 1450, François 1", 1535 et 1560, ordonnance d'Orléans, janvier 1639,. Ces ordonnance.- pi lvaient le cédant de ses droits, et soumettaient le cessionnaire aux dépens et a l'amende : c était le cédé qu'elles avalent pour but de protéger contre un adversaire trop puissant. — ¥vrXl^ (Inst.) avait en vue le même but, lorsqu'il déclarait qu'il n'accepterait pas le legs d un droit litigieux.
première instance, peut acheter des droits litigieux soumis ou susceptibles d'être soumis à un autre tribunal, bien que ces tribunaux assortissent de la même cour (2); qu'un avoué près d'une cour, peut se rendre cessionnaire d'un procès dont un tribunal du ressort est saisi, si ce tribunal doit juger sans appel (3).
Il résulte de ces mots : près duquel ils exercent, que l'incapacité des fonctionnaires énumérés dans notre article, est plus ou moins étendue, suivant que leur compétence a plus ou moins d'extension.
Ainsi, les avocats et les avoués près des tribunaux de première instance, et les agréés près les tribunaux de commerce (1), sont incapables d'acquérir dans la circonscription du tribunal auquel ils sont attachés : — les avocats, les avoués près d'une cour, et les conseillers, ne peuvent acquérir de droits litigieux susceptibles d'être jugés par cette cour. — Enfin, l'incapacité des conseillers et des avocats à la cour de cassation est absolue; car ils peuvent être appelés à connaître de toutes les affaires qui s'élèvent en France.
Nous déciderons, par identité de motifs, que les juges de paix (4), les membres des conseils de préfecture et du conseil d'Etat ne peuvent se rendre cessionnaires des procès, droits et actions litigieux qui sont de leur compétence.
Il est superflu de dire que la loi n'entend interdire aux avocats, aux notaires, ni aux officiers de justice l'achat d'une créance claire, liquide et certaine.
La loi emploie ces mots : procès, droits et actions litigieux : aucune difficulté ne s'élève sur la première expression ; elie est claire par elle-même : mais il n'en est pas ainsi des deux autres (5) : doiton les interpréter par l'art. 1700? la prohibition est-elle restreinte à la cession des droits judiciairement contestés au fond? Tous les auteurs reconnaissent que l'art. 1597 a un sens plus large; qu'il embrasse dans sa généralité, même les droits non reconnus, incertains, sujets à contestation, menacés dans leur source, et de nature à mener les parties devant les tribunaux : en effet, si l'on eût entendu, comme dans l'art. 1700, que le droit ne serait censé litigieux
(1) Duvergier, t. 1, n. 197. Carré, Comp., t. 1, p. 169.
(2) Troplong, t. 1 n. 199. Duvergier, t. 1. n. 198. Dur. t. 16. n. 144. Carré, Comp, t. 1. p. 168. Zach. 359. Delv. t. 3. p. 357. Colmar, 11 mars 1807. Trêves, 24 juin 1807. Voyez cep. Amiens, 11 prairial an XIII.
(3) Troplong, t. 1. n. 199 et201. Dur. t. 16. n. 144. Zach. t. 2. p. 572. Duvergier, t. 1. n. 98. Marcadé, art. 1597. Amiens, 11 prairial an XIII. Colmar, 11 mars 1807.
(4) Duvergier, t. 1. n. 196. Lyon, 10 juillet 1839. Dev. 1840.1. 104. D. p. 40. 2. 115.
(5) Droit litigieux, contestation non encore portée devant le juge. — Action litigieuse, contes, tation dont les tribunaux se trouvent saisis. — Procès: cette expression nons semble employée ici dans le sens à' action litigieuse; a moins qu'on ne veuille désigner ainsi, la vente des piècec d'un procès. — M. Faure présente la définition des droits litigieux donnée par l'art. 1700comme s'appliquant aux droits litigieux dont s'occupe l'art. 1597 : c'est là une erreur évidente.
qu'autant qu'il y aurail procès, il eût été inutile d'ajouter ces mots : droits et actions (1),
Le juge doit donc prononcer eu égard aux circonstances : cette interprétation, au surplus, résulte du passage suivant de l'exposé des motifs : « Les ordonnances ont toujours prohibé aux juges, à tous ceux qui exercent quelques fonctions de justice ou quelque ministère près les tribunaux, de se rendre cessionnaires d'actions et de droits litigieux qui sont ou peuvent être portés devant le tribunal dans le ressort duquel ils exercent leurs fonctions, à peine de nullité, dépens, dommages-intérêts. Cette disposition est rappelée par le projet de loi; elle est la sauvegarde des justiciables. » Fenet, t. 14, p. 117).
Toutefois, des difficultés élevées sur 1 exécution ne suffisent point pour imprimer au droit qui en est l'occasion, un caractère litigieux : on peut donner pour exemple, le cas où le copropriétaire d'un droit non contesté résisterait à une demande en partage: le débat ne s'élèverait point sur le fond du droit; mais sur la question secondaire du partage: par conséquent, l'achat d'une part dans la chose indivise ne serait pas entaché de nullité, lors même qu'il aurait eu lieu depuis le litige engagé sur le partage (2).
Ainsi, le juge maintiendra ou annulera la cession, suivant que la résistance opposée ou préparée par le débiteur lui paraîtra sérieuse, ou seulement imaginée pour différer l'exécution (3 .
Passons maintenante la sanction des règles prohibitives qui nous occupent : aux termes de notre article, la cession est frappée de nullité; mais cette nullité est-elle absolue? Sur ce point, trois opinions s'élèvent :
Première opinion. — La nullité est relative; elle ne peut être opposée que par le débiteur cédé (A).
Deuxième opinion. — La nullité peut être invoquée par le cédant et par le débiteur cédé : par le ;-,édant, car ayant disposé à vil prix d'un droit plus ou moins fondé, il a intérêt à le recouvrer. — Par le débiteur, car il peut lui importer de s'affranchir d'un créancier
|1) Delv. n. 3. p. 67. Troplong, n. 200. t. 3. Duvergier, n. 372. Merlin, v», Droits litigieux, n. 1. Cas». 19 août 1805. 7 juillet 1819. 9 juin 1825. Paris, 7 juillet 1836. Dev. 1836. 2. 458. liions, 11 mai 1839. Dey. 1839. 2. 483 [Val .
/2. Troplong, n. 281. Zach. j 359. note 4. Cass. 9 juin 1825. — La Cour de Rouen a méconnu cette distinction- dans son arrêt du 27 juillet 1808; La Cour de Bruxelles '30 janvier 1808 est tombée dans la même erreur. — Cette dernière Cour a jugé, qu'une contestation sur le rang hypothécaire d'un créancier n'est paa litigieuse. — Troplong (n. 200i critique avec raison cet arrêt ; ii fait observer que la question de rang, en matière d'hypothèque, emporte souvent une décision sur le fond. — U s'agit, nous le répétons, d'une appréciation de faits.
>. p. 67. n. 3. Carré, Comp. t. 1. p. 165. Zach. p. 572. Dur. t. 16, n. 141. Marcadé, art. 1597. Rolland, v». Dr. lit., n. 15. Troplong, t. 1. n. 200. Duvergier, t. 1. n. 199. Cass. 9 juin 1825. 8 frimaire an XII, Besançon, 12 mai 1808. Lvon, 10 juillet 1339. Dev. 1840. 2. 104. D. p. 40. 2. 115.
T.4) Dur. t. 16, n. 141. 145 et 535.
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trop rigoureux : mais alors, le cédant est réintégré dans ses droits.
— Quant au cessionnaire, il est en faute; or, nemo ex delictosuo actionem consequi débet (1).
rrôisième opinion. — La nullité est absolue, puisqu'elle a pour but, ainsi que nous l'avons déjà vu, non-seulement de mettre les plaideurs à l'abri des vexations auxquelles ils pourraient se trouver exposés, s'ils avaient pour adversaires des légistes, animés par l'appât du lucre; mais encore, de sauvegarder la dignité de la justice.
Le cessionnaire peut, comme le cédant et le débiteur cédé, se prévaloir de la nullité, quand même il aurait connu le vice de son titre (2) : l'obligation sur une cause illicite, porte l'article 1131, ne produit aucun effet. — Ainsi , le cédant reprendra son droit i3j ; il restituera au cessionnaire le prix de la cession, et ce dernier de son côté, devra compte au débiteur cédé, de tout ce qu'il aura reçu de lui ; en un mot les choses seront replacées dans leur premier état.
— Nous admettons ce système.
Quid, si le cédé n'oppose point au cessionnaire qui le poursuit la nullité de la cession ? Lorsque les poursuites ont lieu au vu et su du cédant, ce dernier en supporte les conséquences et profite de tous les avantages qui peuvent en résulter; le cessionnaire est réputé avoir agi comme mandataire. — Lorsqu'il n'a pas été possible au cédant de s'opposer aux poursuites, nous pensons qu'on ne peut se prévaloir contre lui du jugement intervenu, si le cessionnaire a succombé; qu'il faut appliquer, en ce cas, les règles de la gestion d'affaires : le débitèttr devra s'imputer d'avoir plaidé contre une personne qui n'avait point de pouvoirs suffisants; sauf son recours en dommagesintérêts contre cette personne : il s'agit d'une appréciation de faits [vàyei nos observations sûr les articles 1372 et suiv.)
11 est bien entendu, que le tribunal ne doit pronononcer la nullité, qu'autant qu'elle est proposée. — Le ministère public ne pourrait agir d'office, puisqu'il ne s'agit point d'un délit.
L'annulation de la cession donne lieu contre le cessionnaire à la condamnation aux dépens; des dommages intérêts peuvent même être prononcés contre lui ; c'est là une règle de droit commun : en prenant soin de rappeler cette règle dans l'art. 1597, le législateur a eu pour but de recommander aux juges une juste sévérité.
Le débiteur cédé peut-il, au lieu d'opposer la nullité, se prévaloir du bénéfice conféré par l'art. 1699? En d'autres termes a-t-il la faculté de se libérer, en remboursant le montant du prix de la ces-
(1, I>ur. n. 145. Cass. 14 nivôsean V.
(2) Ximes, 25 mai 1840. Dey. 40. 2. 439. Pal. 40. 2. 9.
(3) Troplons, t. 1. n. 196. Zach. § 359. note 6. Delv. t. 3. p. 357. Cass. 14 nivôse an V. — Duvergier tn. 200. décide même que la nullité peut être proposée d'office par le ministère public, mais nous n'irons pas jusque l'a : en définitive, il ne s'agit pas d'un délit. ( Cass. 29 février 1632. Dev. 1932. 1. 364. D. p. 32. 1. 66 ).
sion? L'affirmative nous parait être dans l'esprit delà loi: le cessioUnaire est on faute; il mérite une peine; cette peine doit naturellement consister dans" la privation du bénéfice qu'il esj (Duvergiern.206. — Ndiis sùpposohs, bien entendu, que les choses sont encore entières: si la nullité de la cession avait été [uni, le débiteur ne jouirait pas de cet avariiage ; il resterait soumis à l'action du cédant.
Quel serait, sous la législation du coae, l'effet des conventions connues h H. me sous le bom de pactes bte quota litis, par lesquels le créancier d'une somme difficile à recouvrer) promettait une portion ili la créance, à celui qui se chargeait de lui en procurer le payement ? la difficulté vient de ce qu'il n'y a point ici de prix déterminé; ce qui semble donner uniquement au contrat, le caractère de mandat salarie, ou d'un louage d'ouvrage. — Duvergier n. 201) reeonnaH que le cédant et le cessionnaire peuvent demander la nullité de celte convention, comme contraire à l'ordre public et aux bonnes mœurs; mais il n'accorde pas cette faculté au débiteur cédé: puisque l'instance, dit-il, est introduite et suivie à la requête du créancier (1); la nullité du pacte ne peut élever, en faveur du débiteur, une fin de non recevoir contre les poursuites. — Cette opinion ne peut être admise. La prohibition atteint tout trafic sur des droits litigieux quelconques; la loi parle des cessionnaires en général; peu importe dès lors que le cessionnaire agisse à ce titre ouvertement ou qu'il se présente comme exerçant les droits du créancier du «-nef de ce dernier : la cession n'est pas moins partielle , bien quelle soit dissimulée [2).
L'art. 1597 ne répète pas la disposition de l'art. 1596, relative à l'interposition des personnes: mais évidemment, elle doit s'appliquer ici, car il j a toujours droit et devoir de déjouer la fraude employée pour éluder la loi (8 (boy. p 604).
La prohibition de l'art. 1597 cesse-t-elle, dans les différents cas prévus par l'art. 1701 (4) ? On peut dire, pour l'affirmative, que le législateur s'est uniquement proposé, par l'article 1597, d'empêcher des spéculations qui pourraient déconsidérer les fonctions judiciaires; que, des lors cet article n'est plus applicable, lorsque les cessions ont pour cause un motif que l'article 1701 proclame légitime; enfin, que Grenier, dans son discours au corps législatif, s'en est formellement
1 Voyez également en ce sens. Rolland. v°, Pacte de quotaljxU.
rlin, Re'p. v», Droit'! litigieux, p. 389. Troplong, n. 197. Marcadé, art. 1597. Douai, 18 mars 1 M3. 2. 411.
o Troplong, t. 1. n. 202. Dur. t. 16. n. 140. — Toutefois, la présomption légale d'interposition établie par l'art. 911, n'est pas applicable eii matière d'adjudication. — Parie, 10 juin 1850. Dey. 185:. -'. 11';.
■4 Dur. n. 4;! et 538. t. 16. fflnKS, 25 mai 1840. Dali. 1852. 2, .
expliqué (1). — Nous admettrons néanmoins l'opinion contraire : l'article 1701 établit des exceptions à la règle de l'article 1699; il statue, par conséquent, sur des cas entièrement distincts de ceux que prévoit l'article 1597. Ce dernier article est plus sévère que les articles 1699, 1700 et 1701 : — ainsi, le magistrat ou l'officier ministériel alléguerait vainement, qu'il avait des causes légitimes pour se rendre acquéreur ; par exemple, que la cession lui a été faite en payement de sa créance : ces modifications ne sont pas admises par le texte qui nous occupe ; la prohibition est absolue.
— La femme commune en biens peut-elle, avec l'autorisation de son mari, se rendre adjudicataire d'un immeuble saisi sur lui? **• D'une part, on raisonne ainsi : L'art, 711, Pr., ne permet pas que les personnes notoirement insolvables se rendent adjudicataires. — Comment pourrait-on se pourvoir contre la femme si, ne payant pas, l'immeuble était revendu sur folle enchère? — D'ailleurs l'immeuble tomberait comme acquêt dans la communauté conjugale; il appartiendrait au mari comme chef; dès lors, celte acquisition doi être frappée de nullité, puisque nous supposons le mari insolvable. — Indépendamment de cette raison d'insolvabilité, on trouve dans l'art. 710 Pr., un autre motif non moins puissant: cet article assujettit à la contrainte par corps le surenchérisseur, pour la différence de son prix avec le montant de la vente sur folle enchère; or, il résulte de l'article 2066 que cette voie rigoureuse ne peut être employée contre les femmes (2). — Cette solution nous paraît trop absolue : les incapacités sont de droit étroit; or, les art. 1596, Ce, et 711, Pr., ne refusent pas à la femme commune la faculté dont il s'agit; donc, elle en jouit nécessairement : tel est le principe; — assurément, l'art. 711, Pr., modifie cette règle générale pour le cas où l'enchérisseur est notoirement insolvable; nous admettons même, que la femme est incapable, lorsque les époux sont mariés sous le régime de la communauté pure et simple : mais si elle a des biens en propre ; notamment, si elle est créancière sur les biens à vendre, pourquoi lui refuser cette faculté? — La loi veut que la femme soit appelée aux enchères: comment supposer qu'elle ait entendu l'en écarter ? — Vainement dit-on que l'immeuble pourra être revendu sur folle enchère, si elle n'a pas de ressources suffisantes pour payer le montant de la vente : la loi ne s'est pas arrêtée devant cette considération pourécarter l'enchérisseur; — d'ailleurs, en supposant qu'il pût résulter de cette enchère un dommage pour les créanciers, il n'y a point à balancer entre leur intérêt et celui de la femme, créancière non moins légitime qu'ils ne le sont euxmêmes, et qui éprouverait un préjudice grave, si on lui refusait le droit d'enchérir (3). — Nous pensons, en conséquence, qu'il n'y a rien d'absolu sur ce point; que l'état d'insolvabilité notoire de la femme est seul une cause d'exclusion, et que le juge doit prononcer eu égard aux circonstances.
Que doit-on décider si la femme est mariée sous le régime dotal? *»* Lorsque tousses biens sont dotaux, on doit l'écarter des enchères; mais si elle a contre son mari des créances paraphernales, pourquoi lui interdire la faculté de surenchérir, faculté accordée à tous créanciers qui ont des droits hypothécaires sur l'immeuble saisi? (4). — Il va de soi que nous reconnaissons, à fortiori, cette faculté à la femme séparée de biens.
(1 Rolland, Rép. v°, Dr, lirig.
(2* Delv. p. 66. n. 10. Bruxelles, 26 mars 1812.
(3) Troplong.n. 192. Aix, 23 février 1807.
(4 Troplonjr, n. 192. Aix, 23 février 1807. Besançon, 12 mai'3 1811. Rlom, 11 août 1824.
Grenoble, 11 juin 1825 Suivant Benoît (Dot, n. 208) et Tessier (Dot, note 671), la femme do-
lale ne peut surenchérir.
Le mari, qui esl Intervenu pour autoriser sa femme à procéder en justice dans la saisie d'un immeuble à elle appartenant, peut-il se rendre adjudicataire? •** L'affirmative nous parait hors de doute; car il n'intervient pas comme partie dans l'instance (1).
DES CHOSES QUI PEUVENT ÊTRE VENDUES
I598- — Tout ce qui est dans le commerce peut être vendu, lorsque des lois particulières n'en ont pas prohibé l'aliénation.
= En général, tout ce qui est susceptible d'une propriété privée peut être l'objet d'une vente (Voyez 538, 540, 1126, 1127, 1128). — Une chose n'est inaliénable, qu'autant qu'elle est retranchée du commerce, soit par sa nature spéciale, soit par la loi :
Ainsi, on peut vendre non-seulement un corps certain, c'est-àdire, une chose individuellement désignée; mais encore une chose déterminée seulement quant à son espèce; par ex., un cheval, tant d'hectares de vignes à prendre dans telle contrée (1129). — Si la chose n'était déterminée que quant au genre illimité, par ex., un animal, un immeuble, la vente ne pourrait se former; car le vendeur pourrait se libérer en livrant un insecte; cette convention n'aurait pas d'objet ; elle serait dérisoire.
Les choses futures, c'est-à-dire celles que l'on possédera par la suite, peuvent être, comme les choses présentes, l'objet d'une vente : les jurisconsultes donnent pour exemple, les fruits que produira un champ, le croit d'un animal.
Toutefois, il faut distinguer avec soin la vente conditionnelle de la vente aléatoire : c'est-à-dire, le cas où l'efficacité du contrat est subordonnée à la condition que ia chose existera ; de celui où l'acheteur a entendu courir la chance , ce que l'on présumerait, par ex., si la vente avait eu pour objet un coup de filet.
Au premier cas, l'acheteur ne devra compte du prix que si la condition se réalise ; l'effet de la vente rétroagira au jour du contrat (1179). La condition sera censée réalisée, si la chose produit des fruits, lors même que la récolte serait peu abondante (en supposant que la vente eût pour objet une récolte). — Si le fonds ne produit point ou presque point de fruits, la condition ne se trouvant pas accomplie, la vente n'aura jamais existé; l'acheteur ne devra pas le prix stipulé.
Au deuxième cas, la vente produit immédiatement ses effets; car elle a pour objet la chance, l'espérance, spei emptio est;
(1) Delr. p. 66. n. 10. Carré, sur l'art. 713 Pr., Queat. 2395. Aix, 27 avril 1809.
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par conséquent, l'acheteur doit payer le prix convenu, quand même on ne récolterait rien.
Comment reconnaître si c'est une chose future qui a été vendue, ou si c'est la chance? Le juge appréciera les circonstances; il prendra en considération le montant du prix, comparé à la valeur de la chose : s'il est égal ou à peu près égal, on présumera que les parties ont entendu faire une vente conditionnelle. S'il est de beaucoup inférieur, le contrat prendra un caractère aléatoire. — Le juge aura surtout égard aux termes employés dans le contrat; par ex., ces mots : les fruits qui naîtront, expriment en général une condition.
En cas de doute, le juge doit interpréter l'acte dans le sens le plus
favorable à l'acheteur, conformément à cette règle de l'art. 1602 : tout pacte obscur ou ambigu s'interprète contre le vendeur.
Observons ici, que des considérations d'ordre public et de morale ont déterminé le législateur à apporter, en certains cas, des entraves aux contrats aléatoires: nous reviendrons sur ce point dans notre commentaire sur le titre XII.
On peut vendre non-seulement des biens corporels; mais encore des biens incorporels. Par exemple, un droit d'usufruit, d'usage ou d'habitation ; une servitude, une créance, une hérédité, un droit litigieux.
Parlons maintenant des choses qui ne sont pas dans le commerce : Une place publique, une rue, une église, des fortifications, les biens composant la dotation de la couronne, sont évidemment inaliénables à raison de leur destination. — Mais, lorsque ces choses ont cessé d'être consacrées à un usage public, elles rentrent dans la classe de celles dont on peut disposer.
Quelques mots sur les droits exclusivement attachés à la personne, et sur ceux qui peuvent être cédés à des tiers ou transmis aux héritiers de celui qui en est investi.
Posons d'abord pour règle : l°que tout ce qui est transmissible est cessible (aut vice versa); — 2° que dans le doute, tous les droits sont transmissibles et cessibles {Arg. de l'art. 1222) : in dubio pro libeitate respondendum est (1):
Cela posé, il ne reste qu'à rechercher les exceptions : dans ce nombre, nous trouvons notamment les droits d'usage (631) et d'habitation (634), le retrait successoral (841), le droit pour la femme, de demander la séparation de biens (1443), le droit d'accepter une donation $9t4), celui de provoquer la révocation pour ingratitude, (955) l'action en nullité de mariage (180).
Le droit aux aliments est-il cessible? Non, évidemment : il est dû ex jure sanguinis : comment céder le titre, la qualité toute person-
(1) Troplonjr, n. 225. Merlin quest. hyp. 6. p. 415.
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nelle, les 1 »■ - .i ? .- variables qui donnent If droit d'exiger des sccours alimentaires? sur ce point, tout le monde est d'accord.
liais celui quia obtenu une pension alimentaire peot-il valablement céder, par anticipation, pammoclitatcm aHmenloruqi c\ dire le profit, les arrérages de cette pension), à un tiens qui lui fiait des avances de fonds pour ses besoins? ïroplong n. ->i~ pense que la cession serait maintenue, si elle procurait un avantage réel aucédaut, et que le débitent pour sait, dans le eai contraire, refuser de servir les arrérages au cessionnaire : mais comment reconnaître ce fait? Toute décision serait arbitrant'. — Dnvergier (n. 214), plus absolu que TropUmg, prend une autre base : suivant lui. la cession esjt nulle , si elle a pour efiet de substituer un capital une fois payé, a des prestations périodiques ou quotidiennes qui r'ir<"'- : ce que le législateur ou le donateur a voulu assurer. — Cette dernière opinion nous parait fondée en droit; elle est, d'ailleurs, dans l'esprit d'un avis du conseil d'Etat du 8 février ISOS. qui déclare inaliénables les pensions sur l'Etat, «parce qu'elles doivent être considérées comme des aliments accordés par l'Etat, et de? spécialement à l'individu qui les obtient; parce qu'elles ne pourraient devenir, par une vente, la propriété d'un autre, sans que l'objet bien évident de cette institution en fut manqué, puisque l'intention du gouvernement a été d'accorder un secours annuel et non de donner une somme une fois pour toutes. »
Il s'agit comme on le voit d'nne question de fait : si la e enlève aux aliments leur véritable caractère, elle ne produira aucun effet. — Le doute sur ce point ne pourrait naître si les aliments devaient être fournis en nature : évidemment, on n \ aurait point égard.
Quant aux aliments dus en vertu d'une convention ex eontraetu . on s'accorde à les déclarer cessibles, non-seulement quant à l'émolument; mais encore quant au titre; car c'est là une créance pomme une autre; un droit qui n'est pas, comme les aliments dus jure muh guinis, subordonné a des besoins variables et passagers il .
ÎSous appliquerons cette décision aux pensions alimentaires dues [ex testamento), à moins que le disposant ne les ait déclarées moessibles.
Les pensions accordées par le gouvernement, les traitements de réforme, les pensions de la Légion-d'Honneur (2), les pensions de retraite dues par les diverses administrations (3), sont, ainsi que
(1 Cass. 31 mai 1826. Voyez sur ce point Troplong. n. 227 et sniv.
<2 Arrêtés des consuls du 7 thermidor an X. Avis du conseil d'État du 2 février 1808. Loi du 19 mai 1834.
|3; Cass. 28 avril 1815.
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nous l'avons déjà dit, inaliénables; la prohibition s'applique aux aliénations temporaires et partielles faites même à titre de transaction (\).
Des dispositions spéciales prohibent ou soumettent à des conditions particulières, la vente de certaines choses susceptibles cependant d'une propriété privée: ainsi, on ne peut vendre la succession d'une personne vivante (1600). — On ne peut vendre la chose d'autrui (1599). — Les biens dotaux ne peuvent être vendus que dans les cas prévus par les articles 1555, 1557 et 1558. — Même observation en ce qui touche les biens des mineurs et ceux des absents. — Il est défendu de mettre en vente les blés submergés ou en vert (2), les animaux morts de maladie (C. pén., 475, 477) les armes cachées et prohibées (3), les effets militaires (4), les vins falsifiés, les livres condamnés. — Le débit des substances vénéneuses (5) et de certaines denrées ou marchandises, telles que le tabac (6), les cartes à jouer (7), la poudre à canon, n'est permis qu'à
'1) Arrêté du conseil d'État du 26 janvier 1809.
(2) La Convention, dominée par des idées économiques susceptibles de critique, avait prohibé la vente des grains en vert et pendants par racines (Voyez décrets des 4 mai» 9 et 17 août, 10 sep tembrc 1793, 25 brumaire an II). Ledécret du 6 messidor an III est ainsi conçu : « Art. 1er. Toute « les ventes de grains en vert et pendant par racine sont prohibées sous peine de confiscation des rc grains et fruits vendus ; la Convention casse et annule toutes celles qui auraient été faites jus- « qu'a présent, en défend l'exécution sous la même ptine de confiscation, dans le cas où elles se « raient exécutées postérieurement à la promulgation de la présente loi. — Art. 2. La confisca- « tion encourue sera supportée, moitié par le vendeur, moitié par l'acheteur ; elle sera aopliquée, « un tiers au dénonciateur, un tiers à la commune du lieu : ce tiers sera distribué à la classe « indigente; un tiers au Trésor public. » — Le but de cette mesure, était d'empêcher que les laboureurs ne se privassent à vil prix du fruit de leurs sueurs. — Une loi du 23 messidor an III, a fait exception à la prohibition en faveur des ventes qui ont lieu par suite de tutelle, curatelle changement de fermiers, saisie des fruits, baux judiciaires et autres de cette naturs, et aussi pour le cas où le grain en vert se trouverait faire partie d'autres récoltes en maturité. — Tous les auteurs décident que les lois des 3 et 23 messidor an III sont encore en vigueur. Cette décision nous paraît fondée en principe : La disposition générale de l'art. 1598 laisse subsister les lois prohibitives qu'elle n'abroge pas, et l'art. 484 du Code pénal maintient les lois particulières aux matières non prévues. Celles des 3 et 23 messidor an III peuvent d'autant moins être éludées, qu'elles se rattachent a un objet d'ordre public et d'intérêt général : le non-accaparement des grains, en même temps qu'elles obvient aux fraudesque pourraient commettre des débiteurs sur le point d'être saisis par leurs créanciers. — Merlin, Eép., v°, Vente, § 1, art. 1, n. 6. Dur. t. 1G. n. 161. Zach. Troplong, t. 1, n. 223. Toullier, t. 6, n. 118. Duvergier, Vente, n. 161. Marcadé, art. 1598. Tribunal d'Alençon, 26 novembre 1833 Delv. 1835. 2. 430. Montpellier, 4 mai 1842. Dev. 42. 2 349. Bourges, 6 janvier 1844. Dev. 45. 2. 522. Caen, 11 mai 1846. Dev. 47. 2. 42. Cass. 12 mai 1848. Dev. 48. 1. 416. — Toutefois, il s'agit d'un point de fait : si la vente des grains en vert n'a pas pour objet la spéculation sur les grains, elle doit être maintenue : — Orléans, 2 mars 1849. D. p. 49. 2- 215. — La cour d'Agen i2 août 1S30. Dev. 1832. 2. 126) a jugé, mais a tort gela n nous, que les lois et ordonnances relatives a la prohibition de la vente des grains en vert se trouvent abrogées, soit par les dispositions du Code civil, qui ne renferme au;une prohibition de cette nature, soit par le Code pénal, qui ne prononce aucune peine contre ce fait.
(3) Art- 314, Code pénal et décret du 12 mars 1806.
(4) Lois du lî mai 1793 et du 15 juillet 1829.
|5> Les substances vénéneuses sont exclusivement vendues par les épiciers et les pharmaciens loi du 21 germinal an II.
(6) Lois du 28 avril 1818 et 12 février 1835.
(7) Loi du 28 avril 1816, art. 160 a 171.
certaines personnes et sous certaines conditions (1). — Enfin, nous placerons au nombre des choses que la loi met hors da commerce, un brevet d'imprimeur ou de libraire : les titulaires n'ont pas môme, comme les officiers ministériels (2), le droit de présenter un successeur.
— Les tilulaires de fonctions publiques (autres que les offices pour lesquels il est permis de présenter un successeur, aux termes de la loi du 28 août 1816) peuvent-ils vendre leur démission, en ce sens que l'avantage d'une démission puisse être la matière d'un engagement licite? •»• Sous l'empire du Code, quelques auteurs se prononcent pour la validité d'une semblable convention : en réalité, disent-ils, le titulaire, ne cède pas sa place; mais l'avantage qui peut résulter de sa démission: or, aucune loi n'interdit à un fonctionnaire, la faculté de se démettre de l'emploi qui lui est confié et de recevoir, en pareil cas, une indemnité, d'un ou de plusieurs postulants auxquels sa retraite laisse un champ libre; par là, il ne porte et ne peut porter atteinte aux droits du gouvernement, aux lois ni à l'ordre public (3).
Nous n'hésitons pas à décider, qu'une semblable convention est entachée de nullité, comme fondée sur une cause illicite : les emplois publics sont des choses hors du commerce; l'intérêt général exige qu'un libre concours présente au choix du chef de l'Etat le plus méritant et le plus digne : or, les conventions occultes dont nous parlons, auraient pour résultat nécessaire, de circonscrire et de surprendre le choix du Souverain; elles seraient même contraire aux bonnes mœurs, car le fonctionnaire public exploiterait ainsi, dans son intérêt privé, une mission qu'il a reçue au nom et pour l'intérêt de la société. — De pareils trafics étoufferaient le patriotisme qui doit animer tout bon citoyen : ils étaient prohibés dans notre ancien droit {Voy. l'arL 33 de l'ordonnance de 1407; l'art. 50 de celle de 1450 ; l'art, 68 de l'ord. de 1495; l'art. 100 de l'édil de 1579). — Vainement dira-t-on que ce n'est pas la place, mais la démission, la chance d'obtenir la place de\enue vacante, qui a été l'objet de la vente : ce ne serait là qu'un moyen sans portée .vendre sa démission, c'est évidemment vendre sa place. — L'art. 91 de la loi du 28 août 1816, il est vrai, permet <iux titulaires d'offices de présenter leurs successeurs ; mais ce n'est là qu'une exception ; il faut la restreindre, par conséquent, dans les limites posées par cette loi. — Notons d'ailleurs, que le traité n'a pour objet que la présentation : le titulaire est lié par cet engagement; mais comme il s'agit d'un fait personnel, le successeur ne peut le contraindre à l'exécuter : en cas de refus, il n'a qu'une action en dommagesintérêts. — On peut même ajouter, pour qualifier la mesure prise par la loi de 1816, que le titulaire dispose conditionnellement du produit de son industrie, que la cession n'a pas pour objet le titre, mais la clientelle qui a pu augmenter ou diminuer suivant que le titulaire s'est trouvé placé pendant le cours de son exercice, dans une position plus ou moins favorable; suivant qu'il a montré, plus ou moins d'habileté, de science ou d'intelligence (Jx).
(Il Loi du 13fructidor an V. Ordonnances du 25 mars 1818 et du 19 juillet 1829.
(2) Avis du Conseil d État, du 10 mai 1828. Duvergier, n. 209. Troplong, art. 1598. Nancy 23 janvier 1828. Poitiers, 27 juin 1832. D. 33, 250. Aix, 14 décembre 1827.
(3) Chardon, du dol et de la fraude, t. 3,n. 405. Dali. Oblig., n. 16. Amiens, 18 janvier 1820, 18 juin 1822. Cass. 2 mars 1825. Grenoble, 5 juillet 1825. Bordeaux, 5 décembre. 1845. Dev. 1846. 2. 328.
(4) Troplong, Vente, t. 1, n. 220. Duvergier, Vente, t. 1, n. 208. Toullier, t. 6, n. 161. Coulon, Quest. de droit, t. 3, p. 563. Marcadé, art. 1598. Nancy, 12 novembre 1825. Paris, 23 avril 1814, 8 novembre 1825, 18 novembre 1837. Dev. 1838. 2. 65. Kennes, 13 juillet 1840. Der. 1840. 2. 414.
Par suite, nous déciderons que les parties sont remises, par l'effet de l'annulation, dans l'état où elles étaient précédemment, autant, toutefois, que les circonstances le permettent : ainsi, le prix payé en exécution d'un tel contrat, pourra être répété {condictione indebiti), et cela pendaat trente années, à partir du payement, soit que la démission ait été sans résultat, soit que l'emploi ait été obtenu (1): dans l'un et l'autre cas, la cause de l'obligation est également illicite. — Nous n'admettrons pas môme, que le titulaire actuel puisse être condamné à des dommages-intérêts, à moins qu'il n'y ait fraude ; car c'est l'Etat qui nomme : le cessionnaire ne tient rien du cédant (2).
Les œuvres de l'esprit, c'est-à-dire, les compositions littéraires, scientifiques ou artistiques sont-elles dans le commerce? peuvent-elles être vendues en propriété? ~~ Non, évidemment : on dit, à la vérité, dans le langage usuel, que tel auteur a vendu son droit de propriété ; mais ce n'est là qu'une expression impropre : on vend le droit d'exploiter la publication d'un ouvrage; mais la propriété, le droit en luimême ne peut être vendu : en effet, l'auteur conserve toujours la faculté de faire des modilications ou des additions à son œuvre; il peut même s'opposer, dans certaines circonstances dont il est appréciateur, à ce qu'elle soit mise en vente^ car il est responsable vis-à-vis du public. — L'éditeur peut seulement, en ce cas demander des dommages-intérêts. — Comme on le voit, la propriété littéraire, scientifique ou artistique est soumise à des règles spéciales. — Observons en terminant, que l'auteur ne fait pas un acte de commerce quand il vend sou livre à un éditeur (3).
1599. — La vente de la chose d'autrui est nulle(4) : elle peut donner lien à des dommages-intérêts lorsque l'acheteur a ignoré que la chose lut à autrui.
= Vendre la chose d'autrui, c'est disposer comme propriétaire, d'une chose qui appartient à un tiers, à l'insu de ce tiers ou sans | son consentement : ainsi, le propriétaire indivis qui vend non-seuseulement sa part, mais encore celle de son communiste (5j ; l'héritier apparent qui dispose des choses de l'hérédité; enfin, l'usufruitier qui aliène la nue-propriété du bien sur lequel repose son droit, dispose de la chose d'autrui ; — mais celui qui vend un
(1) Suivant Duvergier (n. 207), la répétition n'est pas admise dans ce dernier cas. Mais i>ous le répétons encore, c'est l'Etat qui nomme. Les emplois publics ne sont pas dans le commerce ; des lors, ils ne peuvent être la cause d'une obligation. Voyez aussi Bordeaux, 27 janvier 1816; Paris, 23 avril 1814. Rennes, 13 juillet 1840. Dev. 1840. 2. 419. — Pothier (Oblig., n. 43), Delv. (t. 2, p. 473) et Toullier (t. 6, n. 128) refusent la répétition, bien que la démission ait .té sans résultat, parce que la convention est illicite ex utraqice parle (L. 3 et 4, ff. de cond. ob turp. caus.). Duvergier fait observer qu'aucun texte n'a reproduit, dans notr«s législation, ces dispositions de la loi romaine, et que les art. 1376, 1377 et 1378 admettent dans tous les cas la répétition de l'indu. — Voyez nos observations sur l'art. 1133. (2) Voyez cep. Marcadé, art. 1598.
13) Marcadé, art. 1598. Troplong, n. 206. Duvergier,~h . 214.
(4) Puisque la vente de la chose d'autrui est nulle, pourquoi i'art. 1599 suppose-t-il qu'il existe un vendeur ? Le mot vendeur est pris ici dans un sens large, pour éviter les périphrases. — Oh dit également, en parlant d'un testament nul, le testai a, .
(5 Si les parts dos copropriétaires indivis sont de telle importance qu'il soit évident que l'acheteur n'aurait pas acquis celle du vendeur isolément, la nullité peut être prononcée pour le tout. — Poitiers, 16 août 1822.
bien sur lequel il n'a qu'un droit résoluble, ne se trouve pas dans le même cas : telle est la position du donataire qui aliène les immeubles qu'il a reçus en avancement d'hoirie, ou qui sont grevés de lidéicommis.
Remarquons, au surplus, que L'article l.">99 règle uniquement le cas où le vendeur a disposé de la chose comme sienne : nul doute qu'il peut valablement s'engager à procurer, moyennant tel prix, la chose qui appartient à un tiers, ou la paisible possession d'une chose dont il se croit propriétaire ; el <|u'il peut vendre la chose d'autrui, en se portant fort de faire ratiiier (1 120) : — > de telles conventions n'ont rien de contraire aux lois ; elles donnent seulement lieu à des dommages-intérêts contre le promettant, s'il n'accomplit pas, ou s'il ne peut accomplir les obligations qu'il a contractées : l'opération vaut, non comme vente, mais comme contrat innommé 1107, 1146). — Ce n'est pas non plus vendre la chose d'autrui, que de disposer sous condition, de certaines choses in génère, qu'on se propose d'acquérir : la validité de la vente est soumise à la condition qu'on acquerra.
A Rome, la vente de la chose d'autrui était valable : pourquoi? parce que le vendeur n'était pas tenu de transférer la propriété; mais seulement de livrer et de faire jouir librement de la chose vendue; c'est-à-dire, de défendre l'acheteur en cas de trouble et de le garantir en cas d'éviction; en un mot, de lui faire avoir la possession paisible : la vente n'était pas un acte d'aliénation; mais un contrat productif d'obligation. — Assurément, quand le vendeur était propriétaire, l'acheteur le devenait par la tradition ; mais dans le cas contraire, il ne pouvait transférer que les droits qu'il avait luimême : toutefois, si l'acheteur mis en possession continuait à posséder sans trouble, le but de la loi était atteint; on ne donnait pas contre lui l'action ex empto, quand même la preuve que la chose vendue n'appartenait pas au vendeur était représentée. — Nous supposons bien entendu, le cas où le vendeur a disposé de bonne foi croyant que la chose était sienne: s'il vendait sciemment la chose d'autrui sans avertir l'acheteur, il commettait un vol; l'acheteur pouvait même, avant toute éviction, agir contre lui, inid quanti sua inlerest. Hors ce cas exceptionnel, nous le répétons, l'acheteur n'avait pas d'action (L. 30, § 1er, de act. érnpf.): Vendre, disait-on, ce n'est pas a/téner, c'est-à-dire conférer la propriété. — Peu importait, dès lors, que le vendeur ne fût pas propriétaire : Yemptio vendit 't'a n'était qu'un échange de créances; l'acheteur avait contre le vendeur une action, pour obtenir la possession paisible delà chose vendue, et le vendeur avait contre l'acheteur une créance dont l'objet était le prix; ces créances étaient la cause l'une de l'autre : si l'acheteur n'obtenait pas la tradition, ou s'il était troublé dans sa pus-
session, il pouvait se faire indemniser par le vendeur. — S'il ne payait pas le prix convenu, le vendeur, de son côté, pouvait de mander la résolution et obtenir des dommages-iutérèts. — Tel était l'unique effet des engagements que l'on exprimait par ces mots : emptio venditio. — Il résultait de là, que l'acheteur ne pouvait demander la nullité du contrat tant qu'il n'était pas troublé (1).
Le Code ne considère que l'intention des parties : partant de cette idée, que l'acheteur entend devenir propriétaire, il décide que l'obligation contractée par l'acheteur manque de cause si on ne lui transmet pas directement et immédiatement la propriété de la chose vendue. — Chez nous, vendre et acheter, signifient donc aliéner et acquérir.
Nous disons que la transmission de la propriété doit être instantanée : ce principe résulte clairement de ces mots de l'art. 1583 : la vente est parfaite... la vente est acquise de droit à l'acheteur...; de cette expression énergique contenue dans l'art. 1604, puissance et possession... ; enfin, de la disposition de l'art. 1599, qui déclare nulle la vente de la chose d'autrui. — Le nouveau législateur a voulu réprimer, par une innovation immense, un abus qui laissait l'acheteur dans une incertitude fâcheuse, et qui nuisait à l'intérêt public : aujourd'hui, nous le répétons, la vente de la chose d'autrui est nulle, sans qu'il y ait lieu de distinguer si le vendeur a été de bonne foi ou de mauvaise foi ; dans l'un et l'autre cas, l'acheteur peut demander la nullité, dès qu'il découvre le vice de son titre; refuser de payer le prix, et même le répéter (2); car il n'a prétendu s'engager que pour devenir propriétaire : nulla est venditio.
M. Tronchet, dans la discussion au conseil d'État, a qualifié la vente de la chose d'autrui de ridicule. — « Le but unique de la vente, disait M. Grenier, organe du tribunat, doit être la transmission d'une propriété; or, la vente d'une chose qui n'appartient pas au vendeur ne peut être le germe d'une transmission de propriété (3).
(1) Pothler, n. 1. Cass. 12 août 1812.
(2) Delv. t. 3, p. 130. Merlin, Qnest., v°, Vente, § 11, n. 1. Troplong, t. 1, n, 231. Zach. p. 501. Duvergier, n. 15 et suiv.
(3) Delv., p. 68, n. 2. Merlin, Quest., Vente, 611, n. 1, Troplong, n. 231. — Quelles personnes imbues des anciens principes, persistent encore à penser que la proprie'té ne se transmet point parle seul consentement (voy. art. 1138 et 1583) : elles argumentent de l'art. 1653, lequel porte que, lorsque l'acheteur a juste sujet de craindre d'être troublé, il peut suspendre le payement du prix, jusqu'à ce que le trouble ait cesse' : l'acheteur, disent-elles, ne peut donc refuser de payer, lors même qu'il a lieu de craindre une éviction i mais seulement, suspendre le payement, Jusqu'à ce que le vendeur ait fait cesser le trouble. Bien plus, même en ce cas, le vendeur peut immédiatement exiger le payement, an offrant une caution solvable, de telle sorte que l'acheteur sera tenu de garder la chose, encore qu'il se trouve menacé de revendication : donc, le
vendeur n'est pas tenu de transférer la piopriété On argumente des art. 1704 et 1707 combinés.
— Enfin, on dit qu'aux termes de l'art. 1704 la propriété doit être transférée, et que si le législateur n'eût pas prétendu établir pour l'échange une règle exceptionnelle, il n'aurait pas pris soin de faire cette déclaration formelle. • v-»Cette opinion ne peut étreadmise : les art. 1599 et 1653secon-
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— Toutefois, s'il résulte des circonstances, que le prétendu vendeur n'a pas entendu transmettre immédiatement la propriété ; mais uniquement s'engager à procurer cette propriété, le contrat produira ses effets, non comme vente ; mais comme entraînant une obligation de faire, susceptible dès lors, de se résoudre en dommages-intérêts.
La nullité est-elle absolue ou relative? peut-elle être invoquée par le vendeur et par l'acheteur, ou seulement par ce dernier ? A Rome, l'acheteur seul pouvait s'en prévaloir puisque le vendeur s'obligeait uniquement, ainsi que nous l'avons vu, à procurer la libre possession et jouissance delà chose. — Que doit-on décider en droit français? Tous les auteurs reconnaissent que la nullité est principalement prononcée en faveur de l'acheteur; qu'il peut à son choix, faire résoudre la vente, ou sans employer ce moyen extrême, user du bénéfice de l'article 1653. Le nouveau législateur a considéré, qu'il serait contraire à l'intérêt général, de maintenir indéfiniment un propriétaire dans l'incertitude sur l'existence de son droit.
En ce qui touche le vendeur, les opinions sont partagées :
Duvergier (n. 220) lui reconnaît le droit d'invoquer la nullité, mais seulement lorsqu'il a été de bonne foi ; c'est-à-dire, lorsqu'il a cru disposer de sa propre chose.
Merlin (quest., v°, hyp. § 4, n. 6) décide que la nullité est purement relative; qu'elle ne peut être opposée par le vendeur, ni par voie d'action, ni par voie d'exception, quand même il aurait été de bonne foi .
Troplong, (n. 231 et 238) enseigne que la nullité est absolue; c'està-dire, que le vendeur comme l'acheteur peut s'en prévaloir ; qu'il ait été ou non de bonne foi. — Cette dernière opinion est conforme à l'esprit de la loi (1) : pour s'en convaincre, il suffit de se reporter aux travaux préparatoires : « 11 est contre toute raison et contre tous les principes, disait M. Purtalis au corps législatif, que deux personnes puissent, avec connaissance de cause, disposer d'une propriété qui appartient à un tiers à l'insu duquel ils traitent. » (Fenet, t. 14, p. 192.) — Non moins explicite, M. Grenier s'exprimait ainsi dans son rapport au tribunat: « Il nous a paru conforme à la nature
cilient aisément : l'art. 1509 suppose le cas où la chose d'antmi étant rendue, la revendication n'est pas a craindre ; l'art . 1653 n'a pour objet que d'assurer à l'acheteur la possession paisible ; il suppose que le trouble est fort léger ou peu à craindre ; que la revendication est mal fondée ; que l'acheteur n'a pas a redouter une éviction ; mais qu'il veut faire cesser des inquiétudes peu dangereuses. — A l'argument tiré des art. 1704 et 1707 combinés, on répond, que la disposition de l'art. 1704 est surabondante: que cette disposition s'explique d'ailleurs, par des données historiques : autrefois, le vendeur n'était pas tenu, ainsi que nous venons de le dire, de transférer la propriété ; dans l'échange, il en était autrement; les auteurs du Code ont copié a tort l'ancien droit. — Cass. 16 janvier 1810.
il) Fenet, t. 14, p. 24 et 1^'?.
dos choses et aux vues de la saine morale, d'annuler la vente de la chose d'autrui : cette vente ne pourra donner lieu qu'è la restitution du prix si l'acheteur l'a payé, et dans le cas où l'acheteur est de bonne foi, à des dommages-intérêts. » — « La transmission de la propriété, ajoutait M. Faure, est l'objet de la vente; c'est au propriétaire à vendre sa chose si bon lui semble; mais pour celui qui ne l'est pas, la seule obligation dont l'exécution dépend de lui, consistant dans les dommages-intérêts, c'est par une pure subtilité qu'on l'appelle vendeur; car si le même jour où celui-ci vend, le véritable propriétaire vendait, il faudrait dire qu'il y a deux ventes; ce serait absurde. »
Au surplus, la pensée du législateur nous semble parfaitement résumée par ces mots de l'article 1599 : «La vente de la chose d'au- « trui est nulle; elle peut donner lieu à des dommages-intérêts, « lorsque l'acheteur a ignoré que la chose fût à autrui. »
Il résulte clairement de ce texte, et de la combinaison des extraits ci-dessus rapportés, que la nullité est radicale.
Reconnaissons toutefois, que l'article 1599 est trop laconique : on peut reprocher au législateur, de n'avoir eu égard ni aux positions diverses dans lesquelles le vendeur peut se trouver placé, ni à la forme sous laquelle la nullité peut être proposée : la théorie suivante établie par Zachariœfp. 501) et après lui par Marcadé (art. 1599), nous semble devoir être admise ; car elle satisfait aux principes généraux et à l'équité :
Si l'acheteur n'a pas encore obtenu sa mise en possession, la nullité peut être proposée sous forme d'exception; non-seulement par l'acheteur actionné en payement du prix ; mais encore, par le vendeur actionné en délivrance, qu'il ail été de bonne foi ou de mauvaise foi : l'exécution ne serait qu'une aggravation de la faule commise ; — mais l'acheteur seul peut se prévaloir de la nullité par voie d'action. Cette faculté lui est accordée sans distinction; quand même il aurait acheté sciemment la chose d'autrui, d'une personne qui se croyait propriétaire: en effet, dès le moment où il démontre le vice de son titre, le contrat s'évanouit faute de cause : peu importe dès lors que le vendeur ait été de bonne foi (1).
Puisque la vente est nulle, l'acheteur a le droit d'exiger, condictione indebiti, la restitution du prix.
Quant au vendeur, il prétendrait vainement agir en nullité; la maxime: quem de éviction p. tenet actio, eumdem agentem repellit exceptio s'élèverait contre lui : en effet, il était tenu de transférer la propriété et de procurer à l'acheteur la libre possession et jouis-
(1) Zacu. p. 501, t. 2. Delr. t. 3, p. 130. Merlin, quest., t°. Vente, § 11, n. 1. Troplonç. il. 231.
nncede la chose: comment lui reconnaître la faculté de critiquer un acte qu'il doit garantir ? — Peu importerait que l'acheteur eût été de mauvaise foi "à l'époque de la vente : lo vendeur est éclairé sur le vice du titre, au moment où il introduit sa demande; les parties se trouvent par conséquent dans une position égale: or, entre deux personnes qui prétendent droit à la possession, il est naturel de préférer le possesseur actuel à celui qui a cessé de posséder : In pari causa, melior est causa possidentU. —Assurément, une inculpation de manœuvres dolosives pèse sur la tête de l'acheteur: mais cette circonstance n'a aucune influence sur les effets de la possession : Nonobstant sa mauvaise foi, il est libre de garder la chose.
Au résumé, la règle établie par noire article doit être entendue en ce sons, que le vendeur n'a pu valablement disposer de la chose d'aulrui comme de la sienne propre; que le contrat est nul faute de cause; que la prétendue vente n'est qu'un pur fait, privé de tout effet civil ; enfin, que la propriété ne passe pas sur la tète de l'acheteur. La vente de la chose d'aulrui est-elle absolument sans effet? En droit romain l'acheteur pouvait exiger la délivrance : mais c'était là une conséquence du principe que le vendeur s'obligeait uniquement à procurer la paisible possession ; en droit français les règles sont différentes : le vendeur est tenu de transférer la propriété; dès lors, il nous a paru conséquent de lui reconnaître la faculté d'opposer la nullité par voie d'exception, et de lui refuser celle d'agir en revendication, si la tradition a eu lieu, puisqu'il n'a pas plus de titre que l'acheteur pour détenir la chose.
En quoi consiste l'intérêt, soit pour le vendeur, soit pour l'acheteur d'avoir la possession? Ce fait procure certains avantages : ainsi, le possesseur gagne les fruits qu'il a recueillis et consommés de bonne foi ; — s'il a un juste titre, il peut prescrire par 10 ou 20 ans contre le véritable propriétaire; — enfin, dans ce dernier cas, on lui reconnaît même généralement le droit d'agir en revendication {actione publicana), contre le tiers qui détient la chose; sauf à ce dernier à paralyser cette action, en produisant de son côté un titre d acquisition (1).
La loi accorde à l'acheteur des dommages-intérêts contre le vendeur : mais ne concluons pas de là, qu'elle reconnaisse l'autorité du contrat intervenu: les dommages-intérêts sont dus comme réparation du préjudice causé. — Du reste, ces mots qui terminent l'article « lorsque l'acheteur a ignoré que la chose lût à autrui; » expriment suffisamment la pensée du législateur sur ce point.
L'acheteur peut-il prétendre à des dommages-intérêts quand le vendeur a été de bonne foi ? Lors de la discussion, M. Tronchet s'est
(1) Troplong, n. 23fi. Dur. t. 16, n. 21 et 24.
prononcé pour la négative, (Fenet, t. 14, p. 25) (1). — Troplon» fait observer, avec raison selon nous, qu'à moins d'indices contraires^ on. doit nécessairement supposer que le vendeur connaissait le vice de son titre, car nul n'est censé ignorer l'état de ses affaires; que dans tous les cas, il a commis une faute lourde en ne s'éclairant pas sur ses droits, et qu'il doit la réparation du préjudice causé par son fait à l'acheteur. —Cependant, il n'est pas inutile de rechercher si le vendeur a été de bonne foi ou de mauvaise foi ; car dans le premier cas, il ne répond que des dommages-intérêts qui ont été prévus et de ceux qu'on a pu prévoir (1150) ; tandis que dans le deuxième, il répond même des dommages-intérêts non prévus (1151).
L'acheteur, avons-nous dit, peut se prévaloir delà nullité par voie d'action : toutefois, ne perdons pas de vue que son but unique est de devenir propriétaire incommutable et d'avoir la paisible possession : Dès le moment où la crainte du trouble qu'il était fondé à concevoir n'existe plus, il cesse d'être recevable à se prévaloir de la nullité : ainsi, toute action ou exception est refusée à l'acheteur, lorsqu'il a' prescrit l'immeuble (2262, 2265 et 2266) ; lorsque le vendeur a acquis, par une cause quelconque, la propriété de cet immeuble , notamment, s'il a succédé au véritable propriétaire aut vice versa (2); enfin, lorsque ce dernier a ratifié la vente : la ratification efface le vice originaire du contrat (3).
Que devrait-on décider cependant si la ratification n'avait eu lieu que depuis la demande en nullité? D'une part, on peut dire que la vente est nulle oh initia ; qu'il ne doit pas être au pouvoir du vendeur, selon qu'il lui plaira ou non, d'effacer ou de laisser subsister la nullité, en prenant des arrangements avec le véritable propriétairequ'il y a eu droit acquis au profit de l'acheteur au moment où il a formé sa demande (4). —Les art. 1184, 1655 et 1681 nous semblent présenter des arguments péremptoires contre ce svstème : il résulte en effet de ces articles, que si la résolution d'une vente est demandée pour défaut de payement du prix, et qu'avant le jugement, le défendeur ait rempli ses obligations, le juge n'est pas tenu de faire droit a la demande : pourquoi donc se montrerait-on plus sévère vis-à-vis du vendeur, s'il a fait cesser la cause d'éviction? Pourquoi annule-
1 Duvergier, n. 218 et Dclv. t. 3, p. 133, notes, «nseignent la même théorie.
2 Dur. t. 16, n. 179. Troplong, n. 237. Duvergier n. 219. Championnière et Rigaud n. 0034 Turin, 17 avril 1816. Rouen, 12 janvier 1827. Cass. 23 janvier 1832. Dev. 32. 1. 666. D. p 32. 1. 337. Amiens, 13 août 1840. Dev. 42. 2. 429. D. p. 43. 2. 104.
.3, Troplong, n. 236. Dur. t. 16, n. 179. Duvergier, n. 219.'Delv. t. 3, p. 361 et 362. Cbampionniere et Rigaud, n. 2034. Cass. 23 juillet 1835. Dev. 1836. 1 . 70. D. p. 35 1 442 Paris, 25 août 1845. Dev. 46. 2. 161. D. p, 45. 2. 135. Voyez cep. Toullier, t. 6, n. 132.'z*h! t. 2, p. 351, note 27.
(* Zach. p. 502. Dur. t. 16, n. 179. Toulli«r, t. 6, n. 132 et suiv. Cass. 16 janvier 1810. Riom, 30 novembre 1813. '
rait-OD un rontr.it dont le vice se trouverait purgé par des circonstances postérieures qui en garantiraient L'efficacité (t) î II faut avant tout s'attacher à l'esprit de la loi.
Ce que nous disons pour le cas de ratifications applique a fortiori, lorsque le vice de l'acte originaire se trouve purgé par une cause indépendante du fait du vendeur.
Il est bien entendu, que la ratification ne produit d'effet vis-à-vis des tiers, qu'à compter du jour où elle est donnée, et qu'elle ne porte pas atteinte aux droits antérieurs qu'ils ODt acquis sur la chose : par exemple, si le véritable propriétaire a grevé cette chose de servitudes, nul doute que ces charges continueront de subsister : la rétroactivité n'a lieu qu'à l'égard du vendeur originaire et de l'acheteur a non domino (Voy. art. 1338) (Troplong, n.237).
Appliquez ces règles au cas où l'un des copropriétaires d'une chose indivise aurait vendu cette chose en totalité : si par suite du partage intervenu, elle tombe dans le lot du vendeur, l'action en nullité cesse d'être recevable; l'effet rétroactif attaché à l'opération par l'art. 883, efface le vice originaire de la vente (2).
Du reste, la vente de la chose commune subsiste pour la portion appartenant au vendeur; mais l'acquéreur peut faire prononcer la nullité pour le tout, s'il démontre que la partie ou les parties dont il se trouve privé ont pour lui une importance telle, qu'il n'eût point acheté sans les parties dont il a été évincé (arg. de l'article 1636) (3).
Par quel laps de temps l'action fondée sur l'art. 1599 se prescritelle à l'égard de l'acheteur ?
Troplong (n. 239) et Duvergier (n. 221) appliquent ici la règle de l'art. 1304, sur l'action en rescision : l'acheteur, suivant eux, n'est plus recevable à se prévaloir de la nullité lorsque dix années, sans réclamations de sa part, se sont écoulées depuis la vente (4). — Marcadé (art. 1599), combat cette doctrine : il y a ici une double erreur, dit-il : suivant l'art. 1304, la prescription ne doit pas courir du jour de la vente, mais du jour où le vice de la vente a été découvert par l'acheteur : en deuxième lieu, cet article suppose que l'acte est seulement annulable; or, la vente de la chose d'autrui est radicalement
(1) Delv. p. 3C1, notes. Deville et Carré, t. 3, 1. 142. Marcadé, art. 1599. Troplong, Vente, n. 236 et 237. Duvergier, n. 219. Championnière et Rigand, t. 3, n 2034. Cass. 12 déc. 1810. Turin, 17 avril Mil. Riora, 12 janvier 1827. Limoges, 1er juillet 1822. Cass. 6 juillet 1831. Dev. 1831. 1. 307. Bordeaux, 16 août 1834. 23 janvier 1832. Dev. 1832. 1. 666. Cass. 23 juillet 1835. Dev. 1836. 1. 70. Amiens, 13 août 1840. Dev. 1842. 2. 429. Paris, 25 août 1845. Dev. 184S. 2. 161.
(3) Cass. 16 janvier 1810.
i3) Turin, 18 mars 1808. Poitiers, 16 avTil 1822.
(4) Rapport au tribunat par Grenier. Troplong, t. 1, n. 232. Duvergier, t. 1, n. 223. Zach. p. 503.
nulle ; donc les mêmes règles ne sont pas applicables ; la propriété n'a jamais été transmise. — Nous adoptons cette opinion : il s'agit d'une condictio indebiti; d'une action personnelle en restitution du prix, après constatation d'un fait : dès lors, l'action ne doit s'accomplir que par trente ans (art. 2262).
En déclarant que la chose d'autrui est nulle, l'art. 4599 suppose qu'elle a pour objet un corps certain : évidemment, on ne saurait appliquer sa disposition, au cas de vente d'immeubles in génère (1).
Nous avons constamment supposé que la vente a eu pour objet des immeubles : quand il s'agit de meubles, on applique la règle de l'art. 2279: l'acheteur devient donc immédiatement propriétaire, à moins que la chose n'ait été vendue ou volée, auxquels cas, il se trouve soumis pendant trois ans à l'action en revendication. — Du reste, cet article ne lui confère qu'une pure faculté; libre à lui de ne pas en user et de restituer la chose en exigeant le remboursement du prix : il peut répugner à l'acheteur, d'acquérir une chose qu'il sait appartenir à autrui.
— L'acheteur pourrait-il demander la nullité de la vente, s'il avait la faculté de repousser la revendication que l'on exercerait contre lui ? Par ex. : une personne a acheté de bonne foi un meuble dont le vendeur n'était pas propriétaire; elle apprend ensuite que le meuble vendu n'appartenait pas à ce dernier : si le propriétaire véritable revendique, elle pourra, sans aucun doute, lui opposer la règle de l'art. 2S79; mais si elle préfère demander la nullité, en se fondant sur la règle de l'art. 1599, le vendeur aura-t-il le droit de repousser cette demande en disant : puisque vous ne pouvez être inquiété, vous n'avez point de réclamations à élever 1 ~- L'art. 2279 est dans l'intérêt de l'acheteur; il ne doit pas être rétorqué contre lui : on ne peut se faire à l'idée qu'une personne soit tenue de conserver nne chose qu'elle sait consciencieusement ne pas avoir le droit de garder [Val.).
1600- — ®n ne Peul vendre la succession d'une personne vivante, même de son consentement (2).
= La vente d'une succession non encore ouverte, est un acte contraire aux bonnes mœurs (1 133) .
Pour qu'il y ait vente d'une succession future, il n'est pas nécessaire qu'on ait stipulé sur l'universalité ou sur une quote-part de l'universalité d'un droit successif; il suffit que le contrat ait pour objet une chose même individuelle à laquelle on ne puisse prétendre qu'en qualité d'héritier. L'art. 1600 doit se combiner avec les arti-
(1) Cass. 28 janvier 1832. Dev. 1832. 1. 666.
(2) Gardons-nous de confondre la vente de droits successifs non ouverts, avec la vente d'une créance soumise à la condition de prédécès du débiteur: le vendenr n'agit plus, dans ce dernier cas, en qualité d'héritier; mais comme créancier. Par ex. : si l'un des époux promet a son conjoint, par contrat de mariage, un gain de survie; le donataire peut disposer de son droit, soit par cession, soit de toute autre manière : ce n'est pas l'a un usage immoral de la qualité d'héritier; mais un contrat sur une créance conditionnelle. Cass. 22 février 1831 , Pev. 31, 1. 102.
DE LA VERTE. — ART. 1600 Ki 1601. 63.*»
des TOI et 1130 : or, ces derniers articles embrassent dans leur généralité toute cession de droits éventuels dans une succession. — S'il en était autrement, on pourrai! facilement, en vendant séparément les objets de la successiun, éluder la prohibition de la loi (1).
Au surplus, la règle de notre article souffre plusieurs exceptions : voyez les art. Dis in fine, 1082, 1093, et l'art. 701 relatif à la faculté de réduire l'enfant nature! a la mokié de la part qui lui est attribuée par les art. 757 et 758, dans la succession du père,
Nous n'hésitons pas a décider que, la vente d'une chose dépendait d'une succession future peut donner lieu à des dommages-intérêts au profit de la partie qui a été trompée (Troplong, n. 248).
Par quel délai l'action en nullité se prescrit-elle si l'on a contrevenu a la règle prohibitive île l'art. 1600? Par dix ans. suivant Toullier et Duvergier (t. 1er, n. 230). — Cette opinion nous parait inadmissible : il De s'aeit pas ici d'un acte sujet à rescision pour incapacité; mais d'un acte entaché de nullité radicale, ou mieux, d'un fait prohibé parla loi : dès lors, l'acheteur ne peut être à l'abri de l'action en nullité qu'après l'espace de trente années (2) (2262) Voyez art. 1304, p. 625).
— Si le même acte contient la vente tout à la fois de quelques objets dépendant d'une succession, non encore ou\erte, et de certains biens présents, quel est le sort de cet acte? «~* Lorsque des prix distincts ont été stipulés, il y a là deux ventes : l'une est nulle ; l'autre produit ses effets : utile per inutile non vitiatur. — Si la \ente a eu lieu en bloc, elle doit être annulée pour le tout: comment, en effet, reconnaître le prix que les parties ont entendu donner à chaque chose? l'appréciation du tribunal serait nécessairement arbitraire ; la décision de justice ne peut suppléer, sous ce rapport, au silence gardé par les parties; elle ne peut faire qu'il y ait eu concours de volontés sur la chose et sur le prix, caractère essentiel de la vente ; les deux ventes faites pour un seul et même prix forment un tout indivisibl
1601. — Si au moment de la vente la chose vendue était périe en totalité, la vente serait nulle (4).
il) Troplong, n. 246. Marcadé, art. 1600. Cass. 11 nov. 1845. Dev. 1845. 1. 785. — Troplong cite a tort un arrêt de cassation du 23 janvier 1832, Dcv. 1832. 1. 666, comme contraire à cette doctrine : dans l'est èce jugée, les contractants s'étaient qualifiés non d'héritiers, mais seulement de créanciers de leur père.
2 Dur. t. 12, n. 523 et 524. Troplong, t. 1", n. 249. Marcadé art. 1600. Bordeaux, 20 août 1828. Cet nrrft a été cassé il est vrai» mais par d'autres motifs.
(3 Troplong, t. 1, n. 250. Marcadé, art. 1600. .Metz, 14 juillet 1825. Limoges, 13 fév. 1828. P.iora, 10 décembre 1828. Montpellier, 4 avril 1832. Dev. 32. 2. 481. Toulouse, 27 août 1833- Dev. 34. 2. 97. Limoges. 0 avril 1838. Dev. 38. 2. 50t. Cass. 14 nov. 1843. Dev. 44- 1. 229. Orléans, 24 mai 1849. Dev. 49. 2. C00. Voyez cep. Duvergier. Vente t. 1, n. 231. n, 8, Greoble août 1832. Dev. 1833. 2. 176. — On invoque a tort, dans ce dernier sens, un arrêt du 17 janvier 1837, Dev. 1837, 1, 247 : dans l'espèce sur laquelle cet arrêt a statué, le cessionnaire (le demandeun s'était soumis a faire porter sur la succession ouverte l'intégralité du pris énoncé au traité ; dès lors, il n'y avait plus de prix a diviser : ce contrat se trouvant ainsi réduit aux bien' présents, était parfaitement valable.
■i ) 11 eut été plus exact de dire que la vente n'a pu exister.
Si une partie seulement de la chose est périe, il est au choix de l'acquéreur d'abandonner la vente, ou de demander la partie conservée, en faisant déterminer le prix par la ventilation.
= Comme il ne peut y avoir de vente sans une chose qui en soit l'objet, il est clair que si la chose vendue a cessé d'exister (1128), le contrat ne peut se former : en conséquence, le prix payé doit être restitué comme chose non due (1376)
Si la perte n'est que partielle, l'acheteur a le choix, ou de maintenir le marché en réduisant le prix par ventilation (1), ou de se départir du contrat. — L'art. 1601, comme on le voit, donne à l'acheteur une large prérogative.
Quelques auteurs, il est vrai (2), interprètent la deuxième disposition de l'article 1601 par l'article 1636; suivant eux, pour que la résolution ait lieu, il faut que la portion perdue soit d'une telle importance relativement au tout, qu'il soit évident que sans cette portion, l'acheteur n'aurait pas contracté : mais on répond que l'article 1601 ne subordonne pas le sort delà vente à une pareille appréciation; et qu'il est conçu en termes absolus. — D'ailleurs, les art. 1636 et 1601 règlent des cas différents : l'un suppose qu'il s'agit seulement de faire résoudre un contrat formé ; l'autre prévoit l'hypothèse de perte partielle, antérieure à la vente; il suppose, dès lors, que le contrat a manqué de cause pour partie.
Au reste, nonobstant cette expression : il est au choix de V acquéreur..., on admet généralement, que le juge doit rechercher, eu égard aux circonstances, si la perte partielle n'est pour l'acheteur qu'un prétexte pour se soustraire à ses engagements et rejeter la demande lorsque la perte est faible relativement à l'importance de ce qui reste : avant tout, les contrats doivent être exécutés de bonne foi; ils ont pour base l'intention (3).
Dans tous les cas, l'acheteur pourra prétendre à des dommagesintérêts : en statuant sur ce dernier point, le juge usera d'une grande sévérité, s'il est démontré que le vendeur a dissimulé frauduleusement la perte partielle.
Appliquez la même distinction au cas où deux choses ont été vendues par un même contrat et pour un seul prix : si l'une vient à périr avant la vente, le contrat peut être résilié.
L'action en répétition du prix, quoique fondée sur une nullité, n'est pas limitée à dix ans (1304), puisqu'il n'y a pas de contrat :
il) On appelle Ventilation, l'estimation particulière de chacune des choses comprises dans une même vente, en égard au prix total.
>2) Dur., t. 46, n. 184 ; Troplong, t. 1, n. 252.
(3) Duvergier, t. 1, n. 237. Zach. t. 2, p. 486. Marcadé art. 1601.
elle ne s'éteint que par la prescription ordinaire (2262) (1). Il s'agit île la répétition de l'indu.
— L'art. 1601 est-il applicable aux matières commerciales? •*• Le Code de commerce ne déroge pas, sons ce rapport, à l'art. 1G01 (2).
Quid, si l'acheteur a eu seul connaissance de la perte to.ale ou partielle? *** Suivant Troplong (n° 253) et Dur. (n" 133), il peut répéter le prix par lui sciemment payé; s'il ne s'était pas encore iibéré, le vendeur de bonne foi pourrait le contraindre au payement intégal, soit en punition de son dol, soit parce qu'il serait censé avoir voulu gratifier le vendeur. •»• Marcadé (art. 1601) répond avec raison; que la vente étant nulle, l'acheteur ne peut rien devoir à titre de prix; qu'il ne s'agit point ici de l'application d'une peine, puisqu'il n'y a pas de délit. — Que du reste, le \endeur peut, en vertu de Tari. 1382, exiger des dommagesintérêts, s'il y a lieu.
()nid, si l'acheteur et le vendeur connaissaient la perte partielle au moment du contrat? «~» L'acheteur serait censé avoir reconnu, en passant outre au traité, que ce qui restait valait encore le prix donné: à la différence du cas de perte totale, la perte partielle n'empêche pas le contrat de se former; l'acheteur ne saurait même prétendre à des dommages-intérêts.
Appliquez ces décisions aux cas, soit de détérioration des objets vendus, soit de vente de deux objets dont l'un n'aurait pas été vendu sans l'autre.
Quid, si le vendeur et l'acheteur, connaissant la perte totale, ont cherché réciproquement à se tromper? «•» Ce qui a été donné ne peut être répété, disent Duranton (n° /|83) et Troplong (n" 253); la cause illicite prive les parties de l'action qu'elles ont l'une contre l'autre."'- Celte opinion nous parait inadmissible en ce qui louche l'acheteur: nous avons admis, au cas de perte totale, qu'il peut répéter le prix lorsqu'il a eu seul connaissance du vice delà vente; a fortiori, doit-on décider ainsi, lorsque le vendeur a cherché à le tromper; — quanta ce dernier, nous ne voyons pas en quoi la faute de l'acheteur pourrait le disculper : le dol réciproque aura pour effet de les rendre l'un et l'autre non recevables dans leur demande en dommages-intérêts [3).
Quid, dans l'hypothèse qui précède, si la perte n'a été que partieile ? — ■■ L'acheteur aurait acheté à ses risques et périls: non-seulement il serait non recevable à demander la nullité de la vente; mais encore, il ne pourrait prétendre a aucuns dommages-intérêts : les torts se compenseraient.
DES OBLIGATIONS DU VENDEUR
Ce chapitre est divisé en trois sections : la première renferme des dispositions générales, la deuxième est relative à la délivrance, et la troisième à la garantie.
(1) Duvergier, Vente, n. 236 . Troplong, n. 252. Dur. t. 12, n. 531 . Renne, 28 juillet 1811.
(2) Troplong, n. 155. Duvergier, n. 240. Merlin, Rép> v°, Vente, s l,r, art. 1", n. 1. Casa. 5 frimaire an XIV.
(3) Du7ergier, n. 239. Marcadé, art. 1601.
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1602. — Le vendeur est tenu d'expliquer clairement ce à quoi il s'oblige.
Tout pacte obscur ou ambigu s'interprète contre le vendeur.
= Aux termes de l'art. 1162, dans le doute, la convention s'interprète contre celui qui a stipulé, et en faveur de la partie qui a contracté l'obligation :
Notre article substitue, en matière de vente, un principe absolu à cette interprétation : après avoir posé en principe, que le vendeur est tenu d'expliquer ce à quoi il s'oblige, il porte dans son deuxième alinéa, que l'on doit interpréter contre lui tout pacte obscur ou ambigu; sans distinguer s'il est stipulant ou promettant :1e législateur a considéré , que le vendeur figure dans la vente, non-seulement comme obligé, mais encore comme créancier, et que les conditions du contrat étant ordinairement dictées par lui, il doit s'imputer, quand une clause est obscure, de ne pas s'être expliqué plus clairement (16i»0). — Cette règle est d'ailleurs équitable, carie vendeur connaît exactement l'état de la chose vendue; tandis que l'acheteur court des chances d'erreur.
Toutefois, pénétrons-nous bien de l'esprit de la loi : « Le vendeur, dit M. Grenier (Fenet, t. 14, p. 193), connaissant particulièrement tout ce qu'il vend et tous les accessoires de la chose vendue; sachant que la délivrance, et la garantie sont les conditions premières de la vente ; s'il y a quelque doute sur ces objets,
on doit l'interpréter contre lui mais c'est relativement à ces
objets, que se borne la règle d'interprétation contre le vendeur; car par rapport aux autres clauses de la vente, qui seraient autant du fait de l'acquéreur que de celui du vendeur, en cas d'obscurité ou d'ambiguïté , la manière de les entendre serait soumise aux règles d'interprétation des conventions, et l'on ne doit voir rien de contraire dans les termes dans lesquels le second paragraphe de l'article est conçu ; parce qu'il est évident qu'il se rapporte à ce qui fait l'objet de l'alinéa premier; c'est-à-dire, à l'obligation de la part du vendeur d'expliquer clairement ce à quoi il s'oblige. » lui conséquence, nous poserons les règles suivantes : 1° Le juge ne doit appliquer l'art. 1602 que subsidiairemenl ; après avoir épuisé tous les moyens ordinaires pour connaître l'intention des parties (1156 à 1164). — Une incertitude absolue ne se présentera que bien rarement, il est vrai,- mais enfin, le cas peut se présenter; dès lors, il n'était pas inutile de le prévoir.
2° Le deuxième alinéa de l'article ne statue que sur les clauses constitutives du contrat «le vente; c'est-à-dire, sur celles qui ont pour objet la détermination de la chose même, la fixation du prix et l'étendue des obligations de délivrance et de garantie : — Lorsqu'il s'agit d'interpréter une clause relative à quelque droit particulier que l'acheteur a stipulé, on revient a la règle de l'art. 1102; dans le doute, celte clause, s'interprète eu faveur du vendeur (lj.
Jusqu'au moment de la délivrance, le vendeur doit apporter à la conservation de la chose, les soins ordinaires d'un bon père de famille voy. art. 1137, 1881, 1882, 1927, 1928 et 1992J.
1603. — Il a deux obligations principales, celle de délivrer et celle de garantir la chose qu'il vend.
= Délivrer, c'est mettre la chose en la puissance et possession de l'acheteur, afin qu'il puisse jouir et disposer librement de cette chose.
Garantir, c'est maintenir l'acheteur en possession paisible : la garantie est une sorte de perpétuité de la délivrance.
Notre article garde le silence sur la transmission de propriété, parce que l'acheteur est devenu propriétaire par le seul effet de la loi, dès qu'il y a eu concours de volontés sur la chose et sur le prix. A partir de ce moment, il a pu agir contre les tiers par l'action en revendication et contre le vendeur, pour obtenir, en vertu du droit qu'il a acquis, sa mise en possessiun [8).
SECTION II
DE LA DÉLIVRANCE
Nous avons vu, dans le chapitre Ier, comment se transmet la propriété de la chose vendue : la délivrance n'est ni pius ni moins que la vente exécutée ; c'est-à-dire, la mise de la chose vendue en la pleine puissance et possession de l'acheteur.
Le mode de délivrance varie, suivant que les choses vendues sont corporelles ou incorporelles.
A l'égard des choses corporelles, on distingue :
Lorsqu'il s'agit d'immeubles, la délivrance s'opère par le délais-
(1) Vo<jez L. 21 et 33, ff. Tlt.: de contrai, empt, et L. 39 départis. Dur. n. 187, t. 16. Troptoog, t. 1, n. 257 et suiv. Marcadé, art. 1602. Zach. p. 105. Merlin, quest. , v», Ver.. Delv p. 89i n. ~, p. 70, u. 1.
oplong, t. 1, n. 262. Marcadé, art. 1603. Cass. 2 février 1809. 11 est ineiact de prétendre par argument de l'art. 1603 que du vendeur a l'acheteur il n y a pas d'action réelle, mais seulement une action personnelle résultant de l'obligation d'opérer la délivrance. >Duverç.er, t. 1. n. 266). L'acheteur est aussi bien propriétaire via-a-vis du vendeur que vis-a-vis dea tiers, U vente n'est plus, comme en droit romain, un contrat simplement productif d'obligations.
sèment qu'en fait le vendeur : la loi n'exige, de la part de ce dernier, aucun signe symbolique propre à manifester sa volonté; la remise des titres et des clefs n'est qu'une conséquence du principe que le vendeur doit délivrer la chose avec ses accessoires.
L'art. 1000 indique trois manières d'opérer la délivrance des effets mobiliers :
1° La tradition réelle, c'est-à-dire, la remise directe de la chose entre les mains de l'acheteur : elle n'a lieu ordinairement que pour les choses mobilières d'un poids léger.
2° La remise des clefs de l'endroit où ils sont enfermés.
3° Le seul consentement; ce qui a lieu : 1° lorsque le vendeur désigne la chose à l'acheteur en lui permettant de l'enlever. Ce mode de délivrance est employé, quand il y a impossibilité absolue de déplacer la chose vendue; par exemple, dans le cas de vente d'une récolte sur pied. Une impossibilité relative ne suffirait point pour que la délivrance put s'opérer par le seul consentement; — 2e lorsque la chose vendue se trouve en la possession de l'acheteur à un autre titre; par exemple, à titre d'usufruit, de bail, de commodat; — 3° lorsque le vendeur se constitue détenteur, pour le compte de l'acheteur, par exemple, à titre d'usufruit ou de bail et convertit ainsi en possession précaire sa possession à titre de propriétaire dernier. — Cette clause s'appelle constitut possessoire, ou clause de constitut et de précaire.
Les deux derniers modes de délivrance s'appliquent aux immeubles comme aux meubles.
La délivrance des choses incorporelles s'opère ou par l'usage que l'acquéreur en fait du consentement du vendeur, ou par la remise des titres (1007).
Remarquons, au surplus, qu'en déterminant, pour chaque nature de biens, certains modes de délivrance, la loi ne prétend pas exclure les autres; il suffit que les principes ne s'opposent pas à leur admission: elle se borne à indiquer les modes de tradition qui sont plus particulièrement mis en usage. — Toutefois, ilfautobserver que la délivrance des immeubles, de quelque manière qu'elle ait lieu, établit en faveur de l'acheteur une présomption de propriété; tandis que le constitut possessoire n'investit pas l'acheteur, de la possession des meubles vendus, à l'égard d'un second acquéreur de bonne foi : l'acheteur n'acquiert une possession réelle, dans le sens de l'art. 1141, qu'autant que la délivrance a eu lieu, suivant l'un des modes indiqués par l'art. 1000 ou par des actes analogues.
La chose doit être livrée dans le délai fixé par la convention; au lieu où elle se trouvait au temps de la vente; dans l'état où elle était à cette époque (1009, 1014); avec tous ses accessoires et tout ce qui est destiné à son usage perpétuel (1015). — Les frais de délivrance
sont à la charge du vendeur, sauf toute stipulation eonlrain '4608); ceux d'enlèvemtDt sont, en général, à la charge de l'acheteur.
Paute par le vendeur d'opérer la délivrance dans le temps convenu, l'acquéreur peut demander, à son choix, conformément à la règle de l'art. 1184. la résolution du contrat ou sa mise en possession : toutefois, le retard ne peut, en général, motiver la résolution du contrat ou une demande en dommages-intérêts, qu'autant qu'il provient du fait du vendeur (1610, 1611).
Lorsque la vente est pure et simple, la loi dispense le vendeur de délivrer la chose, si l'acheteur ne payepasimmédiatement le prix ( IGI2 . — L'acheteur qui a obtenu un terme pour payer le prix est privé de ce bénéfice, s'il est tombé en faillite ou en déconfiture depuis la vente; mais il peut, en donnant caution suffisante pour assurer le payement du prix au terme convenu, exiaer la délivrance immédiate 1 1013).
En général, le vendeur doit délivrer la quantité telle qu'elle est portée au contrat (1616) : l'application de ce principe ne peut souffrir de difficultés à l'égard des meubles. — Quant aux immeubles, la loi n'avait pas à statuer sur le cas où la vente aurait pour objet 'un certain nombre de mesures à prendre dans tel domaine, dans tel champ, à raison de tant la mesure; ou un immeuble déterminé, à raison de tant la mesure, sans indication de la contenance totale : aucune question ne peut, en effet, s'élever sur ces deux points ; elle règle le seul cas qui était susceptible de faire connaître le doute: celui de vente d'un immeuble, moyennant un prix fixe, avec indication de contenance : assurément, la propriété de l'immeuble est transférée: mais s'il arrive que l'opération du mesurage démontre un excédant ou un déficit que doit-on décider? trois cas sont prévus : la vente a été faite avec indication décontenance et à raison de tant la mesure (1617); — elle a été faite avec indication de contenance, mais non à raison de tant la mesure (1619); —plusieurs héritages ont été vendus pour un seul prix; mais avec indication de la mesure de chacun, et il se trouve plus de contenance dans l'un et moins dans l'autre (1623) :
Au premier cas, on distingue : si la contenance réelle est moindre que celle qui est déclarée, le vendeur doit souffrir une diminution proportionnelle du prix, quelque faible que soit la différence. Si elle est supérieure, l'acquéreur doit fournir le supplément du prix ; mais il peut se désister du marché, lorsque la différence est l'un 20e au-dessus de la contenance déclarée (V. toutefois 1618 .
Au deuxième cas, la différence ne donne lieu à augmentation ou
î diminution du prix, qu'autant que la différence de la mesure réelle,
i celle indiquée au contrat, est d'un vingtième en plus ou en moins,
•u égard à la valeur totale des objets vendus; c'est-à-dire, du prix
v il
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fixé par le contrai (1619). — S'il y a lieu à augmentation, l'acquéreur a le choix, comme dans le cas précédent, et par la même raison, ou de se désister du contrat, ou de fournir le supplément du prix. — 11 doit, en outre, s'il garde l'immeuble, payer les intérêts de ce supplément 1G52;; car il ne peut avoir à la fois et la chose et le prix (16-20).
Au troisième cas, on calcule ce que vaut l'excédant ou le déficit; on compare les sommes; on compense l'une avec l'autre, et cette compensation faite, l'action, soit en supplément, soit en diminution de prix, est également accordée suivant la règle de l'art. 16
Dans ces trois cas, l'acheteur qui use de la faculté de se désister de la vente, peut exiger, outre la restitution du prix, celle des frais du contrat; sans préjuudice des dommages-intérêts s'il y a lieu (1621).
Les règles que nous venons d'exposer peuvent être modifiées ou neutralisées par des stipulations particulières.
Nous verrons successivement :
1° Comment s'opère la délivrance (1604, 1607);
2° Aux frais de qui elle a lieu (1608, 1613);
3" En quoi elle consiste (1614, 4623) ;
4" Enfin, aux risques de qui est la chose avant la délivrance (1624).
Comment s'opère la délivrance.
1604- — La délivrance est le transport de la chose vendue en la puissance et possession de l'acheteur (1).
= La remise pleine et entière de la chose au pouvoir de l'acheteur, de manière que le vendeur n'ait plus aucun moyen d'exercer ou de faire valoir pour son propre compte le droit qu'il a vendu, est ce qui ' constitue la délivrance. — 11 appartient ensuite à l'acheteur d'user de son droit et de le défendre contre les tiers qui voudraient, par un acte quelconque, y porter atteinte (2).
La chose doit passer en la puissance de l'acheteur : expression qui indique ce qu'il y a de plus éminent, de plus absolu dans les rap-l ports de l'homme avec l'objet vendu; l'étendue des droits que la
(11 Définition copiée dans Domat, L. 1, t. 2, sect. 2, n. 5.
I2i Quelques jurisconsultes disent que c'est par la délivrance que commence la prescription dans les ventes faites u non domino : assurément, le vendeur prépare ainsi la possession M l'effet de prescrire, mais l'acheteur doit ensuite réaliser la prescription eu prenant posa slon. (Comparez les art. 1607 et 1689) : Le vendeur n'a pas à s'occuper de ce fait ; M arcade art. 1607).
vente doit procurer. — Elle doit passer ep s;i possession, afin qu'il puisse en jouir. — Le vendeur est tenu, en un mot, d..- mettre l'acheteur en son lieu et place, et de lui procurer les moyens ds faire tous actes de propriétaire.
La transmission de la puissance, est ce qu'il y a de plus important dans la délivrance : on peut concevoir la délivrance, dit Duvergicr, sans que la possession soit donnée à l'acheteur ; mais non sans que la chose soit mise en sa puissance.
Bien que la tradition n'ait pas chez nous l'importance qu'elle avait à Rome, puisqu'elle n'est plus nécessaire pour transférer la propriété , il importe toujours de déterminer les actes qui la constituent, soit pour savoir quandde vendeur se libère de son obligation, soit pour fixer l'époque à laquelle commencent pour l'acheteur les avantages de la possession (art. 549, 2235 .
Actes que la loi considère comme constitutifs de la délivrance.
1605. — L'obligation de délivrer les immeubles est remplie de la part du vendeur lorsqu'il a remis les clefs, s'il s'agit d'un bâtiment, ou lorsqu'il a remis les titres de propriété.
= Cette remise n'est qu'une conséquence du principe que les accessoires suivent le principal. — Ne concluons pas des termes de l'article IGOo, que le vendeur ait accompli r'obli^ation de livrer, par cela seul qu'il a remis les titres et les clefs ; il serait absurde de prétendre que la délivrance a lieu si l'on remet les clefs sans se >ir des titres, ou si l'on remet les titres en conservant les clefs: il doit remettre à l'acheteur, tout ce qui peut être utile pour jouir et disposer librement de la chose : — par exemple, le vendeur ne peut être considéré comme effectuant la délivrance, quand il se maintient en possession de l'immeuble vendu. — Notre article doit être entendu en ce sens, que la délivrance peut quelquefois résulter , soit de la remise des titres, soit de la remise des clefs,- que le juge est appréciateur des faits.
Quels sont les titres dont il est ici question? La loi veut-elle parler uniquement du titre en vertu duquel le vendeur cède sa propriété? Le vendeur doit se dessaisir de tous les titres qui sont pour l'acquéreur une garantie : l'acte de vente prouve seulement la vente ; les autres titres établissent le droit de propriété.
1606. — La délivrance des effets mobiliers sopère ; Ou par la tradition réelle (1) ;
1 e'est-a-dire dn la main à la main.
Ou par la remise des clefs des bâtiments qui les contiennent ;
Ou même par le seul consentement des parties, si le transport ne peut pas s'en faire au moment de la vente, ou si l'acheteur les avait déjà en son pouvoir à un autre titre (1).
= La délivrance est réputée accomplie, lorsque l'acheteur est mis à même, avec ou sans acte matériel de tradition, de jouir et de disposer librement de la chose vendue ; tel est le principe.
La délivrance des meubles s'opère :
1° Par la tradition réelle; ce qui ne veut pas dire que la tradition manuelle soit seule réelle : en employant l'expression réelle, les auteurs du Code n'ont pas entendu reproduire la distinction que faisaient les interprètes du droit romain entre la tradition réelle et la tradition feinte: les mots tradition feinte, ne se retrouvent pas dans notre article; dès lors on ne pourrait soutenir, par un argument a contrario, toujours périlleux, que le système de l'ancienne école a été maintenu : — le mot réel, a uniquement pour but de faire entendre, que la possession ne doit pas être équivoque à l'égard des tiers; qu'entre deux possessions, celle qui est pleine, évidente et certaine, doit être préférée à celle qui ne réunit pas ces caractères (art. 1141) : en effet, il y a différents degrés dans la possession ; elle est plus ou moins complète, plus ou moins évidente.
2* Par la remise des clefs : d'après ce que nous venons de dire, il est évident que la délivrance opérée par la remise des clefs est réelle: l'acheteur a désormais la chose en sa puissance, puisqu'elle ne peut lui être enlevée sans effraction ; le vendeur lui-même commettrait un vol, s'il s'en emparait. — On oppose à notre décision, l'article 1 141 ; mais c'est attacher trop d'importance au mot réel, contenu dans cet article : malgré l'antithèse apparente que l'art. 1606 lui-même fait entre la délivrance réelle et la délivrance qui résulte delà remise des clefs, nul doute que le possesseur des clefs doit être réputé possesseur réel ; la remise des clefs est une tradition qui n'a
1 II eût été plus simple de dire pour les meubles comme pour les immeubles, qu'il y a tradition, lorsque tous les obstacles qui s'opposent a l'occupation de la chose sont levés. — L ■ auteurs du Code ont été sous l'influence des règles de notre ancien droit : en effet, on distinguait autrefois trois espèces de traditions fictives : 1° la tradition symbolique; on considérait notamment les meubles comme livrés, lorsque le vendeur remettait k l'acheteur la clef des bâtiments qui les contenait. — 2° La tradition de longue main, [longœ manus?; elie avait lieu, lorsque l'acheteur prenait possession en jetant de loin les yeux sur la chose vendue : le regard était considéré comme une main-mise. — 3° La tradition dite de brive-rnain, [brevis minus , quand l'acheteur avait déjà "a un titre quelconque la chose en sa possession. — Le Code n'a pas maintenu ce système de fictions : la délivrance est accomplie quand l'acheteur se trouve avoir la chose en sa possession et sous sa puissance» de quelque manière que ce soit.
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n. u de fictif ; la loi n'exige même pas que cette remise ait lieu devant le magasin 'I).
3e Par le seul consentement, etc. bans deux cas: 1° lorsque l'acheteur avait déjà la chose en son pouvoir à un autre litre : par ex . , eorame usufruitier, comme locataire, comme emprunteur ou comme dépositaire : ce genre de tradition doit prévaloir sur tous ceux que le vendeur pourrait faire ensuite; car l'acheteur est en possession réelle, dans le sens de l'art. 11 il, lorsqu'il détient la chose au moment de la vente qui lui est faite. — 2° Lorsque la livraison effeclive ne pouvant être immédiatement faite, à cause de l'éloignemeot de la chose, ou de tout autre empêchement, le vendeur se dessaisit en autorisant L'acheteur, suit verbalement, soit par écrit à s'en empan r. — Toutefois, comme une possession matérielle est plus apparente pour lis tiers qu'une possession qui repose sur des actes de volonté, un deuxième acheteur, qui aurait été saisi effectivement sérail préféré (art. 1 1 il).
•4° Par la remise des titres : à la vérité, l'art. 1606 garde le silence sur ce mode de tradition; mais son texte n'est pas limitatif : la remise des titres prouve que le vendeur abandonne tous ses droits sur la chose.
La variété des circonstances qui peuvent se présenter ne permet pas d'indiquer tous les actes qui constituent la tradition: ainsi, d'après l'usage constant du commerce de bois, la tradition réelle résulte suffisamment de l'empilage fait par l'acheteur, ou de l'apposition de sa marque sur les bois vendus: du moins la décision que les tribunaux rendraient à cet égard serait à l'abri de la cassation.
— Lorsqu'après la délivrance opérée par le seul consentement, la chose vendue demeure sous la clef du vendeur, ce'ui-ci n'esl-il pas tenu de veiller à la conservalion de cette chose?—- Il est lenu de cette obligation, sinon comme vendeur, du moins comme dépositaire ou mandataire : l'obligation de livrer est remplie en ce sens, qu'il pont demander le payement du prix.
1607. — La tradition des droits incorporels se fait, ou par la remise des titres, ou par l'usage que l'acquéreur en l'ail du consentement du vendeur.
= La loi détermine deux manières d'opérer la délivrance des biens incorporels : l'usage que l'acquéreur en fait du consentement du vendeur, et la remise des titres.
L'usage du droit, lorsqu'il a lieu avec l'acquiescement du propriété Cependant, ce serait une question assez délicate, que celle de savoir si le vendeur qui au • rait remis a Paris, entre les mains d'un acheteur, les clefs d'un immeuble situe'- par exemple, à Bordeaux, comm'jttrait un vol en écrivant à son intendant de vendre le ble' contenu dans cet immeuble. iVose* Troplong, n. 281.
taire et du débiteur, est une tradition positive et palpable: par exemple, si je crée un usufruit ou une servitude positive sur mon fonds, je ferai la délivrance du droit, en tolérant des actes de jouissance.— Au surplus, ce mode de délivrance n'est pas le seul : il suffit, pour que l'obligation du vendeur soit accomplie , que l'acheteur ait été mis à même de jouir librement de la chose vendue.
La remise des titres est le seul mode de délivrance possible quand il s'agit du transport soit d'une créance, soit d'un droit litigieux, soit de la constitution d'une servitude négative. — Ainsi que nous l'avons déjà f; it remarquer sous l'article 1605, le titre dont le législateur entend ici parler, n'est pas seulement celui qui constate la cession intervenue entre le cédant et le cessionnaire ; mais encore celui dont le cédant est investi contre le tiers débiteur (1).
On conclurait à tort, de la disjonctiveow, contenue dans l'art. 1607, que l'usage du droit owla remise des titres suffirait pour opérer la délivrance : ces deux moyens peuvent et doivent même être cumulés s'il est possible : l'acheteur aurait sans aucun doute le droit de se plaindre, si en lui délivrant les titres, on l'empêchait d'user de la chose ; ou si en lui laissant l'usage libre, on refusait de lui remettre les titres : la remise des titres est un signe de délivrance ; mais elle ne constitue pas la délivrance elle-même. -— Nous le répétons, la délivrance consiste dans le transport de la chose vendue en la puissance et possession de l'acheteur.
Par qui sont supportés les frais de la délivrance ; dans quel lieu elle
doit se faire
1 608 - — Les frais de la délivrance sont à la charge du vendeur, et ceux de l'enlèvement à la charge de l'acheteur , s'il n'y a eu stipulation contraire.
= Le vendeur est tenu de livrer la chose; il doit donc faire tout ce qui est nécessaire pour la mettre en état d'être enlevée : par exemple, si elle est de nature à se vendre au poids ou à la mesure, il doit supporter les frais de pesage et de mesurage; si elle est engagée, il doit la dégager à ses frais.
Cette obligation accomplie, comme la chose n'a pas besoin d'être déplacée pour être remise au pouvoir de l'acheteur, l'enlèvement est à la charge de ce dernier (art. 1248); c'est à lui à prendre possession : il doit, dès lors, supporter les frais d'emballage, de chargement et de transport.
Au surplus, la disposition qui nous occupe ne reçoit d'application que sauf conventions et usages contraires.
(1) Or. ne peut entendre par la remise des titres, la délivrance d'un grosse à l'acbeteur.
On peut induire des ternies des articles 1008 et 1609 combinés, qu'en général, la chose mobilière es) quérable.
Dans quel lieu doit se faire la délivrance.
jgQg. __La délivrance doit se faire au lieu, où était au
temps de la vente, la chose qui en a fait l'objet s'il n'en a
été autrement convenu.
= La loi fait ici l'application du principe général établi par l'article 1247.
Quid si l'objet de la vente était une chose indéterminée : par exemple, cent setiers de blé? On doit présumer que le vendeur avait ce blécoeï lui au moment de la vente; la délivrance doit donc se faire dans ce lieu (Delv.,p. 71, n. 3).
Quand doit se faire la délivrance.
= La délivrance doit se faire à l'époque réglée par la convention, et si les parties n'ont pas fait à cet égard de stipulation particulière, au moment où se forme le contrat,
jgjQ _ Si le vendeur manque à faire la délivrance dans le temps convenu entre les parties, l'acquéreur pourra, à son choix , demander la résolution de la vente , ou sa mise en possession, si le retard ne vient pas du fait du vendeur.
= Dans les contrats synallagmatiques, la partie envers laquelle l'engagement n'a pas été exécuté, a le choix, ou de forcer l'autre à l'exécution de la convention, lorsque cela est possible, ou d'en demander la résolution (art. 1 184).
Notre article applique ce principe au cas où le vendeur manque à faire la délivrance dans le temps convenu : l'acheteur peut alors demander, ou la résolution, ou sa mise en possession manu militari : s'il opte pour ce dernier moyen, le juge lui donne l'autorisation de saisir et d'enlever la chose, lorsqu'il s'agit d'un meuble. — Enmatière immobilière, il condamne le vendeur, même par corps, à désemparer (art. 2061).
Observons toutefois, que l'acheteur ne peut user de l'action dont il s'a"it, qu'autant que le retard vient du l'ait du vendeur : si ce dernier s'est trouvé, par suite d'une force majeure ou d'un accident particulier, dans l'impossibilité de faire la délivrance, le tribunal peut lui accorder un délai (Troplong, t. 1, n. 294; Duvergicr, t. 1, n. 265).
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161 1 — Dans tous les cas, le vendeur doit être condamné aux dommages et intérêts , s'il résulte un préjudice pour l'acquéreur, du défaut de délivrance au terme convenu.
= Ainsi, l'acquéreur a le droit, qu'il demande la résolution, ou qu'il opte pour sa mise en possession, d'exiger des dommages-intérêts si le retard lui porte préjudice; à moins que le défaut de délivrance ne résulte d'une force majeure (voyez les art. d 147 et 1 148), ou d'une cause étrangère qui ne puisse être imputée au vendeur : la résolution ne devrait pas même être prononcée en ce cas (Polhier, n. 49).
La loi semble faire dépendre de la seule expiration du terme, le droit de réclamer des dommages-intérêts : cependant, il faut toujours mettre le débiteur en demeure ; sauf le cas où l'on serait convenu que la mise en demeure résulterait de la seule expiration du terme (art. 1139:, et celui où la chose ne pourrait, à raison des circonstances, être livrée utilement après un certain temps (art. 1146).
1612- — Le vendeur n'est pas tenu de délivrer la chose, si l'acheteur n'en paye pas le prix, et que le vendeur ne lui ait pas accordé un délai pour le payement.
= L'acheteur ne peut demander que le vendeur remplisse ses engagements, s'il n'est, de son côté, prêt à remplir les siens.
Pour obtenir la délivrance, il doit donc offrir le prix en entier : en offrant un à-compte, il ne pourrait exiger même la moindre partie de la chose.
Au surplus, le contrat n'est pas moins parfait : l'acheteur est propriétaire; mais la chose reste entre les mains du vendeur, par droit de rétention : quodam jjignoris jure.
Il est clair que le vendeur ne peut refuser de livrer, s'il a consenti, pour le payement, un terme qui n'est pas expiré (art. 1 186); sauf l'exception portée dans l'article suivant et dans l'article J 188.
Celte décision ne doit pas s'étendre au délai de grâce : le seul effet de ce délai, est de soustraire l'acheteur à des poursuites (nuvergier, t. 1, n. 271).
I G 1 3- — H ne sera pas non plus obligé à la délivrance, quand même il aurait accordé un délai pour le payement, si, depuis la vente, l'acheteur est tombé en faillite ou en état de déconfiture, en sorte que le vendeur se trouve en danger imminent de perdre le prix ; à moins que l'acheteur ne lui donne caution de payer au terme.
= Ainsi, lors même qu'un terme aurait été accordé, le principe
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exposé dans l'article précédent reprendrai! sa force, m depuis la vente, le mauvais état des affaires de l'acheteur exposait le vendeur au danger imminent de perdre le prix 1 1) : loul se passe alors comme si la vente était pure et simple.
Toutefois, des craintes vagues ne suffiraient pas pour di-penser le vendeur de livrer la chose; les termes de la loi sont formels: il faut que l'ach< leur suit en faillit*: ou en déconfiture ± .
Remarquez en outre ces mots : depuis la tente; si l'état de faillite ou de déconfiture existait lors de la vente, le vendeur ne pourrait donc refuser de livrer la chose; il aurait à se reprocher d'avoir traité avec un homme insolvable. — Exceptons néanmoins le cas de dol : par exemple, le vendeur pourrait se dispenser de livrer, si l'on avait fait briller à ses yeux un crédit imaginaire, en lui présentant comme florissant, an état de fortune tombant eo ruine.
L'offre d'une caution sol vable subirait , nonobstant la faillite ou la déconfiture , pour donner à l'acheteur le droit d'exiger la chose vendue, puisque le vendeur aurait alors toute sécurité.
Dans quel état la chose doit être livrée.
1614- — La chose doit êlre délivrée en l'état où elle se trouve au moment de la vente [3 .
Depuis ce jour, tous les fruits appartiennent à l'acquéreur.
= Le vendeur est débiteur de la chose à partir du contrat, si la vente est pure et simple ou à terw , et à partir de l'événement de la condition, si elle est conditionnelle : il doit donc, â l'époque de l'exigibilité, livrer cette chose dans l'état où elle se trouve , c'est-àdire, non détériorée par son fait ou par sa faute.
Dans les deux premiers cas, l'acheteur peut en outre exiger la restitution des fruits, soit civils, soit naturels, que le vendeur a recueillis depuis le contrat: mais dans le troisième, il ne lui est pas tenu compte de ceux qui ont été perçus pendente conditione-, car la condition ne produit pas d'effet rétroactif en ce qui concerne les fruits. — Marcadé seul enseigne [art. 1614) que les fruits appartiennent rétroactivement à l'acheteur du jour du contrat, lors même que la vente est conditionnelle : nous avons combattu ce système (Voy. art. 1 17'.», quest.). Du reste, il est rejeté par tous les auteurs (4).
(1) L'art. 1613 ne va donc pas aussi loin que l'art. 1188.
(2) De nombreux articles supposent la déconfiture organisée ; et l'on ne trouve nulle part de règle a cet égard.
(3| Rédaction insignifiante : le législateur veut dire, que le vendeur ne pourra, par son fait, modifier la chose.
'4» Troplong, t. 1, n. 322. Duvergicr, t. 1, p. 321, note. Dur.,n. 213 et !>uiv. t. 1U. Touiller t. 6, p. 573 ei suiv. \Val.)
Puisque l'acheteur est propriétaire du jour du contrat, c'est pour lui que s'accomplissent, sans indemnité pour le vendeur, les augmentations naturelles, ou résultant d'une force majeure, que la chose a reçues depuis cette époque.
Mais il va de soi, que le vendeur peut exiger le remboursement intégral des impenses nécessaires qu'il a faites, et une indemnité calculée sur la plus-value, lorsqu'il s'agit de travaux d'amélioration: il n'est rien dû pour les impenses voluptuaires.
Quant à la question des risques, elle doit également, aux termes de l'art. 1624, se résoudre d'après les principes généraux des obligations [V. 1138 et 1301).
— Quid, si les semences ont été faites par un tiers? ~~ Quand c'est le vendeur qui a ensemencé, il ne peut prétendre à aucune indemnité: en vendant, il a garanti à l'acheteur la récolle franche de toutes chances (toy. 541). — Si les semences ont été faites par un tiers, ce tiers peut invoquer le bénéfice de l'art. 2102 ; sauf ensuite le recours de l'acquéreur contre son vendeur.
Quid, si les fruits sont dus à un fermier, à un colon partiaire , ou à un acquéreur de récoltes sur pied? v~. En ce qui concerne le fermier ou le colon partiaire, appliquez les articles 1763 et 585 C. civ. — En ce qui touche le tiers acheteur des récoltes, l'acquéreur du fond peut, s'il est de bonne foi, se prévaloir du bénéfice des art. 1141 et 2279; s'il n'est pas de bonne foi, l'acheteur de la récolte a nonseulement une action personnelle contre son vendeur ; mais encore une action réelle pour obliger l'acquéreur du fonds, à souffrir l'enlèvement de la récolte.
IGI5- — L'obligation de délivrer la chose comprend ses accessoires et tout ce qui a été destiné à son usage perpétuel.
= Ainsi, la vente d'un immeuble comprend les clefs des bâtiments et les litres de propriété; les animaux attachés à la culture; les instruments aratoires; les glaces placées sur parquet faisant corps avec la boiserie; en un mot, tous les objets devenus immeubles par destination.
Le point de savoir si tel objet est un accessoire ou une dépendance de la chose vendue, n'est qu'une question de fait abandonnée à l'appréciation des tribunaux (1).
Etendue de l'obligation de livrer.
1616. — Le vendeur est tenu de délivrer la contenance telle
(li y oyez sur les accessoires des choses vendues. Pothier, Intr. à la cour d'Orléans, n. 47 et 48. Troplong, vente, n. 320. Dnvergier, vente, n. 275. Merlin, Rëp. v accessoires et v° achat, n. 15. Toulouse, 21 juin 1S12. Cass. 18 juillet 1822. Bordeaux, 24 juillet 1826. Cass. 18 juillet 1826. Toulouse, 1" juin 1827. Bordeaux, 23 janvier 1828. Cass. l«juillet 1834. Dev. 35. 1. g86. 14 juillet 1840. Dev. 40. 1. 910. Rouen. 14 juin 1843. Dev. 43. 1. 519. Cass. 25 juillet 1843. Dev. 43. 1. 839. Grenoble, 29 novembre 1843. Dev. 44. 2. 490. — Plusieurs de ces arrêts sont relatifs a la propriété d'un moulin.
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qu'elle est portée au contrat, sous les modifications ciaprès exprimées.
= Cet article et ceux qui suivent, sont relatifs à l'étendue de l'obligation du vendeur quant à la contenance de la chose vendue :
U loi pose en principe, que le vendeur est débiteur de la contenant portée au contrat; il ne peut donc, en général. ■* dispenser d'en foire délivrance, niè.ue en consentant une réduction sur le prix. - L'acheteur, de son côté, ne peut, en offrant un prix plus élevé, exiger qu'on lui livre au-delà de ce qui a été promis.
Lorsque la vente a eu des meubles pour objet, on distingue : si elîe a été faite au poids, au compte ou à la mesure, la règle de notre article est d'une application facile; elle doit s'interpréter a la ri-
sueur.
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Lorsqu'elle a été faite en bloc, on ne doit pas juger le vendeur avec autant de sévérité: par exemple, l'acheteur ne serait pas fonde a se plaindre de la tare ou du déficit cause par la compression des marchandises (Pardessus, n. 285, t. 3).
En ce qui concerne les immeubles, il peut arriver que le vendeur ait déclaré, dans le contrat, une contenance plus ou moins forte que la contenance réelle : cette différence donnera lieu, suivant les cas, à l'augmentation ou à la diminution du prix et même a la résiliation du marché; comme aussi, elle pourra être négligée, à raison de son peu d'importance. — A cet égard, deux cas sont prévus par le Code : la vente est faite à tant la mesure (1617 et 1618); ou elle est faite pour un seul prix (1610, 16-20 et 1623). -Mais quatre autres positions peuvent se présenter :
1» Vente d'un immeuble déterminé sans indication décontenance: par exemple, tel terrain tenant d'une part à... et aboutissant d'autre parl à..., _aucune difficulté ne peut se présenter en ce cas : la chose passe aux risques de l'acheteur à partir du contrat; il n'y a heu m à augmentation ni à diminution de prix en raison de la contenance;
2« Vente d'un certain nombre de mesures à prendre dans un terrain déterminé; — chaque unité de mesures amène son unité de prix;
3° Vente d'un ou plusieurs immeubles avec indication de contenance; mais avec stipulation de non garantie : — cette vente a pour objet un corps certain et déterminé; la chose devient la propriété de l'acheteur et passe à ses risques à partir du contrat ;
A» Vente d'un immeuble déterminé sans indication de contenance, mais 5 raison de tant la mesure : — le vendeur conserve son droit de propriété; par conséquent, il demeure tenu des risques jusqu'au moment du inesuraae: la vente n'est parfaite qu'après cette opération. — 11 n'v a pas Lieu d'appliquer ici la règle de l'article 1617 ; car cet
article ne statue que pour le cas où la vente a eu lieu avec indication de contenance (1).
— A quelle mesure les denrées et marchandises soni-elles censées vendues, quand le contrat ne contient aucune explication sur ce point? -~» Les parties sont présumées avoir voulu adopter la mesure du lieu où doit se faire la délivrance (Dur., n° 218; Troplong, n° 325).
Quid, dans les ventes de fonds de terre, lorsque les parties ont négligé de désigner la contenance par l'emploi des mesures décimales: doit-on s'attacher à la mesure du lieu de la situation des biens? •*- On présume que le vendeur a prétendu se référer à cette mesure; l'acheteur devait la connaître (Dur., n° 119).
|9 17. — Si la vente d'un immeuble a été faite avec indication de la contenance, à raison de tant la mesure, le vendeur est obligé de délivrer à l'acquéreur, s'il l'exige, la quantité indiquée au contrat.
Et si la chose ne lui est pas possible, ou si l'acquéreur ne l'exige pas, le vendeur est obligé de souffrir une diminution proportionnelle du prix (2).
= Lorsque la vente est faite à tant la mesure, chaque unité de mesure amène son unité de prix; aucune difficulté ne peut s'élever en ce cas. — Mais telle n'est pas l'hypothèse que prévoient les articles 1617 et 1618 : dans ces dispositions, la loi ne suppose pas le cas de vente d'une chose qui ne peut être individualisée que par le mesurage; mais bien qu'un immeuble, un corps certain, a été vendu avec indication de sa contenance età raison de tant la mesure : assurément, la propriété de cet immeuble est transmise, et par suite , les risques sont pour le compte de l'acheteur à partir du contrat : la perte survenue entre cette époque et celle du mesurage, ne donnerait lieu par conséquent à aucune diminution de prix (2) : — mais il peut arriver, qu'indépendamment de toute perte, le mesurage révèle un déficit ou un excédant de contenance; alors on distingue :
Lorsque la contenance réelle est inoindre que celle qui est énoncée dans le contrat, l'acquéreur peut exiger la contenance déclarée. — Si cela est impossible, le vendeur doit souffrir une diminution proportionnelle du prix, quelque faible que soit la différence; car en vendant à tant la mesure, il fait autant de ventes qu'il y a de mesures effectives (Arg. à contrario de l'art. 1618). — Exemple : vous me vendez, à raison de 3,000 fr. l'hectare, un champ contenant, suivant votre déclaration, dix hectares; sa contenance réelle ne se trouve être que de neuf hectares : je ne devrai que 27,000 fr. ; au-
(li Troplong, t. 1. n. 329, al. 3. Marcadé, art. 1616. Duvergïer, t. 1, n. 284. (2) On comprend dans le mesurage tout ce qui sert à la clôture et à l'exploitation : fossés, liaies, murs, chemins, etc.
tremcnt, je vous payerais un hectare que vous ne m'auriez point livré; il y aurait, à cet égard, une vente sans objet.
Celle différence peut même, suivant les cas, entraîner la résolution de la vente, si l'acquéreur prouve que la contenance réelle ne remplit pas le but qu'il se proposait ; on rentie alors dans les principes généraux : l'acheteur ne saurait être tenu de conserver un terrain qu'il n'a acheté qu'en considération de la contenance déclarée, et pour un usage auquel il devient impropre si cette contenance ne se rencontre pas : les clauses obscures ou ambiguës s'interprètent contre le vendeur (1602) (1).
Nous déciderons, par une conséquence des mêmes principes, que l'acheteur peut exiger une réduction du prix, lorsque la chose vendue n'est pas de la qualité exprimée au contrat; par ex., s'il a été dit qu'un bois est âgé de vingt ans, tandis qu'il n'en a que dix.
Quoi qu'il en soit, la vente n'est pas conditionnelle, comme le prétend à tort Duranton(n. 228) : la condition de mesurage n'est prescrite que comme moyen de contrôle; le prix existe; il a une certitude provisoire; la vente est parfaite; seulement, elle est sujette à modification : — En conséquence, la perle survenue avant le mesurage serait pour le compte de l'acheteur; l'acheteur aurait le droit de prendre possession de la chose, quand même on ne procéderait pas au mesurage, etc. (2).
Puisque la vente subsiste bien que le vendeur se trouve dans l'impossibilité de délivrer la contenance promise, comment concilier cette disposition avec celle de l'art. 1601, qui accorde à l'acheteur, en cas de perte d'une partie de la chose, le choix, ou d'abandonner la vente, ou de demander la partie conservée, en faisant déterminer un prix inférieur par ventilation, — Dans le cas de l'art. 1617, l'acheteur a voulu traiter à raison de tant la mesure. — Dans le cas de l'article 1601,1a vente porte sur une chose certaine promise à l'acheteur (Troplong, n. 331).
Aux frais de qui a lieu le mesurage? Aux frais du vendeur; car cette opération tient à la délivrance (Troplong, t. 1er, n. 334).
— Le premier alinéa de l'art. 1G17 est-il applicable à tout immeuble vendu à tant la mesure? Quid, par ex., en cas de vente d'un enclos entouré de murs? -<-• Pour appliquer cette disposition, il faut distinguer entre les limites larîables et les limites précises qu'il est impossible de franchir : dans l'espèce déterminée, le vendeur pourrait évidemment livrer la contenance portée au contrat; — mais si les limites sont arbitraires; par ex., si elles sont de tel arbre jusqu'à tel fossé, et qu'il existe encore des terres au delà de l'arbre ou du fossé, le vendeur sera tenu, si l'acheteur l'exige, de compléter ce qui manquera de mesures.
(1) Troplong, n. 329. Duvergier, t. 1, n. 287. Marcadé, art. 1617.
(2) Duvergier, t. 1, n. 286, et t. 16, n. 223. Delv. t. 3, notes. Dur. t. 16, n. 223. Championnière et Rigaud, t. 1, n. 400. Marcadé, art. 1618.
liM TITRE 6. — CHAPITRE A. — SECTION 2.
1618- — Si, au contraire, dans le cas de l'article précédent, ilsetrouveune contenance plus grande que celle exprimée au contrat, l'acquéreur a le choix de fournir le supplément du prix, ou de se désister du contrat, si l'excédant est d'un vingtième au-dessus de la contenance déclarée.
= Après avoir statué sur le cas où. il y a déficit, la loi rè^le celui où il y a excès dans la contenance : — une difficulté se présente tout d'abord : l'acheteur est-il tenu de payer un supplément de prix, quelque modique que soit la différence? « Comment croire, dit Marcadé (art. 1618), que l'acheteur puisse être forcé à prendre un bien pour un prix plus fort que celui qu'il a consenti à payer?» — L'auteur invoque à l'appui de ce système, une phrase de l'exposé des motifs ainsi conçue : « s'il y a déficit, quelque modique qu'il soit , l'acquéreur doit obtenir une diminution proportionnelle du prix : si, au contraire, la quantité délivrée excède, le vendeur n'a le droit de demander un supplément de prix, qu'autant que l'excédant soit d'un vingtième; b — il cite en outre le passage suivant du rapport au tribunal : a Si, au contraire, la quantité délivrée excède celle exprimée au contrat, il faut, pour que le vendeur ait droit de demander un supplément de prix, que l'excédant soit d'un vingtième au-dessus de la contenance déclarée. »
Quoi qu'il en soit, nous ne pouvons admettre que l'acheteur puisse profiler de la différence, sans tenir compte du prix: pour qu'il en fût ainsi, uue clause formelle serait du moins nécessaire; or, loin d'avoir manifesté cette volonté, les parties l'ont implicitement exclue en indiquant dans le contrat une contenance approximative, et surtout, en vendant à raison de tant la mesure. — Il est évident que l'art. 1618 fait suite à l'art. 1617, et qu'il a pour objet unique, d'établir une antithèse entre le cas où la contenance est moindre, et celui où elle est plus considérable que celle indiquée au contrait : le premier accorde à l'acheteur une diminution de prix; le second accorde au vendeur un prix supplémentaire : seulement, comme l'acheteur ne peut être tenu de maintenir un marché qui excéderait ses ressources pécuniaires, la loi ajoute qu'il pourra se désister du contrat, si l'excédant de contenance est de plus d'un vingtième. — Tel est le sens forcé que présente le rapprochement des art. 1617 et 1618; il est conforme aux règles générales du droit, et à ce principe i'équité, que nul ne doit s'enrichir aux dépens d'aulrui. — Les rédacteurs n'ont poinl parfaitement exprimé leur pensée dans les passages précités: ces passages ne sont point assez explicites, pour que l'on puisse supposer que le législateur ait voulu, sous ce rapport, déroger au droit commun.
Si l'excédant est d'un vingtième au-dessus de la contenance dé-
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clarée, l'acheteur a le choix, disons-nous, ou de fournir ce supplément, ou de rompre le marché,
Ex. : vous m'avez vendu un champ contenant, d'après votre déclaration, vingt hectares, à raison de 3,000 francs l'hectare; il en contient vingt-et-un : j'aurai le choix ou de payer cet excédant, ou de résilier le contrat (4).
Pourquoi n'accorde-tr-on pas à l'acquéreur la même faculté lorsqu'il y a déficit I (il 7)? On ne restitue l'acquéreur, en cas d'excédant, que dans la crainte de le soumettre à de trop grands sacrifices; or, lorsque la contenance est moindre, les mêmes raisons n'existent pas, puisque l'acquéreur se trouvera soumis à des charges moins fortes que celles qu'il voulait s'imposer.
1619. — Dans tous les autres cas,
it que la vente soit faite d'un corps certain et limité ,
Soit qu'elle ait pour objet des tonds distincts ej séparés ,
Soit qu'elle commence par la mesure, ou par la désignation de l'objet vendu suivie de la mesure 2 ,
L'expression de cette mesure ne donne lieu à aucun supplément de prix, en faveur du vendeur, pour l'excédant de mesure, qu'autant que la différence de la mesure réelle à celle exprimée au contrat est d'un vingtième en plus ou en moins , eu égard à la valeur de la totalité des objets vendus, s'il n'y a stipulation contraire.
= Dans tous les autres cas, c'est-à-dire, toutes les fois qu ■ la vente d'un immeuble n'est pas faite à raison de tant la mesure, mais pour un seul prix, l'excédant de contenance ou le déficit ne donne lieu a un supplément ou à une diminution de prix, que p >:ir une différence d'un vingtième, eu égard, non a la contenance, mais à la valeur de la totalité des objets vendus, s'il n'y a stipulation contraire.
Comme on le voit, cette disposition s'écarte, sous deux rapports, de celles des art. 1617 et 1618 :
1° La diminution ou, selon nous, l'augmentation de prix {Voyez
[\, De':v. t. S, note». Tmplangi t. 1, n. 325. Darergier>t. 1, n. 285. Zach. t. 2, p. 518. (2)Soiu notre ancienne jurisprudence, cette différence dans les foi mes était importante: suivant quelques auteurs, l'acheteur était tecu . . ; ayi i tout ce %n ii recevait,»! la vente commençait par
l'indication de la mesure ; par ex., s'il était dit : je vuu=. vends cent arpents qui constituent tel imm tilde ; — au contraire, il n y avait pas lien à augmentation de prix, si la désignation commençait par le domaine : la mesure était considérée comme un accessoire inutile. — Le Code a tari la source de ces difficultés qui, le plus souvent, roulaient sur des mots; il n'a plus égard a la construction de la phrase. Voyt* Malluville sur l'art. 1619. Troplong, t. 1, n. 333.
art. 161S), n'est pfas admise pour un déficit ou pour un excédant quelconque; elle ne peut être prononcée que pour une différence d'un vingtième;
2° Le vingtième ne se calcule pas. comme dans l'article précédent, sur le nombre effectif de mesures ; mais sur l'augmentation ou sur la diminution que cet excédant ou ce déficit doit opérer dans le prix porté au contrat; en d'autres termes, dans la valeur de l'héritage vendu.
Exemple : Je vous vends, moyennant 40,000 francs un héritage contenant quarante arpents : ce fonds contient vingt arpents de terre labourable et vingt arpents de vignes. L'arpent de vignes vaut 1,500 francs; l'arpent déterre vaut 500 francs; il manque trois arpents de terre : ces trois arpents, assurément, forment plus du vingtième de la contenance déclarée; cependant, comme leur valeur n'égale pas le vingtième du prix, il n'y a pas lieu à diminution. — Au contraire, la réduction devrait s'opérer, s'il manquait seulement deux arpents de vignes.
Au reste , la loi ne dispose qu'à défaut de stipulations particulières: les parties peuvent valablement convenir, que la différence, quelque faible qu'elle soit, donnera lieu à réduction, à augmentation, et même à la résiliation du contrat; de telles clauses sont un appel à la vigilance de l'acheteur.
Dans cet article, la loi suppose qu'il va seulement erreur dans la désignation de mesure : en cas d'éviction d'une portion, quelque minime qu'elle fût, ce ne sérail plus l'art. 1619 que l'on appliquerait; mais les règles de la garantie (1).
Supposons maintenant que l'on ait vendu plusieurs héritages pour un seul prix, mais avec désignation de la mesure de chacun, et qu'il se trouve moins de contenance dans l'un et plus dans l'autre : comment réglera-t-on ce cas? {Voy. art. 1623).
— Quid, si la contenance n'a été indiquée au contrat que d'une manière approximative: par ex. , s'il a été dit : ou environ, ou à j»e!</;7*è??~~'SuivantDuranton (n. 229 et 230) et Duvergier (n. 299, on ne pourra changer le prix pour plus grande ou moindre contenance, à moins qu'elle ne soit très-considérable : on ne peut argumenter de l'art 1619; car cet article statue dans la supposition d'une déclaration précise de contenance. »*• Nous pensons que cette clause n'est pas suffisante pour dégager de l'obligation imposée par l'art. ?C19: les tribunaux devront apprécier, eu égard aux circonstances, jusqu'où la limite légale du vingtième se trouve reculée par l'effet de la convention. L'art. 1019 doit recevoir son application toutes les fois que la différence est d'un vingtième; car cet article a eu précisément pour but de régler l'effet de la déclaration approximative : le projet restreignait 15 chiffre au dixième; H. Berlier proposa le vingtième, en faisant observer que le vendeur serait bien favorablement traité, puisque l'ancienne jurisprudence ne lui accordait qu'un trentième, cl seulement quand il avait eu soin de dire, environ. — Donc, le
(1) Cass. H janvier 1851. Dali. 1861. 1 . 91.
DE LA VENTE. — ART. 1019 et Ki'20. 657
mot environ ou « peu près est toujours réputé sousentendu dans l'article 1619 (t).
(Juid, à l'égard de la clause sans aucune garantie île contenance? Cette clause contient-elle une dérogation à l'art. 1619? ~~. Suivant plusieurs arrêts elle n'a d'effet (|u'aulantque la différence n'excède pas un vingtième [Paris, 16 juin 1807. Bmrges, 12 juillet 1808; D., P. 1833, 2. 9.). -~ Mais on admet généralement que ces termes expriment la volonté de soustraire la quotité du prix à l'influence de l'opération du mesurage, et qu'il faut les entendre dans le sens d'une renonciation à réclamer une augmentation ou une diminution fut-elle de plus d'un 20* (Duver- •-'ier, u. 305; Troplong , n. 341. Del., note sur l'arrêt de 1807. Cass., 18 nov. 1820 ; 16 nov. J828; Bourges, 31 août 1831; D., 33, 2, 9).
L'article 1619 suppose que le contrat énonce la contenance générale du fonds vendu : que devrait-on décider s'il indiquait la contenance partielle de chaque pièce de terre? Par ex., si le vendeur avait déclaré que l'héritage, composé de 56 hectares, contient trois hectares de terres labourables et trois hectares de vignes? _*. Suivant Troplong (t. 1", n. 343), ce cas n'est régi spécialement ni par l'art. 1619, ni par les art. 1617 et 1618: on doit combiner les deux règles; c'est-à-dire, qu'on ne prononcera la diminution, comme l'augmentation de valeur, que pour une différence d'un vingtième, calculée non sur la valeur totale du domaine vendu : mais sur chaque pièce de terre dont la contenance n'est pas suffisante : il faut restreindre l'application de l'art. 16i9 au cas où la contenance particulière que les parties supposaient à chaque terrain n'est pas connue. 2) ~, Il est difficile d'admettre cette solution, en présence des termes de l'art. 1619 : dan» tous les autres cas,
porte cet article, soit qu'elle ait pour objet des fonds distincts et séparés....
l'expression de cette mesure ne donne lieu qu'autant que la différence de la
mesure réelle à celle exprimée au contrat, est d'un vingtième en plus ou en moins, eu égard à la râleur de la totalité des objets vendus: Ainsi, la loi ne distingue pas. Os mots qui terminent le procès-verbal : a le conseil adopte en principe qu'on n'aura égard à la différence, que lorsqu'elle sera d'un vingtième, et qu'on l'estimera d'après la valeur des objets vendus, ne laissent aucun doute sur la pensée du légisteur 3). — D'ailleurs, M. Troplong méconnaît l'intention des parties: en effet, elles n'ont établi qu'un seul prix pour toutes les pièces de terre vendues; l'indication de contenance de chacune d'elles a eu pour but unique d'éclairer l'acheteur sur l'importance et la nature des hériages qui sont l'objet de la vente ; on ne pourrait donc les évaluer proportionnellement, sans tomber dans l'arbitraire. — 11 nous parait donc évident que la différence doit être calculée sur le prix total de la vente et non sur la contenance (&).
Quel serait l'effet de la clause portant que le vendeur ne sera pas garant du défaut de mesure? contiendrait-elle une dérogation à la règle de l'art. 1619? «~* Il résulte d'un arrêt de la cour de Paris, du 16 juin 1807, que cette stipulation n'a d'effet qu'autant que le défiai n'excède pas un vingtième (Arg. des art. I6i9 et 1620).*** Mais ne serait-ce point là enlever à la clause tout effet? puisqu'en principe, même dans les ventes volontaires, une différence de moins d'un vingtième ne donne lieu ni à supplémeut, ni à diminution du prix, nous ne voyons pas pourquoi cette sti-
fl, Fenet, t. 14, p. 9, art. 38, et p. 27 et 28. Troplong, n. 340. Marcadé, art. 1602. Paris, 16, juin 1802.
■ -' Troplong, n. 343. Voyez Discas. au Conseil d État. Ob»erv. de M. Bigot Préameneu. Fenet, t. 14, p. 29.
(3) Voyez Fenet, t. 14, p. 28-30.
4 Marcadé, art. 1C22. Zach. t. 2, p. 511. Duvergier,t. l,n. 293. — Ce dernier critique l'opipinion de Troplong, puis il ajoute ce qui n'est pas exact , que la règle s'applique uniquement au cas où la quotité de chaque espèce de terre est énoncée. Mais alors observe avec raison Marcadé, par quelle r'agle sera régi le cas d indication de la contenance générale, s'il ne l'est par l'article 161»?
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pulation seraitconsidéréecoinmenon avenue. — En admettant l'augmentation ou la diminution de prix, pour une différence d'un vingtième, eu égard à la valeur de la totalité dos objets vendus, la loi se rend l'organe de ta volonté présumée des parties. — Le» travaux préparatoires ne laissent aucun doute sur ce point : dans la discu»sion, .M. Berlier s'est exprimé ainsi : « Cette cession ue nuira point aux stipulations propres a rédimer le vendeur qui aura vendu le fonds tel qu'il est et se comporte, ou sans aucune garantie Ue contenance (Feuet, t. 14, p. 28) (1).
1620. — Dans le cas où, suivant l'article précédent, il y a lieu à augmentation de prix pour excédant de mesure, l'acquéreur a le choix ou de se désister du contrat ou de fournir le supplément du prix, et ce, avec les intérêts, s'il a gardé l'immeuble.
= Lorsqu'il y a lieu d'augmenter ie prix pour excédant de mesure, cas prévu par les art. lt>18 et 1U19, l'acheteur peut à son choix ou payer le supplément de prix avec les intérêts, depuis le jour de sa mise eu jouissance, ou se désister de la \ente (2j.
Nonobstant le snence de la loi, il n'est pas douteux que l'acheteur jouirait de la même option, pour cause de déficit dans la contenance, quand même ce déficit serait moindre d'un vingtième (3j s'il avait acquis l'immeuble pour une certaine destination à laquelle il se trouverait impropre [Y., nos explications sur l'art. 1017) (-ir
— Dans ie cas de l'art. 1018, l'acheteur ne doit-il pas également payer les intérêts'.' **• Oui ; il y a même raison de décider que dans ie ca-; prévu art. 1620 5).
1621. — Dans tous les cas où l'acquéreur a le droit de se désister du contrat, le vendeur est tenu de lui restituer, outre le prix, s'il l'a reçu, les frais de ce contrat.
= Le vendeur a induit l'acheteur en erreur, il doit remettre ce dernier, au même état que s'il n'avait pas contracte. — Des dommages-intérêts peuvent même être prononces contre 1 .i (118 4 et 13j2 combines).
— Que devienu-ml les intérêts du prix et les fruits lu bien vendu? ~~ Les intérêts du prix dépassent presque toujours la \aleur des fruits produits par la chose vendue. Le vendeur doit en tenir compte sauf compensation; s'il y a lieu, la résolution provient de sou fait, eue ne doit pao devenir une bonne fortune pour lui.
1622. — L'action en supplément de prix de la part du ven-
1 Troplong, Vente» n. 341. Marcadé, art. 1623. Duvergier, Vente, n. 305. Zach. p. 512.
. Oats. 1S uov. 1S2S. Rourgea, 3t août 1S31.
(2j Nonobstant 'es termes gén mux de l'article, quelques personnes établissent» quant aux intérêts, \jl distinction suivante : Oui, l'acheteur iloit les intérêts» si 1 immeuble a produit des fruits: s le cas contraire Arg. de l'art. Ll
I Dur. n. 23$. Duvergier, n< 284 Delv. p. 72, n. 4. Zach. p. 012. Voyez cep. Ti n. 330.
l4i Voyez cep. Marcadé, art. 1622, n. 3.
i.ll Ouvergien n. 2<J0. Marcadé, art. 1629.
deur , et celle en diminution de prix ou en réalisation du contrat de la part de l'acquéreur, doivent être intentées dans l'année, à compter du jour du contrat, à peine de déchéance.
= Le législateur n'a pas voulu prolonger trop longtemps l'incertitude des propriétés : D'ailleurs, il est facile de découvrir les différences qui existent dans la contenance.
Quid, si les parties avaient fixé un jour pour le mesurage? Le délai d'un an ne commencerait à courir qu'à partir de ce jour (Dur., n. 238; Duvergier, n. 301).
Cette proscription s'applique au cas rie vente à la mesure comme au cas de vente d'un corps certain (1). — Elle s'étend également à l'action en résiliation, fondée sur ce que l'acheteur n'aurait pas traité s'il avait connu le déficit de conteuance : les mômes raisons de décider se présentent (2).
La disposition exceptionnelle de l'art. 1622 n'est point applicable aux ventes d'effets mobiliers : en pareille matière, l'action dure trente ans. Cet article, en effet, parle de l'action en supplément de prix d'immeubles :
Jugé en conséquence, que la prescription établie par l'article 1622 ne peut être opposée en matière de vente de la superficie d'un nombre déterminé d'arpents de bois de futaie, à prendre dans une forêt (3) ; il faut restreindre cette prescription au cas prévu : l'art. 2202 est la règle générale qu'il convient de suivre lorsque le Code n'y a pas dérogé par une disposition spéciale.
L'article 1<>22 ne pourrait non plus être appliqué au cas de non existence à l'époque du contrat, de tout ou partie des objets vendus ; où si le veifdeur d'une quotité déterminée de terrain revendiquait un excédant dont l'acquéreur se serait emparé indûment : Ces sortes de demandes ne peuvent être confondues avec celles qui ont pour objet un supplément ou une diminution de prix pour défaut de contenance. L'art. 1622 suppose qu'il y a eu erreur dans là mesure (4). Le délai court contre toutes personnes, même contre celles que la loi déclare incapables de s'obliger (mineurs, interdits ou femmes mariées), puisqu'il s'agit d'une prescription particulière (2278),
— L'art. 1G22 serait-il applicable, si les parties étaient convenues, par le contrat, de se tenir compte de la différence; stipulation que suppose l'art. 1619? L'action
;l) Dur. t. M v.. 237. ~Mw\\ . p. OH. Marcadé, art. 1622. Troplong, n. 349.
12) Troplong, n. 004. Duvergier, n. 302. Voyez cep. Besançon, 4 mal 1811.
(3i Dur. n. '241. Troploug, u. 352. Duvérgier, n. 304. Cass. 25 février 1812. 24 mal 1815 Besançon, 14 mars 1811.
U) Dur. t. 12, n. 551. Duvérgier, Vente, n. 236. Troplong, t. 1, n. 353. Rouen, 28 juillet 1811. Cass. 24 mai 1815, 3 avtil 1831. Dev. 1332. 1. 551.
alors ne devrait-elle pas durer trente ans?~- Les principales raisons qui ont motivé la disposition de l'article 1622, se retrouvent ici : Il faut faire cesser l'incertitude des propriétaires. D'ailleurs, le législateur a posé dans l'article 1622, une règle générale ; on doit supposer qu'il en a apprécié toute la portée. Il ne distingue pas si l'action du vendeur est fondée sur la loi ou sur une convention. — Les stipulations particulières qui étendent ou restreignent la limite tracée par l'article 1619, ne changent pas le caractère de l'action; par conséquent, elles ne peuvent influer sur sa durée : il ne s'agit toujours que de calculer un excédant ou un déficit; le motif d'intérêt général est le même; la règle de l'art. 1622 est absolue. — « Lorsque le législateur fixait le délai, après lequel la déchéance est encourue, îl avait sous les yeux, dit Duvergier, et les règles par lui établies, et la disposition qui autorise les modifications conventionnelles; il n'eût pas manqué d'exprimer la distinction, si elle eût été dans sa pensée « (1). — Peu importe mêmeque cette stipulation ait eu lieu par un acte séparé de l'acte de vente (2).
1623. — S'il a été vendu deux fonds par le même contrat, et pour un seul et même prix, avec désignation de la mesure de chacun, et qu'il se trouve moins de contenance en l'un et plus en l'autre, on fait compensation jusqu'à due concurrence ; et l'action, soit en supplément, soit en diminution du prix, n'a lieu que suivant les règles ci-dessus établies.
= Lorsque plusieurs fonds ont été vendus par le même contrat et pour un même prix, avec désignation d'une seule mesure, on applique l'article 1619 : — mais que faut-il décider, au cas où la mesure de chaque fonds ayant été désignée, il se trouve plus de contenance en l'un et moins en l'autre? Aux termes de notre article, on calcule ce que vaut l'excédant ou le déficit de chaque fonds; on compare les sommes, et l'on compense l'une avec l'autre : cette compensation faite, il n'y a lieu à augmentation ou à diminution de prix, et par conséquent, aux réclamations du vendeur ou de l'acheteur, qu'autant qu'il se trouve une différence d'un vingtième en plus ou en moins entre la valeur réelle et le prix déclaré au contrat : — ainsi, l'unité de prix emporte unité de vente; on n'a pas égard à la pluralité des fonds vendus; ces divers fonds réunis, sont l'objet unique du contrat : dès lors, on ne peut calculer le déficit ou l'excédant que sur l'ensemble de ces fonds; la compensation ne se fait pas entre les contenances (Voyez article 1619).
Exemple : Je vous vends un pré et un bois, moyennant la
(1) Vazeille, Prescrip., n. 728. Marcadé, art. 1622. Troplong, Vente, n. 350etsuiv. Duvergier, Vente, n. 303. Colmar, 29 mai 1817. Agen, 7 juillet 1832. Dev. 1832. 2. 434. C*a*s. 22 juillet 1834. Dev. 1834. 1. 500,28 avril 1840. Dev. 1840. 1. 600. D. p. 40. 1. ÎBB.—Voyea cep. Delv. t. 3, p. 141. C'est alors, dit cet auteur, l'action ex emplo ou ex vendilo qui n'est prescriptible que pour 30 ans. Voyez en ce sens Bordeaux, 19 mars 1811. Montpellier, 5 juillet 1827. Mais ce système est aujourd'hui rejeté.
(2; Agen, 7 juillet 1832. Dev. 1832. 2. 434. D. p. 33. 2. 29,
somme de '20,000 IV., on déclarant que le pré et le bois ont chacun vingt mesures : il se trouve que le pré en a vingt-deux, et que le bois n'en a que quatorze : onne pourra demander la diminution, qu'autant que la différence en moins formera la vingtième partie du prix porté au contrat.
Notre article suppose que l'un des fonds contient un excédant et l'autre un déficit', que devrait-on décider s'il n'y avait qu'un excédant et pas de déficit, ou un déficit et pas d'excédant? La règle ne serait pas moins applicable; il n'y aurait lieu à l'action en supplément ou en diminution de prix qu'autant que la différence serait d'un vingtième au moins sur le prix total : l'acheteur pourrait, dans le premier cas, se désister du contrat (1620).
Ne perdons pas de vue, que la compensation dont il s'agit ne peut être proposée qu'autant que les deux fonds sont compris dans une seule et même vente, et qu'il n'y a qu'un seul prix : si le prix de chaque fonds était déterminé, on verrait dans le même contrat plusieurs ventes, et par suite, plusieurs calculs seraient nécessaires eu égard à la contenance ; l'article 1623 ne serait plus applicable.
— Les règles des art. 1619 et 1623 sont-elles applicables aux ventes forcées comme aux ventes volontaires? *~» Cette question est controversée : pour l'affirmative, on dit que les règles posées par ces articles ne sont pas arbitraires; qu'elles se déduisent de la nature même du contrat ; qu'on ne peut voir, dans l'accomplissement des formalités prescrites par le Code de pr., une renonciation des parties à réclamer le bénéfice des dispositions qui assurent à l'une le prix selon la chose, et à l'autre, la chose selon le prix; que la notification prescrite par l'art. 695, Pr., n'est faite que dans l'intérêt des créanciers, pour la conservation de leurs droits, pour qu'ils puissent veiller à ce que le poursuivant et le saisi ne leur puissent nuire, et pour être placés dans leur rang, s'il y a lieu; que tout ce qui est fait du chef du pou-suivant le rend responsable; que si les art. 1619, 1620, 1621, 1622 et 1636, C. civ., au sujet clés ventes conventionnelles, donnent à l'acquéreur qui a été trompé considérablement sur la contenance de l'héritage, le droit de demander la résolution ou la réduction du prix de la vente, ces motifs s'appliquent à fortiori, par le même, principe d'équité, aux \entes forcées, puisque la justice n'intervient que pour régulariser et légitimer l'aliénation; que l'art. 1619 est conçu en termes généraux; qu'il faut, par conséquent, l'appliquer aux ventes forcées comme aux ventes volontaires; que toutes les fois que la loi a voulu ranger les adjudications forcées dans une catégorie particulière, elle l'a fait par une disposition spéciale, comme on le voit par l'art. 1686 ; que si le législateur eût voulu que l'action soit en supplément, soit en réduction de prix, fût interdite dans les ventes forcées, il l'aurait déclaré par une disposition expresse; enfin, on argumente de l'art. 729, Pr., in fine(l). — Nous pensons néanmoins qu'il faut restreindre les dispositions des art. 1619, 1623 et 1636 au cas de vente volontaire. — Le Code de pr., titre des Saisies immobilières, peut d'autant u. oins se prêtera l'application de ces dispositions que, dans le cahier des charges, la contenance indiquée n'est qu'approximative (675, Pr.), et que la loi procure au saisi et autres intéressés, la faculté de réclamer, jusqu'à l'adjudication,
(1) Dur. t. 16, n. 223. Duvergier, Vente, n. 300. Delv. t. 3, p. 138. Zach. p. 512. Besançon. 4 mars 1813. Kiom, 12 février 1818. Toulouse, 14 juin 1845. Dev. 47. 2. 477. D. p. 47. 2. 40. Nime», 31 mars 1852. D. p. 52. 2. 260. Angers 25 août 1852. D- p. 53. 2. 69.
contre les erreurs qui ont pu être commises à cet égard. — Admettre ces plaintes après l'adjudication , et donner au saisi action contre l'adjudicataire, ce serait renverser toute l'économie des dispositions législatives sur les expropriations. » — a Dans ces sortes de ventes, dit Troplong (Vente, n. 330 et 365), ce n'est pas le propriétaire qui vend; mais c'est l'autorité de la justice qui tient lieu de vendeur, et qui n'adjuge la chose que telle qu'elle est (Domat, I. l,r, t. 2, sect. ll,n. 17) (1).»
L'adjudicataire pourrait-il du moins demander une diminution proportionnelle du prix pour défaut de conte;, ce, excédant un vingtième?-""» La cour de Riom s'est prononcée implicitement pour l'affirmative, par son arrêt du 12 février 1818 précité (2). ~,. Nous rejetterons même ce système : L'adjudicataire, nous le répétons, a acheté la chose telle qu'elle est: sans garantie de contenance. «Cette clause, dit Troplong (n. 365, note) est toujours sous-eniendue dans ces sortes d'aliénations: d'ailleurs, l'adjudicataire achète le plus souvent à \il prix, et l'action quanti minoris ne ferait qu'ajouter à ce mal. »
L'article 1623 serait-il applicable, si, au lieu d'une vente faite moyennant un prix en bloc et avec indication de contenance, la vente avait eu lieu pour un prix indiqué à raison de tant la mesure? ~~ L'art. 1623, suivant Troplong (n. 356), ne se lie qu'à l'hypothèse prévue par l'art. 1619; il est étranger au cas de l'ariic!e 1617. »~ On répond, que la loi parle de toute vente faite pour un seul et même prix, sans distinguer si ce prix est fixé en bloc ou à tant la mesure, pour une somme totale. — Ainsi, la compensation doit avoir lieu, dans le cas de l'art. 1617, comme conséquence naturelle de la convention. Les parties n'ont pas fait plusieurs ventes; elles ont indiqué un même prix pour les différents fonds; — les travaux préparatoires ne laissent, du reste, aucun doute sur la pensée du législateur : « L'équité veut, disait M. Faure dans son rapport au trîbitnat, d'après l'intention présumée des contractants, que la même règle soit suivie toutes les fois que le vendeur et l'acheteur prétendent que la contenance réelle de l'un des fonds est différente de celle exprimée au contrat (3). »
1624. — La question de savoir sur lequel, du vendeur ou l'acquéreur, doit tomber la perte ou la détérioration de la chose vendue avant la livraison, est jugée d'après les règles prescrites au titre des Contrats ou des Obligations conventionnelles en général.
Voy. art. 1138 et 1182.
SECTION III
De la garantie (4).
Garantir, c'est prendre sous sa responsabilité l'exécution d'une promesse. — En matière de vente, la garantie consiste dans l'obliga-
(1) Troplong, n. 345 à la note. Agen, 22 mars 1*11. Liège, 20 février 1812.
'2) Voyez en outre Paris, lfi juin 1807. Cette cour a de plus décidé que la demande en réduction pouvait être formée indistinctement ou par action principale, ou par action incidente sur la sommation faite a l'adjudicataire de comparaître au procès- verbal d'ordre.
(3) Fenet, t. 14, p. 164, Duvergier, n, 295. Marcadé. art. 1G20.
^4) Cette expression dérive de gan i . vieux mot français, qui signifie mettre en sûreté.
tforiimtooséead^ended*; soit par .VI, loi, SOÎI P^d'Unè OOnjtotion l-.V procurera l'acheteur h ■ n paisible et utile delà
choi vetidue; 6U de réparer le dommage occasionne par suite du .utdedroitdahssà personne: 2- de répondre de certains défittOT cachés qui fendent V chose impropre à "quel on la des-
tine ou qui diminuent considérablement sa valeur.
Noos disons du défaut de droit dans sa personne i ce qui. exclut la garantie des" cas fortuits M de ceux qui tiennent à la nature de l'objet* telle que l'expropriation pour cause d'utilité publjouç.
On distingue deux sortes dp garanties : la garantie de droit et la
garantie <fc fait , ,, . . , , , -,
' i a garantie de droit (ainsi appelée, parce qu elV resuite do la loi) ,e qui concerne la pr >] rVte de la chose, ou certaines ,niil. 5ei tellement ^totales, que sans elles cette
chose ne pourrait servir à son usage naturel.
irantie de fait ainsi appelée parce qu'elle ne subsiste qu aulajil qu'elle- a ele promise), est celle qui ajoute à l'obligation imposée
par lil '"'• , . i„ îo
I.. Code rèsle dans un premier paragraphe la garantie delà
paisible possession; il détermine dans un deuxième, certains défauts caches qui peuvent entraîner la résolution de la vente et .que Ton désigne, pour cette raison, sous le nom de via? rnllubitoircs.
1625 — La oarnntie que le vendeur doit à l'acquéreur , a dëui objets : le premier èsl la | -- tèioti paisible de la chose vendue: le second, les défauts caché* de cette chose ou les vices reHHib'iioii =La garantie n'est p.1? de I* maisde la natm.rVIa vente:
en effet» d'une part, aux termes dé l'art. 162® le vendeur enesl
tenn indépendamment de toute stipulation; d'autn- part, I article 27 permet au vendeur de stipuler qu'il ne sera pas1 garant —
Toutefois, la garantie est de l'essence de la vente dans le cas excep-
lionnel prévu par l'art. 1628.
§ 1. _ y> ta g&râUhè < « ca% Ècinciîôn.
Le \endeur est tenu d'assurer a l'acheteur la possession paisible et utile de la chose : il est dès lors garant de l'éviction dont la cause existait a l'épbqdë du contrat de vente, et des charges occultes qu il n'a pas fait connaître.
Ou entend pal i WUte perte totale ou partielle que S
l'acheteur, par suite d'un droit don* le principe est antérieur vente, ou qui, bien que postérieur, procède du fait du vendeur.
Ainsi, il y a éviction : 1° lorsque le délaissement de tout ou partie de la chose vendue est ordonné en justice contre l'acheteur.
2° Lorsque l'acheteur, sans soutenir le procès en revendication, délaisse la chose vendue, — c'est à lui à prouver, s'il agit en garantie, que le tiers auquel il a fait l'abandon avait des droits : tel serait le cas où la vente aurait été consentie par une personne devenue propriétaire, par l'effet d'une donation émanée d'un individu auquel il serait survenu un enfant depuis la donation (960).
3° Lorsqu'il est exproprié par des créanciers hypothécaires; ou lorsqu'il n'a conservé l'héritage que par un sacrifice d'argent : c'est ce qui arrive, lorsqu'il paye une créance hypothécaire pour éviter le délaissement.
4° Lorsqu'il conserve la chose en vertu d'une cause autre que la vente : par exemple, vous m'avez vendu la chose d'autrui ; quand même cette chose me serait léguée par le propriétaire, je ne serais pas moins, en ce qui vous concerne, considéré comme évincé; car ce ne serait pas en vertu du contrat de vente que je jouirais, mais en vertu de mon titre de légataire : les obligations que vous avez contractées envers moi n'auraient pas été remplies; je n'aurai pas moins acquis a non domino.
5° Lorsqu'il succombe dans une action en revendication dirigée contre un tiers possesseur.
Par extension, on donne aussi ce nom, dans l'usage, au jugement qui ordonne l'abandon, et même à la demande qui a pour but de le faire prononcer.
Le mot éviction, s'entend également du cas où il v a simple trouble (1604).
On appelle trouble, tout ce qui met en question le droit de l'acheteur, soit en totalité, soit en partie; ce qui comprend à la fois et l'action en revendication que formerait un tiers, et le refus que ferait le détenteur, de délaisser l'objet vendu.
Assurément, il n'y a pas éviction proprement dite, en ce sens qu'il y ait cause suffisante pour que l'acheteur puisse demander immédiatement la restitution du prix; car rien n'établit qu'il sera dépossédé : mais l'acheteur est fondé à exiger que le vendeur remplisse l'obligation qu'il a contractée de lui procurer la paisible possession.
L'apparition de servitudes non apparentes, dont il n'a pas été fait de déclaration lors de la vente , ou l'impossibilité d'exercer les servitudes activesde l'héritage vendu, est considérée comme une éviction partielle (4638; : en conséquence, l'indemnité à laquelle l'acheteur peut prétendre pour cette cause se règle par les mêmes principes (Voyez art. 1637).
L'acheteur a même le droit de faire résilier la vente, quand le pré-
judice est d'une telle importance, qu'il n'aurait pas acheté, s'il eût pu le pré voir (1636 et 1638 .
L'éviction et le trouble donnent naissance à X action en garantie.
Abstraction faite de toute éviction, l'acheteur peut appeler le vendeur en garantie, s'il découvre que ce dernier n'était pas propriétaire de la chose vendue (Arg. «les art. 1599 et lf»30).
L'action en garantie appartient tant a l'acquéreur qu'à ses ayants cause, quels qu'ils soient: universels, à litre universel ou à titre particulier ; à titre gratuit ou à titre onéreux. — Le vendeur est réputé avoir transmis la chose, cùmomni causa, sans se réserver rien; donc, les tiers qui se trouvent successivement investis de la propriété de la chose, sont saisis des droits et des actions qu'il avait quant à cette chose.
L'action en garantie s'intente contre le vendeur, contre ses héritiers, ou autres successeurs universels, à moins qu'ils n'aient accepté sous bénéfice d'inventaire (793).
L'acheteur peut repousser, par Yexception de garantie, l'action en revendication dirigée contre lui par une personne qui réunit en elle la double qualité de vendeur et de propriétaire: c'est ce qu'on exprime par cette maxime : Quem de evictione tenet actio eumdem agentem repellitexceptio. — Tel est le casoùle véritable propriétaire est devenu héritier ou successeur à titre universel du vendeur; tel est encore celui où il est obligé, envers l'acheteur, comme caution du vendeur, ou bien encore comme héritier de la caution.
Quid, si la chosevendue appartient à un mineur qui a recueilli la succession de son ascendant, vendeur en son nom personnel? On dislingue : si la succession s'ouvre durant la minorité, le mineur ue peut l'accepter que sous bénéfice d'inventaire, et comme ce mode d'acceptation empêche la confusion des patrimoines, il pourra revendiquer l'immeuble sans avoir à redouter l'exception de garantie. — Mais lorsqu'il a recueilli la succession depuis sa majorité, il se trouve soumis, s'il accepte purement et simplement, àloutes les obligations de son auteur; par conséquent, il est tenu de garantir l'acheteur.
Cette exception est-elle divisible ou indivisible? (VoijfZ art. 1629, quest.).
L'action en garantie peut être formée, soit au moment du trouble, afin que le tribunal saisi de la demande originaire puisse prononcer sur le tout par un même jugement; soit par action principale, après l'éviction opérée, et cela pendant trente ans : mais, dans ce dernier cas, la position de l'acheteur est bien moins favorable : il doit, nonseulement porter sa demande devant le juge du domicile du vendeur ; mais encore, ainsi que nous l'avons déjà dit, établir vis-à-vis du garant, le droit du tiers qui l'a évincé.
L'action et l'exception de garantie procèdent du même principe : elles sont la sanction de l'obligation du vendeur; l'exercice du même droit sous Une forme différente.
Il y a lieu à garantie lorsque la vente est volontaire, et même sous certaines restrictions lorsqu'elle est forcée {Voy. 1626, Quest.). La loi détermine (art. 1630) l'étendue de la garantie : les parties peuvent, par des conventions, en augmenter ou en diminuer l'effet (10-27) ; elles ont même la faculté de convenir, qu'il n'y aura pas lieu à ce recours (]628 et 1629) : mais dans aucun cas, le vendeur ne peut être affranchi delà garantie qui résulterait d'un fait qui lui serait personnel.
Au nombre des restitutions que doit faire le vendeur, se trouve notamment celle du prix. — Mais observons, qu'en réalité, cette restitution n'a passa cause dans l'obligation de garantie : l'acheteur agit condictione i?idebiti; il réclame le prix, parce que la vente étant nulle, le vendeur n'a point de raison pour le conserver.
Le remboursement doit être intégral , encore qu'à l'époque de l'éviction, la chose vendue ait perdu considérablement de sa valeur, même par la faute de l'acheteur (1631; à moins que ce dernier n'ait tiré profit des dégradations; auquel cas, le vendeur peut retenir sur le prix une somme égale à ce profit (1632).
Par suite de ces principes, il semblerait que l'éviction partielle dût donner lieu à une restitution proportionnelle du prix payé; cependant, il n'en est pas ainsi : la valeur de la partie dont l'acquéreur se trouve évincé, lui est remboursée, aux termes de l'art 1637, eu égard à l'estimation à l'époque de l'éviction.
Le vendeur doit restituer le prix, nonobstant la stipulation de non garantie: pour qu'il en soit dispensé, l'article 1629 exige, indépendamment de celte clause, ou que l'acquéreur ait connu le danger de l'éviction, ou qu'il ait acheté à ses risques et périls.
Les dommages-intérêts auxquels le vendeur peut être condamné, sont plus ou moins étendus, suivant qu'il a été de bonne foi ou de mauvaise foi. — Au premier cas, il est tenu de payer ce que la chose vaut au-dessus du prix de la vente, indépendamment même du fait de l'acquéreur; les impenses nécessaires en totalité, et les impenses utiles, jusqu'à concurrence de la plus-value (1632 et 1634). — Au deuxième cas, il est tenu en outre de tous les dommages-intérêts qui sont une suite immédiate et directe de l'inexécution de la convention, et par conséquent, même des impenses voluptuaires (1635), Comme on le voit, il faut se garder de confondre l'obligation de restituer le prix, avec celle de réparer le dommage : la restitution du prix, nous le répétons, n'est pas exigée à titre de dommages-intérêts ; mais comme chose non due [eondiçtione sine causa).
Au résumé, l'acheteurest privé, clans huit cas, de L'action en garantie, tant pour la restitution du prix que pour Les dommages-intérêts :
1° Lorsqu'il a laissé consommer l'éviction par sa faute; par <\. : s'il ii négligé d'interrompre une prescripti m, ou Lorsque le vendeur,
qui n'a pas été mis en cause, prouve, sur la demande en garanliej qu'il existait des moyens suffisants pour faire rejeter- la demande originaire 1 1 »">40).
2° Lorsqu'elle résulte d'un cas fortuit ou du fait du prince ; c'està-dire, du corps on de l'individu en qui réside la puissance souveraine : nul De peut répondre des changements que la chose subira par suite d'événements imprévus. — Ainsi, l'expropriation pour cause d'utilité publique ne peut donner lieu à garantie, sauf, bien entendu, toutes stipulations contraires; niais il faut alors une proexpresse et spéciale (I); une promesse vague et générale ne suffirait pas.
En droit romain, on regardait comme un cas fortuit, l'erreur ou l'injustice du juge qui condamnait a tort l'acheteur à délaisser : chez nous, si le vendeur a été mis en cause, la chose sera jugée contre lui. — Si l'acheteur avait omis d'appeler le vendeur en garantie, celui ci, pourrait, conformément à l'art. 1640, prouver qu'il avait des moyens suffisants pour faire rejeter la demande : cette preuve faite, il ne devrait aucune garantie, puisque l'éviction serait imputable à la faute ou ;> la négligence de l'acheteur.
5° Lorsque l'acheteur est lui-même obligé de défendre le vendeur en cas d'éviction; en d'autres ternies, lorsqu'il réunit en lui la qualité de créancier et celle de garant. — Pierre ma vendu un héritage et je l'ai revendu à Paul : ce dernier est évincé par un propriétaire qui était inconnu au moment de la vente; dans l'intervalle, il recueille la succession de Pierre : pourra -t- il agir en garantie contre moi, son vendeur? Non, car je l'appellerais à mon tour en garantie comme héritier de Pierre : Quefn de eviftione tenet actio, eumdem agentem repellet exceptio; les deux actions se compensent et s'entre-détruisent (Pothier, n. 327).
6° Lorsque l'éviction procède du fait de l'acheteur, quoiqu'elle ait une cause antérieure à la vente i par ex., après avoir hypothéqué votre héritage à Jacques, vous le vendez à Pierre, qui me le vend, et peu après, je vous le revends : Pourrez-vous agir en garanti) Troplong, n. 419, d'après Pothier, n. 89, met an nombre des canses qui entraînent "extinction du droit d'actionner en garantie, la péremption , et le cas oh personne ne se présente pour faire exécuter le jugement. — Duvergier fait observer avec raison, d'une part, que la péremp. tion ne serait pas un obstacle à ce que l'action en résolution fût formée, car le jugement intervenu prouverait qu'il y avait danger d'éviction ; d'autre part, que le jngement acquiert l'autorité de la chose jugée nonobstant la suiix;nsion momentanée de l'exécution; par conséquent, dans l'un et l'autre cas, il y a lieu à garantie.
tie contre moi? Non, car l'hypothèque procède de votre fait (Pothier, n. 328) .
7° Lorsque la chose a péri avant le jugement rendu sur l'action en garantie: jusqu'alors, l'acheteur est propriétaire; dès lors, il y a lieu d'appliquer la règle res périt domino (Duvergier, n . 329) .
8° Lorsque le vendeur ayant stipulé la non- garantie, l'acquéreur a connu le danger d'éviction ou a acheté à ses risques et périls (1629). — Ainsi, pour que le vendeur soit déchargé d'une manière absolue de l'obligation de garantie, c'est-à-dire, de restituer le prix et de paver des dommages-intérêts, la loi exige le concours de deux conditions : — d'où il faut conclure, que la stipulation de non-garantie, isolée de toute autre circonstance, a pour seul effet d'affranchir le vendeur des dommages-intérêts.
L'obligation de garantie cesse, mais seulement quant aux dommages-intérêts :
1° Lorsque l'acheteur a expressément renoncé à la garantie; toutefois, nonobstant cette renonciation, le vendeur est soumis à la garantie des faits qui lui sont personnels (1628).
2° Lorsque l'acheteur a connu, au moment de la vente, le danger de l'éviction, soit par une déclaration expresse du vendeur, soit de toute autre manière. — S'il y avait eu clause de non-garantie, le vendeur serait affranchi même de la restitution du prix (1629).
La loi pose des principes généraux sur la garantie (1626-1629), puis elle s'occupe successivement :
1° De l'éviction totale (1630-1635);
2° De l'éviction partielle (1636-1637);
3° Du cas où des charges non apparentes et non déclarées se révéleraient (1638);
4° Elle renvoie aux principes généraux des obligations pour les cas non réglés spécialement dans la section qui nous occupe (1639), et détermine les causes qui font cesser l'obligation de garantie (1650).
Règles générales sur la garantie en cas d'éviction.
La garantie a pour but de maintenir l'acheteur dans la position où il se trouve placé par la délivrance, relativement à la chose vendue ; elle perpétue les effets de la vente ; elle assure à l'acheteur les avantages sur lesquels il a compté.
La garantie peut s'exercer de deux manières :
1° L'acheteur troublé se défend lui-même sans appeler son vendeur : s'il est évincé, il exercera la garantie contre ce dernier en formant contre lui une demande principale, qui suivra le cours des actions ordinaires. Le défendeur sera poursuivi devant le tribunal
de son domicile; les deux instances seront, par conséquent, distinctes et indépendantes l'une de l'autre;
2" L'acheteur, dès qu'il est attaqué, appelle son vendeur en garantie pour qu'il le défende, ou à défaut de défense efficace pour qu'il l'indemnise : Si le revendiquant triomphe, le tribunal statue en même temps sur l'action principale et sur la garantie, le garanti peut môme, en matière réelle, se faire mettre hors de cause et laisser au garant le soin de soutenir le procès: en ce cas, la condamnation ne frappera que ce dernier; l'acheteur se trouvera seulement soumis à la revendication comme tiers détenteur.
De ces deux manières de procéder, la seconde est la plus prudente; L'économie de temps et la célérité dans le recours ne sont pas les seuls avantages que l'acheteur trouvera en mettant immédiatement le vendeur en cause : s'il soutient seul le procès, le vendeur pourra ensuite prétendre que s'il eût été averti de l'attaque, il aurait cédé devant les prétentions évidentes du demandeur; qu'il ne doit pas souffrir de la faute de l'acheteur; que les frais dès lors, ne sont pas à sa charge ; il pourra en outre soutenir que l'acheteur a succombé, parce qu'il n'a pas fait valoir tel moyen propre à faire repousser la demande; — tandis que si le vendeur est mis en cause dès le début, la chose est jugée contre lui, et l'acheteur obtient la garantie, parle même jugement (175 Pr., 1630 C. civ.).
1626. — Quoique lors de la vente il n'ait été fait aucune stipulation sur la garantie, le vendeur est obligé de droit à garantir l'acquéreur de l'éviction qu'il souffre dans la totalité ou partie de l'objet vendu , ou des charges prétendues sur cet objet, et non déclarées lors de la vente.
= Les clauses qui sont de la nature de la vente, se suppléent, lorsque les parties n'en ont point parlé; c'est en ce sens que doivent être entendus ces mots: la garantie est de droit ; c'est-à-dire, que le vendeur contracte cette obligation par le fait seul de la vente.
Il est bien entendu, que les personnes qui sont intervenues pour consentir ou pour autoriser, ne sont point obligées : aliud est vendere, aliud rmdenti cunsentire :
Toute vente volontaire entraîne l'obligation de garantir l'acheteur, encore que les parties aient employé les formes judiciaires.
Jugé en conséquence, que la vente sur licitation faite en justice, entre majeurs et mineurs, a le caractère d'une vente volontaire, et assujettit, dès lors, lescolicitants envers l'adjudicataire, à la garantie due par tout vendeur à son acheteur (1).
W Troplong, Vente, n. 432. Dur. t. 18, n. 350 et 28. Caas. 8 juin 1853. Dali. 1853. 1. 209,
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Il résulte des derniers mots de notre article, que la déclaration des causes d'éviction est assimilée à une clause de non-garantie : l'acheteur est censé avoir calculé le prix de la vente, en raison de ces dangers (1).
La connaissance que l'acheteur aurait acquise au moment du contrat, des charges qui pèsent sur l'immeuble, dispenserait le vendeur d'en faire la déclaration puisqu'elle n'aurait pas d'objet : mais il faudrait que ce fait fût clairement établi, et la preuve serait comme de raison à la charge du vendeur. — Le juge pourrait se déterminer par les ternies de l'acte et autres moyens légaux ; même à l'aide de présomptions résultant des rarconstapces
Pour se rendre compte des effets de la déclaration des causes d'éviction, il faut se reporter à l'article 1629 : or, il résulte clairement de ce texte qu'elle dispense le vendeur de prendre fait et cause, et de payer des dommages-intérêts; mais qu'elle ne le dispense pas de restituer le prix. — Pour qu'il soit affranchi de celte dernière obligation, il faut une stipulation explicite de non-garantie, et, en outre, le concours de l'une des circonstances que cet article détermine; la loi ne se contente pas d'inductions ou de dispenses implicites : Il serait contre toute raison, d'attribuer à l'intention présumée, des effets qu'elle ne produit pas lorsque les parties se sont formellement exprimé : L'art. Iô99 et l'art. 1638 sont conçus dans cet esprit {3) .
Mais que doit-on décider quand il s'agit d'une adjudication sur saisie [Voy. quest. ?
La promesse de garantie , formellement écrite dans le contrat, paralyserait la présomption d'affranchissement, résultant de la déclaration des charges ou de la connaissance que l'acheteur en aurait acquise par d'autres voies; les parties se trouveraient replacées, par l'effet de cette clause, sous l'empire de la loi commune : la restitution au prix et des dommages-intérêts seraient dus par le vendeur en cas d'éviction \A) .
Quel serait l'effet de la promesse de garantie, si le vendeur ignorait les causes d'éviction; tandis que l'acheteur en avait connaissance? Le vendeur ne devrait pas moins des dommages-intérêts, car il était dans l'obligation de connaître ses droits sur la chose dont il disposait; — exceptons le cas où l'acheteur, abusant de sa position.
^li Pothier, b nu, n. 41V Pnvorgier, n. 317. Dur. t. 16, n. 261. Voyez cep. Pa-
ris, 16 juillet 1832. Dev. 1882. 2. 51&. D. i • 32. 2. 214.
(2/ Pothier. VAd. Troplorig, ibùl. Duvergier, j > juin 1843. Dev. 1843. 1. 788- D.
p. 43. 1. 351. Pal. 4i. 2. 522. Orléans, 13 m ira 1825; Dev. 1836, 2, 531; D., p. 39, 2, 25.
(81 Troplong, n. 483. Duvergier, n. 341. Paria, 16 juillet 1332. Dev. 1832. 2. 518.
(4 Pothier, n. 191; Duvergier, n. 334; Cass.. 7 frimaire an XII, 19 floréal an XII ; Ninies, 8 frimaire an XIII , Cass., 4 avril 18$Z .
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lui aurait tendu des pièges; la fraude le rendrait alors non-rece\ab|e (Du verrier, n. 335.)
La <lq>u>session ue donne pas lieu à garantie, lorsqu'elle provient d'une simple voie de fait [l)ptj d'une luicc majeure - •
— il est généralement admis, que les représentants à titre universel sont investis des droits de leur auteur : mais des doutes se sont élevés sur ce point, quant au représentant a litre particulier. — Pothier [n. .,8) distingua : lorsque ce sucl seur a un recours eu garantie contre celui qui lui a iransuiis la chose ; en d'aï. termes, s'il a acquis a litre onéreux, il peut agir contre le vendeur originaire. — Lorsqu'il n'a pus ce recours, c'esi-a-dire, s'il est donataire ou si son vendeur a stipulé la non-garantie, celle action lui est refusée. — Xroptoog (n. U'29) admet en elc-flième la doctrine de l'olhier: uiais il pense que ie donateur pourrait agir en garaniie contre son propre vendeur; car il a au moins un intérêt d'aûeclion à ce que le donataire ne soit pas dépouille : la doctrine de Poluier, dit-il, aurait cet inconvénient, que ie seul individu gratiné par la donation serait, eu définitive, le vendeur, puisqu'il se trouverait affranchi du recours eu garantie qu'auraitpu exercer contre lui l'acheteur. ■ On peut répondre que ie système de Tropioug aurait l 'S&COHvénIent de mettre le donataire a ia merci du donateur. — Duranton u. 270J deciue, avec plus de raison selon nous, que le donataire lui-même peut exercer l'action du donateur contre le vendeur : que le donateur lui a conféré la propriété de la chose donnée cuin omni causa, et par consequeut avec tous ses droits et actions.— Polluer vu. 98; admet que le donateur aurait pu céder ses actions au donataire; or, cette cession esi vu tueilement comprise dans ia irausmission de la chose, que celte transmission ail lieu a titre gratuit ou à litre onéreux \Voyeg dans ce dernier seus Duvergier, u. 343).
Cela posé, nous admettrons les conséquences suivantes : quand ii y a eu plusieurs transmissions successives, les actions eu garantie se irouveut reunies dans la main du dernier acquéreur : En conséquence de celte transmission, bien que privé de l'action en garantie contre sou vendeur immédiat, il peut agir contre celui des vendeurs qu'il lui plaît de choisir '6). — Le recours accordé au dernier acheteur contre les vendeurs antérieurs n'a lieu qu'autant que la transmission a été possible : Supposons un acheteur qui n'ait pas eu d'action en garantie contre sou vendeur, parce qu'une convention à cet égard serait intervenue : cet acheteur, vendant à son lotir la chose, ne pourrait évidemment transmettre un droit qu'il u'aur.it pas; donc le second acheteur n'aura poinl de recoursen garantie conlre le premier vend ur. — Si le premier vendeur, sans faiie entièrement disparaître la garantie, Iavail restreinte ou modifiée par une convention, l'action ne serait transmise qu'ainsi restreinte et modifiée. — On voit par ces observations, combien est peu fondé le reproche qu'on a fait quelquefois au système que nous avons exposé, de faire peser la garantie sur des vendeurs qui n'en étaient pas tenus, ou qui n'en étaient tenus qu'avec certaines restrictiois : l'acquéreur évincé doit justifier du droit de celui qu'il représente; l'action aura dans ses mains, exacteuunt la infime étendue qu'elle aurait eu dans les mains de son vendeur.
Lorsque la veuie a été faite en justice et par suite d'expropriation forcée, l'adjudicataire évincé a-l-il droit à garantie? — Tous les auteurs se prononcent pour l'affirmative. — Mais contre qui peut-il agir"? Ici les opinions se divisent : pour plus de siLu,ilitilé, nous décomposerons la question : L'adjudicataire éviucé peul-il agir en garantie coutre ie saisi? — Pollmr
(1, Cus3. 25 juin 1S32
pluviOse an XI • ls août 1828, H avril 1830. (3) Bordeaux, 4 février 1831. I>ev. 1831. 2. 138. D. p. 31. 2. 85.
(Pr., p. 258) se prononce pour la négative : Le saisi, dit-i , est resté passif; il s'est laissé déposséder; il n'a pas consenti à vendre; on a vendu malgré lui : donc il ne peut être garant (1).
Dmcrgier (n. 345) pense, au contraire, que la garantie est due par le saisi ; car en se donnant, même de bonne foi, le titre de propriétaire, lorsqu'il ne l'était point, il a causé à relui qui est devenu acheteur par autorité de justice, un dommage dont il doit la réparation (2).
L'une et l'autre opinion nous paraissent trop absolues : d'une part il serait inique de refuser à l'adjudicataire toute action contre le saisi lorsqu'il est en faute; d'autre paît, on tombe dans un excès de rigueur, en le soumettant à un recours, même quand il est de bonne foi : n'oublions pas, en effet, que le saisi ne s'est imposé aucune obligation envers l'adjudicataire. — Il faut donc prendre un système intermédiaire et décider que l'opinion de Pothier, vraie en principe, souffre exception lorsque le saisi, légalement averti par les notifications voulues, a négligé de faire connaître les causes de sa possession, ou a dissimulé quelque vice de son titre; car en se donnant comme propriétaire des choses que l'on vendait pour son compte, il a causé à l'adjudicataire le môme préjudice que s'il avait vendu volontairement : — on doit considérer comme vendeur, non-seulement celui qui s'est dessaisi, mais encore celui qui a été dessaisi par autorité de justice. — Si le saisi a satisfait, sous ce rapport, à ses obligations, l'adjudicataire doit s'imputer son imprudence (3).
En cas d'éviction, l'adjudicataire a-t-il un recours en garantie) non pour obtenir des dommages-intérêts; mais pour se faire rendre le prix, contre le créancier qui a poursuivi la saisie? ~~ De tous les auteurs, Persil (quest., p. 217), est le seul qui se prononce pour l'affirmative (4). La jurisprudence même rejette ce système.— Le poursuivant n'a pas eu nécessairement connaissance des titres de l'exproprié ; il a vendu la propriété dans l'état où elle paraissait être, et suivant les indications de la matrice cadastrale: il serait souverainement injuste de lui faire supporter les conséquences d'un fait qui ne peut lui être imputé. — Le poursuivant n'est point vendeur dans le sens de l'art. 1625; mais mandataire légal de la masse des créanciers : il répond de ses fautes personnelles; mais là se bornent ses obligations. — Quelques arrêts, il est vrai, ont accueilli la responsabilité du poursuivant; mais ces arrêts supposent qu'il était en faute : d'ailleurs, ils ont statué dans des espèces où la distribution du prix n'ayant point eu lieu, cette responsabilité prononcée contre lui, sauf son recours contre les créanciers, ne pouvait faire naître qu'une question de procédure. — Le poursuivant s'est borné à réclamer l'assistance de l'autorité judiciaire pour vendre les biens que le débiteur présentait publiquement comme siens (2n92) ; il a seulement usé d'un mandat tacite qui lui était conféré (5). — Toutefois, nous pensons que le poursuivant est tenu envers l'adjudicataire dos suites de sa faute; par ex., s'il a compris dans la saisie des biens qui n'appartenaient pas au débiteur, ou si la procédure contient des vices qui ont fait annuler l'adjudication,
(li Voyez en ce sens Troplong, n. 432.
(2) Pigeau, t. 2, p. 252. Dur. t. 13, n. 2fil, t. 16, n. 265. Fayard, p. 73. Persil, Quest. Hyp. t. 2, p. 217. Tarrible, v°, Saisie inim., § 7. Berriat, p. 661. Zach. p. 516. Delv. p. 73, n. 7. Marcadé, art. 1629, n. 3. Casa. 16 décembre 1828. Pau, 20 avril 1836. Dev. 37. 2. 278. D. p. 37. 2. 99.
(3) L'arrêt de cassation du 16 décembre 1828 invoqué par Duvergier, doit selon nous être entendu avec cette restriction.
(4) Voyez en outre Caen, 7 décembre 1827. Dijon, 25 août 1827. Toulouse, 24 janvier 1826.
(5) Delv. p. 73, n. 7. Persil, quest. p. 217. Troplong, n. 432. Persil fils, comment.de la loi du 2 juin 1841, p. 258, n. 291. Dur. t. 13, n. 686, t. 16. n. 266. Pigeau, Pr. ibid. Colmar, 22mars 1836. Dev. 1836. 2. 551. Lyon, 15 décembre 1841. Dev. 1841. 2. 168. Cass. 16 décembre 1828. SO juillet 1834. Dev. 1835. 1. 311. D. p. 34. 1. 454. Trib. de Lyon, 3 août 1839. Dev. 42. 2. 168. D. p. 42. 2. 123. Pal. 1842. 1. 446. Pau, 20 août 1836. Dev. 1837. 2. 278. D. p. 37. 2. 99.
alors il y a faute de sa part. « La question île garantie (disait M. Teste , dans la iiërale de la !oi du 2 juin 18'il) cera donc une question d'appréciation de faits; ce sera plutôt une question en dommages-intérêts qu'une véritable action en garantie
L'adjudicataire a-t-il une action contre les créanciers colloques, en répétition des sommes qu'ils ont touchées sur le prix de l'adjudication î ~» Duranton (u 13, n. 18C, et t. 16, n. 2C5 lui refuse ce recours; il se fonde sur cette règle donnée par le jurisconsulte Paul : nu/la est repelitio ab >;o qui suiim refépit tamrlsi «6 alto gvum vero debitore solulum est ff. L. h'i, de condtet. indeb.) : l'art. 1377, dit-il, ne trouve pas d'application dans l'espèce : cet article suppose le cas où une personne qui, par erreur se croyait débitrice, a acquitté une dette, et il lui accorde un droit de répétition : mais ici, l'adjudicataire a payé la dette en s'acquittant envers le saisi ; c'est comme s'il eût renrs les fonds à ce dernier lui-même, qui ensuite les aurait versés entre les mains des créanciers ; il a payé prof-ter piçnut, nomiiie debilorii : or, celui qui paie au nom d'un autre, ne peut répéter d'un créancier qui n'a reçu que ce qui lui était dû .2 ~~- Notre ancienne jurisprudence s'était écartée , sur ce point, de la loi romaine (3, : aujourd'hui, que le Code a donné plus d'empire à l'équité, nous ne voyons pas de raison pour y revenir: les créann^rs n^ peuvent retenir le fruit d'une vente déclarée nulle ; la même raison qui exclut la responsabilité du poursuivant, doit faire peser sur eux cette •responsabilité. D'ailleurs, les créanciers se sont présentés en qualité d'ayants cause de l'exproprié; dès lors ils sont tenus de ses obligations jusqu'à concurrence de ce qu'ils ont ainsi reçu pour lui: on ne conç >it pas, comment ils auraient plus de droits que celui qu'i!s représentent. — Il faut donc reconnaître, qu'en thèse générale, les créanciers qui reçoivent le prix de l'immeuble exproprié, se trouvent soumis jusqu'à concurrence de ce prix condictione indebili) , à l'action à garantie pour cause d'éviction, intentée par l'adjudicataire. — Nous admettons toutefois, contrairement à l'arrêt de la Cour de Lyon du 2 juillet 1825, que si les créanciers avaient supprimé leurs titres par suite du payement, l'adjudicataire ne pourrait les inquiéter, et que ce dernier n'aurait de recours que contre le saisi (i .
L'obligation de garantie est-elle divisible ou indivisible? Lorsque le vendeur a laissé plusieurs héritiers, l'acheteur doit-il intenter son action contre tous? Peut-il se borner à poursuivre l'un d'eux? — Nul doute que le défendeur peut mettre en cause ses cohéritiers : mais qu'arrivera-t-il, s'il a pris à sa charge la défense des autres? »~*-* Cette question est complexe : considérée en elle-même, sous son point de vue abstrait, l'obligation est indivisible «71/0 ad petilionem, puisqu'elle a pour objet un fait indivisible : la prise de fait et cause pour l'acheteur : libre à ce dernier, de recourir uniquement contre l'un de ses vendeurs ou des cohéritiers du vendeur: celui-ci devra développer tous les moyens du procès, produire tous les litres, soutenir la lutte, faire en un mot tous ses efforts pour repousser l'attaque: en effet, les moyens de défense sont les mêmes pour partie que pour le
(lj Duvergier, n. 547. Chauveau sur Carré, t. 5, j .
(2) Pigeau, t. 2, p. 252, Pr. Delv. p. 73, n. 7. Colmar, 21 juillet 1812.
(3^ Voët, ad pnnd. de evict., n. 5. Pothier, Proc.
(4) Ces considérations nous déterminent a abandonner le système contraire vers lequol cous avions d'abord incliné.
Duvergier. n. 346 Marcadé, art. 1629. Merlin, P.ép. v°, Saisie imm., Ç 7, n. 2. Persil, t. S, f. -17. Kavard, t. 5, p 73, n. 2. Bioche et Goujet, Saisie imm., n. 355. Troplong, Vente, n. 432 et 49S. Coulon, Quest. de droit, t. 2, p. 271. liolland, Uép.v°, Exprop. n. 85. Thomirae-Desmazure, Pr., n. S27. Persil, Quest. Hyp., t. 2. p. 217. Tarrible, Rép. v«. Saisie iHttl Berriat, Proc., p. 061. Zacli. p. 517. Chauveau sur Carré, Pr. , n. 2409 et 2477. Duvergier, n. 846. Colmar, 22 mais 1635. Der. 1SO0. 2. 552. Lyon, 15 décembre 1541. De». 1542. 2. 105. Rouen, 25 juin 1540. r.iom, 00 janvier 1550. Dev. 1550. 2. 3S3. 20 mai 1*51 I'ev. 1552. 2 SM.
tout; mais, en définitive, il s'est uniquement obligea procurer la possession paisible de sa part afférente dans l'objet vendu : en indemnisant l'acheteur dans la même proportion , lorsque des dommages-intérêts ont été prononcés, il satisfait donc pleinement à l'obligation de garantie dont il est tenu: — ainsi , l'action en garantie est divisible dans son exécution, quand elle dégénère en simple dette de dommages-intérêts: — assurément, on ne comprendrait pas la prestation de la moitié des moyens de défense; mais on comprend fort bien, qu'une personne se soumette a la garantie, pour le cas d'éviction d'une certaine partie du fonds : — de même que l'obligatkm de prester peut se diviser entre les héritiers (1217); de même, l'obligation de garantir peut se diviser; car la garantie n'est autre chose que la permanence de la prestation: — l'acheteur a donc intérêt à mettre en cause tous les héritierssimultanément, afin de ne pas avoir plusieurs procès; car ce qui serait jugé contre l'un, ne ferait pas loi contre les autres. — Ce que nous disons pour les héritiers, doit recevoir son application au cas où il y a plusieurs vendeurs non solidaires. — Quoi qu'il en soit, il faut reconnaître, que l'obligation de garantie prendrait un caractère indivisible, si l'acheteur s'était proposé, lors de son acquisition, un but particulier que la totalité de l'immeuble pourrait seul procurer. — Par suite des mêmes principes, nous déciderons que chacun des héritiers de l'acheteur ne peut agir contre le vendeur que pour sa part héréditaire; à moins que, par l'effet du partage, la chose ne lui soit échue en totalité (1).
Doit-on considérer comme fondée sur une cause antérieure à la vente , l'éviction que souffre l'acheteur, par suite d'une prescription commencée avant la vente, mais accomplie seulement depuis? r*~ Une prescription commencée n'est absolument rien; elle ne confère aucun droit; elle ne constitue qu'une espérance féconde en déceptions, puisqu'à tout moment un acte d'interruption peut la faire évanouir. — Vainement objecterait-on, qu'en principe, tout vendeur est tenu des évictions dont la cause existait dès le temps du contrat de vente (2) : — Sans doute, le vice qui porte atteinte à la propriété existait en germe au moment de l'aliénation ; mais l'acquéreur pouvait le détruire; il doit s'imputer d'avoir laissé accomplir la prescription (3). — Au surplus, la question ne peut se résoudre d'une manière absolue; les tribunaux doivent prononcer eu égard aux circonstances ; s'ils reconnaissent, qu'à raison du peu de temps qui restait à courir, l'acheteur se trouvait dans l'impossibilité d'interrompre la prescription, ils admettront l'action en garantie; au cas contraire, ils déclareront l'acheteur non-recevable (Marcadé, art. 1629.)
Nous avons considéré l'obligation de garantie comme donnant lieu à une action principale : que doit-on décider, lorsqu'elle est opposée par voie d'exception, au propriétaire devenu héritier, légataire universel ou à titre universel du vendeur ? L'acheteur peut-il se prévaloir de l'indivisibilité de la garantie, et opposer au demandeur la maxime : quem de eviclione tenet actio eumdem, agentem repellit excepliol L'acheteur ne peut-il invoquer l'exception que pour la part dont le demandeur est héritier?
Sous notre ancien droit, Polhier (vente, n. 174), d'après Dumoulin {de divid. et indiv., t. 4, n. 487 et suiv.) décidait que l'exception était divisible : l'obligation de livrer, disait-il, est divisible lorsqu'elle a pour objet une chose divisible : si le vendeur fût mort avant la tradition, chacun de ses héritiers n'en aurait été tenu que pour sa part; la circonstance qu'il a rempli sous ce rapport ses obligations, ne peut avoir pour effet de rendre pire la position de ceux qui le représentent ; donc
(1) Pothier, n. 104, 107, 111 et 174. Dur., n. 265, t. 11; n. 321. t. 14; n. 277 et 278, t. 16. Duvergier, n. 355; Troplonp, n. 434, 44S et suiv.; 457. Delv., p. 93; n. 7, Val.
(2) Bordeaux, 4 février 1831, ibid.
(3) Tothier, n. 94. Troplong, n. 425. Duvergier, n. 314. Zacli. p. 516. Bourges, i îév. 1823.
l'acquéreur ne peut opposer à l'héritier propriétaire qui revendique sa chose vendue indûment par le défunt, l'exception de garantie pour le tout (t).
Cochin admettait la théorie contraire : «On ne croit pas, dit-il, dans sa l\6' consultation, que les héritiers fussent en droit d'opposer celte lin de non-recevoir; qu'ils ne sont héritiers qu'en partie du sieur...., et qu'ils ne sont garants que pour partiecar quoique la garantie se divise entre les héritiers de celui qui l'a promise, lorsqu'on n'a pas contre eux l'action hypothécaire, cependant lorsque c'est un des héritiers lui-même qui veut troubler l'acquéreur, on peut l'écarter, en lui opposant qu'il est tenu des faits de celui dont il est héritier, et que, comme le défunt n'aurait pas pu troubler l'acquéreur, lui, qui est son héritier, quoiqu'on partie seulement , est également non-rccevablc à agir contre celui à qui cette garantie a été promise. — Si l'action personnelle qu'on a contre les héritiers se divise lorsqu'il s'agit de les poursuivre et de les faire payer, il n'en est pas de même de l'exception qui tend à empêcher un trouble de leur part : pour les poursuivre il faut avoir un titre de solidarité; mais pour se défendre par voie d'exception, il suffit de leur opposer un défaut de qualité, et celui qui est héritier en partie, mais héritier pur et simple du garant, n'a point de qualité pour troubler l'acquéreur, ou du moins, il a une qualité qui résiste à l'action qu'il peut tenter comme créancier; ce qui suffit pour fonder la fin de non-recevoir (2). »
De nos jours, cette divergence d'opinions s'e&t reproduite dans la doctrine : Troplong (n. 457) adopte pleinement le système de Polhicr et de Dumoulin; il décide que l'acheteur ne peut se prévaloir pour le tout, de la maxime quem de eviclione, contre l'héritier ou le légataire universel qui revendique sa propre chose vendue par le défunt; mais seulement pour la part que cet héritier ou ce légataire est appelé à prendre dans l'hérédité : » Il faut convenir, dit-il, que la Cour de cassation a joué de malheur dans son arrêt (celui du il août 1830), lorsqu'après avoir qualifié de divisible l'action en garantie qui est indivisible dans son premier chef (la prise de fait et cause), elle décide que l'exception de garantie est indivisible, quoique les lois romaines et les plus grands jurisconsultes prouvent qu'elle doit se diviser entre les héritiers du vendeur : — Quels sont les motifs de la Cour de cassation ? «La » garantie couvre le tout et chaque partie de l'objet aliéné; car la possession pal- » sible de la chose vendue est le premier objet de la garantie par le tendeur : cela » résulte clairement de l'engagement et de la fin que les parties se sont proposées » dans le contrat.» — Tout cela est le mieux du monde, quand le vendeur est là pour répondre de ses faits : mais la question est de savoir s'il doit en être de môme quand il laisse plusieurs héritiers? » — Néanmoins, Troplong admet un tempérament à sa décision : il réserve à l'acheteur la faculté de délaisser la chose, en faisant condamner le demandeur à lui payer, pour la part dont il est héritier, les dommages-intérêls résultant de l'éviction : il reconnaît que l'acquéreur ne peut être obligé à retenir cette chose pour partie (3).
Duvergier, n. 355, se prononce pour l'indivisibilité de l'exception : il répond aux
(1) Xoyez en outre : C. L. 14. de rei vind. Lebrun, Succès. L. 4, en. 2, sect. 4, n. 27. Voët. de reivind. n. 16.
(2) Voyez en ce sens : Henrys, t. 2, p. 289. L. 4, en. 6, 9 et 31. Duperrier, Quest., not. L.
lr«, 9. 9-
3) Duranton, n. 205, t. 11, et 255, t. 16. décide même «que l'héritier du vendeur peut revendiquer sa chose vendue sans droit par son auteur en payant les dommages-intérêts auxquels ce der. nier aurait été soumis en cas d'éviction : « cette opinion ne peut se concilier avec la règle fondamentale que l'héritier est tenu du fuit de son auteur, et que les ob1 igations de ce dernier continuent dans sa personne. «Elle ne supporte pas, dit Duvergier. (n. 355], un examen attentif.» — Comme on le voit, Duranton, t. 11, n. 265, t. 16, n. 255, et Troplong, (t. 1, n. 434, 438, 441 et 457, proclament comme Dumoulin et Pothicr, que l'exception est divisible et que l'action est indivisible.
arguments de Troplong, que l'obligation de livrer la chose vendue, cl l'obligation de garanlie, reposent sur des bases différentes; que l'une peut être divisible et l'autre indivisible; que la tradition, en changeant la position des parties, modifie la nature de leurs droits : sans doute, dit-il, si le vendeur ou ses héritiers refusent ou négligent de défendre l'acheteur menacé d'éviction , l'obligation se résout en dommages-intérêts, puisqu'elle consiste dans nu fait; mais ce n'est là qu'une condamnation subsidiaire : le vendeur a contracté l'engagement de procurer la paisible possession; or ses héritiers prennent son lieu et place. — La distinction entre l'obligation de faire jouir et l'obligation de défendre ne diffèrent point l'une de l'autre: il n'y a qu'une seule idée, exprimée par deux locutions différentes: — la Cour de cassation a très-bien exprimé celte pensée, lorsqu'elle a dit « que la garantie couvre le tout et chaque partie; » elle n'a point, comme !e lui reproche Troplong, entendu faire de la garantie une sorte de droit hypothécaire et la transformer en obligation réelle, de personnelle qu'elle était ; mais seulement déclarer que l'obligation de garantie emporte celle de maintenir l'acheteur en possession de tout et de chaque partie de la chose et de le défendre eu cas de trouble.
Cette théorie nous parait sans réplique. Ajoutons, que la différence entre l'action en garantie et l'excepiion est sensible : ainsi , quand il s'agit d'exercer l'action, le demandeur doit faire déclarer le titre exécutoire contre l'héritier; pour proposer une simple exception contre lui, il suffit de relever sa qualité d'héritier. — Pour exercer l'action il faut acquérir un droit, et par conséquent obtenir condamnation; l'acquéreur qui oppose l'exception, se fonde sur le droit que lui a conféré son vendeur; il n'a pas besoin de jugement : — cela posé, on comprend que l'héritier du vendeur, actionné en garantie, ne doit être condamné aux dommages-intérêts que pour sa part héréditaire, puisqu'il s'agit de créer au profit du vendeur un nouveau droit; tandis que l'exception, au contraire, peut être opposée dans toute son éten. due, puisqu'elle résulte de l'obligation de faire jouir, contractée par le vendeur. — Au surplus, les textes romains accordent à l'acquéreur la faculté d'opposer l'exception rei venititœ, même contre l'héritier du vendeur et ses successeurs indéfiniment ; sai;s distinguer s'ils sont héritiers pour le tout ou pour partie (1. 1., ff. de Except. rei venditœ) : bien plus, ils déclarent celui qui n'est héritier que pour partie, non-ftcevablc à troubler l'acquéreur, quoiqu'il ne soll tenu qu'eo partie de la garantie promise parle vendeur (1). — Tenons donc pour règle que l'exception, de même que l'action, est indivisible.
1627. — Les parties peuvent, par des conventions particulières, ajouter à cette obligation de droit ou en diminuer l'effet; elles peuvent même convenir que le vendeur ne sera soumis à aucune garantie.
= La garantie n'est pas de l'essence, mais de la nature du contrat de vente : les parties peuvent, dès lors, par des conventions particulières, en restreindre les effets; par ex., en convenant d'une somme moindre; en stipulant que l'exercice des droits hypothécaires ne donnera pas lieu à garantie; que l'acheteur sera tenu de se contenter, quelle que soit la cause d'éviction, d'une somme déterminée
vl Marcadé, art. 1629. Duvergier, n. 55. Cass. 12 prairial an IV, 19 février 1811, 5 janvier 1815 et 11 août 1830. Bordeaux, 1" mars 1826, S décembre 1831. Dev. 1832. 2. 365. D. p. 32. 2. 50. Rouen, 25 avril et 22 mai 1889. Dcv. 1S3G. 2. 453. Tal. 1S39. 2. 5G8. D. p. 40. 2. 44. Cass. 14 janvier 1640. Dcv. 1840. 1. 570. D. p. 40. 1. 122.
pour tous dommages-intérêts; qu'il n'y aura pas lieu à garantie pour certains objets compris dans la vente ; et même, qu'aucune indemnité ne pourra être exigée par l'acheteur, etc.: — Elles peuvent aussi ajouter ;i L'étendue de cette obligation, soit en \ comprenant des causes d'éviction ou des effets qu'elle n'embrasse pas ordinairement; par , en stipulant que le vendeur répondra de la force majeure, du fait du prince, ou des vices intrinsèques de l'acte'; qu'il remboursera non-seulement les impenses utiles, mais encore les impenses volupluaires; enfin qu'il payera pour dommages-intérêts une somme phis forte que celle à laquelle l'acquéreur aurait pu prétendre: ces stipulations rentrent dans les conditions de la vente; elles s'expliquent par le danger d'éviction auquel l'acheteur était exposé (1) (Argument de l'article 1630).
Observons surtout que des clauses formelles sont indispensables pour restreindre ou pour augmenter l'obligation de garantie : une convention vague laisserait les parties dans les termes de loi (2).
— Quid, dans l'espèce suivante : il était dû à l'héritage vendu une servitude : le vendeur le savait ; il n'en a pas fait mention dans le contrat, et l'acquéreur, par suite de son ignorance, a perdu par le non usage, cette servitude? *** il n'y aura pas lieu à garantie : l'acquéreur, en effet, ne peut dire qu'il a été trompé, puisqu'il ne savait pas que le droit existât (Delv., p. 75, n. 6).
1628. — Quoiqu'il soit dit que le vendeur ne sera soumis à aucune garantie, il demeure cependant tenu de celle qui résulte d'un fait qui lui est personnel : toute convention contraire est nulle.
= Les parties peuvent non-seulement restreindre la garantie, en stipulant qu'elle n'aura pas lieu pour telle cause qui, suivant les règles ordinaires, l'aurait produite; mais encore stipuler d'une manière générale , qu'il ne sera pas dû de garantie.
La stipulation dont il s'agit, n'est soumise à aucune forme spéciale : elle peut résulter, par ex., de la déclaration du vendeur qu'il dispose, sous la garantie de ses faits et promesses seulement ; que la chose est rendue (elle qu'elle se poursuit et comporte ; que l'acheteur dit bien savoir cl connaître.
Le vendeur qui a fait insérer cette clause, ne peut être recherché en cas d'éviction; — toutefois, il demeure soumis à la garantie des faits qui lui sont personnels, c'est-à-dire, des actes spontanés et entièrement libres de sa part , susceptibles de porter atteinte aux droits que l'acheteur a entendu acquérir; — il répugnerait
(1; Merlin, quest. v», Garantie, § 1. Dm. t. 16, n. 2C1. Troplong, n. 4GS. Duvergier, n. 332 et suiv. Troplong, n. 469. Cass. 7 fév. an 12. (2) Duvergier, n. 333. Cass., 19 florial an XII.
à la raison, d'admettre que le vendeur pût se réserver la faculté de troubler son acquéreur : pacta quœ turpem causam continent non sunt observanda ; — il serait contraire à la bonne foi, que le vendeur pût faire tomber sur l'acheteur les conséquences de ses propres actes ; par exemple, celles qui résulteraient soit de l'exercice d'un droit qu'il aurait précédemment consenti, soit de l'annulation de son titre pour cause de violence ou de lésion : on ne peut présumer que l'acquéreur ait bien voulu permettre au vendeur de le tromper impunément. — Ainsi, nonobstant la clause générale de non-garantie, le vendeur demeurerait dans ces divers cas garant de l'éviction.
Par sa disposition finale, notre article frappe même de nullité toute convention contraire : on voit combien est inutile cette clause, devenue de style, ajoutée par les notaires à la suite de la stipulation de non-garantie : à Vexception de ses faits personnels.
Pour bien déterminer les effets de celte disposition prohibitive, il faut distinguer : les faits sont postérieurs ou ils sont antérieurs au contrat : la règle s'applique dans toute sa rigueur aux faits postérieurs : après avoir vendu un meuble à Paul, si je vends une deuxième fois et livre ce même meuble à Pierre, Paul pourra m'appeler en garantie; — j'ai vendu un immeuble : l'acheteur a négligé de faire transcrire; je fais une nouvelle vente, et le second acheteur s'empresse de remplir cette formalité : le premier acheteur se trouvera évincé par mon fait personnel (1). — Mais quand il s'agit de faits antérieurs à la vente , cette disposition doit être entendue avec certaines modifications : assurément, une clause générale de non garantie ne saurait affranchir le vendeur de l'action de l'acheteur, en cas d'éviction ou de trouble : ainsi, je vends un immeuble, sachant que mon droit est résoluble pour cause de violence ou de lésion ; si ce fait donne lieu à rescision, nul doute que l'acheteur pourra m'appeler en garantie. — Je vends un immeuble grevé d'une hypothèque ou autre charge que j'ai consentie; l'acquéreur est évincé, par l'effet de l'action réelle : je serai encore soumis à la garantie; car l'éviction résulte de mon fait; je l'ai indirectement causée. Peu importe que l'acheteur ait eu le moyen de rendre sans effet l'hypothèque; ce qui arriverait, par exemple, s'il était créancier lui-même avec inscription antérieure à celle du poursuivant, et qu'il eût perdu son rang en négligeant de renouveler son inscription dans les dix ans (2154) : la déchéance résultant du défaut de renouvellement ne peut être opposée que par les créanciers inscrits; on ne peut s'en prévaloir quand il s'agit de la garantie ouverte en matière de vente (2).
(lj Loi du 20 mars 1655, art. 3.
(2J Zach. p. 516. Cass. 21 mars 1831. Dev. 1831. 1. 167.
Mais ne perdons pas de vue que le seul but du législateur a été de mettre l'acheteur à l'abri des réticences dolosives : si le vendeur déclare loyalement certains faits susceptibles de donner lieu à éviction, par ex., que son droit est soumis à l'exercice d'un réméré ou du retrait successoral; que le sort de l'aliénation qu'il consent, dépend d'une action en rescision pour lésion, comment admettre que la clause de non-garantie stipulée à raison de ces faits, soit frappée de nullité? La bonne foi a présidé aux conventions intervenues ; l'acheteur a traité en connaissance de cause; il a librement accepté toutes les conséquences du danger qui le menaçait : à quel titre, dès lors, prétendrait-il agir contre le vendeur. — Aussi tous les auteurs lui refusent-ils en ce cas l'action en garantie : Pothier lui-môme (n. 1S5), après avoir posé en principe que la clause générale de non-garantie ne s'étend pas aux faits personnels du vendeur, ajoute : « 11 serait contre la bonne foi que le vendeur, qui ne peut ignorer son propre fait, exposât l'acheteur aux évictions qui peuvent arriver par son fait sans le lui déclarer. »
Cette déclaration équivaut, par conséquent, a une clause de nongarantie; elle place le vendeur dans la même position que si la cause d'éviction provenait d'un fait qui lui fût étranger. — Voyons quels sont ses effets : le vendeur est-il affranchi, non-seulement de l'action en garantie , mais encore de l'action en restitution du prix (1629)? Suivant Duranton (t. 16, n. 261) l'acheteur est censé prendre sur lui tous les risques et périls : d'une part, dit-il, l'acheteur a connu le danger d'éviction : d'autre part, la déclaration du vendeur équivaut à une stipulation de non-garantie (1626) ; donc le vendeur est dispensé de restituer le prix (Arg. de l'art. 1629). L'article 1626, il est vrai, n'est explicite que pour les charges : mais l'expression charges est ici générique ; elle embrasse tous les droits qui affectent la chose, ou qui peuvent donner lieu à éviction : en réalité, les charges imposées à un immeuble sont des évictions partielles. — Troplcng (n.483) combat ce système: il soutient avec raison (1), que si la déclaration du péril, faitepar le vendeur, est assimilée par l'art. 1626à une clause de non-garantie, c'est uniquement en ce qui concerne l'obligation de prendre fait et cause et de payer des dommages-intérêts ; mais que des inductions ou des dispenses implicites ne suffisent pas pour faire cesser l'obligation de restituer le prix : « La loi exige une réserve expresse, dit-il; une clause qui éveille l'attention de l'acheteur ; qui le mette à même de réfléchir: il faut non-seulement que l'acheteur ait connu les charges , mais encore que le vendeur ait stipulé formellement la non-garantie : on peut être affranchi du recours en garantie tout en restant tenu de restituer le prix : il n'y a rien là d'incompa-
(1) Voyez en ce sens Duvergler, n. 341. Paris, 16 juillet 1832. Der., 1S32, 2, 513. D. P. 82 2, 214.
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tible. — Ainsi, distinguons avec soija l'action en garantie, de l'action en restitution du prix : l'une a pour base la réparation d'un dommage; l'autre n'est qu'une condiclio indcùiti. (roy.au surplus, l'art. 1629).
En ce qui louche les hypothèques, Duranton (n. 261) admet que si elles ont été créées par les propriétaires antérieurs au vendeur, la garantie n'est pas due lorsqu'elles ont été déclarées lors de la vente. Mais, suivant lui, quand « il s'agit d'hypothèques concernant le vendeur, la seule déclaration qu'en fait celui-ci dans le contrat de vente, ne le soustrait pas à l'action de l'acheteur, évincé par suite de l'action hypothécaire; « car, dit-il, le vendeur est tenu de l'éviction qui résulté de son fait personnel; or, en ne payant pas ses dettes, c'est lui qui est la cause réelle de l'éviction; l'acheteur a dû croire qu'il les payerait, puisqu'il ne le chargeait pas de les payer.» — Ainsi, d'après Duranton, la déclaration ne suffit pas pour affranchir le vendeur de la garantie à raison des hypothèques provenant de son chef. — Dûvergier (n. 319), adoptant sur ce point l'opinion de Troplong (n. 418 ), répond avec raison « que cette prétendue exception n'est fondée sur aucun texte; qu'en déclarant l'existence d'une hypothèque, qu'il a créée, l'acheteur avertit l'acheteur qu'il se repose sur lui du soin de verser le prix entre les mains du créancier et de purger. » En effet, c'est comme si le vendeur disposait à la charge de ces mêmes hypothèques; comme s'il stipulait l'affranchissement exprès de toute garantie : le purgeaient était la loi implicite du contrat; l'acheteur ne peut prétexter cause d'ignorance, ni s'en prendre au vendeur : il a couru volontairement une chance. — Tenons donc pour règle, que la déclaration des charges hypothécaires s'oppose à ce que l'acheteur évincé puisse agir en garantie contre le vendeur, quoique les hypothèques viennent de son chef (l); sauf, bien entendu, toute stipulation contraire (2).
Que doit-on décider si l'acheteur a eu connaissance des causes d'éviction, extrinsecus, c'est-à-dire, par toute autre voie que la déclaration du vendeur; notamment, par la communication des titres de propriété? Il résulte de l'article 1629, que, par cette circonstance, le vendeur est affranchi de la garantie; mais qu'il ne doit pas moins restituer le prix.
Toutefois, les auteurs ne s'accordent point sur l'application de la règle, en ce qui touche les conséquences de l'éviction résultant des hypothèques; ils distinguent : ces charges ont été créées par le vendeur, ou elles proviennent des propriétaires antérieurs :
(1) Troplong, n. 477. Dûvergier, n. 334.
<2) La stipulation de garantie replace 1rs parties sous l'empire de la loi commune et autorise j'i-cheteui à réclamer non- seulement le prix de la vente, mais encore des domn;..ges-intérêts ; bien que la cour de Bordeaux ait jugé le contraire. Dûvergier, n. 334. Nîmes, 7 frimaire et 19 floréal an XII, 8 frimaire an XIII. Cass. 4 avril 1827.
Au premier cas, on admet généralement que le vendeur est soumis à l'action en garantie. — Pourquoi cette différence avec le cas où l'acheteur a connu les li\ pothèques par une déclaration expresse du vendeur7 pourquoi ae pas soumettre à une même règle les h\ pothèques et les charges d'une autre nature? Troplong (n, ils i, répond ainsi à celle double question : « En ne chargeant pas l'acheteur de payer les créanciers hypothécaires, le vend* ura suffisamment donné la persuasion que son intention était de s'acquitter lui-même envers eux : c'est ici qu'il y a une grande différence entre l'hypothèque et d'autres charges analogues, tell s que si rvitudes,droitsderetour,etc.j celles-ei affectent l'immeuble pour des causes qu'il n'est pas au pouvoir du vendeur de faire disparaître : niais il n'en est pas de même de l'hypothèque qui sertde garantie aux délies personnelles du vendeur : celui-ci a toujours un moyen de l'effacer; l'acquéreur doit présumer que le vendeur libérera l'immeuble en se libérant lui-même. L'obligation de garantie subsistera dune dans toute son étendue: on doit le décider avec d'autant plus de raison, qu'il s'agit ici d'un fait personnel au vendeur.» — Ainsi, quand les hypothèques viennent du chef du vendeur, on admet que la déclaration seule peut l'affranchir de l'action en garantie.
Au deuxième cas, c'est-à-dire, lorsque les hypothèques ont été créées par ceux qui ont possédé l'immeuble avant le vendeur, les auteurs sont en dissidence : Duvergier (n. 3i9) exige encore une déclaration pour que le vendeur soit affranchi de la garantie (2) : il y a même raison, dans les deux cas, dit-il, pour supposer que l'acheteur a compté sur l'extinction de ces charges. — Troplong (n. 427) pense au contraire, que la garantie cesse indépendamment de toute déclaration: il fait observer, que le vendeur n'était pas lié personnellement, mais comme tiers détenteur, et que l'on doit, par analogie, étendre aux hypothèques, les règles établies par l'art. 1638 sur le cas île servitudes apparentes, car il y a identité de motifs (3).
Nous pensons également, qu'il faut combiner l'art. 1626 avec l'article 1629 : or, ce dernier article exige seulement, pour l'exclusion de la garantie, que l'acheteur ait connu lors de la vente le danger de l'éviction ; donc ce fait est placé sur la même ligne que la déclaration; il a le même degré de force. Ces mots de l'art. 161 9 à moins que l'acquéreur n'ait connu, sont sous-entendus dans l'art. 1628. — Ainsi, la déclaration n'est pas indispensable :1a loi parle de toutes charges, sans distinguer si elles sont hypothécaires ou de toute autre
11/ Voyez également Duvergier, n. 319, etZach., t. 2; p. 52.5.
(2) T'i'/fzence sens Duranton. n. 261. t. 2. — Duvergier néanmoins décide (n. 33« que les hypothèques créées par les auteurs du vendeur ne constituent pas des faits personnels dont il doive répondre, lors même que l'acheteur les a ignores.
<3) Dur. t. 1C, n. 2C2,
nature (1626), et, en général du danger d'éviction (1629). Peu importe, en effet, d'où vienne la connaissance acquise par l'acheteur du danger d'éviction, s'il a couru volontairement la chance (1).
Au résumé, la disposition finale de notre article, qui déclare sans effet la clause générale de garantie, relativement aux faits personnels du vendeur, n'est relative qu'aux deux cas suivants : 1° faits et promesses postérieurs à la vente ; 2° faits et promesses antérieurs au contrat, que le vendeur dissimulerait en vue de surpendre la bonne foi de l'acheteur : hors ces deux cas, cette disposition restrictive est sans application. — En principe, lorsque les faits personnels du vendeur sont déclarés à l'acheteur ou connus de lui, la non-garantie est utilement stipulée.
Il est bien entendu, que le vendeur pourrait par une clause générale, s'affranchir de toute garantie, pour cause d'éviction qui proviendrait du fait d'un tiers [voyez art. 1629).
Doit-on considérer la stipulation de non-garantie comme non avenue, lorsque l'éviction résulte non du fait du vendeur, mais de celui qu'il représente comme héritier? On peut dire que l'héritier est tenu de réparer le dommage causé par le défunt. — Néanmoins, tous les auteurs se prononcent en sens contraire ; ils entendent restrictivement ces mots de notre article : faits personnels, et décident en conséquence que cette clause affranchit le vendeur de la garantie pour l'éviction causée par les hypothèques ou autres charges provenant des propriétaires antérieurs; même de ceux qu'il représente à titre universel ; qu'il est uniquement responsable de celle provenant des charges par lui consenties.
Nous verrons sous l'article 1629 quels sont les effets de la clause de non-garantie.
— La surenchère exercée conformément à l'article 2185 doit-elle être considérée comme une éviction donnant ouverture à garantie? — D'une part, on dit que la surenchère est un fait postérieur à la vente, qui ne peut donner lieu à garantie, puisqu'il n'est pas imputable au vendeur; que, d'ailleurs, l'acquéreur n'a pu se croire propriétaire incommutable qu'après l'expiration du délai accordé pour surenchérir : que l'acheteur doit supporter les conséquences du danger auquel il s'est volontairement exposé. — On ajoute, que telle était la décision de notre ancienne jurisprudence à l'égard du retrait lignager ou du retrait féodal (2). — Mais l'opinion contraire, généralement admise par les auteurs modernes, a prévalu en jurisprudence; seulement, on diffère sur les motifs : Troplong (n. 426) considère l'éviction par suite de surenchère comme un fait personnel au vendeur, puisque ce dernier peut, en désintéressant les créanciers, empêcher l'éviction. — Duvergier (n. 321) critique ce moyen : il y a là, dit-il, une double erreur : d'une part, ce qu'on
(1) Voyez Pothier, n. 187. Merlin, v° Garantie, § 1", n. 2. Marcadé, art. 1629. Casa. 16 juin 1840, Dev. 1840, 1,870. 20 juin 1843. Dev. 1843,1,788. Douai, 16 février 1846. Dev. 1846, 2, 319.
(2) Pothier, Vente, n. 88. Duvergier, n. 338. Troplong, n. 476. Dur., t. 16, n. 252 et 262. Metz, 31 mars 1821. Paris, 25 prairial an XII. Aix, 30 janvier 1835. Dev. 1835. 2. 326. D. p. 35. 2. 115.
reproche au vendeur est une omission et non un fait; de l'autre, cette omission peut être Involontaire, car n'a pas toujours de l'argent qui veut: or, le fait personnel suppose un acte spontané et libre. — Il pense que l'action en garantie, au cas de surenchère, prend uniquement sa source dans le fait que le créancier hypothécaire inscrit sur l'immeuble vendu, avait au moment de la vente le droit éventuel de surenchérir; d'où il suit, que lorsqu'il exerce ce droit, l'acquéreur est fondé à dire au vendeur : Je suis évincé par l'exercice d'un droit dont l'existence a précédé la vente; j'ai donc l'action en garantie. — Cette critique, au surplus, ne porte que sur les mots; au fond, ces auteurs ont eu la même pensée : le vendeur était dans l'obligation de faire cesser les causes de la surenchère; l'acheteur devait croire que cette obligation serait accomplie. — Vainement dirait-on, que l'acquéreur ne devient propriétaire incommiitable qu'après l'expiration du délai pour surenchérir (1) : La Tente a été parfaite en ce qui touche le vendeur, à partir du contrat; dus lors, il s'est trouvé soumis, vis-à-vis de l'acheteur, à toutes les obligations qu'elle comportait. Aucun texte ne déclare que la propriété ne sera transmise qu'après l'expiration des délais accordés pour surenchérir; la surenchère n'a été introduite qu'en faveur des créanciers. — Il y aurait également lieu à ce recours, si les hypothèques provenaient, non du vendeur, mais des propriétaires antérieurs; car ces hypothèques seraient en définitive une cause de trouble antérieure à la vente. — Les dommages-intérêts consistent dans la différence entre le prix porté au contrat de vente et le montant de l'adjudication; car le prix donné par l'adjudicataire est celui qu'aurait pu obtenir l'acquéreur propriétaire de l'immeuble. — Observons d'ailleurs, que par la vente, le vendeur avait renoncé implicitement à tousses droits sur l'immeuble: il ne peut donc profiler de la différence de valeur que cet immeuble peut, avoir acquise par la suite; or, c'est là ce qui arriverait cependant si la masse hypothécaire profitait du montant du prix de l'adjudication (2). — Il est bien entendu, que le vendeur ne serait pas soumis à l'action en garantie, si la vente avait été faite à charge de telles hypothèques; si le vendeur les avait expressément déclarées, ou encore s'il résultait des circonstances que l'acheteur les connaissait : parfaitement instruit des charges qui grevaient l'immeuble, ce dernier aurait pris sur lui les risques.
1629. — Dans le même cas de stipulation de non-garantie, le vendeur en cas d'éviction, est tenu à la restitution du prix, à moins que l'acquéreur n'ait connu, lors de la vente, le danger de l'éviction , ou qu'il n'ait acheté à ses périls et risques (3).
= La clause générale de non-garantie, a pour effet d'affranchir le vendeur de tous dommages-intérêts, même des frais et loyaux coûts du contrat; mais elle ne le dispense pas de restituer le prix, car ce prix est sans cause entre ses mains.
Toutefois, l'acheteur peut affranchir le vendeur de cette restitution : la loi ne prétend gêner en rien la liberté des conventions, dès
(1) Metz, 25 prairial an XTI. Paris, 31 mars 1S21.
(2) Dur. t. 16 n. 260. Marcadé, art. 1629. n. 2. Troplong, t. 1, n. 426 et suiv. Duvergier, t. 1, n. 321. Zach. t. 2, p. 516. Merlin, Tiers détenteur, n. 15. Plgeau, Pr. p. 439. Cass. 4 mat 1808. Bordeaux, 27 février 1829. Toulouse. 31 mars 1820, 27 août 1834. Dev. 1835. 3. 325.
(3) Article mal rédigé : on aurait dû scinder les deux dispositions.
Les auteurs du Code ont copié Pothier, qui, lui-même, avait puisé sa décision dans la l«i 11, J 18, ff. de aclionibus tmpti et ve.ndili.
le moment où ledol n'est plus à craindre : elle considère même la volonté des contractants comme suffisamment démontrée, lorsqu'à la clause de non-garantie, se joint la circonstance que le vendeur a connu d'une manière quelconque, avant la vente, soit par une déclaration du vendeur, soit par quelque autre voie (notamment par la communication des titres de propriété), le danger de l'éviction, ou qu'il a pris sur lui tous les risques et périls (1694) (i): le prix n'est plus alors l'équivalent de la chose; mais celui de la chance.
A quoi bon exiger, qu'à la clause de non-garantie, soit jointe la condition que l'acheteur aura connu le danger d'éviction, ou qu'il aura pris sur lui les risques et périls? Le législateur a voulu mettre l'acheteur à l'abri des surprises, en appelant spécialement son attention sur les dangers qui le menacent et en lui montrant qu'il fait un contrat aléatoire.
Que faudrait-il décider si la non-garantie n'avait pas été stipulée? l'acquéreur pourrait exiger la restitution du prix, bien qu'il eût connu le danger de l'éviction (Arg. des articles 1626, 1638, 4642). Le prix serait sans cause entre les mains du vendeur (2) . — En pareils cas, la promesse de garantie replacerait les parties sous l'empire de la loi commune et autoriserait l'action en dommages-intérêts (3).
Quid, dans la même hypothèse, si la vente a eu lieu aux risques et périls de l'acheteur? Il est difficile, dit Duranton (t. 16, n. 241), de ne pas voir dans celte convention un contrat aléatoire. — Troplong (n. 484) pense, néanmoins, qu'il faut appliquer la disposition qui permet de répéter le prix, condictioneindebiti.W s'agit, dit-il, d'une règle sévère ; or, en pareil cas, on ne peut raisonner par analogie. — Cette dernière opinion nous parait devoir être suivie : le système de Duranton aurait pour résultat, d'aggraver la rigueur de la loi: pour que le vendeur fût affranchi de toute garantie, il faudrait insérer dans le contrat ces mots : sans garantie ni restitution de deniers..
Ainsi, le vendeur n'est autorisé à conserverie prix que dans deux cas : clause de non-garantie jointe, soit à la circonstance que l'acheteur connaissait le danger d'éviction; soit à la clause accessoire que la vente a eu lieu aux: risques et périls de ce dernier. — Mais la clause de non-garantie, ou la circonstance que l'acheteur a couru volontairement la chance d'être évincé, suffit pour soustraire le vendeur à l'obligation de payer des dommages-intérêts.
Au reste, ce n'est là qu'une question d'intention : le juge doit prononcer eu égard aux circonstances.
(1) Pothier. Vente, n. 18S. Troplong, n. 4S4.Cass. 20 juillet 1843. Dev. 1843. 1. 188. Douai, 16 février 1846. Dev. 1S46. 2. 319.,
(2) Dur. n. 263. Zach. p. 523 et 520. Troplong, n. 417 et 482. Dnvergier, n. 339. Paris, 16 juillet 1832. Dev. 1832. 2. 518.— ; Val |.
(3) Pothier, n. 191. Duvcrgier. n. 334. Cass. 7 frimaire an XII, et 19 floréal an XII. Nimes. 8 frimaire au XIII. Cass. 4 avril 1827.
— Le vendeur qui repousse la revendication dirigée contre l'acheteur est-il tenu des dommages-intérêts causés par les fait-, qui < ut accompagné cette action? ««. Une Indemnité sera duc par l'auteur du trouble; niais le vendeur ne sera pas responsable du payement de cette indemnité, car le résultat du procès aura prouvé que la cause prétendue d'é\idion n'existait pas. — 11 s'agit uniquement d'une voie de fait, d'un cas fortuit, postérieur à la vente : le vendeur n'en est pas responsable T\
Hais le vendeur sera-t-il du moins tenu des dépens? "~* Ou peut dire qu'il n'a contracté d'autre obligation que celle de transmettre la propriété; qu'il n'a pas entendu prendre, sur lui la responsabilité du trouble que des tiers pourraient avoir la fantaisie d'apporter sans aucun droit à la jouissance de l'aclicleur (2). •»* Néanmoins, l'opinion contraire a prévalu devant la Cour de cassation par les raisons suivantes : si l'acheteur eût connu avant le contrat la cause du trouble, il eût exigé que le vendeur la lit cesser. — D'un autre coté, si la vente n'avait pas eu lieu, le dernier aurait été obligé de se défendre (3).
Le vendeur est-il tenu, au cas d'éviction, non-seulement de rembourser le prix de vente qu'il a reçu, mais encore de rendre son acquéreur indemne de tout le dommage que lui a causé l'éviction; notamment de lui rembourser même le prix de la deuxième vente, s'il est supérieur à celui de son acquisition : spécialement, l'acquéreur au prix de 1,000 francs, d'un immeuble adjugé moyennant 2,000 fr., peut-il francs à titre dédommages-intérêts? — LaCourde cassation s'est prononcée pour l'affirmative, par argument de l'article 1630 i° (4). «~« Nous croyons qu'il serait bien rigoureux d'ériger celte solution en principe absolu: sans doute, on peut considérer comme un gain dont l'acquéreur se trouve privé, la différence en plus qui existait sur le prix de la deuxième vente comparée à la première (1149); mais d'un autre coté, l'article 1150 porte, que « le débiteur n'est tenu que des dommages-intérêts qui ont été prévus, ou que l'on a pu prévoir à l'époque du contrat, lorsque ce n'est point par son dol que l'obligation n'est point exécutée : tout se réduit par conséquent à une question de fait ; le juge doit prononcer eu égard aux circonstances (5).
Eifets de la garantie en cas d'éviction totale.
Après avoir déterminé les diverses causes qui donnent lieu à garantie, le Code fixe l'étendue de cette obligation; il règle d'abord le cas d'éviction totale.
L'action de l'acheteur évincé a un double objet : 1° la répétition du prix de vente : 2° l'indemnité pour le dommage causé par l'éviction.
La restitution du prix est due, moins à titre de dommages-intérêts, que par l'effet d'une condictio indebiti: aussi, l'art. 1631 oblige-t-il le vendeur à effectuer ce remboursement, bien que la chose ait
(1) Duvergier, n. 323. Cass. 25 juin 1S22.
(2| Grenoble, 31 novembre 1824.
(3) Duvcrgier, n. 3SG. Chauveau sur Carré, Jour, des avoués, t. 44, p. 270, 271 et 272. Cass. 3 janvier 1833. Dev. 1S33. 1. 92. — Cet arrêt ne statue que sur les dépens de l'instance principale.
(4 Troplong, Vente, n. 506 et suiv. Duvergier, Vente, n. 36G. Cass. 12 de'ccmbre 1S26.
(5! Dumoulin, de co quod iiiterest, n. 57 et suiv. Pothier, Obli^'.. n. Î62 et suiv. Toullier, t. C. i;. JS1. Merlin, Itép. v°, dommages-intérêts, n. 7. v°, Garantie, § 5, art. 1, n. 5.
diminué de valeur ; en sorte que l'acheteur peut recevoir plus qu'il n'a perdu.
L'importance des dommages-intérêts varie suivantlescirconstances: l'article 1630 énumère diverses prestations qui sont dues à ce titre. — Ces prestations sont la réparation d'un dommage éprouvé par l'acheteur. Elles ne sont point dues lorsqu'il existe une clause de non-garantie, ou lorsque l'acheteur a eu connaissance des causes de l'éviction : en ce cas, le vendeur n'est soumis qu'à la restitution du prix (1629) (1).
1630. — Lorsque la garantie a été promise, ou qu'il n'a rien été stipulé à ce sujet, si l'acquéreur est évincé, il a droit de demander contre le vendeur,
1° La restitution du prix;
2° Celle des fruits, lorsqu'il est obligé de les rendre au propriétaire qui l'évincé ;
3° Les frais faits sur la demande en garantie de l'acheteur, et ceux faits par le demandeur originaire ;
4° Enfin les dommages et intérêts, ainsi que les frais et lovaux coûts du contrat.
— En principe, la partie envers laquelle l'engagement n'a pas été exécuté, peut demander la résolution du contrat avec des dommagesintérêts (1 184). — A défaut de stipulations sur la garantie, le vendeur doit donc restituer à l'acquéreur évincé :
1° Le prix (ce qui comprend les pots-de-vin, épingles, etc.) que l'acheteur a payé en exécution de la convention : Il doit être restitué en totalité, lors même que le dommage causé parl'éviction serait inférieur à la somme déboursée. Peu importerait que la chose eût été détériorée ou qu'elle eût péri en partie, soit par force majeure, soit même par la négligence de l'acheteur : Qui rem quasi suam neglexit, nulli querelœ subjectus est (-2). — D'ailleurs, la chose n'a jamais appartenu à l'acheteur, puisque la vente est résolue : res périt do-nino.
Bien plus, lorsque la chose vendue se trouve avoir augmenté de valeur à l'époque de l'éviction, même indépendamment du fait de l'acquéreur, le vendeur est tenu de lui payer ce qu'elle vaut au-
II) Cette observation a son importance sons plusieurs rapports; surtout en cas de contrainte par corps. — La Cour de Colmav a jugé par arrêt du 7 avril 1821, que le vendeur peut être condamné par corps à la restitution du prix, s'il s'élève à plus de 300 fr. ; qne le prix est compris sous la dénomination de dommages-intérêts dans le texte de l'art. 126, Pr.: — Mais cette décision est combattue avec force par Troplong, n. 503, et parCoin-Delisle, art. 2060, n. 31, comme contraire aux principes, l'oyez aussi Nancy, 18 mai 1827.
(2) Troplong, n. 487 et suiv. Duvergier, n. 359. Dur. n. 284. Marcadé, art. 1635.
dessus du prix de la vente (1631-1034) [1): — tout s'interprète contre le vendeur.
Si cependant l'acheteur a tiré profit desdégradations par lui faites; par ex., s'il a vendu une futaie, on doit en défalquer le montant; car ce profit représente une partie du prix.
La détermination de la somme à restituer ne présente aucune difficulté lorsqu'une seule vente a eu lieu : mais que faut-il décider, lorsque l'immeuble a passé successivement dans plusieurs mains? l'acheteur peut-il exiger un prix supérieur à celui qu'il a payé? [Voyez quest.)
Nous avons supposé le cas où la chose vendue a éprouvé une diminution de valeur ou des détériorations : que doit-on décider, lorsqu'elle a péri en partie ? Les mêmes raisons de décider se présentent : puisque le contrat est résolu, la perte ne peut peser sur l'acheteur. D'ailleurs, la perte partielle produit nécessairement une diminution de valeur; or, l'art. 1631 porte que, nonobstant cette circonstance, le prix doit être restitué en entier (2). — Quid, en cas à' éviction partielle? (Voyez art. 1630 .
Quid, lorsque la chose consiste en jouissance ou en prestations, dont la durée est limitée à un terme fixe, ou subordonné à une condition comme un usufruit, un bail, une rente viagère, si l'acheteur se trouve privé d'une série de jouissance par suite de l'éviction? Ce cas est régi, non par l'art. 1631, mais par les art. 1637 et 1638, relatifs à l'éviction partielle (Voyez ces articles).
L'acheteur évincé peut répéter le prix, non-seulement contre le vendeur et ses successeurs, mais encore contre les créanciers hypothécaires qu'il a désintéressés. Vainement cesderniers invoqueraient-ils la maxime : Hepetitio nulla est ab eo qui suum recipit. Cette maxime fléchit devant la règle d'équité qui ne permet à personne de s'enrichir aux dépens d'autrui : l'acheteur a payé par erreur ; dès lors, il y a lieu à la condictio indebiti (1377) (Voy. p. 673 supra) (3).
2° Les fruits perçus, que l'acheteur lui-même est obligé de rendre. — L'acheteur est tenu de restituer ces fruits, à partir du jour où il a connu le vice de son titre, et au plus tard à partir du jour de la demande formée contre lui par le propriétaire (549, 550). La loi exige la bonne foi à l'époque de chaque perception de fruits: l'acheteur qui a été de bonne foi lors de la vente, peut avoir cessé de l'être au moment où il a perçu les fruits.
Mais le vendeur assigné en garantie, peut se soustraire à cette
(1; Opinion de Dumoulin et de Pothier consacrée par le Code.
12) Cette raison donnée par Troplong nous semble péremptoire, bien qu'elle soit critiquée par DiiTergier, n. 359.
(S) Troplong, n. 403. Carré, t. 3, n. 2477. Favard, Rép. t. 5, p. 73. Colmar, S juillet 1S13.
dernière obligation, en déclarant qu'il ne peut repousser la demande originaire, en 'offrant à l'acheteur le remboursement du prix, ainsi que les frais et loyaux coûts du contrat, et en consignant faute d'acceptation : alors, si l'acheteur veut soutenir le procès, nonobstant les offres qui lui sont faites, il perd le droit de réclamer du vendeur une indemnité pour les fruits perçus pendant le cours de l'instance, bien qu'il soit obligé d'en tenir compte au poursuivant [Pothier, n. 430; Duvergier, n. 364).
3° Les frais faits contre l'acheteur par le demandeur originaire (1), c'est-à-dire, par celui dont l'action a donné lieu à la demande en garantie; ainsi que les frais de cette dernière demande (175 Pr., 1149 C. civ. . L'acheteur doit être rendu indemne de toutes les suites de l'éviction.
Nonobstant les termes absolus de l'art. 1630, il est certain que le vendeur ne doit que les frais faits depuis qu'il a été mis en cause, à l'exception du coût de l'exploit introductif d'instance et de la demande en garantie: si le vendeur a fait la déclaration et les offres dont nous venons de parler, l'acquéreur supporte les frais ultérieurs.
Nous irons plus loin si les circonstances démontrent , que les frais faits par le garanti n'étaient pas utiles à la défense, ces frais doivent rester à sa charge. Le juge est appréciateur souverain des
circonstances (2) .
4° Les dommages-intérêts, à raison du préjudice que lui cause l'éviction, ainsi que les frais et loyaux coûts du contrat.
La fixation des dommages-intérêts est laissée à l'appréciation du juge.
Rappelons ici, que le prix doit être restitué, non à titre de dommages-intérêts (3 ; mais parce qu'il se trouve sans cause entre les
(1} Or. appelle demandeur originaire, celui qui revendique; la demande est dite originaire, parce qu'elle donne naissance au procès. La demande en garantie est incidente.
(2| Troplong, Vente n. 500. Marcadé, art. 163-5. Duvergier, n. 364. Merlin , fîe'p., v°, Dépens, n. 8. Cass. S novembre 182C. Aix, 31 janvier 183S, Dev. 183S. 2. 438. Pal. 38. 2. 514. Nîmes, 12 mars 1S33. Dev. 1S33. 2. 553. D. p. 33. 2. 239. — Chauveau (Pr., quest. 784 ter) combat cette doctrine : « Le garant, dit-il, est tenu de tout trouble qui vient traverser la possession du garanti.» — On peut également nous opposer un arrêt de cassation du 14 mars 1825, qui a statué en ce sens : mais dans l'espèce jugée par cî dernier arrêt, le garant et le garanti contes • taient la demande principale; le garant se trouvait en cause; il ne pouvait imputer aucune faute au garanti.
(3) Troplong, n. 503. Coin de Lisie, sur l'art. 20C0, n. 34. Chauveau, sur Carré, Pr. quest. 533 bis. Zneh. p. 519. Duvergier, n. 358. Nancy, 18 mai 1827. — La Cour de Colmar, il est vrai, a décidé, par son arrêt du 7 avril 1821, que le prix faisait partie des dommages-intérêts dus à l'acheteur ; mais il faut observer que dans l'espèce jugée par ce dernier arrêt, le vendeur avaitcont;acté l'obligation de faire emploi du prix, et qu'ayant laissé sans exécution cette obligation, r, a titre de dommages-intérêts, une somme égale.
mains du vendeur, après la résolution prononcée; dès lors, la condamnation qui porte sur ce chef, ne peut, comme celle qui a pour objet des dommages-intérêts, emporter contraratepar corps (126, Pr.);
II faut comprendre dans les dommages-intérêts, tout ce qui est dû à l'acheteur pour les pertes que lui cause l'éviction et pour le gain qu'il a manqué de faire ;
En conséquence. L'acheteur peut exigera ce titre :
1° Le remboursement intégral des impenses nécessaires qu'il a faites, lors même qu'elles n'ont produit aucune augmentation de valeur ;
2° Les impenses utiles, jusqu'à concurrence delà plus-value;
3° La différence entre le prix réel porté au contrat et la valeur de la chose au moment de l'éviction, quelque considérable que puisse être la plus-value, quand même elle résulterait d'événements imprévus;
4° Les frais d'actes et autres qui sont accessoires de la vente, tels que ceux occasionnés par la purge des hypothèques et par l'enregistrement.
Indépendamment des règles générales auxquelles renvoie l'article 1639, les art. 1633, 1634 et 1635, énoncent quelques règles spéciales.
— Lorsque plusieurs ventes successives ont eu lieu, l'acheteur évincé peut-il s'adresser indifféremment à l'un des vendeurs? Peut-il franchir tous les acquéreurs intermédiaires, pour armer directement au vendeur originaire? ~~ Le droit d'agir en garantie étant personnel, il semble au premier abord que ce droit n" puisse passer d'une personne à une autre que par l'effet d'une cession : Cette opinion peut s'appuyer sur des textes romains : à Rome, le créancier devait agir contre son débiteur pour obtenir cette cession (1) — Appliquant ces textes à notre espèce, quelques personnes décident, qu'à défaut de stipulations particulières, le dernier acheteur doit appeler en garantie son vendeur immédiat, puis celui-ci son propre vendeur, et ainsi de suite jusqu'au vendeur originaire, et que le détenteur actionné en délaissement ne p^ut franchir le vendeur intermédiaire, qu'autant que ce dernier lui a cédé ses actions (2). »»» Cette décision est inadmissible so^s notre droit actuel : Au. jourd'hui, les actions qui, en droit romain, ne pouvaient passer d'une personne à une autre que par une cession, peuvent être exercées par tout créancier au nom de son débiteur (art. 1166) : la seule exception à celte règle, concerne les droits et actions attachés à la personne; or, la garantie donne lieu à une action personnelle, mais elle n'est pas atiachée à la personne ; — d'ailleurs, lorsqu'on vend une chose, on est censé vendre et transporter tous les droits et actions qui tendent à faire avoir cette chose [cum omni causa), — les actions en garantie que chaque vente a fait naître, ont été successivement transmises de proche en proche, et se trouvent réunies dans les mains du dernier possesseur: ainsi, le sous-acheteur actionné en garantie peut, sans invoquer l'article 116C, recourir directement, en son propre nomi contre le vendeur primitif, sans s'adresser à celui dont il lient ses droits, bien qu'il n'ait pas été conventionnellement subrogé. — On doit même aller plus loin : nonobs-
(1) L. lenult. C. de nov. ff. L. 59. de (vict.
(2) Delv. p. 73, n. 7. Bruxelles, 6 janvier 1808, Paris 9 mars 1824. 22 mars 1S25.
tant la clause de non-garantie, stipulée par le dernier vendeur, l'acquéreur évincé aurait le droit d'agir contre les vendeurs précédents, du chef du stipulant (1).
Dans l'hypothèse précédente, l'acheteur évincé a-t-il le droit de réclamer le prix le plus élevé entre tous ceux moyennant lesquels la chose a été successivement vendue; en d'autres termes, le tiers auquel l'acheteur a vendu l'immeuble, peutil, indépendamment de toute subrogation expresse aux droits de son vendeur, exiger une somme plus considérable que celle qu'il a personnellement débour- •
sée? Lorsque je vends une chose à quelqu'un (dit Polluer, Vente, n. 1&9), je
suis censé lui vendre et transporter tous les droits et actions qui tendent à faire avoir cette chose, et par conséquent, l'action ex empto que j'ai contre mon vendeur, ut prœstet rem Itabere licere. ~~ Néanmoins, un arrêt de la cour de Bourges a fixé la jurisprudence dans le sens contraire. Voici les principaux motifs de cet arrêt : * Considérant que l'acquéreur évincé doit être indemnisé de toutes ses pertes ; » que la première, à cet égard, est le prix de l'acquisition, et que ce prix n'est autre « chose que la somme payée par lui à son vendeur; qu'en vain, il exciperait de la ■ subrogation aux droits de ce dernier, pour rechercher parmi les précédents acqué- « reurs celui qui aurait acheté plus chèrement, et réclamer pour lui le prix le plus « élevé; que s'il en était ainsi, l'éviction serait pour lui la cause d'un bénéfice qui « lui est étranger, mais qu'il n'en peut réclamer d'autre que celui qui résulterait « de l'augmentation de valeur que la chose aurait acquise de la vente faite à son e profit, etc. «
Ces considérations nous paraissent sans réplique : En effet, l'acheteur évincé ne peut que se faire indemniser des pertes qu'il a faites; l'éviction ne peut être pour lui une cause de bénéfice : l'acquéreur est légalement subrogé aux actions réelles que le vendeur avait, à raison de la chose vendue, et même aux actions personnelles que ce dernier aurait pu exercer pour l'avantage de celte chose: on évite ainsi, dit Troplong, un circuit d'actions: mais toutes les fois qu'un droit i.'est pas nécessaire à l'acheteur pour acquérir ou pour conserver la chose, il faut une cession spéciale. — Si le dernier acheteur était vraiment acquéreur de cette action, il faudrait aller jusqu'à dire qu'il pourrait, d'une part, se faire indemniser par son vendeur immédiat, en vertu de son contrat de vente; et de l'autre, exercer l'action de ce même vendeur contre le vendeur originaire, en vertu de la subrogation : ce résultat serait inique. — Concluons de là, que le recours de plein droit est limité aux répétitions que l'acheteur peut avoir à exiger de son débiteur direct , soit pour conserver la chose, soit pour obtenir l'utilité qu'elle peut procurer, sans préjudice de tous dommages-intérêts: Telle est la grande différence qui existe entre le droit que l'acheteur exerce en vertu d'une cession expresse, et celui qu'il exerce en vertu de l'article 1l6o : en cas de cession expresse, l'acquéreur succède à tous les droits du cédant, et en profite pour le tout comme de sa propre chose (2).
Peut-il se faire indemniser, à raison des autres condamnations qu'il a encourues? Çi.-î'd, par exemple, s'il a été condamné à réparer les dégradations commises sur le bien revendique? — Cette indemnité formerait une partie des dommages-intérêts; mais il faut pour cela que les dégradations aient été commises par l'acheteur, pendant qu'il ignorait les vices de son titre: si elles étaient postérieures, il n'aurait point de recours contre son vendeur (Duvergier, n. 370; Dur., n. 299; Proudhon, n. 2092). — Suivant Pothier, n. 128, il a une action endommages-intérêts, même pour
(1) Duvergier, n. 344. Troplong, n. 437. Dur. t. 16, n. 275etsuiv. Bordeaux, 5 aeril 1326. 4 février 1831. Dev. 1831. 2. 128. D. p. 21. 2. 25. Cass. 25 janvier 1820.
(2) Dur. n. 273 et suiv. Duvergier, n. 371. Marcadé. art. 1535. Troplong, n. 496 et suiv. Bourges, 5 avril 1821. Bruxelles, 6 janvier 1808. Cass. 5 février 1845. Dev. 45. 1. 420. D. p. 45. 3. 153. Pal. 45. 2. 59.
les dégradations postérieures à l'époque où il a connu les vices de son titre, à moins qu'elles n'aient été faites par malice; attendu que le vendeur ne peut reprocher à l'acheteur d'avoir agi comme propriétaire : maison répond, que l'acheteur a cessé d'être de bonne foi au moment ou des doutes se sont élevés sur la validité de son titre.
Le vendeur tenu de garantir l'acquéreur de tout trouble, doit-il, au cas où une action en revendication a été formée, rembourser à ce dernier les frais et dépens occasionnés par cette action, s'il arrive qu'elle ait été déclarée mal fondée, ou que celuj qui l'a intentée se trouve insolvable ? •*« D'une part on peut raisonner ainsi : — le résultat du procès prouve que le droit invoqué par le tiers n'existait pas; cela suffi1 pour mettre le vendeur à l'abri de l'action en garantie. — Les voies défait du tiers, constituent un cas fortuit postérieur à la vente; le vendeur n'en est donc pas responsable. — Il a même étéjugé, que l'acquéreur ne pouvait obtenir condamnation pour les frais particuliers de l'instance en garantie, devenue sans objet par le rejet de l'instance principale (I). .^- Ce système nous paraît mal fondé : le vendeur doit garantir l'acheteur; cette obligation renferme par conséquent celle de l'indemniser de tout tremble et éviction ; or le trouble résulte naturellement de la demande formée par un tiers qui prétend avoir droit de se faire délaisser l'héritage. — L'art. 1630 , Il est \iai, ne prévoit que le cas d'éviction; mais cet article n'est pas limitatif : on ne peut rien en conclure, pour le cas où l'éviction n'est pas prononcée, puisqu'aux termes de l'art. 1G35, le simple trouble donne naissance à la garantie et oblige le vendeur à prendre le fait et cause de l'acheteur; d'ailleurs, le vendeur aurait été obligé de se défendre, si la vente n'avait pas eu lieu (2). — Au surplus, comme le débat s'engage ordinairement, par l'effet de la mise en cause, avec le vendeur actionné en garantie (182 Pr.), ce dernier devient partie; dès lors, il doit être seul exposé à toutes les chances du procès, notamment an paiement des frais.
Il est possible que la tentative contre laquelle l'acheteur a été efficacement protégé, ail eu pour lui des conséquences fâcheuses, et qu'il ait obtenu, à raison de ces faits, une condamnation personnelle contre l'auteur du trouble : le vendeur serat-il garant du payement de l'indemnité due en pareille circonstance? —. Non, assurément : le résultat du procès prouve que la revendication n'était qu'une simple voiede fait; ce failconslitue un cas fortuit postérieur à la vente : dès lors, il n'yapas lieu à garar.lie. C'est déjà beaucoup de mettre les frais à la charge du vendeur (3).
1631 • — Lorsqu'à l'époque de l'éviction, la chose vendue se trouve diminuée de valeur ou considérablement détériorée , soit par la négligence de l'acheteur , soit par des accidents de force majeure, le vendeur n'en est pas moins tenu de restituer la totalité du prix
= Sous nos anciennes lois, le vendeur ne restituait à l'acquéreur évincé qu'une somme proportionnée à la valeur actuelle de l'immeuble; car, disait-on, ce dernier ne doit tirer aucun profit de l'évic-
(II Chauveau sur Carré, Pr., t. 5, quest. 221S. Cass. 25 juin 1822. Grenoble, 30 nov. 1824.
(2) Zach. p. 514. Duvergier, n. 383 et 386. Angers, 18 août 1826. Grenoble, 3 janvier 1645. Dcv. 1845. 2. 344. Cass. 3 janvier 1833. Dev. 1833. 1. 92. Par cet arrêt la Cour a mis les dépens de 1 instance principale a la charge du vendeur, mais elle n'a pas eu h statuer sur les frais delà demande en garantie. Il n'y a point lieu de s'arrêter a l'arrêt du 25 juin 1822, car dans l'espèce jugée, l'acheteur était averti parle contrat, ries prétentions qui pourraient s'élever plus tard; le contrat indiquait même le moyen de s'en affranchir.
(3) Duvergier, n. 323. Cass. 25 juin 1822.
tion : aujourd'hui, on n'a pas égard à la diminution de valeur que la chose a éprouvé depuis le contrat; la loi ne veut pas que celui qui a disposé de la chose d'autrui profite de sa faute; le remboursement du prix s'opère toujours intégralement: ainsi, l'éviction devient une bonne fortune pour l'acheteur; car non-seulement il ne payera aucune indemnité pour les détériorations provenant de son fait, détériorations dont il supporterait les conséquences s'il n'était pas évincé; mais encore , on lui remboursera les frais du contrat, et on l'indemnisera de tout le préjudice que lui a causé l'éviction. — Il importe peu, en effet, que la diminution de valeur provienne de la négligence ou du fait de l'acquéreur : le vendeur l'avait autorisé à considérer la chose comme sienne ; on ne peut donc lui reprocher d'avoir usé de son droit : qui rem quasi suam neylexit, nulli querelœ subjectus est. La vente était nulle; ce qui a été payé n'était pas dû; dès lors, il y a lieu à restitution.
Observons, à cette occasion, que la position de l'acheteur, dans ses rapports avec le vendeur, n'est pas la même que dans ses rapports avec les créanciers hypothécaires : ainsi , en cas de délaissement , le tiers détenteur est responsable vis-à-vis de ces derniers, des dégradations provenant de son fait (2175) : l'acheteur n'en doit pas compte au vendeur (1). — Nous verrons , art. 1634 et 1635 combinés, que l'acheteur peut réclamer toute les dépenses qu'il a faites, si son vendeur a étéde mauvaise foi, lors même qu'ellesdépassent la plus-value; tandis qu'il ne peut répéter des créanciers hypothécaires que la plusvalue (2175); le contrat de vente est étranger à ces derniers ; l'acheteur n'est pour eux qu'un tiers.
L'art. 1631 ne prévoit que les cas de détérioration et de diminution de valeur ; il reste muet sur le cas de perte partielle, arrivée par force majeure : que doit-on décider? l'acheteur peut-il prétendre à la restitution du prix en entier? Les principes admis en matière de garantie amènent une solution affirmative : l'éviction fait considérer le contrat comme n'ayant pas existé; l'acheteur doit donc être remis dans la position où il se trouverait s'il n'eût pas acheté.
1632- — Mais si l'acquéreur a tiré profit des dégradations par lui faites , le vendeur a droit de retenir sur le prix une somme égale à ce profit.
= Par ex. : si l'acquéreur a démoli un bâtiment et vendu les
(1) Aux termes de l'art. 2175, les détériorations qui procèdent du fait ou de la négligence du tiers détenteur, donnent lieu contre lui à une action en indemnité: comment concilier cet article avec celui qui nous occupe ? Dans le cas de l'art. 2175, le débat a lieu entre le tiers détenteur et les créanciers : or, a l'égard de ces derniers, le tiers détenteur ne peut regarder la chose comme sienne, tant qu'il n'a pas purge les hypothèques: au contraire, dans le cas de notre article, le tiers détenteur est en droit de se croire propriétaire (Delv. p. 75, n. 1).
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matériaux, s'il a fait abattre un bois de futaie, s'il a reçu du tiers qui l'a évincé une indemnité, pour améliorations faites sur l'objet vendu, il est juste d'imputer sur laisomme qu'on doit lui rendre, le montant du bénéfice qu'il a retiré; autrement, il conserverait une partie de la chose sans en payer le prix.— Ce ne sont donc point là des exceptions proprement dites, au principe que le vendeur doit restituer le prix.
Le vendeur ne serait pas même admis à dire, pour se dispenser de restituer la totalité du prix, que l'objet vendu était de nature à se détériorer par le temps: l'art. 1631 ne distingue pas.
— L'appréciation du profit lire des dégradation* commises par l'acquéreur doitelle faire suspendre la restitution du prix? ~. Les parti, s dohent être remises dans l'état ou elles étaient lors de la vente ; or des restitutions réciproques doivent avoir lieu, car le \endeur se trouve débiteur d'une partie du prix qu'il a reçu, et créancier de l'importance des dégradations : une confusion jusqu'à due concurrence s'est opérée en sa personne; il y a lieu de faire un règlement de compte; par conséquent, îe juge ne pe;il condamner l'acquéreur à faire un remboursement immédiat (i).
L'acquéreur est-il tenu de restituer sans distinction au propriétaire qui l'évincé, le profit qu'il a tiré des dégradations? — Si les dégradations consistent dans la destruction d'une amélioration faite par le vendeur, cette obligation r.e lui est pas imposée ; car le propriétaire reprend la chose eu égard à l'état où elle se trouvait au moment où il a été dépossédé.— On doit décider autrement, sans nul doute, lorsque le profit résulte de dégradations commises sur le fonds; par exemple, s'il provient d'une coupe de bois.
1633. — Si la chose vendue se trouve avoir augmenté de prix à l'époque de l'éviction, indépendamment même du fait de l'acquéreur, le vendeur est tenu de lui payer ce qu'elle vaut au-dessus du prix de la vente.
= Les articles 1633 et 1635 déterminent trois causes de dommages-intérêts, spéciales au contrat de vente : occupons-nous d'abord de celle qui résulte d'une augmentation de valeur.
Au premier abord, la disposition de l'art. 1633 parait en contradiction avec celle de l'art. 1631 : en effet, lorsque la chose est diminuée de valeur, le vendeur ne doit pas moins restituer le prix en totalité; tandis que, dans le cas inverse d'améliorations, il doit payer la plus-value, quelque considérable qu'elle puisse être (1) : pourquoi le soumettre a cette dernière obligation? Le législateur a considéré, que la règle : qui rem quasi suam neglexit, règle qui protège l'acheteur en cas de perle, ne devait pas être rétorquée contre ui en cas d'amélioration; que les princip s généraux devaient, en ce cas, reprendre toute leur force e2y. — Ex. : j'ai acheté un ler-
1 Cass. 1" mai 1833. Dev. 1833, 1, 668. S Cass. 12 décembre 1826.
rain 20,000 fr.; par suite du percement d'une rue, ce terrain vaut, au moment de l'éviction, 40,000 fr.: le vendeur me devra compte de 20,000 fr. en sus du prix. — Ainsi, la vente est maintenue contre le vendeur : l'acheteur ne court pas la chance de perdre ; mais il court celle de gagner.
La loi ne distingue pas si le vendeur a disposé de bonne foi, ou s'il a vendu sciemment la chose d'autrui, sans prévenir l'acquéreur : Dans le premier cas, comme dans le second, ce dernier peut réclamer l'application de l'article 1633.
Suivant Dumoulin et Pothier (n9 133, Vente, Oblig., n° 164), si par l'effet de circonstances imprévues, en dehors de toutes probabilités, la chose a acquis une plus-value énorme, le vendeur qui a été de bonne foi ne doit, à titre de dommages-intérêts, que la somme la plus haute à laquelle les parties ont pu s'attendre, lors du contrat, que le dommage s'élèverait. — De nos jours, quelques auteurs admettent cette modification (1); mais c'est à tort, selon nous: Les termes de l'article 1633 sont absolus : cet article accorde sans distinction à l'acheteur toute la plus-value (2). Quand la loi veut établir une différence entre les effets de la bonne foi et ceux de la mauvaise foi, elle le dit expressément, comme elle l'a fait dans l'art. 1635: Nous verrons que, dans ce dernier cas, le vendeur doit non-seulement indemniser l'acheteur de ses pertes purement pécuniaires; mais encore lui tenir compte de la valeur d'affection que la chose avait pour lui.
Il existe , comme on le voit , des différences notables, entre les principes posés textuellement au titre de la vente, et ceux établis au titre des obligations : en effet, aux termes des articles 1150 et 1151, les dommages-intérêts à fournir par le débiteur de bonne foi, ne doivent pas excéder ce que les parties ont pu prévoir lors du contrat : si donc les art. 1633 et 1634 n'avaient pas établi pour la vente une règle spéciale, nous aurions affranchi le vendeur de toute responsabilité, à raison de la plus-value résultant d'un événement imprévu. — A la vérité, l'interprétation que nous donnons des articles 1633, 1634 et 1635 est contraire au système de Pothier : ce jurisconsulte applique à la vente, la décision qu'il admet dans le cas des articles 1150 et 1151 : il cite à l'appui de son opinion, la loi 43 in fine du titre de actionibus empli et venditi : mais, nous le répétons, celte théorie est écartée par les termes absolus de l'art. 1633, comparés a ceux des articles 1634 et 1635 : en combinant ces articles, on reconnaît que les auteurs du Code n'ont pas perdu de vue la différence qui existe entre la position du vendeur de bonne foi
(1) Merlin, Garantie, S 5, art. 1er, n. 5. Marcadé, art. 1635. Duvergier, n. 369. ;3I Touiller, n. 285. Dur. n. 295. Troplong, n. 507. [Val).
et celle du vendeur de mauvaise foi; et qu'ils ont voulu soumettre l'un et l'autre cas à une règle uniforme, lorsque la chose a augmenté de prix indépendamment du fait de l'acquéreur.
1634. — Le vendeur est tenu de rembourser ou de faire remboursera l'acquéreur, par celui qui l'évincé toutes les réparations et améliorations utiles qu'il aura faites au fonds (1).
= Le vendeur qui a été de bonne foi, se libère en tenant compte, ou en faisant tenir compte à l'acheteur, savoir : des impenses nécessaires, intégralement; lors môme qu'il n'en est résulté aucune augmentation de valeur, et des impenses utiles, eu égard à la plus-value qu'elles ont procurée (1 150) ("2).
Souvent, l'acheteur se trouvera complètement indemnisé par les restitutions que le propriétaire pourra être tenu d'effectuer, aux termes de l'art. 555 : en effet, si le propriétaire tient compte au possesseur, de la plus-value de l'immeuble, le vendeur n'aura rien à restituera ce dernier : mais si l'immeuble ayant acquis une plus-value supérieure aux dépenses faites par l'acheteur, le propriétaire n'a remboursé à celui-ci que le montant de ses impenses , le vendeur doit alors payer la différence. — Les rapports du possesseur avec le propriétaire ne sont pas régis de la même manière, que ceux du possesseur avec le vendeur (Arg. des articles 1633 et 1635 comb.; Pothier, Vente, n. 15, Troplong, n. 510).
Quid, si le vendeur a été de mauvaise foi {voy. art. 1635)?
— Le propriétaire peut-il compenser ce qu'il doit à l'acheteur, pour améliorations, avec les fruits perçus de bonne foi parce dernier? ~~ Le Code n'établit pas cette compensation : l'art. 1650 attribue les fruits au possesseur de bonne foi, et l'article 1634 lui alloue une indemnité pour ses impenses; or, il n'y a de compensation qu'entre créanciers et débiteurs réciproques (Dur., n. 297).
1635- — Si le vendeur avait vendu de mauvaise foi le fonds d'autrui, il sera obligé de rembourser à 1 acquéreur toutes dépenses, même voluptuaires ou d'agrément que celui-ci aura faites au fonds.
= Le vendeur est de mauvaise foi, lorsqu'il a connu au moment de la vente le danger de l'éviction , s'il a dissimulé ce danger à l'acheteur : il doit, au choix de ce dernier, rembourser le montant des impenses utiles, ou tenir compte de la plus-value. — Bien plus, il est tenu des impenses voluptuaires que l'acheteur a faites; car
(1) Disposition inutile: elle pouvait facilement s'induire de l'art- 1633.
(2) Pothier, Vente, n. 136. Dur. t. 16, n. 297. Troplonj, n. 509.
ce dommage est une suite immédiate et directe de l'inexécution du contrat (1 151).
Il est bien entendu, que les règles établies par les articles 1634 et 1635 ne doivent pas être isolées de celle qui refuse tous dommages-intérêts à l'acheteur, s'il a su d'une manière quelconque, au moment du contrat, que la chose n'appartenait pas au vendeur (voy. l'article 1629).
Effets de la garantie en cas d'éviction partielle.
L'éviction partielle peut résulter : 1° de la privation d'une partie de la chose (1636, 1637); 2° de l'exercice d'un droit réel sur cette chose (1638).
Quand une pareille éviction se réalise, il y a lieu avant tout de résoudre une question de fait : l'acquéreur eût -il acheté sans la partie enlevée? — Les effets varieront, suivant que la décision sera négative ou affirmative : si on répond négativement, l'acheteur pourra demander la résolution du contrat ; le vendeur devra le prix, tous les frais sans distinction et des dommages-intérêts; on rentrera dans le cas d'une éviction totale. — Si la résiliation n'est pas prononcée, l'objet de la garantie sera restreint à la réparation du préjudice causé; on n'aura pas à se préoccuper du prix de vente : il suffira, pour déterminer l'indemnité due par le vendeur, d'estimer la partie enlevée suivant sa valeur au moment de l'éviction.
1636- — Si l'acquéreur n'est évincé que d'une partie de la chose, et qu'elle soit de telle conséquence , relativement au tout, que l'acquéreur n'eût point acheté sans la partie dont il a été évincé, il peut faire résilier la vente.
= En cas d'éviction partielle, l'acheteur peut demander la résiliation de la vente, lorsque la partie dont il est évincé a pour lui une importance telle, qu'il soit évident qu'il n'aurait pas acheté s'il eût connu la cause d'éviction : il peut même prétendre à toutes les indemnités dont il est question dans les articles 1633 et suivants; car la résolution porte en ce cas sur l'ensemble du contrat.
Si la partie de la chose dont l'acheteur est évincé n'a pas une assez haute importance pour que la vente soit résiliée, ou si l'acquéreur préfère conserver ce qui reste de la chose , on applique l'article 1637.
Lorsqu'au moment de la vente, une partie de la chose est périe ('1601), la loi s'en rapporte à i'acquéreur; tandis qu'ici, elle fait intervenir les tribunaux : pourquoi cette différence? Dans le cas de l'article 1601, la résiliation étant demandée aussitôt après le contrat,
lors de la délivrance, on ne peut craindre que cette demande soit faite purement pœnitcntia, tandis que et- la pourrait arriver au cas de l'art. 1636.
1637- — Si , dans le cas de l'éviction d'une partie du fonds vendu , la vente n'est pas résiliée, la valeur de la partie (1 ; dont l'acquéreur se trouve évincé, lui est remboursée suivant l'estimation à l'époque de l'éviction (2), et non proportionnellement au prix total de la vente, soit que la chose vendue ait augmenté ou diminué de valeur.
= En cas d'éviction partielle, si le contrat n'est pas résilié, soit parce que l'acquéreur préfère conserver la chose, soit parce que la portion dont il souffre éviction n'est pas assez considérable pour fonder une demande en résolution, il y a lieu d'allouer une indemnité; mais sur quelle base la fixera-t-on?
La théorie suivante est enseignée par quelques auteurs (3) : Si l'éviction est d'une part indivise [pro indivise), par exemple, si l'acheteur est privé du tiers ou du quart de la propriété, on doit appliquer les dispositions des articles 1630 et 1631 ; car il y a même raison pour la partie que pour le tout. — D'ailleurs, l'art. 1637 ne parle pas d'une part, mais d'une partie ; dès lors, sa disposition ne peut s'appliquer à la part indivise : en conséquence, le vendeur restituera le tiers ou le quart du prix de la vente ainsi que les frais et loyaux coûts, et tiendra compte de la plus-value, en proportion de la partie évincée (1633); de son coté, l'acheteur déduira, sur le montant de l'indemnité, l'importance des dégradations qu'il aura commises, s'il en a profité (1632).
Mais si l'éviction est d'une partie distincte et déterminée (pro diviso]; par exemple, si l'acquéreur de quatre arpents de terres labourables et de deux arpents de vignes, a perdu cette dernière portion, notre article reçoit son application : ce n'est plus alors le prix de la vente qu'il faut prendre pour base; mais ce que la chose valait au temps de l'éviction.
On justifie cette différence par les considérations suivantes : L'éviction, dans la première hypothèse, est d'une part aliquote; elle porte sur le bon et sur le mauvais; le tiers propriétaire et l'acheteur se trouvent en communauté : dans cet état de choses, le vendeur conserve sine causa dans sa main une portion du prix, correspondante à la partie évincée. — Mais lorsque l'éviction est d'une
'1) Le mot partie, s'entend d'une partie déterminée !c mot par/, d'ur.e - ~ -minée,
indivtie.
- C i it la une innovation du Co le; dans l'ancien droit, on ne faisait point de différence entre l'éviction totale et l'éviction partielle.
I 3 Delr. t. 3, p. 75, n. 4. Dur. n. 300.
partie matérielle du fonds, elle peut porter sur la plus mauvaise ou sur la meilleure partie de ce fonds ; en sorte que la restitution d'une quotité du prix serait ou trop considérable, ou insuffisante.
Cette théorie est vivement critiquée par Troplong (n. 517) : Les rédacteurs du Code, dit-il, n'ignoraient pas qu'il existait des évictions pro diviso et pro indiviso ; tel était le système des lois 1 et 64, ff., de evictionibus ; telle était la théorie de Pothier (n. 142 et 144): il y a lieu d'appliquer, dans l'un et l'autre cas, la règle générale de l'art. 1631; rien ne justifierait une semblable dérogation. L'art. 1637 n'est qu'une distraction du législateur; il est disparate avec l'article 1619, et fait antinomie avec les articles 1630, 1631 et 1633, lesquels accordent à l'acquéreur dépouillé, le droit de réclamer le prix en entier, alors même que la chose ne vaudrait plus ce qu'elle a coûté : — pour être conséquent, il faut, en cas d'éviction partielle, accorder à l'acheteur le prix dont il est dépouillé, calculé d'après le prix total de la chose à l'époque du contrat, et des dommages-intérêts, eu égard à l'état dans lequel cette chose se trouvait à l'époque de l'éviction (1).
Duvergier (n. 374) rejette également la distinction faite par Delvincourt et Duranton: il trouve les termes de l'article 1637 trop généraux et trop absolus pour qu'il soit possible d'en limiter l'application; puis il justifie le législateur du reproche d'inconséquence que plusieurs auteurs, notamment Troplong, lui adressent : « Pourquoi, dit-il, lorsque l'acheteur est évincé en entier, peut-il réclamer la restitution du prix, quoique la chose ait diminué de valeur? parce que le contrat est résolu et que tout doit être remis au même et semblable état qu'avant la vente... Au contraire, lorsque l'éviction n'est que partielle, le contrat n'est pas résolu : dès lors, ce n'est plus la restitution du prix qui est due à l'acheteur; il n'a droit d'exiger que la réparation du préjudice qu'il éprouve ; c'est-à-dire, des dommages-intérêts : or, ce but est atteint parle remboursement qui lui est fait de la valeur, au moment de l'éviction, de la portion dont il est privé... Il n'y a donc point, autant qu'on l'a dit, antinomie et contradition entre les art. 1630, 1631 et 1637. »
Cette dernière interprétation est seule conforme à l'esprit de la loi : en effet, si l'on se reporte au rapport fait par M. Faure, on reconnaît que le législateur entend soumettre à une même règle les deux hypothèses d'éviction d'une partie matérielle et d'une part indivise du fonds vendu, lorsque la vente n'est pas résiliée : et S'il ne la demande point ou qu'il n'ait point le droit de la demander (la résiliation), a dit l'orateur, on estimera ce que vaut, à l'époque de l'éviction, la partie évincée; et c'est dans le produit de cette estimation, que consistera
(1) Voyex également en ce sens Zach. p. 523.
le remboursement dû à l'acquéreur. » — Le texte, d'ailleurs, nous paralt clair et formel : on doit l'appliquer a la lettre, puisqu'il est susceptible de recevoir un sens raisonnable (1): — Ainsi, dans le cas d'éviction partielle (pro diviso ou pro indiviso) le vendeur ne doit qu'une indemnité proportionnelle à la valeur de la portion dont l'acheteur se trouve privé, calculée non sur le prix de la vente; mais suivant l'estimation à l'époque de l'éviction : il n'y a pas lieu, dans le cas d'éviction partielle, de faire des calculs à part sur le prix et sur les dommages-intérêts; l'article 1637 veut que l'on procède par une opération unique, abstraction faite du prix total de la vente. — Cette innovation présente l'avantage de trancher plusieurs questions qui étaient vivement controversées sous notre ancienne jurisprudence ; notamment, celle de savoir comment on devait opérer, lorsque le fonds avait augmenté ou diminué de valeur depuis la vente, soit par l'effet d'une alluvion, soit par d'autres circonstances de force majeure : il fallait rechercher sur quelle partie du fonds portait l'éviction ; de là, des difficultés inextricables et des décisions arbitraires.— En décidant que l'indemnité sera fixée eu égard à la valeur actuelle de la portion enlevée, l'article 1637 rend tous ces calculs inutiles.
L'éviction partielle donne lieu proportionnellement aux mêmes réparations que l'éviction totale : en conséquence, le vendeur doit rembourser à l'acheteur une partie des frais et loyaux coûts occasionnés par l'acte de vente; les dépens entiers de l'instance; le montant des condamnations prononcées contre lui pour la restitution des fruits; enfin, il doit l'indemniser de tout autre préjudice qu'il éprouve .
On doit considérer comme une éviction partielle, le cas où l'acheteur se trouverait privé d'une série de jouissance ou de prestations qui constituaient l'objet de la vente : en ce cas, le vendeur est tenu de rendre le prix à proportion du temps qui reste à courir : supposons que l'acquéreur d'un droit d'usufruit, ou d'un bail constitué pour dix-huit ans, ait été privé de ce droit, après en avoir joui pendant neuf années : il ne pourra exercer le recours en garantie que pour les neuf dernières années. Les biens incorporels doivent subir, sous C3 rapport, la même loi que les biens corporels (1637 et 1638), puisqu'ils peuvent être l'objet d'une vente: l'acheteur ne peut réclamer que la valeur au moment de l'éviction, des prestations ou jouissances qui lui sont enlevées; autrement, il aurait tout à la fois la ch se (c'est-a-dire, les prestations déjà perçues) et le prix; ce qui blesserait l'équité (2) : l'éviction n'est pas totale, mais partielle.
(1) Voyez également en ce sens : Marcadê", art. 1637. (Val.) (9) Duvergier, n. 361. Troplong, n. 489.
Cette décision doit-elle s'appliquer aux ventes d'animaux ? Duvergier (n. 362), d'après Pothier (n. 164), se prononce pour l'affirmative : « Lorsque, dit ce dernier auteur, l'acheteur a joui à peu près pendant tout le temps durant lequel on avait pensé que vivraient les animaux, et que l'éviction ne lui ôte la jouissance que pour un laps de temps court et insignifiant, il ne peut pas répéter le prix entier. . . . Mais seulement l'avantage qu'il pouvait attendre d'après la durée probable de leur vie, et dont il se trouve privé par l'éviction; l'acheteur ne perd dès lors qu'une partie de la chose achetée : » — On admet généralement cette doctrine équitable : ilestévident, par exemple, qu'un cheval âgé de vingt ou vingt-cinq ans, ne rend plus les mêmes services qu'an cheval de cinq ou six ans; que l'éviction ne porte que sur une faible partie de la chose achetée. — Le juge prononcera donc eu égard aux circonstances (1).
On doit appliquer les règles établies par les art. 1636et ^"combinés, au cas où des droits réels auraient été déclarés faussement par le vendeur appartenir à l'héritage vendu : s'il est prouvé que l'existence de ces droits a été déterminante pour l'acquéreur, la résiliation peut être demandée (1636); dans le cas contraire, le vendeur doit des dommages-intérêts, lesquels seront calculés conformément à l'article 1637.
Nous irons plus loin : lorsque l'immeuble est vendu avec déclaration qu'il a des servitudes actives sur un fonds voisin, le vendeur doit les déterminer; autrement, il serait soumis à la garantie de l'acheteur, si ce dernier, dans l'ignorance de son droit, avait laissé prescrire une servitude par le non usage : l'immeuble a été vendu avec tous ses accessoires; la perte dont il s'agit constituerait dès lors une éviction partielle.
— L'art. 1637 est-il applicable à l'éviction qui a lieu après une vente sur expropriation forcée? — Plusieurs cours se sont prononcées pour l'affirmative: ce principe établi, elles ont pris pour base, au cas d'éviction partielle, la règle de l'article 1637, — nous admettons cette solution : rappelons seulement, que l'adjudicataire n'a pas d'action contre le poursuivant; mais seulement contre le saisi et contre les créanciers désintéressés, condictione indebiti ; qu'il ne peut réclamer de dommages-intérêts; mais seulement la restitution du prix qu'il a payé : nous réservons bien entendu le casdedol (voij. p. 671, quest.) (2).
|638. — Si l'héritage vendu se trouve grevé, sans qu'il en ait été fait de déclaration, de servitudes non apparentes, et qu'elles soient de telle importance qu'il y ait lieu de
(1) Telle est également 1 opinion de Marcadé, art. 1C35. Voyez cep. Tronlong, n. 49-i. t. l.ct Zach. t. 2, p. 419. Suivant ces auteurs le vendeur doit restituer la totalité du prix: Quand j'achète nn animal, dit Troplong, j'achète un tout indivisible pourj en avoir la propriété, d'une manière absolue, comme un fonds de terre. — Cette opinion conduit à des résultats iniqnes.
(2) Troplong, n. 55. Duvergier, n. 377. Toulouse, 24 janvier 1826. Dijon, 8 août 1817.
présumer que l'acquéreur n'aurait pas acheté s'il en avait été instruit, il peut demander la résiliation du contrat, si mieux il n'aime se contenter d'une indemnité.
= L'apparition d'une servitude non apparente, constitue une éviction partielle; elle doit produire le même effet que l'éviction; le vendeur n'est pas plus excusable dans un cas que dans l'autre: — en conséquence, l'acheteur est fondée à demander la résiliation, avec la restitution des frais et dépens, et même, suivant les circonstances, des dommages-intérêts, lorsque la servitude a une telle importance qu'il y ait lieu de présumer qu'il n'aurait pas acheté s'il en avait été instruit. — Si la résiliation n'est pas prononcée, soit parce que l'acheteur préfère laisser subsister la vente, soit parce que les tribunaux jugent que le contrat n'éprouve pas une assez grave atteinte pour qu'il faille le résoudre, le vendeur devra payer une indemnité, et cette indemnité sera de la moins-value de l'héritage, suivant l'estimation à l'époque de l'éviction, et non proportionnellement au prix total de la vente (Arg. des articles 1036 et 1637); que le vendeur ait été de bonne foi ou de mauvaise foi: la loi ne dislingue pas(l). Toutefois, pour qu'il y ait lieu à garantie, dans le cas prévu par notre article, quatre conditions doivent concourir; il faut :
1° Que la servitude n'ait pas été déclarée dans le contrat de vente ;
2° Qu'elle soit non apparente — si elle est apparente, l'acquéreur adula voir; il ne peut dire qu'il a été trompé (1642) (2): on la considère comme telle, quand elle résulte de la situation des lieux, des usages locaux, ou lorsque l'acheteur a été mis à même de la connaître; ce qui arrive, lorsque les titres de propriété dans lesquels la servitude se trouve relatée lui ont été donnés en communication avant le contrat (3).
3° Qu'elle résulte du fait de l'homme;
4" Qu'elle soit d'une telle importance, que l'acheteur n'eût pas acheté s'il avait connu l'existence de cette charge.
Quelle est la portée de ces clauses, devenues de style dans tous
(1\ Vo'.ez cep. Troplong. n. 533. Suivant cet auteur, l'action ne comporte pas de dommagesintérêts contre le vei-deur s'il a été de bonne foi; elle se réduit a une diminution sur le pris porté au contrat ; une ventilation doit avoir lieu. Cette opinion est inadmissible, en présence du texte de l'art. 1637. Duvergier, n. 381, Paris, 17 prairial an XII.
(21 Pothkr, Vente, n. 200. Duvergier, n. 378. Troplong, n. 526. Cass. 12 août 1812, 29 juin 1819. Bruxelles, 16 février 1820.
(S) Duverg'.er, n. 378. Cajs. 7 février 1832. Dev., 1832, 1. 690. — La loi du 26 mars 1855, art. 1", soumet a la formalité de la transcription, tous actes constitutifs d'antichrese, de servitude, d usage et d'habitation, a partir dn 1CT janvier 1856. Les servitudes seront donc rarement clandestines; cependant, l'article 1638 pourrait encore devenir applicable, si des servitudes non apparentes étaient constituées par testament ou par un partage de succession; car ces sortes d'actes ne reçoivent pas de publicité.
les actes notariés : Telle qu'elle se poursuit et comporte que
l'acheteur a dit bien connaître avec ses servitudes tant actives
nue passives... chargé de ses charges... avec les mêmes droits et charges que le vendeur, etc.? Suivant Troplong (n. 529 et suivants), ce serait tromper l'attente des contractants, que de voir dans une phrase ainsi jetée par habitude, une dispense de garantie: les clauses, dont il s'agit n'expriment pas suffisamment que l'acheteur a entendu prendre sur lui les risques et périls. — Duvergier (n. 379) et Duranlon (n. 303) pensent également que le juge doit avoir égard aux circonstances.— Ajoutons, que l'attention de l'acheteur ne se porte guère que sur ce qui est apparent, ou sur ce qui est déclaré; qu'il ne peut deviner les servitudes cachées : dès lors, comment supposer qu'il ait entendu affranchir le vendeur, de toute responsabilité à cet égard? —Au surplus, dans le doute, on doit prononcer contre le vendeur (1602).
Néanmoins, si l'acheteur avait connu les charges occultes qui pesaient sur l'immeuble ; ce que l'on présumerait facilement, ainsi que nous l'avons déjà dit, si elles étaient énoncées dans les titres qu'on lui aurait communiqués, l'acheteur serait censé, en présence de l'une de ces clauses, avoir entendu affranchir le vendeur de toute garantie : les circonstances influeront toujours sur la décision à rendre (Troplong, n. 532).
Libre aux parties de modifier, par des conventions particulières, les règles de notre article : ainsi, le vendeur peut stipuler qu'il ne sera pas garant des servitudes occultes (en supposant, bien entendu, qu'il ait été de bonne foi; autrement, sa réticence constituerait un dol)— vice versa, il peut se porter garantdes servitudes apparentes : on considère généralement comme exprimant l'intention des parties à cet égard, la clause portant que le fonds est franc et libre de toutes charges, à l'exception de telle servitude : Cette exception implique pour le vendeur la responsabilité des autres charges (1).— Il est difficile, de donner sur l'interprétation des clauses d'un acte, une décision à priori : Nous poserons seulement comme règle générale, que le vendeur doit la garantie des servitudes non apparentes, et qu'il ne peut se soustraire à cette obligation que de deux manières : 1° en constatant que l'acheteur connaissait les servitudes; 2° en stipulant qu'il ne sera pas responsable, s'il en existe, dont il n'ait pas connaissance .
Rappelons, en terminant, que les charges naturelles et inhérentes à la propriété, (telles que celles qui dérivent de la situation des lieux) ou même les servitudes légales, ne peuvent motiver d'action en garantie : l'acquéreur est censé les connaître.
(1) Dnvergier, n. 379. Dur. n. 302, t. 16. Troplong, n. 527. Colinar, 26 décembre 1821. Agen> 30 novembre 1830.
1639. — Les autres questions auxquelles peuvent donner lieu les dommages et intérêts résultant pour l'acquéreur de l'inexécution de la vente, doivent être décidées suivant les règles générales établies au titre des Contrats ou des Obligations conventionnelles en général.
= Foyasart. 1126 à 1155.
jg^Q — La garantie pour cause d'éviction cesse, lorsque l'acquéreur s'est laissé condamner par un jugement en dernier ressort, ou dont l'appel n'est plus recevable, sans appeler son vendeur, si celui-ci prouve qu'il existait des moyens suflisants pour faire rejeter la demande.
= L'acheteur a le droit de demander protection et assistance à son vendeur; il peut, en conséquence, agir en garantie, dès qu'il est menacé d'éviction. — S'il a usé de ce droit dans le délai fixé par la loi (175, Proc), le jugement n'est pas prononcé contre lui; mais contre le vendeur (182 et 185, Proc.) : dès lors, il n'y a point lieu d'examiner, quant à la garantie, si ce jugement a été bien ou mal rendu.
Lorsque l'acheteur n'a pas mis le vendeur en cause (ce que suppose notre article), on distingue : s'il existait des moyens suffisants pour faire rejeter la demande, l'acheteur doit s'imputer de ne pas s'en être prévalu ; si les moyens opposés n'ont pas été accueillis par le tribunal, l'acheteur conserve ses droits contre son garant.
Au surplus, dans l'un et l'autre cas, il y a présomption que le jugement est bien rendu ; par conséquent, c'est au vendeur à prouver que l'acheteur s'est mal défendu. — Nous pensons qu'il peut invoquer non-seulement les faits particuliers delà cause; par exemple, une transaction, la prescription, un acte de confirmation; mais encore une meilleure interprétation de la loi.
L'action en garantie dure trente ans à compter du jour de l'éviction (2257).
§ IL — Dé la garantie des défauts de la chose vendue (1).
Le vendeur doit non-seulement garantir l'acheteur de toutes évictions; mais encore lui procurer la possession utile, c'est-à-dire, une possession qui atteigne le but qu'il s'est proposé : il est donc soumis
(1) 11 ne s'agit point ici d'une garantie proprement dite; mais d'une simple responsabilité. La garantie, en effet, suppose l'obligation de prendre le fait et cause de l'acheteur , ce qui ne peut avoir iieu dans l'espèce, puisque l'acheteur n'est pas troublé. — La garantie, a raison des vices mlhibitoires, n'est guère applicable qu'aux choses mobilières. — A l'égard des immeubles, on les achète ordinairement qu'après les avoir vérifiés ou fait vérifier.
à la garantie des vices rédhibitoires ; c'est-à-dire, des vices cachés, existant à l'époque de la vente, et qui rendent la chose impropre à l'usage auquel elle est destinée, ou qui diminuent tellement cet usage, qu'il soit évident que l'acheteur ne l'aurait pas acquise ou n'en aurait donné qu'un moindre prix s'il les eût connus.
La garantie pour vices rédhibitoires est admise dans les ventes d'immeubles aussi bien qu'en matière mobilières : La mot chose, employé par l'art. 1641, est général (2).
L'action rédhibitoire n'est recevable qu'autant que les vices se sont manifestés dans le délai fixé par la loi ou par l'usage des lieux : la preuve de ce fait est, comme de raison, à la charge de l'acquéreur (1).
Si les vices ne se manifestent qu'après ces délais, le principe général qui met la chose vendue à la charge de l'acheteur reprend son empire : posteriores enim casus non venditores sed emptores periculum spectant.
A défaut d'usage constant, les tribunaux prononcent eu égard aux circonstances.
Par exception, l'action rédhibitoire est refusée, lorsque la vente a eu lieu par autorité de justice (1649).
Les vices rédhibitoires varient à l'infini; la loi n'a pu en faire la nomenclature. — En prenant l'usage des lieux pour régulateur du délai dans lequel cette action doit être intentée , elle déclare implicitement, par l'article 1648, que ce même usage ne doit pas rester étranger à l'appréciation des causes qui peuvent en motiver l'exercice, puisque le temps donné pour agir est mesuré sur les caractères particuliers des vices et sur le plus ou moins de difficulté de les apercevoir : il est de l'intérêt public, de ne pas sortir sans de puissantes raisons du cercle tracé par les usages établis, car, en général, on doit les regarder comme l'expression la plus fidèle des besoins de la contrée dans laquelle ils se sont introduits; en ne les suivant pas, on s'exposerait à des procès sans nombre, surchargés à chaque instant d'expertises et autres actes d'instruction (3) .
Les auteurs du Code se sont bornés à déterminer le degré de gravité que les vices rédhibitoires doivent avoir, et à subordonner l'exercice de l'action en garantie à certaines conditions. — Quelles sont ces conditions? il faut :
(1) Pothier, n. 207. Zach. t. 2, p. 528. Marcadé, art. 1649. Troplong, Vente, n. 548. Duvergier, n. 394. Montpellier, 23 février 1809. Lyon, 5 août 1824. Bourges, 18 novembre 1843. Dev. 1844. 2. 347. Cass. 29 mars 1852. D. p. 52. 1. 65. 16 nov. 1853. D. p. 53. 1. 322. Voy. cep. Dur. n. 317.
|2) Pardessus, n. 284. Delv. p. 152, t. 3, Dur. n. 314, Troplong, n. 569. Duvergier, n. 403. Cass. 27 juin 1835. Dev. 1835. 1. 617. Besançon, 13 juillet 1S08. Voyez cep. Bruxelles, 29 messidor an 13.
(3) Caen, 22 novembre 1826.
1° Que les défauts aient été cachés au moment de la vente (1642) : s'ils sont apparents, l'acheteur a pu les connaître; bien plus, si l'acheteur a connu les vices, quelque cachés qu'ils fussent, il n'y a pas lieu à garantie puisqu'ils ont été apparents pour lui (Pothier, n. 210);
2° Qu'ils aient existé au temps de la vente, ou au jour de l'événement prévu, si la vente est conditionnelle;
3° Qu'ils soient de telle importance, que l'acheteur n'eut pas acquis la chose ou n'en eût donné qu'un moindre prix s'il les avait connus (10 il) (1).
Deux actions naissent des vices rédhibitoires : V action rédhibitoire 2) et l'action quanti minoris 3) (KiOi) : l'une tend à la résolution du contrat; l'autre tend a la réduction ou à la restitution d'une partie dn prix.
La résolution remet les choses dans l'état où elles étaient avant la vente : ainsi, le vendeur restitue le prix; l'acheteur restitue la chose: — le vendeur rembourse les frais occasionnés par la vente, tels que les honoraires du notaire, les droits d'enregistrement, les frais de vente, etc., et les intérêts du prix à partir du jour du payement; l'acheteur tient compte des détériorations qu'il a causées, lorsqu'il en a profité ; de plus, il doit rendre tous les accessoires dont la chose s'est accrue, les fruits qu'il aperçus, l'émolument qu'il a retiré de la chose, etc.
La réduction du prix a lieu, d'après une estimation faite par experts.
Les deux actions appartiennent à l'acheteur, quelle que soit la gravité des vices rédhibitoires; il peut, à son choix, intenter l'une ou l'autre: mais il n'aurait pas le droit de recourir à l'une, après avoir succombé sur l'autre: on lui opposerait l'autorité de la chose jugée. — L'exercice de l'une de ces actions épuise le droit f : en effet, les deux instances présentent la même question à décider, celle de savoir s'il existe des vices rédhibitoires.
L'action rédhibitoire et l'action en diminution du prix doivent être intentées dans les délais fixés par l'usage du lieu où la vente a été faite; à défaut d'usage constant, ces délais sont laissés à l'appréciation du tribunal.
Le vendeur est tenu des vices rédhibitoires, soit qu'il lésait confit lie confondons pas l'absence de certaines qualite's, avec l'existence de défauts caches : l'une peut entraîner la re'solution de la vente ; par exemple, lorsque les qualite's ont été la cause déterminante du contrat ; l'autre donne lieu à l'action rédhibitoire proprement dite.
(2) (Jiursùs habi
<3) Qu'on appelait aussi œsUmatorix ; Voyez ff., titre de œdilitio ediclo et de redhiditions et quanti mitwris.
(4) Toullier, t. 10, n. 163. Dur. t. 16, n. 328, t. 13, n. 480. Troplong, n. 580 et mirants. Duvergier, n. 409.
nus ou dû connaître à raison de sa profession, soit qu'il les ait ignorés.— Mais il y a cette différence que, dans le premier cas, il est tenu de tous les dommages-intérêts qui sont une suite immédiate et directe de l'inexécution de la convention (1150 et 1151); tandis que dans le deuxième, ses obligations se bornent au remboursement du prix et des frais de vente : il n'est même soumis à aucune restitution s'il a stipulé qu'il ne sera pas garant (1643).
La responsabilité du vendeur cesse :
1° Lorsque l'acheteur a renoncé à l'action en garantie: toutefois, nonobstant cette renonciation , il conserverait son action, si le vendeur avait eu connaissance des défauts (1643); car il y aurait eu dol de la part de ce dernier.
2° Lorsqu'à vant la vente, l'acheteur a connu l'existence des vices de la chose (1641) : mais on ne pourrait lui opposer valablement qu'il a dû soupçonner ce fait (1).
3e Lorsque la chose a péri par cas fortuit, et à fortiori, lorsqu'elle a péri par le fait de l'acheteur (2): — mais si elle a péri par suite de sa mauvaise qualité, la perte est pour le vendeur: l'acheteur peut alors exiger non-seulement la restitution du prix, mais encore des dommages-intérêts (1647).
4° Enfin, lorsque l'action est prescrite (1648).
La position de l'acheteur qui intente l'action rédhibitoire, diffère sous plusieurs rapports de celle où il se trouve quand il actionne son vendeur en garantie, pour cause d'éviction : dans l'action rédhibitoire, l'acheteur est responsable des détériorations ; l'acheteur évincé n'est pas soumis à cette responsabilité , lors même que les détériorations proviennent de sa faute. — Dans l'action rédhibitoire, l'acheteur est tenu de restituer tous les fruits qu'il a perçus ; en cas d'éviction , il n'en doit pas compte. — Dans l'action rédhibitoire, il ne peut profiter des accroissements naturels que la valeur intrinsèque de la chose a éprouvés , par exemple, par suite d'attérissements, ou de l'augmentation de prix résultant de toute autre cause indépendante de son fait; dans le cas d'éviction, il peut répéter le montant de cette plus-value. — En cas de résolution pour vices rédhibitoires le vendeur, quia été de bonne foi , est seulement tenu de rendre le prix qu'il a reçu; on ne peut le poursuivre en doni-
(1) Pothier, n. 210. Dur. n. 311. Duvergier, n. 401.
(2) Sous l'ancienne jurisprudence et en droit romain, lorsque la chose vicieuse périssait par cas fortuit, l'acheteur conservait son action IL. 47, § 1", de cedilitio edicto) : le vendeur, disaiton, avait touclié le prix, sans cause, en totalité ou en partie. — Lorsque la chose avait péri par le fait de l'acheteur, ce dernier ne conservait pas son action intacte; il devait tenir compte au Tendeur de la valeur de la chose au moment où elle avait péri (L. 31, de cedilitio ediclo). — Les auteurs du Code, préoccupés de la maxime resperil domino, et de l'impossibilité de fixer avec précision la valeur de la chose qui a péri, ont abandonné le système du droit romain et celui de l'ancienne jurisprudence.
mages-intérêts (1) : l'acheteur évincé a le droit d'exiger même des dommages-intérêts (1629).
Pourquoi ces différences? Il peut arriver que le vendeur ne connaisse pas les défauts occultes de la chose; il ne peut ignorer les vices de son titre : dans le premier cas, sa responsabilité doit donc être moins grande. — Ajoutons, que l'acheteur agit sans que rien ne l'y oblige, quand il intente l'action rédhibitoire ; il se plaint uniquement de ce que la chose ne réunit pas les qualités qu'il avait en vue : tandis que l'éviction lui enlève la chose même, malgré ses efforts pour la conserver. — Sa position, dans ce dernier cas, mérite dès lors plus d'intérêt que dans le premier.
L'action rédhibitoire est indivisible de la part de l'acheteur; en sorte que tous ses héritiers doivent s'entendre pour l'exercer: le vendeur éprouverait un préjudice grave, si on l'obligeait à reprendre la chose pour partie ; — au contraire, l'action est divisible du côté du vendeur: l'acheteur peut se borner à actionner l'un des héritiers de ce dernier.
Vices qui donnent Heu à garantie.
1641. — Le vendeur est tenu de la garantie à raison des défauts cachés de la chose vendue qui la rendent impropre à l'usage auquel on la destine, ou qui diminuent tellement cet usage, que l'acheteur ne l'aurait pas acquise, ou n'en aurait donné qu'un moindre prix, s'il les avait connus.
= Les vices cachés sont les seuls qui donnent lieu à l'action rédhibitoire: s'ils sont apparents, l'acheteur a dû les voir. Bien plus, quelques cachés qu'ils fussent, l'acheteur serait non-recevable à se pourvoir contre le contrat, s'il en avait eu connaissance d'une manière quelconque : on présumerait que le prix a été calculé en conséquence.
Pour que l'action rédhibitoire soit admise, il ne suffit pas que les vices ôtent à la chose de son agrément ou de sa valeur : la loi exige qu'ils aient un certain degré de gravité (2); c'est-à-dire, qu'ils rendent la chose impropre à l'usage auquel on la destine, ou qu'ils diminuent tellement cet usage, que l'acheteur ne l'aurait pas acquise, ou n'en aurait donné qu'un moindre prix s'il les eût connus.
Quels sont donc les vices qui produisent cet effet ? C'est là une question de fait , qui varie suivant la nature de l'objet vendu et suivant l'usage des lieux.
(1) Voyez toutefois nos observations sur l'art. 1646 en ce qui touche la plus value produite par les impenses utiles que l'acheteur a faites.
(2) Zach. t. 2. § 355, note 44. Caen, 22 novembre 1826.
Observons à cette occasion, qu'il ne faut pas confondre l'absence de certaines qualités et les défauts cachés :
Au premier cas , la résolution peut être prononcée, si les qualités que ne réunit pas la chose, ont été la cause déterminante du contrat (voyez les articles 1109, 1110, 1636 et 1638) : l'acheteur a 10 ans pour intenter l'action en nullité (1304).
Au deuxième cas, la chose a toutes ses qualités principales; mais elle peut se trouver atteinte d'un défaut susceptible de donner lieu à l'action rédhibitoire : cette action doit être intentée dans un bref délai ( 16 48).
Exemple : J'achète un tableau, avec la pensée formellement exprimée qu'il est d'un artiste célèbre; je découvre ensuite qu'il est d'un peintre sans aucune réputation : l'erreur emporte nullité, puisque la chose n'a pas la qualité principale et constitutive que j'ai considérée en contractant (1) ;
J'achète des pièces d'étoffe qui n'ont pas le nombre de mètres indiqué par la m arque : cette circonstance pourra constituer une erreur sur les qualités principales, si j'ai fait connaître au vendeur, au moment du contrat, le but que je me proposais; mais elle ne constituera pas un vice rédhibitoire : la loi ne déclare tels que les vices inhérents à la qualité de l'objet vendu; or, il est évident que la délivrance d'une quantité d'étoffes moindre que celle indiquée, ne constitue pas unvice de ce genre (2).
On donne communément pour exemple de vices rédhibitoires, c'est-à-dire, de vices qui sont inhérents à la substance et à la quaité de la chose vendue :
En ce qui touche les choses mobilières , le cas où le vendeur livre des blés submergés ou corrompus, des amandes gâtées, des tonneaux qui ont un goût de fût, des animaux atteints du charbon, enfin des étoffes trouées ou tarées, c'est-à-dire, qui ont certaines défectuosités prévues par les règlements commerciaux.
Nous supposons que les marchandises sont du nombre de celles qu'il est d'usage d'acheter sans vérification préalable et complète: alors seulement, la règle peut s'appliquer rigoureusement; l'ache-
(1) Troplong. n. 555. Dmergier, n. 144et 390. Paris, Ojanvier 1S49. D. p. 49. 2. 67. L'arrêt de la co'ir de Paris du 17 juin 1816 n*est pas contraire àcette décision : Dans l'espèce jugée, les tableaux qui faisaient l'objet du procès n'avaient été rendus et livrés, qu'après différentes visites de gens a ce connaissant ; et l'acheteur n'avait payé le pris qu'après les avoir eu en sa possession pendant plusieurs jours. En outre, l'acheteur n'avait pas fait dépendre du nom de l'artiste le sort de la vente : — Dans nn tel état de choses, on ne pouvait lui permettre sous prétexte d'erreur de revenir sur le contrat : il va de soi que si le vendeur s'était rendu coupable de dol, la vente eut été annulée. [Pardessus, Dr. Comin., n. 283 et 284.)
(2) Duvergier, u. 391. Tropkng, n. 559. Pardessus, Droit Comm., t. 2, p. 279. Bordeaux, 25 avril 1828. Rouen, lldéc. 1806.
teur est censé s'en rapporter a la foi du vendeur; la garantie est sous-entendue (1); — dans tous autres cas, on peut justement prétendre, qu'en acceptant la chose, l'acbeteui ■< reconnu qu'elle était de qualité bonne, loyale et •marchande, et qu'il doit s'imputer de l'avoir reçue sans examen préalable. Exceptons néanmoins le cas où un délai serait déterminé par l'usage ou par une loi spéciale, pour l'exercice de l'action rédhihitoire.
Nous réservons toujours bien entendu le cas de manœuvres frauduleuses (2 .
En ce qui touche les immeubles, l'action rédhihitoire est recevable, savoir: lorsqu'il s'agitd' on fonds de terre, quand les pâturages produisent désherbes vénéneuses etmorteUesj — lorsqu'il s'agit de bâtiments, quand les poutres ou solives sont pourries a l'intérieur (3).
Peu importerait que la chose fût susceptible de réparation : c'est au moment où le contrat intervient, qu'elle doit être exempte de vices; c'est eu égard à l'état où elle se trouvait alors, que le prix a été calculé : l'acheteur a entendu acquérir une chose exempte de vices; une chose dont il pût se servir immédiatement : le mettre dans l'alternative, ou de garder la chose affectée d'un défaut qui la rend plus ou moins impropre à l'usage auquel elle est destinée, ou d'attendre qu'elle soit réparée, ce serait méconnaître la loi du contrat 4). — Toutefois, il nous semblerait trop rigoureux de résoudre la vente, si l'opération ne devait avoir aucun inconvénient pour l'acheteur.
Notons ici, qu'un défaut caché ne donne pas lieu à garantie, lorsqu'il a pour effet, non de rendre la chose moins propre à l'usage auquel elle est destinée ; mais de lui ôler de son agrément ou de sa valeur (5).
La loi du 20 mai 1838 a déterminé les vices rédhibiloires des animaux d'espèces chevaline, bovine et ovine. — Du moment où l'existence de l'un de ces vices est reconnue, la vente peut être résiliée ; il n'y a pas d'appréciation à faire. — De plus, pour les espèces d'animaux dont la loi s'est occupée, il n'y a que les vices énoncés dans cette loi, qui donnent ouverture à l'action.
Les règles du Code continuent d'être applicables aux animaux qui n'appartiennent pas à ces espèces (6).
Les vices rédhibiloires de l'une des choses comprises dans un marché, donnent-elles lieu à la résolution du contrat pour le tout ou
(1) Pothier, n. 207. Pardessus, Dr. Comm., t. 2, p. 279. Duvergier, n. 391. (2| Duvergier, ibid. Pardessus, ibid. Bordeaux, 25 avril 1328. (3| Pothier, n. 207. Lyon, 5 août 1814.
(4) Tropîong, Vente, t. 2, n. 556. Duvergier. n. 396. Lyon, 5 avril 1S24. Voytz cep. Dur. n. 317. Montpellier, 23 février 1S07.
(5 Caen, 22 novembre 1326.
16 La loi du 20 mai 1308/ relative aux ventes et échanges des animaux domestiques, a modifia'
seulement pour cette chose? On dislingue : si le vice tombe sur la chose principale, il entraine la rédhibition de toutes les choses accessoires: dans le cas contraire, le contrat est maintenu; car le principal peut subsister sans l'accessoire.
Mais l'acheteur peut-il se faire indemniser, en cas de vices rédhihitcires des choses accessoires? Oui, si ces choses ont été spécialement relatées dans le contrat, lunquam res singulœ: non, si elles sont comprises dans une disposition générale. — Exemple : je vous vends une métairie avec tel ou tel cheval de labour : je serai soumis à la garantie, si quelques-uns de ces chevaux sont atteints de vices rédhibitoires. — Je vous vends ma métairie avec les douze chevaux qui s'y trouvent : vous n'aurez pas d'action contre moi ; car les chevaux ne sont pas vendus tanquam ressingulce.
Si les choses diverses , comprises dans la vente sont également principales, on dislingue : lorsqu'elles ont été vendues comme faisant
sous plusieurs rapports, le principe posé par l'art. 1641 ; voici quels sont les principaux changaments :
Les caractères des vices rédhibitoires ne sont point abandonnés a l'appréciation des juges; leur détermination est même indépendante de l'usage des lieux ; la loi prend soin de les fixer, suivant les diverses espèces d'animaux quelle désigne (art. 1er). L'article 2 supprime l'action En réduction de prix : — Ainsi, celui qui a acheté des animaux de l'espèce chevaline, bovine OU ovine, et qui prétend qu'ils sont enta;liés de vices rédhibitoires, n'a plus le chois entre la résiliation de la vente et une réduction de prix : le premier parti seulement lui est ouvert. On a pensé, que dans les ventes d'animaux.- les vices sont souvent cachés et ignorésdu vendeur: que le prix idéal, que l'appréciation du juste prix est difficile a faire : que d'ailleurs, celu: qui consent à garder la chose, n'éprouve pas un préjudice assez considérable pour que la loi doive s'en préoc cuper.
L'article 3 de cette loi, dérogeant a l'art. 1648 du Code, qui renvoyait aux usages des lienx pour fixer le délai dans lequel l'action devait être intentée, étab'.it un délai uniforme : ce délai sera, non compris le jour fixé pour la livraison : de trente jours pour le cas de fluxion périodique des yeux et d'épilepsie ou mal caduc; de neuf jours pour tons les autres cas. Si la livraison de l'animal a été effectuée, ou s'il a été con luit, dans les délais ci-dessus, hors du lieu du domicile du vendeur, les délais seront augmentée d'un jour pour cinq myriametres de distance du domicile du vendeur, au lieu où l'animal se trouve art. i). La loi suppose qu'il y a eu un jour fixé pour la livraison, et c'est a partir de ce jour, qu'elle fait courir le délai; mais, s'il n'y a pas eu de jour fixé, le délai court a partir de la vente ; parce qu'à partir de ce moment, l'acheteur peut se mettre en possession. D'ailleurs pour donner lieu au recours de l'acheteur, il faut que les vices, aient existé lors de la vente.
Dans tous les cas, l'acheteur doit, a peine d'être non-recevable, provoquer, dans les délais fixés par l'art. 3, la nomination d'experts chargés de dresser pro:cs-verbal ; la requête sera présentée au juge de paix du lieu où se trouve l'animal. Ce juge nommera immédiatement, suivant l'exigence des cas, un ou trois experts qui devront opérer dans le plus bref délai.
L'article V de la loi de 183S tranche une question qui auparavant paraissait douteuse : sous l'empire du Code, l'acheteur était tenu delà perte de l'animal, arrivée par suite des vices: mais On se demandait si c'était il l'acheteur a prouver que la perte provenait des vices de la chose, ou bien si, par cela même que la perte était arrivée avant l'expiration du délai accordé pour intenter l'action, il y avait présomption que la chose avait péri par suite de sa mouvaise qualité ' voy- P-714). ! rie premier sens: l'acheteur qui demande la garantie,
doit prouver que la perte de l'animal provient de l'une des maladies spécifiées dans l'article-
Nous avons déjà dit que le vendeur n'est pas tenu de la perte arrivée par la faute de l'acheteur. L'article S a fait une application de ce principe, en disant : « Le vendeur si la garantie résultant de la morve et du farcinpour le cheval, l'âne et le mulet, et de !a elavecinc pour l'espèce ovine, s'il prouve que l'animal, depuis la livraison, a été mis en contact avec des animaux atteints de ces maladies.
ensemble un tout indivisible ; comme tellement liées, que l'une n'aurait pas été vendue sans l'autre; par exemple : deux chevaux, une couple île bœufs : le vice de l'une donne lien à la rédhibition de l'autre (I). — Si ces choses sont indépendantes l'une de l'autre, la garantie n'a lieu que pour la chose entachée du vice rédhibitoire, — Peu importerait que le prix eût été fixé en bloc : l'unité de prix ne suffit pas pour constituer l'indivisibilité dans les choses vendues; on fera une ventilation. — Au surplus, ce sont la des questions de fait; le juge prononce eu égard aux circonstances.
Dans quels cas le vendeur n'est pas garant.
1642 — Le vendeur n'est pas tenu des vices apparents et dont l'acheteur a pu se convaincre lui-même.
= Ainsi, vous achetez une maison qui tombe en ruine, ou un oheval aveugle : vous ne pourrez agir en garantie contre le vendeur; car les vices de la chose étaient évidents. — On doit appliquer la règle, même au cas où les vices, bien que cachés, ont été connus de l'acheteur : pour que le vendeur restât soumis à l'obligation de garantir, il faudrait que l'acheteur eût fait une réserve formelle ù cet égard (Polluer, n. 210).
Si les vices de la chose vendue n'étaient pas apparents , ou mène, si l'acheteur n'avait pu se convaincre de leur existence par une vérification exacte, le vendeur serait responsable: — Dans beaucoup de cas, en effet, il arrive qu'un vice ne puisse être connu de l'acheteur, bien qu'il soit apparent : c'est ce qui a lieu, lorsque la chose n'était pas sous ses yeux lors de la vente; lorsqu'elle lui a été vendue dans un magasin obscur; ou lorsque cette chose se trouvait placée sous d'autres objets : le vendeur ne doit pas tirer avantage de sa mauvaise foi. — Il s'agit au surplus d'une question de fait.
Nous déciderions de même, si la vente avait pour objet des marchandises que l'acheteur ne vérifie que chez lui, d'après un usage constant : le vendeur est alors censé avoir tacitement garanti toute espèce de défaut, même les vices apparents (2) (v. p. 708).
(11 Pardessus, n. 284. Dur. t. 16, n. 319. Troplong, n. 577. Duvergicr, n. 413. Paris, 22 février 1839. Dev. 18S9. 2. 323. D. p. 39. 2. 232. Pal. 39. 1. 297.
(2) Duvercier, Vente, n. 391. Rouen, 11 décembre 1S0G. On cite à tort, comme ayant consa. ci é une doctrine contraire, un ;.rrét t-e la cour de Bordeaux du 25 avril 1S2S : dans 1 espèce t:- cet an et, il ne s'agissait pas d'un vic-î caché donnaat lieu a l'applicatiou de l'article 1641, mais d'une différence dans l'aunaçc que semblait comporter la pièce vendue : l'acheteur qui n'était qu'un simple particulier, avait à s'imputer d'avoir accepté la chose sans vérification ; en outre deux années s'étaient écoulées depuis U livraison.
1643- — H est tenu des vices cachés, quand même il ne les aurait pas connus; à moins que, dans ce cas, il n'ait stipulé qu'il ne sera obligé à aucune garantie.
= Le vendeur est tenu des vices, soit qu'il les ait connus, soit qu'il les ait ignorés. — Toutefois, cette distinction n'est pas sans intérêt : Dans l'un et l'autre cas, assurément, la résiliation de la vente peut être prononcée: mais il y a ces différences, que la mauvaise foi soumet le vendeur à des dommages-intérêts (1645); tandis qu'on ne peut en exiger de lui, lorsqu'il a été de bonne foi (1646); — qu'il ne peut se prévaloir, pour échapper à cette condamnation, de la clause de non -garantie, si l'on prouve qu'il connaissait les vices de la chose (1645 1628); tandis qu'il est dégagé de toute garantie par l'effet de cette clause, quand il a été de bonne toi (arg. de l'art. 1629): le texte de l'article 1643 ne laisse aucun doute à cet égard.
Autrefois, en cas de trouble causé par l'exercice d'une servitude; l'acheteur devait former l'action rédhibitoire : aujourd'hui, cette circonstance est comprise dans le paragraphe relatif au cas d'éviction : l'acheteur n'a pas seulementl'action quanti minoris, c'est-à-dire, en diminution de prix : l'immeuble est estimé suivant sa valeur à l'époque de l'éviction. — Pourquoi ne pas appliquer au cas de vices rédhibitoires, le principe établi par les articles 1637 et 1638? Le législateur a considéré, que le vice est un fait ; tandis que la servitude est un droit : que d'ailleurs le vendeur peut avoir ignoré les vices de la chose. — Souvent il arrive que ce fait ne se révèle par aucun signe extérieur : mais, en cas d'éviction, la position n'est plus la même : le vendeur a manqué à l'obligation qu'il a contractée, de transférer le droit de propriété complet, absolu; il n'est point excusable d'avoir ignoré les vices de son titre.: sa bonne foi ne doit pas le dispenser de payer des dommages-intérêts (Duvergier, n. 381).
— Quid, si le vendeur qui a ignoré les vices, s'est porté garant envers l'acheteur qui les connaissait? — Comme il y a eu Jol de la part de ce dernier, il n'y a point lieu à l'aciion en garantie.
Etendue de la garantie. — Action de l'acheteur.
1644 — Dans le cas des articles 1641 et 1643, l'acheteur a le choix de rendre la chose et de se faire restituer le prix, ou de garder la chose et de se faire rendre une partie du prix, telle qu'elle sera arbitrée par experts.
= La loi accorde à l'acheteur le choix ou d'exiger la rédhibition, du de garder la chose en se faisant rembourser une partie du prix telle qu'elle sera arbit» ée par experts, sans prendre en considération
la gravite des vices rédhibitoires : on évite ainsi les difficultés qui se seraient élevées sur la question de savoir si la connaissance des défauts cachés aurait modifié la volonté des parties.
Remarquons la différence établie entre la disposition de l'article 1644 et celle de l'article 1638 : aux ternies de ce dernier article, l'acheteur ne peut demander la résiliation du contrat, qu'autant qu'il y a lieu de présumer qu'il n'aurait pas acheté s'il avait connu l'existence des s* rvitndes non apparentes ; l'art. 1614 n'exige pas cette condition lorsque les vices sont rédhibitoires : par cela seul, qu'il y a simple diminution de l'usage de la chose, encore bien que l'action quanti minons eût suffi pour réparer le dommage, il accorde à l'acheteur l'action résolutoire : pourquoi n'exige-t-on pas, quand il s'agit de vices rédhibitoires, les conditions qui sont prescrites au cas de servitudes occultes pour donner lieu à cette dernière action? — Parce que les défauts vicient radicalement la qualité de la chose; tandis que la servitude a pour seul effet de restreindre le droit de propriété: parce qu'il est pour ainsi dire impossible, nous le répétons, de découvrir qu'elle eût été la détermination de l'acheteur, s'il eût connu les vices de la chose : telle personne achètera un cheval vicieux, un tonneau fùlé, une poutre pourrie; telle autre n'en voudra à aucun prix : le juge eût pu être facilement induit en erreur; la prudence veut qu'on s'en remette à l'appréciation des parties. — Les mêmes difficultés ne se présentent pas quand il s'agit de servitudes; car la diminution de valeur résultant de cette charge peut être aisément appréciée (1).
1645. — Si le vendeur connaissait les vices de la chose, il
est tenu, outre la restitution du prix qu'il en a reçu, de
tous les dommages et intérêts envers l'acheteur.
= Cet article et les deux suivants détermineut les prestations
dont le vendeur est tenu. — La loi distingue : il a connu les vices delà
chose, où il a été de bonne foi.
Si le vendeur connaît les vices de la chose, s'il a même un motif de soupçonner leur existence, il doit en instruire l'acheteur : en gardant le silence, il se constitue en faute; cette dissimulation est un dol , qui le soumet , non-seulement à l'action rédhibitoire, mais encore aux dommages-intérêts prévus ou imprévus (1150 et 1151), lucrum cessant, damnum emergens, lors même que le contrat contiendrait une clause de non-garantie (1643).
Le vendeur est en faute, quoi qu'il soit de bonne foi, lorsqu'il a dû connaître, à raison de sa profession, les vices qui ne lui ont échappé que par négligence ou impérilie; — toutefois, il n'est tenu
(lï Rappelons ici, qu'il n'y a pas lieu a l'action quanti minoris quand la vente a eu pour objet des animaux domestiques : la loi de 1838 (art. 2; n'accorde que l'action résolutoire.
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en ce cas, que de la réparation du dommage qu'on pouvait prévoir au moment du contrat, d'après la destination de la chose (1).
Mais, est-ce à l'acquéreur à prouver que le vice existait lors de la vente, et que le vendeur en avait connaissance, ou au vendeur a établir que ce vice n'existait pas? La distinction suivante est généralement admise (2) : si la loi ou l'usage a fixé un délai pour l'exercice de l'action, par cela seul que celte action est intentée dans le délai prescrit, il y a présomption légale en faveur de l'acheteur; mais s'il n'y a pas de délai déterminé, la présomption est en faveur du vendeur : par conséquent, l'acheteur doit prouver que le vice existatt( Arg. de l'art. 1648\
1648 — Si le vendeur ignorait les vices de la chose ., il ne sera tenu qu'à la restitution du prix , et à rembourser à l'acquéreur les frais occasionnés par la vente.
= Ainsi, le vendeur ne doit pas de dommages-intérêts, à raison des vices rédhibitoires, lorsqu'il a été de bonne foi ; il en est autrement dans le cas d'éviction (1630-1633) : pourquoi celte différence? La loi veut, autant que possible, restreindre les actions rédhibitoires : trop de personnes auraient eu du penchant à intenter ces actions, si elles avaient eu l'espoir d'obtenir des dommages-intérêts, indépendamment du prix delà chose. Assurément, la restitution des frais est une sorte d'attribution de dommages-intérêts: mais les frais de vente sont tellement inhérents au prix de la chose, qu'on a pu ne pas les considérer comme des dommages-intérêts. — Voyez au surplus, pour d'autres différences, nos observations préliminaires.
Du reste, lorsque l'acheteur est de son côté tenu de restituer les profits qu'il a retirés de la chose, le juge compense ordinairement cette restitution avec celle des intérêts du prix
L'acheteur doit, comme de raison, offrir le montant des détériorations survenues par son fait depuis la vente; les accessoires dont la chose s'est augmentée ; enfin, les fruits et autres émoluments qu'il a recueillis depuis la vente [Yoy. p. 703 .
De son côté, le vendeur est tenu, nonobstant sa bonne foi, de payer les intérêts du prix versé entre ses mains, puisqu'on lui tient compte des fruits depuis la vente (Troplong, n. i>73 .
C'est une question fort délicate, que celle de savoir si le vendeur doit, en cas de résolution pour vices rédhibitoires, indemniser l'acheteur des impenses utiles qu'il a faites sur l'immeuble vendu: les auteurs se prononcent pour la négative, et il faut le reconnaître, le
Il Dur., n. 320. Trjplong, n. ô74. Duvergier, .-. -il iî.
(2) Potliiur, n. 218. Dur. t. 16, n. 324. Duvergier, n. 410. Troplong, t. 2, n. SI
iplongi t. 1. n. 569. Duvergier, t. 1, n. 403. Delv. t. 3, p. 152. Dur. n. 314. Bourges. 13juilletl80S.
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texte de l'article 1616 semble favorable à ce système (1) : mais l'opinion contraire, accueillie par la cour de cassation (2), s'appuie sur des considérations puissantes: il faut remarquer, en effet, que l'équité m permet à personne de s'enrichir aux dépens d'autrai, et qu'il est dans l'esprit de la loi. que l'acheteur soit rendu complètement indemne. Toutefois, le vendeur ne doit que la plus-value.
1947- — Si la chose qui avait des vices, a péri par suite de sa mauvaise quarté, la perte est pour le vendeur, qui sera tenu envers l'acheteur à la restitution du prix, et aux autres dédommagements expliqués dans les deux articles précédents.
Hais la pi-rh* arrivée par cas fortuit sera pour le compte de l'acheteur
= La perte arrivée pendant les délais accordés pour agir en garantie, est supportée parle vendeur lorsqu'elle est survenue par suite des vices de la chose : ainsi, l'acheteur peut réclamer la restitution du prix et d< s dommages-intérêts, bien que l'objet ait cessé d'exister.
Mais la perte est pour le compte de l'acheteur, lorsqu'elle est arrivée par cas fortuit, bien que la chose ait eu des vices rédhibitoires; il n'éprouve en réalité aucun dommage, puisque cette chose eut péri pour son compte, quand même elle aurait été de bonne qualité. — D'ailleurs, quand la chose n'existe plus, comment savoir si le vice existait lorsqu'elle a été vendue? — Quand l'acheteur est en faute, on doit, à fortiori, rejeter sa demande.
Délai dans lequel l'acheteur doit agir.
1848- — L'action résultant des vices rédhibitoires doit être intentée pnr l'acquéreur, dans un bref délai, suivant la nature de-, vices rédhibitoires, et l'usage du lieu où la vente a été faite.
= La sûreté du commerce exigeait qu'on n'accordât qu'un bref délai pour exercer les actions rédhibitoires et quanti minons : ce délai doit être franc : en sorte que l'action serait utilement introduite le lendemain du dernier jour accordé pour agir (1033 Pr. I . [1 varie suivant la nature des vices rédhibitoires, et dans tous les cas, suivant les différents pays. — L'usage qui doit servir de règle, est celui du lieu où la vente a été faite (5).
iTergler, Vente, n. 411.
iss. 29 mars 18i 52. 1. 60 et la note.
13 A 1! >ir, ■ il en était autrement: \% perte «le la chose vicieuse e'tait supportée par le vendeur, encore qu'elle eût péri ;.ar cas fortuit L. 47. ? 1, ff. d<-
|4 Loi -lu 23 mal 1*0S, ait. Set 4 r 1849. D. P. 43. 1. 11!.
15 1 De ce Que la loi se réfère aux uinges de3 lieux en ce qui concerne le délai dans leque ■intentée il ne faut pas conclure qu'elle ait voulu maintenir les anciens usages en ce qui touche la question tel vice est on non rédiiibitoire. Duvergier, n 39-5.
Voyez cep. D ir n. 34}.
A défaut d'usage constant, l'action doit être intentée dans un bref délai; les tribunaux prononcent eu égard aux faits de la cause.
La présomption que la chose était de bonne qualité lors du contrat, prédomine en ce cas : c'est à l'acheteur à la détruire (1)
Jugé qu'en matière de vente d'immeubles, il est laissé a la sacesse des tribunaux d arbitrer par quel délai se prescrit l'action rédhibitoire (2).
Il est bien entendu, que la prescription établie pour l'action en garantie est restreinte aux vices rédbibitoires par leur nature et qu elle ne s'étend pas aux causes de restitution spécialement déterminées par le contrat (3).
De quel jour le délai court-il ? Du jour où le vice a été découvert suivant un arrêt de la cour de Lyon (4); mais cette opinion à l'inconvénient cl enlever toute base fixe à la prescription : il nous parait plus conforme aux principes et à l'esprit de la loi, de prendre pour point de départ le jour de la vente; autrement, on laisserait à l'arbitraire une règle que la loi a entendu rendre uniforme et certainerègle fondée sur la présomption que les vices auront eu le temps de se manifester.
Suivant quelques auteurs (5), lorsque la vente n'a pas été immédiatement suivie de tradition, le délai ne court que du jour ou l'acheteur a été mis en possession : les coutumes qui se sont occupées des vices redhibitoires des animaux domestiques, ne laissent point de doute a cet égard, disent ils : — mais il nous semble difficile de concilier cette théorie avec le principe delà transmission de la propriété par le seul consentement; notamment , avec le principe Généralement admis, que les vices d'une chose n'autorisent l'action en resolution ou l'action en diminution du prix, que lorsqu'ils existaient au moment de la vente — si les parties entendent, par exception, subordonner la perfection de la vente à la tradition, libre à elles de le déclarer formellement (6).
La loi du 20 mai 1838 a fixé un délai uniforme pour toute la France, lorsqu'il s'agit de la vente de certains animaux domestiques (7).
Est-il nécessaire que l'assignation soit donnée dans le délai fixé pour 1 exercice de l'action rédhibitoire ? L'usage des lieux est la seule
1. «£ "'. p. «fi "lu Tr°Pl0nS' "' 5Ca' DUVerSiCr' "• 4§3 CaSS- 23 &» 183- »ev. 1S35.
(2) Lyon, 5 août 1824. Cass. 16 novembre 1853. D. p. 53. 1. 522.
(3) Merlin, Bép. v«, Rédhibitoire, § 4. Duvergier, n. 407. Voyez cep. Troplong t. 2 n 590 Bourges, 12 mars l«3l. Dev. 32. 2. 94. D. p. 31. 2. 194.
(4i Lyon, 3 août 1824. Cass. 16 novembre 1853. D. p. 53. 1.322.
(5) Pothier, Vente, n.232. Duvergier, n. 405. Troplong.n. 588. Zach. fe. 2, p 351
(6; Duvergier, n. 405. Zacu. p. 531. Lyon, 5 août 1804. Cass. 17 mai 1829.
(7) Voyez p. 29, note 3.
règle ii suivre. Nous poserons seulement en principe, qu'il suffit de faire constater le vice avant l'expiration du délai : sauf ■< saisir ensuite la justice dans un terme .1-- / brel 1 . Les dipositions du code n'ont pas eu pour bot de soumettre l'action rédhibitoire a une prescription ; niais de 6xer le délai dans lequel il est nécessaire que le vice se manifeste pour qu'il soit réputé avoir existé- lors de la vente (2).
— La prescription é'abilc par 1 s usages auxquels se réfère l'article 1618, est-elle applicable à la garantie d'un \i«e rédhibitoire non par sa nature , mais par la convention? --- Troplong(n. 590;, se prononce pour l'affirmative, en s'appuyanide l'aulo.ité des anciens auteurs; notamment, de ce passage de Loisel (I. 3, 2, u, n. 17): ci Un vendeur de chevaux n'est tenu de leurs vices fors de morves, courbe et courbature, sinon qu'il lésait vendus sains et ne s: auquel cas, il est tenu de tous vices jusqu après huit jours de la déleraice faite. » »— Duvergier (n. Û07) adopte l'opinion coniraire: la durée de la prescription, dit-il, avec raison, n'a pas été arbiirairement fi\ée : c'est la nature de chaque vice qui a servi à la déterminer; Il serait déraisonnable d'étendre la règle d'un cas à un autre.
La brièveté du temps qui s'e-u écoulé entre la vente et la perte de la chose, établirait-elle une présomption légale que le vice existait au temps de la vente ?»~ Les faits postérieurs sont en principe pour le compte de l'acheteur (arg. de la loi du 20 mai 1838, art. 7); c'est donc à lui à prouver que des vices rédîiibitoires existaient lors de la vente; l'art I6i7 s'entend évidemment des vices que la chose avait à cette époque; le demandeur doit justifier du droit qu'il prétend avoir: telle est la règle générale. — Toutefois, s'il existe un délai spécial pour l'exercice de l'action rédhibitoire, il y a présomption que le vice s'est déc.aré dans ce délai (3).
1649. Elle n*a pas lieu dans les ventes faites par autorité de justice.
= Il v a moins de chance que l'acheteur soit trompé dans ces sortes de ventes, à cause de la publicité dont elles sont environnées. Ajoutons, que les ventes aux enchères étant ordinairement faites moyennant un prix peu élevé, et entraînant d'ailleurs des formalités et des frais plus c insidérables que les autres, on a dû se montrer plus difficile pour les anéantir.
Nous ne pensons pas que la règle établie par notre article soit applicable au cas de servitude occulte dont l'immeuble vendu sur expropridtion forcée se trouverait grevé : vainement dirait-on. que la justice vend la chose telle qu'elle est, avec ses charges apparentes ou non apparentes : il ne s'agit plus alors d'un vice rédhibitoire; mais d'une éviction: les servitudes, en effet, sont des démembrements de la propriété.
1 Trofdoag, n. 5S0. Bourges, 12 mars 1831 Cass. 5 août 1830. 2 mars 1833. Der. 1833. 1.
vergier, n. 406. Bourges, 12 mars 1831. Dev. 32. 2. 94. Cass. 5 avril 1800. 18 et 19 mars 1833. Dev. 1833. 1. 277 et 278.
!3i Duvergier, n. 393. Dur. n. 314. De',-, t. 3. p. 152. Troplong, n. 569. Bruxelles. S9 messidor an 13. Besançon, 13 juillet 1808.
Il faut restreindre la disposition qui nous occupe au cas de vente faite sur saisie : alors, en effet, à qui ferait-on payer le vice caché? ce ne pourrait être au créancier qui a poursuivi la vente. — Bien moins encore pourrait-on réclamer une indemnité au débiteur lui-même.
Mais lorsque la vente est volontaire, bien qu'on ait emprunté les formes judiciaires, le vendeur doit supporter toutes les conséquences qui découlent du contrat de vente.
DES OBLIGATIONS DE L'ACHETEUR
L'acheteur est soumis à deux obligations principales : il doit payer le prix et prendre livraison. — La première doit principalement nous occuper.
Le prix est payable, à défaut de stipulations particulières , au temps et au lieu où doit se faire la délivrance, pour les ventes au comptant (1651); et au domicile de l'acheteur, si un terme est accordé pour le paiement du prix (1247).
En général, le prix n'est pas productif d'intérêts; l'acheteur n'en doit compte que dans trois cas : — 1° lorsque la convention contient à cet égard une clause expresse ; 2° lorsque la chose produit des fruits : les intérêts courent de plein droit du jour de la mise en possession et jouissance; 3° lorsqu'il a été sommé de payer : les intérêts sont dus alors, non en vertu d'une convention ; mais à titre de dommages-intérêts (1153). — Observons, qu'une simple sommation suffit, nonobstant l'article 1153, pour constituer l'acheteur en demeure (1652).
Les obligations du vendeur et celles de l'acheteur sont réciproquement cause l'une de l'autre : ainsi, le défaut de payement du prix, peut donner lieu, comme le défaut de délivrance, à la résolution, si mieux n'aime le vendeur maintenir le contrat et exiger le payement du prix.
A quel moment la résolution s'opère-t-elle? — Distinguons : la vente a eu pour objet des meubles ou des immeubles',
Au 1er cas, si V acheteur n'a pas obtenu de terme pour payer, le vendeur doit lui faire sommation : la résolution a lieu de plein droit, après l'expiration du délai fixé par cet acte, sons qu'il soit nécessaire d'obtenir un jugement ; toutefois, ce point est contesté (Arg. des art. 1655, 1656 et 1657). — Si un terme lui est accordé, soit parla convention, soit par l'usage des lieux, la résolution a lieu de plein droit et sans demande, après l'expiration de ce terme; quand même
le contrat ne renfermerait aucune clause spéciale à cet égard (arg. des art. 1655-1657).
Au 2« cas, il faut également distinguer : s'il existe un pacte commissoire, c'est-à-dire, s'il a été stipulé que la vente sera résolue de plein droit, faute de payement du prix au terme convenu, la clause, il est vrai, est réputée comminatoire car l'acheteur peut payer et prévenir la résolution tant qu'il n'a pas été mis en demeure) : mais une simple sommation de payer peut le dépouiller ^656) ; la mise en demeure produit en ce cas l'effet d'une condition résolutoire dont l'événement arrive. — S'il n'existe pas de pacte commissaire, le vendeur doit, conformément au droit commun (118-4], se pourvoir en justice. L'acheteur a la faculté d'empêcher la résolution en payant après l'échéance du terme, lois même qu'il a été mis en demeure, tant que la résolution n'est pas prononcée ( 1655) , et le tribunal peut, suivant les circonstances, lui accorder un délai pour se libérer : mais ce terme de grâce écoulé, la résolution doit être nécessairement prononcée.
La résolution de la vente de meubles ne peut être poursuivie, ni contre un tiers possesseur de bonne foi 2279), ni contre un créancier qui a acquis sur la chose un privilège préférable à celui du vendeur.
La résolution de la vente des immeubles peut être poursuivie même contre les tiers acquéreurs.
De même que le vendeur n'est point tenu de délivrer la chose, s'il est en danger de perdre le prix ^1613); de même l'acheteur ne peut être forcé de payer le prix, s'il est menacé d'éviction : la loi n'exige même pas qu'il soit troublé; il suffit qu'il ait juste sujet de craindre le trouble.
Au reste, il n'y a pas lieu de différer le payement, si le vendeur donne caution ou s'il a été stipulé que l'acheteur payera nonobstant le péril apparent d'éviction : la suspension n'a plus de cause, puisqu'elle est fondée uniquement sur le danger de trouble. — Mais suffirait-il qu'il eût connu, lors de la vente, le danger d'éviction (G53; ? {Voy. art. 1653)
La résolution replace les parties dans l'état ou elles se trouvaient au moment de la vente (1183): le vendeur recouvre sa chose libre de toutes charges et hypothèques créées par l'acheteur; de son côté, s'il a reçu des à-comptes sur le prix, il doit en rembourser le montant.
Toutefois, les baux passés sans fraude par l'acheteur dans les limites d'une bonne administration sont maintenus (1673).
L'acheteur doit, comme de raison, restituer tous les fruits qu'il a perçus; autrement il les retiendrait sine causa; le tout, sans pré-
judîce des dommages-intérêts qu'il pourra devoir au vendeur à raison des dégradations commises sur le fonds "e™™r< a
Le vendeur, de son côté, doit rendre la portion du prix qu'il a reçue et les mtérèts à partir du pavement (!) P * *
Rappelons ici qu'en matière fiscale, les droits perçus ne sont nas sujets a restitution, quels que puissent être les^vénements ult rieurs : en conséquence, les droits de mutation pavés par Suéret ont irrévocablement acquis à l'Etat. - Il y a plu : la ffiS donne heu a un nouveau droit de mutation * «solution
La résolution de la vente (qu'elle ait eu pour objet une chose mobilière ou immobihère), peut être demandée pendant trente ns'i la chose vendue est restée dans les mains de l'acheteur et ce délai ne court que du jour où le prix a été exigible (2257); -1 en cas de nouvelle aliénation, ce droit s'éteint au profit de l'acquéreur de
ae 1 aliénation (2279) ; s il s agit d'un immeuble, par la prescriution de :d.x et vmgt ans -265).- On a jugé, il est vrai, que ce eTr
bonne ^SCn-Pti°nn'eSt intr°duite *"* ^veur dû pL ^ de" d e'ali "?",? %*".***«* l'^ de celui ^ n'avait pas le droi
ses dt Us d' ir T ^ *Z PCUt êtrC iDVOqué Par le li^s «H tient ses droits d un premier acheteur, encore débiteur du prix de son ac
qinsition; que l'action en résolution, ouverte en ce cfs au vendeur primitif contre son acquéreur immédiat, compète é.alemen ta ce même vendeur contre tout sous-acquéreur ; car ce dernier ne peut avoir plus de droits que son auteur n'en avait lui-même (£: S a doctrine contraire est généralement suivie par les auteuS et par la jurisprudence (3). «««ui» ei par
La circonstance que le sous-acquéreur a su, au moment de son
Sra qUVi°Ut °U P"1''6 dU P,'iX "** ** * "ndeur p ri' mitif, ne le constitue pas en mauvaise foi; car il a dû croire que son auteur payerait le prix (4). q
(1) Troploriff, n. 6-53. Duvereier n 452 pt sniv vn T
-e- -iiopiODg, n. Guo, critique avec raison celle décision.
vitr 1824. Par», 24 août 1S39. D. p. 40. 2. 77. Limoges, 19 fan-
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L'action en résolution est divisible de sa nature, soit à l'égard «l«'> héritiers du vendeur, soit à l'égard des héritiers de l'acquéreur quand elle a pour objet une chose divisible: ainsi, lorsque l'acheteur laisse plusieurs héritiers, le vendeur non payé ne peut demander à chacun d'eux que la portion qu'il a recueillie (1). — De même, si le vendeur a laissé plusieurs héritiers, chacun ne peut user de l.i résolution que pour sa part héréditaire, sauf à l'acquéreur à exiger que tous les cohéritiers du poursuivant soient mis en cause pour s'entendre sur la reprise de l'héritage en entier (Arg. de l'article 1G70
Cette a< tirai est cessible; c'est-à-dire, qu'elle peut être exercée nonseulement par 1»' vendeur, ou par ses héritiers, mais encore par des onaires.
Il est bien entendu, que la résolution ne peut être demandée par î"ur contre le \ endeur puisqu'elle n'est introduite qu'en faveur de ce dernier.
11 faut se garder de confondre la condition résolutoire tacite (si le prix n'est pas payé) avec la condition résolutoire purement casuelle, i xpressément stipulée : le vendeur seul peut invoquer la première; l'acheteur comme le vendeur peut se prévaloir de la seconde: un tiers <sé aurait même cette faculté. — Par ex., vous êtes en voie d'acquérir par prescription la chose qui m'a été vendue conditionoellement: si je la revendique, vous pourrez m'opposer que je ne suis point devenu propriétaire, puisque la condition ne s'est pas accomplie : le droit de revendiquer n'appartiendrait qu'au vendeur. — Hais vous prétendriez vainement faire rejeter ma demande, en alléguant que je n'ai point payé le prix convenu : le vendeur seul serait fondé a user de ce moyen.
En outre, la résolution fondée sur le défaut de payement du prix doit (du inoins en matière immobilière] être prononcée par le tribunal ; tandis que celle qui a pour base une condition résolutoire casuelle, s'opère de plein droit : si la justice intervient, ce ne peut être que pour constater un fait.
L'obligation de payer le prix n'est pas la seule qui soit imposée à l'acheteur : il est tenu de prendre possession, quand il s'agit d'un immeuble, et d'enlever la chose, quand la vente a eu des meubles pour objet: mais ces obligations ne sont qu'accessoires. Dans l'un et l'autre cas, le vendeur peut se faire indemniser des impenses nécessaires qu'il a faites depuis le contrat intervenu.
lui matière de vente de denrées et d'effets mobiliers, si l'acheteur ne prend pas livraison au terme fixé pour le retirement, soit
(Il Durergier, 1. 1, n. ACi. Troplon?, t. 2, n. 640. Bourges, 31 juillet 1852. D. p. 56. 2. 4. •. Casa. 6 mars 1899 — Uurergiar n. 40i\ refuse cette faculté à l'acheteur.
par la convention, soit par l'usage des lieux, la loi prenant en considération l'intérêt qu'a le vendeur, a ne pas rester longtemps dans l'incertitude et a débarrasser ses magasins, l'autorise de plein droit et sans sommation à considérer la vente comme résolue.
Observons que la résolution n'est prononcée qu'au profit du vendeur: libre à lui, par conséquent, d'opter pour le maintien du contrat et de poursuivre l'acheteur en payement du prix ; — en ce cas, s'il a besoin du lieu où la chose se trouve, il peut se faire autoriser par justice à la déposer dans un autre lieu (1264) et sedécharger ainsi dd toute responsabilité.
Le vendeur peut, en mettant l'acheteur en demeure, prétendre à des dommages intérêts pour le préjudice que lui a causé le défau d'enlèvement.
Pourquoi la loi n'applique-t-elle pas aux ventes d'immeublps la règle établie par l'art. 1657, pour le cas où le retirement n'a pas eu lieu? « Par la raison, dit M. Porlalis, que les denrées et les effets mobiliers ne circulent pas toujours dans le commerce avec le même avantage; qu'il y a une si grande variation dans le prix de ces objets, que le moindre retaid peut souvent occasionner un préjudice irréparable, et que les immeubles n'offrent pas les mêmes inconvénients. » — Ajoutons, que le législateur n'adui: ;u'avec répugnance la résolution des ventes d'immeubles.
Le vendeur, comme on le voit, reçoit la protection la plus efficace :
4° Il peut exiger le payement du prix : cette action est garantie par un privilège sur la chose vendue ;
2° Il a le droit d'invoquer la résolution et de rétablir ainsi 1rs choses dansl'étatoù elles étaient lors de la vente; — lorsqu'il s'agit d'un immeuble, la résolution annule toutes les transmissions et rend la propriété franche et libre de toutes charges créées par l'acquéreur;
3° Nous verrons plus loin qu'il a en certains cas, et sous certaines conditions, la revendication (2 102, n. 4; 826 Pr. ; 576 et suiv . , Code de commerce);
4° Enfin, lorsque la vente est faite à terme, il peut retenir la chose jusqu'au payement intégral du prix.
Obligation de payer le prix.
1650- — La principale obligation de l'acheteur est de payer le prix au jour et au lieu réglés par la vente.
= Le moi prix, comprend dans sa généralité tout ce que l'acheteur doit débourser pour obtenir la chose, pot-de-vin, épingles, etc., et les intérêts en certains cas : nous n'exceptons pas même les frais et loyaux coûts du contrat (Voyez art. 1652).
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L'obligation de payer le prix est garantie par un privilège sur la chose vendue. — Outre cette obligation, qui est la principale, l'a cheteur est tenu d'enlever la chose; de rembourser au vendeur les dépenses qu'il a faites pour la conserver, et de l'indemniser, à patir do la mise en demeure, du dommage qu'il a (''prouve par suite do la privation de l'usage de ses magasins, greniers, caves, etc., où se trouvaient les marchandises.
A moins de conventions contraires. le payement du prix ne peut, avoir lieu par fractions: les héritiers de 1'acquéivur doivent se réunir; le vendeur n'est pas tenu de recevoir des à-comptes.
1651- — S'il n'a rien élé réglé à cetégard lors de la vente, 1 acheteur doit payer au lieu et dans le temps où doit se faire la délivrance.
= On suppose, dans cet article, le cas de vente faite au comptant : les parties, en trailanl de celte manière, conviennent tacitement que le payement s'effectuera au moment de la délivrance, et, par conséquent au moment où elle doit s'opérer: — l'obligation de livrer et celle de payer ne peuvent être séparées; elles doivent être accomplies en même temps. — Le vendeur supporte les risques du transport de la chose au lieu où elle doit être livrée.
Si l'acheteur a obtenu terme pour payer, ou si le vendeur a volontairement délivré la chose sans en recevoir le prix, ce n'est plus alors dans le lieu même de la délivrance que doit se faire le payement; mais au domicile de l'acheteur : on rentre dans la règle générale (1247). — Le vendeur est censé, par cela même, renoncer au droit de se faire payer au lieu où s'est faite la délivrance (.1).
Pour que l'acheteur soit tenu de payer le prix, il faut, bien entendu, que le vendeur ne soit point en retard de livrer la chose.
1652- — L'acheteur doit l'intérêt du prix de la vente jusqu'au payement du capital, dans les trois cas suivants :
S'il a été ainsi convenu lors de la vente {% );
Si la chose vendue et livrée (3) produit des fruits ou autres revenus (4);
(li Touiller, d. 92. Duvergier, n. 417. Troplong, d. 594. Cj38. 14 juin 1813. 5 mai 1818. Limoges, 19 janvier ÎS.'S. — Xoyvz cep. Dur. n- 331. Pelv. t. 3, p. 153. Marcadé, art. 1652. Ces auteurs invoquent la maxime renuncialio est slrictissinue interprétât ionis : un acte de condescendance, disent-ils, ne peut emporter renonciation a un droit.
(2) Cela allait de soi,
(S) Vendre et livrer : pourquoi tenir a la livraison ? Le législateur avait sans doute oublié la dernière disposition de l'art. 1614, suivant laquelle, l'acquéreur a droit aux fruits a partir de la vente. 11 y a même des cas ou l'acheteur peut prétendre aux fruits perçus par son vendeur : par ex., quand il s'agit d'une propriété immobilière, le vendeur retient l'objet tant que les formalités de la purge n'ont pas été observées ; mais a charge de tenir compte des fruits a l'acheteur.
(4) A quoi servent ces dernières expressions ? Le mot /nu'{ ne comprend il pas tout ?
Pourquoi n'accorder d'intevets qu'autant que la chose produit des fruits ? L'acheteur n'n t-il
Si l'acheteur a été sommé de payer.
Dans ce dernier cas, l'intérêt ne court que depuis la sommation.
= Toute dette d'argent peut produire des intérêts en vertu d'une stipulation expresse: la dette du prix est soumise à cette règle générale. — Bien qu'il n'ait rien été stipulé à cet égard, l'acheteur doit payer des intérêts dans les quatre cas suivants :
1° Lorsque la chose vendue et livrée produit des fruits ou autres revenus. — Les intérêts courent en ce cas de plein droit, indépendamment de toute convention, du jour où l'acheteur est entré en possession et jouissance : il serait injuste, en effet, de dispenser l'acheteur de payer des intérêts, alors qu'il profile des fruits.
Les intérêts sont-ils dus, si la chose est accidentellement frappée de stérilité? L'acheteur peut-il se faire décharger des intérêts au prorata? Non, évidemment : à partir du contrat, les risques sont h sa charge. — D'ailleurs, le défaut de production de fruits peut tenir à sa négligence ou à son impéritie. De pareilles recherches donneraient lieu à des contestations minutieuses que le législateur a voulu prévenir en établissant une règle absolue (1).
Cette règle souffre exception, lorsque l'acheteur a obtenu un terme pour payer : les intérêts ne courent alors qu'à partir de l'échéance du terme (Pothier, Vente, n. 287) (2). — On présume que le vendeur aura cherché à s'indemniser en fixant un prix plus élevé.
Au surplus, c'est là une question de fait; les tribunaux prononcent eu égard aux termes de l'acte. Dans le doute , la convention doit s'interpréter contre le vendeur (3). — Il est bien entendu, que le terme ne suspend point le cours des intérêts lorsqu'il n'a été accordé que depuis le contrat : ce délai de grâce n'est qu'un sursis aux poursuites; or, un acte de condescendance ne saurait emporter renonciation à un droit (4).
L'acquéreur d'une chose productive de fruits ou de revenus n'est point dispensé de payer les intérêts du prix ou de la portion du prix qu'il doit encore, par cela seul qu'il a notifié son contrat aux créanciers inscrits de son vendeur, quand il s'agit d'immeubles; ou qu'une saisie-arrêt a été formée entre ses mains, lorsque l'objet est
pas l'usage de la chose ? Les rédacteurs ont été sous l'influence d'idées peu favorables au cours des intérêts de sommes d'argent; Ils ont craint que l'acheteur ne se trouvât écrasé sous le poids d'intérêts cumulés.
(1) Troplong, n. 602. Duvergier, n. 419.
(2) Voy. également en ce sens, Dur. n. 340.
(3| La décision de Pothier est vivement combattue par Troplong, n. 5G9 et par Duvergier. n. 420. Ces auteurs se fondent principalement sur les termes généraux et absolus du texte. (4) Pothier.- n. 28S. Troplong, n- SC9. Duvergier, n. 420.
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mobilier, la perception des fruits emporte pour lui obligation de servir les intérêts tant qu'il n'a pas consigné le capital (1).
2° Lorsqu'un délai pour payer, est accordé à l'acheteur par le testament du vendeur (Pothier, n. 2S9) : In testaments voluntates testantium plenius interpretantur : après L'expiration du terme, les intérêts reprennent de plein droit leur cours.
3° Quand les parties sont convenues de faire courir les intérêts. — Les intérêts ne seraient pas dus si l'entrée en jouissance (qui a lieu en cénéral le jour du contrat), avait été retardée par une clause particulière.
4° SU 'acheteur a été somme de payer. — Il faut nécessairement une sommation pour faire courir les intérêts, lorsque la chose ne produit point de fruits ou autres revenus; par ex., lorsqu'il s'agit d'une bibliothèque, d'une tapisserie, etc. : mais, une demande en justice n'est pas nécessaire. — Ainsi le vendeur est mieux traité qu'un créancier de sommes d'argent (comparez les art. 1652 et 1163).
Les intérêts ne seraient pas dus, si l'entrée en jouissance (qui a lieu en général le jour du contrat) avait été retardée par une clause particulière.
— La prescription de cinq ans est -clic applicable aux intérêts du prix de vente ?~~Duranton, n. 343, se prononce pour la négative, par le motif que les intérêts sont la compensation des fruits que perçoit l'acheteur; mais la Cour de cassation a admis le système contraire. — Nous reviendrons sur ce point sous l'art. 2277 (2).
Peut-on convenir, dans une vente, que l'acheteur payera, en cas de retard, un intérêt supérieur au taux légal? *~ Pourquoi refuserait-on aux contractants cette faculté"? La loi du 3 septembre 1807 ne peut être opposée par l'acheteur: cette loi n'est relative qu'au prêt , et nullement à la vente. Si le vendeur exagère le prix , l'acheteur est libre de ne pas s'engager.— En vendant la chose plus cher qu'elle ne vaut, on arrive d'ailleurs au môme résultat que si un intérêt supérieur au taux légal était stipulé.
1653- — Si l'acheteur est troublé ou ajuste sujet de craindre d'être troublé par une action , soit hypothécaire, soit en revendication , il peut suspendre le payement du prix jusqu'à ce que le vendeur ait fait cesser le trouble, si mieux n'aime celui-ci donner caution, ou à moins qu'il n'ait été stipulé que nonobstant le trouble, l'acheteur payera.
= Le vendeur et l'acheteur contractent des obligations réciproques (1613). — Dans les cas prévus par l'article qui nous occupe, l'acheteur mis en possession serait autorisé à différer le payement, quand
(\) puverelcr, Vente, n. 423. Zacli. p, 535 . Taris, l\ mal 1812. Bruxelles, 0 ftoût p309,
H mai 1827.
If) Tropïoiig, n. 604- Casa, 7 JÉTTlB i"'"1 n ;l '"i« \%P<
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même le prix aurait été délégué à dos créanciers du v endeur ; quand même il aurait accepté les délégations; car il les aurait acceptées en tant seulement qu'il serait débiteur : or, cette qualité est suspendue dans sa personne, lorsqu'il y a danger d'éviction (1).
Autrefois, pour que l'acheteur pût différer le payement, il fallait que le trouble lut réel : le vendeur, en effet, n'était pas tenu de transférer la propriété; il devait seulement prœstare rem habere licere. — Mais le Code a changé ces principes : aujourd'hui, le vendeur doit rendre l'acheteur propriétaire (1583); dès lors, il doit suffire, pour motiver la rétention du prix, que l'acheteur ait juste sujet de craindre d'être troublé; ce qui a lieu, par exemple, si un tiers élève des prétentions sur la chose vendue, ou s'il existe des inscriptions hypothécaires, car l'hypothèque se résout en une saisie immobilière : le détenteur de l'immeuble grevé ne peut éviter la saisie qu'en payant le prix aux créanciers inscrits (2069 et 2185) ; la prudence lui fait donc un devoir de suspendre tout payement entre les mains du vendeur (2). — Inutile de dire que de simples menaces d'éviction ne suffiraient pas.
La circonstance que l'acheteur a connu les causes d'éviction au moment du contrat, n'autorise pas à supposer qu'il entend payer le prix nonobstant le trouble ; on doit admettre , au contraire, qu'il entend faire toute réserve à cet égard (3).
Que doit-on décider cependant si le contrat porte que l'acheteur prend sur lui les risques et périls, ou bien encore, que la vente est faite à charge des hypothèques existantes? Cette clause ne paraît pas assez explicite pour imprimer au contrat un caractère en quelque sorte aléatoire; pour que l'on puisse raisonnablement admettre que l'acheteur doit néanmoins payer son prix entre les mains du vendeur, sauf ensuite à courir les chances de l'action hypothécaire : il est plus rationnel de supposer que le vendeur a voulu imposer à l'aclieteur l'obligation de purger l'immeuble vendu et de payer les créanciers inscrits (Troplong, n. 610).
Observons que l'acquéreur doit servir les intérêts du prix, nonobstant la suspension de payement; car il jouit de la chose : or, la loi n'entend pas l'enrichir aux dépens du vendeur. D'ailleurs, il peut, en consignant, s'affranchir de cette charge (4).
(1) Bordeaux, 17 février 1812. On argumente de ce texte pour prétendre que le vendeur, même chez nous, n"est pas tenu de transférer la propriété : nous avons réfuté cette objection bous l*art. Mi82, v», Pr.
(2) Bordeanx, 17 février 1812. Cass. 7 mai 1827. 24 août 1631. Dev. 31. 1. 315. Cass. 2 janvier 183». Dev. 39. 1. 72. D. p. 39. 1. 65. Tal. 39. 1. 18.
v3, Duvergier, n. 429. Cass. 24 mars 1829. 28 août 1839. Dev. 1839. 1. 827. D. p. 1839. 1. 356. Pal, 1839. 2. 182. Voyez cep. Marcadé, ait. 1653, Paris, 16 juillet 1832 Dev. 1832. 2. 518. D. p. 32. 2. 214.
(4) Troplong, n. 611. Riom, 2 janvier l'SCy. 11 en est ainsi, non-seulement lorsqu'il «'agit
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L'aeheteurn'a plus de raison pour refuser de payer le prix, lorsque l.i rausedu trouble ou de l'éviction a cessé; par ex., si le vendeur a désintéresse les créanciers inscrits: s'il est devenu propriétaire de la chose qu'il avait vendue; ou si le tiers propriétaire de cette chose a ratifié la vente. — Bien plus, aux termes de notre article, ce refus n'a plus de cause, si le vendeur lui donne caution bonne et solvable , puisque cette caution répond de la totalité du prix dont l'acheteur hésite à se libérer.
Observez, qu'a la différence du cas d'éviction, la caution, dans l'espèce, o'esi donnée que pour le prix et non pour les dommagesintérêt* qui pourront être accordés : ses engagements ne vont pas au-delà dos termes du contrat (1).
Il est bien entendu, que le vendeur ne peut, en offrant caution, r\ip:cr le payement du prix, ni même arrêter l'action en garantie, si racheteur est réellement troublé, ou s'il est à même de prouver que la propriété de la chose ne lui a pas été transmise : quand le vendeur donne caution, tout porte à croire que le trouble n'a rien de sérieux; mais quand le contrat ne doit pas se réaliser, à quel titre l'acheteur pourrait-il exiger le payement d'un prix qu'il sera certainement tenu de restituer?
Les tribunaux sont appréciateurs des faits et des actes sur lesquels l'acheteur fonde la crainte d'éviction; ils ne doivent pas s'arrêter à des motifs dont la sincérité serait douteuse (2), ou qui dissimuleraient des moyens dilatoires.
— L':.chcteur qui, nyant payé le prix, se trouve en péril d'éviction , peut-il forcer le vendeur à le lui rendre? ~» Tant que l'rchctciir <(ni a payé nVst pas é-iticé, son action se borne a forcer k- vendeur à pr«*ndie lait et cause; les répétitions ne s'ouvrent que lo squ'ii y a dépos-ession : peut-èire le vendeur parviendrat-il à maintenir le mairlié. Vainement argumente! ait-on de l'an. 1G53, qui donne à l'acheteur le droit de séquestrer le prix entre ses m ai as: le Vendeur peut seule* nient être appelé en gai an t le; il n'y a aucune analogie entre un droit de rétention et un droit de r-éj éiition (■))•
L'acheteur qui a consigné le prix de son acquisition, pour que les créanciers hypothécaires en disposent entre eus, peut-il retirer sa consignation s'il ajuste sujet de craindre une éviction?— Troplpng n. CI h) lui refuse celle faculté :la consignation, dit-il, équ vaut au payement: si l'acheteur avait versé son prix en.re les mains du vendeur ou de ses créanciers, il ne serait pas admis à le répéter, en se fondant uniquement sur le dai ger d'une éviction; donc on ne doit pas l'admettre à retirer ses offres. — A celle occasion, il ciiiique vivement un fcri-Jt de la Lo'* ""e Metr e25 juiu Ï8S5) ; cet arrêt, qui n'est rapporté dans aucun recueil; p •"$ ,: flU8
d'un immeuUle, ou de meubles productifs de fruits; mais eacûit * ' b ae puc
aerfiuiem- Cas.. 31. novembre VHS,
■iverjrier. n. 427. Tropiong, n. C15. Turin, f^c:.i. LUli. 81. 2, î -; (2, Cas*. 24 mars 1S23. Parte, 5 juin lS26,_£Icr, n. 430. (3) Troplong, n. «14. Patiner, n. 2HS. '
» l'acquéreur a le droit, lorsqu'il souffre nue éviction ou qu'il court un danger » probable d'être évincé, de se rendre intervenant à l'ordre et de s'opposer à la » distribution de ce prix, comme il aurait le droit de suspendre le payement s'il » en était encore nanti.» — L'assimilation de la consignation au payement résulte il est vrai, de la loi; néanmoins ce n'est là qu'une fiction légale : en réalité, les créanciers n'ont point confondu le prix clans leur patrimoine : pourquoi donc refuseraiton à l'acheteur la faculté que lui confère la Cour de Metz? On satisferait ainsi à l'équité (1).
Au lieu de choisir l'expédient de retenir le prix, l'acheteur, menacé du trouble, peut-il demander la résolution de la vente ? •*• La chose doit être mise en la puissance cl possession de l'acheteur (1604): si l'acheteur n'a qu'une propriété incertaine, cette condition n'est pas remplie; dès lors, il y a lieu de résoudre le contrat (1184). — Vainement argumenterait-onde la dernière partie de notre article, nui permet au vendeur d'exiger le prix en donnant caution: l'offre d'une caution rend la position de l'acheteur favorable; elle permet de supposer que le vendeur a des moyens suffisants pour faire cesser le trouble: mais s'il ne donne pas cette garantie, pourquoi refuser à l'acheteur la faculté de demander la résolution? Ce dernier est fondé à invoquer l'art. 1599 (2). •
Si le trouble ne porte que sur une portion extrêmement minime de la chose , l'acheteur est-il en droit de refuser le payement? «~» L'acheteur peut retenir une portion du prix égale à la valeur de la partie sujette à éviction (Arg. de l'article 1037) (3).
1654- — Si l'acheteur ne paye pas le prix, le vendeur peut demander la résolution de la vente.
= La condition résolutoire est toujours sous-entendue pour le cas où une des parties ne remplira pas ses engagements : la loi fait ici l'application de ce principe.
L'art. 1654 est conçu en termes généraux; il s'applique aux ventes de choses mobilières comme à celles qui ont des immeubles pour objet (4) ; à celles qui ont lieu entre commerçants, comme à celles qui interviennent entre particuliers (5).
Hors le cas prévu par l'article 1653, le défaut de payement, cons-
(1) Duvergier, n. 431, t. 1. Cass. 24 janvier 1S38. Dev. 38. 1. 97. D. p. 38. 1. 51. (;2) Troplong, n. 613. Dur. n. 178. Duvergier, n. 220, 309, 323,426. Voyez cep. Bourges. 21 duc. 1825.
(3) Troplong, n. 612. Cass. 24 déc. 1834. Dev. 1835. 1. 286.
(4) Voyez cep. Delv. t. 3, p. 157. Dur. t. 16, n. 380. La condition résolutoire disent ces auteurs, n'a pas lieu dans les ventes mobilières : car d'une part les articles 1655 et 1656 ne parlent que des immeubles; d'autre part, l'art. 1657 édicté pour les ventes de meubles une autre cause de résolution : à défaut de retirèrent au terme convenu. — Il suffit pour démontrer l'inexactitude de cette idée, de faire observer que l'art. 1654, de même que l'art. 1184, pose le principe de ] i résolution d'une manière absolue, et que les art. 1655 et 1656 se bornent a établir à la suite de ce principe des "ègles spéciales pour les ventes d'immeubles. Marcadé, art. 1654. Troplong, n. 645. Duvergier, t. l "' 436" Zaen- P- 535> Pardessus, n. 289. Favard, v°, acheteur n. 3. Cass. 7 avril 1830.' Paris? 18 ao^ 1829, Pau' 24 iu'm 1831, Paris' 20 juiUet 1831, DcV- 32- 2" 29. Paris, lô août 1832. Dev. 32. 2. d»"' Cass. 9 décembre 1835. t'aris, 21 février 1S38. Dev.
38. 2. 97. Amiens, 1« septembre ISSs/do*^0, 2' 237, LyQC' 2* m9XS 1S3t)' DWl *• 2l ^ Paris, ?- ' -"46. j)cv. 46. 2. 358.
<o.w l'empire des règlea tom^?^* dt8bU°8 par " ' '*" 'm ''"
\v ..«? -JJ~
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p ir une mise en demeure, quelque faillie que soit la portion du prix ou des accessoires qui reste due (1), peut, comme le défaut de délivrance, donner lieu à la résolution de la vente, si mieux n'aime le vendeur contraindre l'acheteur à \.
résolution du contrat de vente pour non payement du prix, peu! être prononcée, quand a ; rjx consisterait en une renie
constituée en perpétuel : le vendeur n'est pas même tenu d'attendre que l'acheteur soit eu retard de deux années : nous ne sommes pas ici dans le cas réglé par l'art. 1912 : le vendeur ne réclame point le
at de la n ol : mais la résolution du contrat de vente (2). Peu importerait, qu'après avoir fixé pour prix une somme d'arensuite converti ce prix en une rente perpétuelle . ition ne constituerait pas une novation, comme le
nd à tort Duranton f mais un mode depayen
Ite priiniii sterait; son caractère primitif ne serait pas
On admet, par la même raison, que le débiteur d'une rente foncière, à la différence du débiteur d'une rente constituée, ne peut être contraint au rachat pour défaut de payement des arrérages pendant deux années (h : 1rs lois spéciales doivent être r dans leurs termes: or, nais le répétons, l'art 1012 est placé au chapitre du prêt o intérêt ; par conséquent, il est sans aucun rapport avec la ren maine ali
ticle 1C54 était applicable, bien que l'a n faillite, lors même qu'on ne se
• pas dans un cas de rei 'ncû-rs représentent le débiteur,
oplong. Vente, n. 646. " 193. Durergier, i
7 avril 18"0. Paris, 18 août 1829 et 20 juillet 1831. Dcv. 1832. 2. 29, Lyon. 21 mars 1cp. Dur. t. 1 p. ■:.' . 2. 135, Pal. 87. 2. 181. — T. •. jurisprudence distingue entre le cas oh il marchandises on de deniers, et celui cil il s'agit d'objets mobiliers ordinaires : au premier cas elle accorde au Tendecr un privi: ne lui accorde qu'une action en revendication. Dijon, 6 février lSICi Ï97, Cass. 25
Caeu, 1" août 1S37. Più
' 1. D. p. 38. 2. ■- 0. Paris. 5 dée. 1832. Dev. 1833. 2. 130. l«dec. 1^4. Di P.ouen, 29 nov. 1837. Dev. ; 38. 2. 12. !.. .'incy, 28 dée. 1 -.•:>.
Paris, 25 juin 1881. Dev. 1831. 2. 241. Ais, 10 nov. 1831. Dev. 1835. 2. 154. Dcuai, 2-3 avril 1836. Dev. 1S3G. 2. 400. Rouen, 1 ; . Paris, 11 nov. 1837. Dcv. 38. 2. 07. D. p. 3S.
septembre 1 237. D. p
marquons, toutefois que ces décisions sont antérieures à la loi de 1838 ; qu'aux termes de l'art. 550 (nouveau), le privilège et l'action en revendication établies par l'ai : n. 4, ne sont plus admissibles, et que la jurisprudence applique par identité de raison et même n fortiori cette disposition commerciale a l'action résolutoire. Renouard, Faillites sur l'art. 550. Paris, 24 août 1839. Dev, 39. J. 533. D. p. I . .'. 77. Pal. 40. 1. 271. Limoges, »; m. Dcv. 43. 2. 326. Paris. 8 août 1845. Dev. 45. . : notre traité de Faillites et lîan-
querontes. r. 2, n. 829 et ■ 'V Tropionc, n. 642. Daverpicr, n. :
Troplons, n. 649. Dur. t. 16, n. 370 Duvergicr, n. 451. nrergier, Prêt :•;• n .451. Paris, Sjanvk l 5 mari 1817.
r-ien | - i. Bourges, 2 avril U
14) Tr
/30 titre h. — cflA^mteT ;>.
Que déciderions-nous, si le prix do vente consistait en une rente viagère? le défaut de service de cette rente autoriserait-il la demande en résolution? L'art. 1978 est formel sur ce cas spécial : « le seul défaut de payement des arréragés de la rente, porte cet article, n'autorise point celui en faveur de qui elle est constituée, à demander le remboursement du capital, ou a rentrer dans le fonds par lui aliéné ;\\ n'a que le droit de saisir et faire vendre les biens de son débiteur, et de faire ordonner ou consentir, sur le produit de la vente, l'emploi d'une somme suffisante pour le service des arrérages.»— Ainsi, l'article 1654- cesse d'être applicable, lorsque le prix est empreint d'un caractère aléatoire; l'art. 1978 devient la règle: cet article renferme, comme on le voit, une exception.
Du reste, libre aux parties de stipuler le pacte commissoire, par dérogation à l'art. 1978, pour le cas où les arrérages ne seraient pas exactement payés : cette clause n'aurait rien de contraire à l'ordre public (1). Les offres de l'acquéreur, postérieures au délai déterminé dans la sommation qui lui serait faite, ne pourraient avoir pour effet d'empêcher la résolution (1656) (2).
Lorsque le prix consiste, partie en principal et partie en rente viagère, le vendeur peut, si le capital n'est pas intégralement payé, demander la résolution, quoique l'acheteur ait servi régulièrement la rente viagère, et faire ainsi tomber la constitution de rente (3). — Mais si la somme d'argent a été payée, le défaut de payement des arrérages delà rente viagère ne donne pas lieu à la résolution de la vente : le vendeur doit agir par voie d'expropriation (4).
Quels sont les caractères de l'action en résolution pour défaut de payement du prix? Est-elle personnelle, mixte ou réellel Trois opinions se sont élevées :
Suivant Carré (Comp., t. 1«\, p. 470, 478, 510 et 520), elle est ■personnelle contre le premier acheteur et mixte contre le tiers détenteur. — Cette opinion est généralement rejetée : le délaissement est tout ce que l'on peut exiger de ce dernier, puisqu'il n'est pas intervenu à l'acte qui a fait tomber la chose entre les mains de sou vendeur.
Duvergier (n. 467) enseigne que l'action est personnelle contre l'acheteur, lors même qu'il possède la chose: On l'assigne, dit-il,
11) Troplong, n. 647 et «68. DuverRiev, n. 437 et 451. Touiller, t. 6. n. 557 et 558. Pur. n.371. B^urpes 12 décembre 1825. Rouen, 27 janvier 1815. Bordeaux. 5 juillet 1816. 26 mars 1817. Pari*, 28 thermidor an 11. Touiouse, 2 juin 1832. Dev. 1832. 2 484. Paris, 32 féviier 1S37. Dev. 1837. 2. 201. Bordeaux, 14 mars 1824. Cass. 13 juin 1837. Dev. 183S. 1. 45. Vo,j&z ce$. Dur. n. 876,
|8| TroploiiK, Vente, n. 869. Cass. 16 juin 1618» 19 août 1S24. 'Voyez cep. Dur. n. 377, t, 16.
(3) Troplong, n. 648. Cass. 20 nov. 1827.
vi) Orléans, 6 février 18S5. Dev. S/. >j. io. D. p. 37. -• 129. Cass. 13juinl$37. Dev. 38. 1. 45. D. p. 37. 1. 436. Pal. 37. 2. 470.
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pour voir dire que te contrat est résolu et non pas que ta choie eH h propriété da vendeur; doue L'action <>t personnelle : peu importe que L'attribution de propriété au vendeur soit la conséquence de la résolution prononcée. — Cet auteur reconnaît que l'action est rédfe contre le tiers détenteur.
Troplong n. (ri net Duranton (t. 1(5, n. 453) soutiennent que l'action est mixte contre L'acheteur s il possède encore la chose; purement personnelle quand il ne la possède plus, et qu'elle est réelle contrôle tiers détenteur.
Cedernier système nous parait devoir être admis. — Ecartons d'abrod les deux derniers points: ils ne peuvent donner Lien à aucune difficulté: nul doute que l'acheteur a est plus soumis qu'à l'action personnelle • n résolution, lorsqu'il a disposé de la chose; que le tiers détenteur ne peut être poursuivi qu'en délaissement, et que le vendeur originaire n'est recevable à exercer la revendication, de môme qu'en matière de rescision pour lésion ou de réméré, qu'après avoir fait prononcer la résolution de la vente; car l'action personnelle et l'action réelle Nriil ci mime écnelonséeS l'une sur l'autre: Aussi, à raison de la connexité, le vendeur app.-lle-t-il ordinairement en cause, devant les mêmes juges, son vendeur immédiat et le sous-acquéreur, pour faire statuer sur le tout par un seul et même jugement: on évite par ce moyen les frais et les lenteurs d'une double procédure. — L'acheteur doit donc être assigné devant le tribunal de son domicile ; le tiers détenteur devant le tribunal du lieu où l'immeuble est situé, et si le vendeur appelle dans la même instance l'acheteur et le vendeur, il peut à son gré saisir ou le tribunal du domicile de l'acheteur, ou celui de la situation des biens.
F;ir exception, le tiers détenteur aurait qualité pour défendre .1 l.i demande en résolution, s'il s'était chargé formellement par son litre de payer le vendeur originaire; car il se trouverait alors constitué débiteur direct J) : mais ce cas serait exceptionnel; en règle générale, le vendeur ne peut agir omisso weâw$ il doit faire tomber le premier acte pour justifier ensuite de son droit de propriété vis-à-vis du tiers détenteur.
Lorsque l'acheteur immédiat est encore en possession, l'action dirigée contre lui implique nécessairement l'idée d'un mélange de personnalité et de réalité, puisqu'il est à la fois débiteur et délenteur; puisque le vendeur demande, par une seule et même action, ce qu'il pourrait exiger par deux actes séparés : la résolution et la restitution de la chose vendue; dès lors, aux termes de l'art. 59, Pr., le vendeur peut saisir, soit le tribunal du heu où l'acheteur a son
-uplou„', n. 631. Dur- t. 16, n. 361. Casa. 12 mars 1829. SOaoftt U27- 10 mai I>ev. 1836. 1. 167.
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domicile, soit celui de la situation des biens. — Cette théorie, objecte Duvergier, aurait pour résultat de convertir en actions mixtes toutes les actions personnelles, puisqu'on définitive elles tendent à procurer une chose au demandeur : « La ligne de démarcation subsiste toujours, répond avec raison Troplong (n. 628) toutes les fois qu'on demandera une chose en vertu d'une obligation qui n'a pas rendu propriétaire, l'action sera purement personnelle; mais elle sera réelle ou mélangée de réalité si, avant la fin du litige, le vendeur vient à être investi de îa propriété, et qu'en cette qualité il conclue au délaissement » (1).
Ainsi, tenons pour règle, que si le premier acheteur possède encore la chose, l'action rentre dans la catégorie de celles que l'art. 59, Pr., considère comme mixtes.
Souvent il arrive que le demandeur exige, indépendamment de l'immeuble revendiqué, certaines prestations que le détenteur a perçues indûment; par ex., depuis qu'il a connu la résolution : l'action en restitution de ces biens peut être suivie devant le juge saisi de l'action principale : assurément, ce n'est point là une action mixte, puisque les choses demandées sont différentes : mais il y a connexilé.
11 est bien entendu, que les poursuites dirigées par le vendeur contre l'acheteur, en payement du prix, n'emportent pas, en général, renonciation à la faculté de demander la résolution de la vente (2). — Jugé, que le vendeur peut agir en résolution, même après avoir fait saisir les biens de l'acquéreur, pour obtenir ce payement s'ils n'ont pas produit une somme suffisante (3).
Mais le vendeur qui serait intervenu à la revente faite par son acquéreur pour l'autoriser, ou même pour l'approuver, serait censé avoir renoncé à la faculté de demander la résolution.
S'il s'agissait, non d'une revente, mais de la concession d'un droit réel, il serait censé avoir renoncé à la faculté de se prévaloir de la résolution, contre le tiers au profit duquel ce droit aurait été créé (4).
Au surplus, ce sont là des questions de faits : les tribunaux prononcent eu égard aux circonstances.
La résolution replace les parties dans l'état où elles se trouvaient avant la vente : l'acheteur restitue la chose et tous ses accessoires, ainsi que les fruits qu'il a perçus; il n'a aucun titre pour garderies
il) Lyon, 31 août 1849. Dali. 1849. 2. 233. Nous ne pouvons entrer Ici dans un examen approfondi des règles de l*art. 59, Pr. — M. Berriat, Pr. t. 1", p. 101 > adoptant la doctrine de quelques anciens auteurs, ne cousid'erc comme mixtes, que les actions en pétition d'hérédité et ili; i ;irtagc. \ oyez également en ce sens: Duvergier, Vente, n. 467 et suiv. Marcadé art. 1656. (.'I Troplong, t. 2, n. 656. Duveri-'ier, t. 1, n. 444. Merlin quest, v», option, \ 1er. n. 10. Pa ris, 11 mars, 1816.
I us, 10 m;irslS40. Dev. 1640, 1. 321. < /•■• p, 537 Cass. 7 novembre !S3?. Dcv. 18:;3. 1. ;p. - !4. Dev. 34. 1. 30«,
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fruits, puisqu'on le considère comme o'ayant jamais été propriétaire : — le vendeur, de son côté, est tenu de rendra les à-comptes
versés entre ses mains et les intérêts de ces à-comptes : vainement dirait-on, que l'art. 1G52 n'impose qu'à l'acheteur l'obligation de payer les intérêts, et qu'on ne peut étendre la règle d'un cas à un autre, puisqu'il n'y a pas d'analogie : qu'en effet, l'acheteur est en faute, s'il ne paye pas le prix ; tandis que le vendeur n'a rien à se reprocher : ces objections tombent devant celle considération qu'en demandant la résolution, le vendeur prend un engagement pareil à celui qu'il veut imposer à l'acheteur (1); — bien plus, il ne pent offrir, pour se dispenser de payer les intérêts, d'abandonner à l'acheteur les fruits que celui -ci a perçus : rarement la valeur des fruits est égale au montant des intérêts du prix.
L'art. 1654 a été modifié profondément : d'abord par la loi du 2 juin !S4l, puis par la loi du -23 mars 1855.
Sous l'empire du Code de procédure, le vendeur non payé perdait le droit de suite, s'il n'avait pas pris inscription dans la quinzaine de la transcription, faite aux termes de l'art. 83 i, Pr., par un sous-acquéreur; et son privilège, s'il ne s'était point présenté à l'ordre: mais il pouvait demander la résolution pendant trentt — Ce dernier droit lui a été enlevé par la loi nouvelle : après l'accomplissement des formalités de la purge, le sous-acquéreur devient propriétaire incommutable.
En ce qui touche les ventes judiciaires d'immeubles par suite d'expropriation forcée, l'adjudicataire pouvait, toujours sous le Code, être attaqué en résolution par un précédent vendeur, non entièrement payé de son prix. — La loi de 1841 le mit a l'abri de la lution pour cette cause; elle n'excepta que le cas où, avant l'adjudication, l,i demande en resolution aurait élé notifiée au greffe du tribunal du lieu ou se poursuivait la vente (717 Pr.).
Observons, que la loi de 1841 ne statuait que sur la résolution pour défaut de payement du prix : dans tous autres cas, la règle de l'art. 1654 conservait par conséquent son empire (Arg. des articles 9Gi et 988 nouveaux, lesquels ne parlent pas de l'art. 717). L'adjudication ne transmettait à l'adjudicataire d'autres droits à la propriété que ceux appartenant au saisi.
Comme on le voit, cette loi soumettait le droit de résolution pour non payement du prix a un certain mode de publicité, au i vente judiciaire, et faisait cesser ainsi l'anomalie qui existait entre ce droit (qui restait occulte suivant les règles du Code) et le privilége, bien que l'une et l'autre garanties eussent un même but. La loi du 23 mars 18D5 va plus loin : elle prévoit les deux cas de
(1) Duvergler, n. 403 et 134. Troplong, n. C53. Cass. 23 juillet 1
vente volontaire et de vente judiciaire; elle abroge les art. 834, Pr., H 835, C. c.; enfin, elle soumet l'action résolutoire et le privilège a une règle uniforme. L'art. 7 est ainsi couçu : « L'action résolutoire >< établie par l'art. 1654 du Code Napoléon, ne peut être exercée <f après l'extinction du privilège du vendeur, au préjudice des tiers « qui ont acquis des droits sur l'immeuble du chef de l'acquéreur « et qui se sont conformés aux lois pour les conserver. »
Ainsi, depuis la loi nouvelle, l'efficacité du droit de résolution dépend de la conservation du privilège; la publicité de ce dernier droit constitue la publicité de l'action résolutoire : — le législateur a considéré, que si le vendeur a conservé son privilège, il n'a pas besoin d'action résolutoire, puisqu'il sera colloque en -premier ordre dans la distribution du prix, et que s'il a laissé perdre ce droit, il doit supporter les suites de sa négligence. — Aux termes de l'article 4, « tout jugement prononçant la résolution, nullité ou resci- « sion d'un acte transcrit, doit, dans le mois du jour où il a acquis « l'autorité de la chose jugée, être mentionné en marge delà trans- « cription faite sur le registre. — L'avoué qui a obtenu jugement « est tenu, sous peine de 100 francs d'amende, de faire opérer cette « mention en remettant un bordereau, rédigé et signé par lui, au « conservateur, qui lui en donne récépissé. »
La mention en marge de la transcription, est un avertissement utile donné aux tiers ; il importe de leur faire connaître que la vente est résolue. — L'amende de 100 francs, contre l'avoué négligent, est la seule sanction de cette dernière formalité : le vendeur n'est pas moins réintégré dans ses droits.
La règle de l'article 1654 reçoit une application différente, suivant que la vente a pour objet des immeubles ou des meubles (1655, 1656).
1655. — La résolution de la vente d'immeubles est prononcée de suite, si le vendeur est en danger de perdre la chose et le prix.
Si ce danger n'existe pas, le juge peut accorder à l'acquéreur un délai plus ou moins long suivant les circonstances.
Ce délai passé sans que l'acquéreur ait payé, la résolution de la vente sera prononcée.
= L'expropriation d'une chose aussi importante qu'un immeuble, peut entraîner de graves conséquences : elle donne lieu à des droits d'enregistrement considérables ; elle trouble de longues possessions; elle peut porter atteinte aux intérêts de tous ; une telle perturba-
lion ne doit pas s'opérer légèrement. La loi vent que la résolution de la vente d'immeubles soit prononcée par jugement, encore que l'acheteur n'ait pas été mis en possession. — Du reste, l'acheteur peut obtenir, pour se libérer, un délai plus ou moins long, suivant Les circonstances ; mais il ne peut en obtenir qu'un seul, \ I : ce terme expiré, la vente, à la vérité, n'est point résolue de droit ; mais la résolution doit être prononcée ; ce qui a lieu par un deuxième jugement et sans délai.
L'acheteur ne peut obtenir aucun délai, si le vendeur est en danger de perdre la chose et le prix : par exemple, s'il s'agit d'une maison qu'un acquéreur insol\ able lait démolir; d'un bois qu'il fait abattre : eu effet, «u pareil cas, il ne jouirait pas même, pour se libérer, des ternies qui lui auraient été accordés par le contrat (1613).
Nniis n'hésitons pas à décider, que l'on doit appliquer la règle de l'article 16.V», l,r alinéa, au cas de vente de meubles; car la condition résolutoire est sous-entendue dans l'un et l'autre cas pou' défaut de payement duprix. L'article l6oose lie à l'article 1654 lequel proclame d'une manière absolue ce principe.
Mais le juge pourrait il accordera l'acheteur un délai ? (V. Quest.)
— Après l'expiration «In délai de grâce accordé par le tribunal , l'acheteur peut-il, tant que la résolution n'est pas prononcée par le jugement passé en force jugée, éviter cette résolution, ni payant le prix? -, Suivant quelques personnes, il faut interpréter le dernier paragraphe de l'art. 16.'>3, en ce sens, que le juge ne peut accorder de délai après le terme expiré; mais ::on en ce sens, que l'acheteur n'est plus admis â se libérer : l'acheteur peut payer tant que le jugement prononcé est susceptible d'appel; tant qu'il n'est point passé eu force de chose jugée (1). », Nous pensons que ce serait ajouter aux concessions légales, des faveurs arbitraires : l'article est positif : le délai passé sans que l'acquéreur ait payé , la résolution de la vente doit être prououcée (2).
L'art. 1635 n'autorise formellement le juge à donner un délai à l'acheteur que pour les venles d'immeubles : on demande si la concession d'un délai pour les ventes de meubles est interdite ?»„ Le législateur s'est occupé deeoquod pkrumque fit ; il permet spécialement d'accorder un délai en matière de vente d'immeubles, parce qu'il irrite bien rarement que le vendeur soit exposé au danger de perdre la chose elle prix, circonstance que les tribunaux apprécieront: — quand il s'agit d'uue vente de meubles, au contraire, ce danger existe presque toujours : voilà pourquoi la loi garde le silence sur ce cas. Mais s'il arrivait par exception que le vendeur ne fût pas exposé à perdre, il paraîtrait bien rigoureux de refuser aux tribunaux la faculté d'accorder un délai à l'acheteur : l'article 1184 pose, sous ce rapport, une règle générale (3) applicable à tous les contrats. — Quoi qu'il en soit, la loi est absolue (Troplong, n. 665).
Nous avons déjà dit et nous verrous plus tard avec plus d'étendue, que la résolution d'une vente de meubles ne peut avoir lieu lorsque le meuble est passé entre les mains d'un tiers de bonne foi (2279) : mais que doit-on décider lorsqu'il
U) L'article 1655 déroge sons ce rapport a la règle «le l'article 12-14, (SJ Duvergier, n. 437 et i'il. Dur. n (3) Marcadé, art. 1656,
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est devenu immeuble par destination, et par conséquent lorsqu'il se trouve soumis par suite au droit des créanciers hypothécaires de l'acheteur? w L'article 1G54, dit Troplong (art. 1654, atldil. ), accorde en principe au vendeur le droit de demander la résolution pour défaut de payement du prix, sans distinguer si l'objet vendu est meuble ou immeuble ; d'où l'on doit conclure, que l'aclietcur n'a pu conférer plus de droits qu'il n'en avait lui-même; que la transformation du meuble en immeuble par destination ne met pas l'acheteur à l'abri de l'action du vendeur. — La chose vendue, ajoute le même auteur, n'a véritablement pas changé de mains; elle subsiste matériellement avec la même forme et avec les mêmes éléments qu'à l'époque de la vente; il n'y a de changé que sa destination, que sa qualité morale : or, cela n'empêche pas qu'elle ne se trouve encore dans toutes les conditions voulues par le n. h de l'art. 2102 pour l'exercice du privilège que cet article accorde au vendeur. — 11 argumente des articles 592 et 533 pr. comb.; notamment du premier qui prohibe en principe la saisie-exécution des meubles immobilisés par destination et accorde, par exception cette faculté au vendeur non payé (l).^^Mais ce système est généralement rejeté: on répond avec raison, que lorsqu'il s'agit de meubles, les effets de la résolution sont modifiés nécessairement à l'égard d-js tiers, par le principe que les meubles ne sor.t susceptibles d'aucun droit de suite, sauf les exceptions prévues par l'art. 2279; que les meubles immobilisés par destination se sont trouvés, par l'effet de l'hypothèque, affectés au gage des créanciers avec le fonds dont ils dépendaient; qu'il y a eu main-mise, pour ainsi dire, par le seul effet de la loi , en faveur des créanciers hypothécaires, au moment où ces meubles ont changé de nature ; que dès lors, ils ont cessé d'être soumis à l'action en résolution; que les créanciers hypothécaires, en un mot, sont, par rapport au vendeur, comme des tiers qui ont acquis de bonne foi (2); que ces motifs s'appliquent aux créanciers antérieurs à l'immobilisation comme à ceux qui sont postérieurs (3). — Ajoutons qu'en principe, l'hypothèque s'étend à toutes améliorations survenues à l'immeuble hypothéqué (2133) ; or, l'adjonction d'un meuble à un immeuble , pour le service et l'exploitation de cet immeuble est une augmentation de valeur ; une amélioration. — Vainement oppose-l-on la règle de l'art. 593 pr.: cet article est exceptionnel et par conséquent de droit étroit; il se trouve placé dans un ordre de dispositions réglant les formes et l'étendue de la saisie-exécution , en vue des rapports respectifs des créanciers et des débiteurs; donc il ne peut être considéré comme atteignant les tiers créanciers inscrits: décider autrement, ce serait porter le troubler dans le système hypothécaire. — Les tiers de bonne foi et les créanciers méritent autant d'intérêt que le vendeur non payé; ils ont dû se croire protégés, en ce qui touche les meubles immobilisés parla maxime de l'art. 2279.
1656. — S'il a été stipulé lors de la vente d'immeubles, que faute de payement du prix dans le terme convenu, la vente serait résolue de plein droit, l'acquéreur peut néanmoins payer après l'expiration du délai , tant qu'il n'a pas élé
(1) Voyez en ce sens: Amiens, l'r septembre 183S. Dev. 1839. 2. 207. D. p. 39. 2. ]0i.
(2) Marcadé, art. 1G5G. Troplong, t. 2, add. aun. C40. Dnvergier, n. 439. Rouen, 19 juillet L828. Cass. 9 décembre 1835. Dev. 183G. 1. 178. Paris, 10 juillet et 1G août 1S32. Dev. 1833. 2. 472 et 474. Lyon, 31 mars 1839. 25 juillet 1S4G. Dev. 1846. 2. 358.
|3| Paris, 16 août 1832. Dev. 33. 2. 474. D. p. 34. 2. 23. Devilleneuve (1845. 2. 664. ) pose cette distinction, mais il s'appuie à tort sur l'arrêt annoté. On peut seulement conclure de cet arrêt qu'un a fortiori se présente en faveur des créanciers inscrits depuis l'immobilisation. — Voyez une savante dissertation du même arrêtiste rapportée il la suite d'un arrêt de cassation du 9 décembre 1835. Dev. 1830, 1. 177. D. p. 86. 1. 5,
mis en demeure par une sommation : mais après cette sommation, le juge ne peut pas lui accorder de délai.
= Souvent on stipule, en matière de vente d'immeubles, qu'au terme fixé , la résolution aura lieu de plein droit , par le seul défaut de payement du prix : cette convention se nomme pacte commissoire; les Romains l'observaient avec la plus grande rigueur : chez eux, l'expiration du délai emportait résolution de droit.
Notre ancienne jurisprudence, moins sévère, exigeait un jugement : jusqu'alors, l'acheteur pouvait payer; en sorte que le seul effet du pacte , était d'empêcher le juge d'accorder un délai de grâce.
Le Code n'a maintenu aucun de ces systèmes : d'un côté, l'expiration du terme n'emporte plus déchéance; de l'autre, une simple sommation suffit pour opérer la résolution (1). — La fin de l'article L656, à la vérité, est ambiguë ; elle semble exprimer, que la faculté d'accorder un délai pour payer est seule interdite au juge, que l'acheteur peut être relevé de la déchéance s'il a fait des offres valables avant le jugement; mais tel n'est pas l'esprit de cette disposition : assurément, il faut toujours recourir au juge nonobstant la mise en demeure pour faire prononcer la résolution ; mais il n'intervient que pour constater un fait accompli, la déchéance a été encourue de plein droit, par l'effet de la sommation suivie du refus de payer. Le législateur a craint que l'acheteur ne vint encore, en alléguant des motifs graves, demander au juge un délai pour payer ; il prend soin de déclarer qu'on ne doit pas avoir égard à cette demande.
Quel serait l'effet de la clause portant que la résolution aura lieu de plein droit et sans sommation au terme convenu ? On décide généralement, que l'acheteur se trouve alors mis en demeure par l'effet de la convention ; qu'il ne pourra se prévaloir du bénéfice de l'article 1656, c'est-à-dire, conserver la propriété de l'immeuble, en payant après l'expiration du délai : ainsi, les deux clauses réunies font plus que le pacte commissoire simple. — Vainement objecteraiton que cette formule deviendrait de style; que l'on éluderait toujours le but que le législateur s'est proposé en exigeant une sommation: l'art. 1656 pose une simple règle d'interprétation (2); le principe qu'il établit est fondé sur l'intention présumée des parties; il ne déroge pas aux principes généraux : or, l'art. 1139 porte : « que la mise en demeure peut-être l'effet de la convention. »
Du reste, le vendeur ne sera pas moins tenu d'établir qu'il s'est présenté au domicile de l'acheteur pour recevoir le prix : il pourra prouver ce fait par toutes voies de droit; même par témoins: mais le
(1) Duvergler, n. 463, t. 1". Troplong, t. 2, u. 669. Cass. 19 août 1824. Riom, 5 juillet 1841 Dev. 1841. 2. 563.
(2) Toullier, n. 557 et 563. Troplong, n. 668. Durergier, n. 462. Voyez cep. Dur. n. 376.
plus simple sera toujours de recourir à un acte extrajudiciaire (1).
Cette décision résout la question suivante : Doit-on appliquer l'article 1656 avec une rigueur telle, que si l'acquéreur ne paye pas à l'instant de la sommation, la déchéance sera encourue de plein droit? Tout ce que la loi défend au juge, dit Duranton (n. 377), c'est d'accorder un nouveau délai: or, l'acheteur qui offre le prix au vendeur avant le jugement à intervenir sur la résolution, ne demande pas de délai ; il satisfait au vœu du vendeur ; il se libère (2). — Cette interprétation est repoussée avec raison par la jurisprudence : on décide que le contrat doit produire ses effets, car l'intention des parties est claire et précise : c'est déjà beaucoup, d'atténuer l'autorité du pacte conunissoire, en imposant au demandeur la nécessité de faire une sommation ; on ne doit pas aller au delà : une fois la sommation signifiée, le droit est acquis au vendeur ; il ne reste au juge qu'à constater le fait (argument de ces mots : tant que l'acquéreur n'a pas été mis en demeure par une sommation): — toutefois, le bon sens veut qu'un délai soit laissé à l'acquéreur pour payer : si ce délai n'est pas déterminé, on doit lui accorder vingt-quatre heures (3).
L'article 1656 est-il applicable aux ventes de meubles? Nous pensons que la clause résolutoire s'exerce en ce cas sans sommation; que la mise en demeure résulte du contrat; qu'au moment où le terme expire, la vente est résolue. — On ne saurait admettre, en effet , que la condition résolutoire expresse dût avoir moins d'autorité que la condition résolutoire tacite, cas prévu par l'article 1657. La règle établie par la loi, sur le défaut de retirement au terme convenu, doit s'appliquer à fortiori, lorsqu'il existe une clause résolutoire, pour le cas beaucoup plus grave de défaut de payement du prix : le danger est alors imminent pour le vendeur, puisqu'il a cessé de posséder (4) {voy. l'art. 1657). — Ainsi au moment où le terme expire, la vente est résolue.
La circonstance que le vendeur a exercé des poursuites à fin de payement, n'élèvera pas de fin de non-recevoir contre lui, s'il demande ultérieurement la résolution. En droit romain, à la vérité, il était censé avoir renoncé à cette dernière action : le pacte commissoire, disait-on, a pour effet de donner au vendeur le choix, ou de maintenir la vente en exigeant le prix, oude considérer le contrat
(1) Duvergier, n. 462. Toullier, t. 6, n. 201.
(2 Dur. n. 377. Delv. p. 78 n. 3. On cite dans ce sens un arrêt de la cour de Bruxelles du 9 août 1811. Voyez la note suivante.
(3Ï Troplong, n. 669 et suiv. Duvergier, n. 437 et 403. Toulier, n. 558. Cass. 16 juin 1818 et 19 août 1824 — Quant à l'arrêt de la cour de Bruxelles, on ne peut s'y arrêter. Cette coura pu se laisser influencer par des conside'rations de fait; il s'agissait d'uu bail. Au surplus, comment admettre ce moyen, sur lequel est cependant basé l'arrêt: que le pacte commissoire est comminatoire !
(4) Duvergier, n. 445 et 461,
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comme non-avenu : après avoir opte pour un parti, il ne peut plus revenir à l'autre; la vente est devenue pure et simple. — Cette décision reposait sur une pure subtilité ; elle ne saurait être admise sous nos lois modernes, toutes fondées, en ce qui toueheles intérêts privés, sur l'intention présumée des contractants: or, il est . esident que le vendeur, en stipulant un pacte commissoire, a entendu lier plus étroitement l'acheteur, loin de vouloir se priver du bénéfice du droit commun. — Au surplus, l'article 1656 tranche la question : aux termes de cet article, le vendeur est tenu, nonobstant le pacte commissoire, defaireii l'acheteur sommation de payer; la résolution n'a même lieu, qu'autant que ce dernier ne satisfait pas à la mise en demeure : il suit de là, que loin d'entraîner déchéance du droit à la résolution, la demande a fin de payement en est au contraire une condition : donc le vendeur peut exercer contre l'acheteur, des poursuites en payement du prix, tout en conservant le droit, si elles restent sans effet . de demander la résolution.
Nous supposons que la vente a eu des immeubles pour objet, seule hypothèse prévue par l'article hioiî : dans les ventes de meubles, ainsi que nous l'avons déjà dit, la clause résolutoire produit son effet sans sommation : d'où il résulte qu'en assignant en payement du prix le vendeur est censé renoncer à la résolution ( ! .
Après avoir usé de la clause résolutoire, le vendeur peut-il en suite renoncer à ce droit et poursuivre en payement du prix? La décision doit être différente : « dès que le vendeur a manifesté sa volonté en concluant a la résolution du contrat, la vente, dit Pothier (n. 468), est résolue; l'obligation de payer le prix ne subsiste plus; le vendeur ne peut plus le demander, mais seulement répéter la chose vendue , le consentement donné d'avance aux conclusions du vendeur, pour la résolution du contrat, en a suffisamment opère la résolution, de manière que la sentence ne fait plus que la déclarer et la confirmer (2). »
Conséquences du défaut de rclircment.
1 657 — En matière de vente de denrées et effets mobiliers, la résolution de la vente aura lieu de plein droit et sans sommation , au profit du vendeur , après l'expiration du terme convenu pour le retirement.
= Ces objets pouvant être facilement soustraits, et leur prix pouvant baisser d'un instant à l'autre , c'eût été exposer le vendeur à un préjudice souvent irréparable, que de prolonger son incertitude;
fi) Duvergler, n. 444 et 445. Merlin, quest. v», Option, l 1", n. 10. Rép. v», Résolution, Paris, 11 mars 1816. Cass. 2 de'cembre 1811. Liraog esi 21 août 1811. [i) Voyet en c« sens Durergier, n. 446.
Aussi, observe-t-on strictement les clauses du contrat: si les parties ont fixé un terme pour le retirement, la résolution a lieu de plein droit, c'est-à-dire, sans demande judiciaire et môme sans sommation, à l'expiration de ce terme; l'acheteur offrirait vainement le prix convenu : le vendeur est libre de disposer des objets vendus, ou de les garder.
Il va de soi, qu'en prenant livraison, l'acheteur doit rembourser au vendeur toutes les dépenses que ce dernier a faites pour conserver la chose, depuis le moment de la vente, puisqu'elle est devenue sienne à partir de cette époque (1).
Suivant Duvergier (n. 436) la résolution doit toujours être demandée en justice : cet auteur pense que le juge peut, dans tous les cas, aux termes de l'art. 1184, accorder un délai pour prendre livraison. — Mais ce tempérament à la rigueur du principe, est inadmissible, en présence des articles 1655 et 1656 combinés et du texte formel de l'article 1657 : l'exposé des motifs, par Portalis, ne laisse aucun doute sur la pensée du législateur à cet égard [v. Fenet. p. 163, t. 14). — M. Faure, non moins explicite, s'exprimait ainsi dans son rapport au Tribunat: « S'agit-il de vente de denrées et effets mobiliers, la consommation n'est point nécessaire. Aussitôt que le terme convenu pour retirer les objets et les payer est passé, sans que l'acheteur ait satisfait à se-i obligations, la résolution est opérée. Les conventions relatives à cette espèce de biens exigent souvent la plus
grande célérité dans l'exécution » (Fenet. t. 14, p. 162). Nous
ajouterons, que si le législateur entendait soumettre les ventes mobilières aux mêmes règles que les ventes immobilières, l'article 1656 serait sans objet (Troplong, n° 677).
Quelques auteurs concluent de ces derniers mots: pour le retirement, que le vendeur n'aurait plus qu'une action en payement du prix contre l'acheteur, et un privilège sur les choses vendues, si ces choses avaient été livrées (art. 2101, n. 4), et qu'il ne pourrait, nonobstant les dispositions des art. 1184 et 1654, demander la résolution du contrat (2) : mais cette doctrine est condamnée avec raison par la jurisprudence : l'article 1654 accorde l'action résolutoire pour défaut de payement du prix, sans distinguer si la vente a eu pour objet des meubles, ou des immeubles (3).
Vainement dit-on d'une part, que les art. 1655 et 1856, ne parlent que de la vente d'immeubles, et d'autre part, que l'article 1657 se borne à édicter pour les meubles une cause spéciale de résolution :
(1) Pothicr, n. 292 et 293. Troplong, n. 683 Zach. p. 533.
(2) Delv. p. 79. n. 5, Dur. t. 16, n. 380. Coulon, Dial., p. 219.
!3) Troplong, n. 645. Marcadé, art. 1656. Duvergier, n. 436, note. Zach. p. 535. Paria, 18 août 1829. 20 juillet 1832. Dev. 1832. 2. 29. Lyon. 21 mars 1839. Dev. 1839. 2. 433. Pan 24 juin 1831. Paris, 24 avril 1823. Cas», 12 janvier 1831. Dev. 1831. 1. 125.
le défaut de relirement au terme convenu: les art. 1655 et 1656 se lient essentiellement à l'article 1651; or, ce dernier article déchue toute vente résoluble, quel que soit son objet, si le prix n'est pas payé. — Quanta l'article 1657, il confirme cette règle, loin de la contredire, puisqu'il admet la résolution, non-seulement pour cette cause; mais encore pour un fait moins grave: le défaut de relirement au terme convenu.
Remarquons ces mots: au profit du vendeur ; ils indiquent suffisamment, que le vendeur est libre de ne pas user de cette disposition et de poursuivre, s'il le juge convenable, l'exécution du contrat , puisque la résolution n'est prononcée que dans son intérêt (1181).
Bien que les parties ne soient pas convenues d'un terme pour le relirement, si d'après l'usage de la localité l'acheteur est constitué en demeure du retirer la chose, la résolution a également lieu de droit à l'expiration de ce terme.
Lorsque les coutumes sont muettes, le vendeur ne peut disposer de la chose sans avoir fait à l'acheteur sommation de venir prendre livraison dans un délai déterminé:
Mais alors s'élève la question de savoir, si la mise en demeure résultant de la sommation faite par le vendeur, doit produire les mêmes effets que celle qui s'opère par la seule expiration du terme Gxé pour le relirement?
Quelques auteurs (1) pensent que la sommation n'est que comminatoire et que l'acheteur peut prendre livraison tant qu'un jugement prononçant la résolution n'est pas intervenu : l'article 1657, disentils, établit une règle exorbitante , et partant exceptionnelle; or il ne statue que pour le cas où un terme a été convenu; donc il faut revenir aux principes généraux qui résultent de l'article 1184, quand les parties n'ont pas fixé de terme pour le retirement; décider autrement, ce serait donner libre carrière aux fraudes : en effet, dit notamment Duranton (n° 283), un grand nombre de ventes d'effets mobiliers se font sans que l'on fixe de terme pour prendre livraison; or, le vendeur qui se repentirait d'avoir vendu, profiterait du moment où l'acheteur serait en voyage, pour lui faire sommation d'enlever la chose dans un délai très court, et se procurerait ainsi le moyen de résilier la vente. — Ainsi, ces auteurs appliquent aux meubles, la règle établie par l'article 1655 pour le cas de vente d'immeubles. — On répond, que l'article 1657 n'est qu'une application de l'article 1139; que la règle établie par cet article, est fondée sur des considérations qui peuvent se présenter lors même qu'un terme n'a pas été fixé pour le relirement, et que dès lors elle doit s'appliquerait
11) Zach. p. 532. Marcade, art. 1657. Dur. n. 383.
ca soù la mise en demeure résulte d'une sommation. — Vainement dirait-on, que la résolution de plein droit, dans le cas prévu par l'article 1657, n'est pas une conséquence de la mise en demeure, mais un effet de l'intention présumée des parties: en ne stipulant pas de terme, l'acheteur s'est mis volontairement à la merci du vendeur; il ne pouvait ignorer qu'il était soumis à des obligations qui, d'un instant à l'autre, pouvaient devenir exigibles; il doit se repentir de les avoir contractées, et dans tous les cas, de ne pas les avoir remplies immédiatement. Le vendeur s'est placé, en faisant sommation, dans le cas où ilse trouverait si un terme eût été stipulé. — Quanta l'acheteur, il ne peut se faire un titre de sa négligence.
Ainsi, nous pensons qu'en matière de vente mobilière, la mise en demeure produit les mômes effets, qu'elle résulte du contrat, de l'usage des lieux, ou d'une sommation (1).
— L'art. 16Ô7 est-il applicable aux ventes commerciales? **» La Cour de cassation s'est prononcée pour l'affirmative par les motifs suivants : l'art. 16i7 est général; il faut, dès lois, appliquer la règle, soit que ie marché intervienne entre particuliers, soit qu'il intervienne entre marchands. — Le Code de commerce, promulgué plusieurs années après le Code civil, ne déroge pas à la disposition de. cet article. — On peut ajouter, qu'il importe beaucoup à des commerçants que leurs magasins soient rendus promptement libres; que dans le commerce, plus encore que dans les matières civiles, il importe que le marchand soit mis à même de tirer parti de sa marchandise et de profiter de la variation des cours ; car toute son industrie consiste à \ endre avec bénéfice, et â saisir les occasions favorables (!>). ^^ Le système contraire est soutenu par quelques jurisconsultes, notamment par Duvcrgier : il résulte de la discussion au conseil d'Etat, dit notamment ce dernier auteur, que le mot marchandises qui, dans le projet du Code, se trouvait joint aux mots denrées et effets mobiliers, a été supprimé à dessein lors de la discussion. Reportons-nous au procès-verbal : « M. Bigouen observe que l'art. 70 (1657) serait applicable au commerce, ou cependant aucune vente n'est résiliée sans que l'acheteur ait été mis en demeure de retirer les marchandises : que si l'on s'écariait de cet usage, on donnerait trop d'avantages au vendeur dans le cas où le cours des choses vendues augmenterait. » — M. Galli consent à restreindre l'article à la vente d'effets mobiliers. — M. Real dit que la disposition est conforme à ce qui a été décidé par l'art, /jO (1139) du titre des contrats, ou obligations conventionnelles en général, d'après lequel le débiteur est constitué en demeure par une sommation. — Le consul Cambacérès dit que toute équivoque sera levée par le procès-verbal qui indiquera que l'article n'est point applicable aux affaires de commerce; que les matières de commerce sont soumises à des règles spéciales (h). — Tel est l'historique de celle disposition : quoi dit plus explicite! — Ces considérations soi,;. graves, sans doute; mais la jurisprudence parait fixée dans le sens contraire.
(Il Troplong, n. C79. Duvergier. n. 474, note. Douai, S janvier ISir,. Dev. 1846. •-'• &52.
(2) Troplong, n. 680. Dur. t. 16, n. 380. Cass. 27 février 1S"-'S. C janvier 1848. Dali. 1848. 1 219. Voyez aussi Buurpes. 1" fe'vrier 1837. Dev. 1837. 2. 429. D. p. 37. 2. 123. Pal. 07. 2. 384. 3 avril 1840. Dali. 40. 2. 220. Paria, 20 janvier 1831. Dev. 1832. 2. 29. Angers, 14 mai 1847. D. p. 47. 1. V.t-2. Bourpes, 20 février 1844. Dev. 45. 2. 425. Pal. 45. 1. 230. Douai, lu juillet 1*47. Dali. 1849. 2. 253.
(3) Voyez Fenet. t. 14, p. 31. Pardessus, t. 2, n. 288. Mallcville sur l'art. 1057. Duvergier, n. 475. Zach. t. 2, g 356, note 6.
DE LA NULLITÉ ET DE LA RÉSOLUTION DE LA VENTE
L'action en nullité et l'action en résolution aboutissent an même résultat, qui est de replacer les contractants dans l'état où ils se trouvaient avant la vente; cependant, il existe des dilVérences importantes entre ces deux causes de restitution.
La nullité (expression employée ici pour exprimer non l'état de ce qui n'a pas d'existence légale, mais le fait d'annuler, c'est-à-dire, Y annulation et la rescision) (1), suppose que le contrat est vicié dans son principe; par ex. : que le consentement de l'une des parties a été surpris pur dol, extorqué par violence, ou qu'il y a lésion (en supposant que l'on se trouve dans un des cas exceptionnels ou la restitution peut avoir lieu pour cette cause: 887, 11 25, 1304- et 1305).
La résolution, au contraire, suppose que le contrat a existé valablement : elle dépend de l'avenir ; elle est subordonnée à une condition expresse ou tacite.
Cette distinction n'est pas purement doctrinale, comme on pourrait le croire au premier abord; elle a son utilité pratique.
Ainsi, les actions en nullité ou en rescision se prescrivent par 10 années (1304) et quelquefois même par un lapsde temps plus restreint (1676,; les actions en résolution sont en général recevables pendant 30 années. — Les premières peuvent s'exercer nonobstant les événements postérieurs; tandis qu'on ne peut demander la résolution, si les choses ne sont pas susceptibles d'être rétablies dans leur premier état.— Exemples : on a usé de manœuvres dolosives pour me décider à acheter une maison : cette maison à été détruite peu de temps après par un incendie : je ne serai pas moins admis à me pourvoir en nullité à l'effet d'obtenir la restitution du prix; — mais si je l'avais vendue avec faculté de rachat ou à vil prix, l'obligation de restituer ne naîtrait pas faute d'objet.
Indépendamment des causes de nullité dont il est parlé dans les articles 1585 et suiv., 1599 et suiv. ; des causes de résolution énoncées aux articles 1590, 1184, 1610, 1618, 1020, 1636, 1638, 1614, 1654 et suivants; et des causes de nullité et de résolution communes à tous les contrats, déterminés par les articles 1108, 1117, 1 125, 1183, 1184, il existe, en matière de vente, deux causes de résolution qui ont paru assez importantes pour faire l'objet de deux sections particulières: la faculté de l'achat et la vilelé du prix.
(1) Il ne faut pas confondre la nuUilè et lu résolution, La nullité est un genre, la rescision est une espèce. Voyez nos observations préliminaires (p. 610 et euiv., t. 4j.
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d'une convention postérieure, il ne constituerait qu'une revente faite au vendeur primitif; en conséquence, les charges que l'acheteur aurait créées antérieurement à la stipulation, continueraient de subsister: l'Etat percevrait un nouveau droit de mutation, etc.
On peut stipuler le réméré, non-seulement dans les ventes d'immeubles; mais encore dans les ventes d'objets mobiliers : le Code ne distingue pas. — Observons toutefois, que les effets de la résolution, qui s'étendent jusqu'aux tiers, lorsqu'il s'agit d'immeubles, sont restreints, lorsqu'il s'agit de meubles aux parties contractantes (22?'J , à moins que l'acquéreur n'ait eu connaissance de la réserve du réméré ; car la maxime en fait de meubles possession vaut titre ne protège que le possesseur de bonne foi. — Par identité de motifs, quand même l'objet mobilier se trouverait entre les mains d'un acquéreur de mauvaise foi, le réméré ne pourrait être exercé au préjudice d'un créancier de bonne foi qui aurait acquis sur la chose un privilège préférable à celui du vendeur (Arg. de l'art. 2102).
Gardons-nous de confondre la vente de meubles à réméré, avec la convention de gage : celui qui engage une chose, en conserve la propriété; celui qui la vend, transfère à l'acheteur les droits qu'il a sur cette chose.
Il est permis aux parties, de fixer pour le réméré, tel délai que bon leur semble ; néanmoins, ce délai ne peut être étendu au delà de cinq années, à partir du jour du contrat (1660). La minorité n'en suspend même pas le cours (1663).
Le droit de réméré est immobilier ou mobilier suivant qu'il a un immeuble ou un meuble pour objet : jus assumit naluram rei pro quà eompetit.
Ce droit n'est pas exclusivement attaché à la personne du vendeur,il fait partie de ses biens : comme tel, il est activement transmissible et cessible. Ses créanciers peuvent en conséquence l'exercer (1166'; mais l'acquéreur peut leur opposer le bénéfice de discussion (1666).
Le droit de réméré est divisible, s'il a pour objet une chose divisible : ainsi, lorsque le vendeur a laissé plusieurs héritiers, ou lorsque des propriétaires ont vendu conjointement et par un seul contrat l'héritage commun, chacun d'eux ne peut exercer l'action en réméré que pour sa part (1668 et 1669). La loi réserve seulement à l'acquéreur, la faculté d'exiger que tous les héritiers ou tous les covendeurs soient mis en cause, à l'effet de s'entendre pour la reprise de l'héritage en entier (1670). — Remarquons surtout, que l'acquéreur ne jouirait pas de celte faculté, si les copropriétaires n'avaient pas vendu conjointement (1671 .
De même que le réméré est activement divisible, de même il est passivement divisible : si l'acquéreur meurt, laissant plusieurs héritiers, il faut en conséquence distinguer : lorsque la succession est
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encore indivise, ou lorsque la chose a été partagée, l'action ne peut être formée contre chaque héritier que pour sa parthérécli taire; maislorsque la chose est tombée, par l'effet du partage, dans le lot d'un seul, le réméré peut s'exercer contre ce dernier pour le tout 1072, 1221, 3°).
Le vendeur qui veut user du pacte de rachat, est tenu, lorsque la vente a eu pour objet une portion encore indivise, de retirer l'héritage en entier, si l'acquéreur s'est rendu adjudicataire de cet héritage sur une licitation provoquée contre lui (1667, 1150).
Tant que le réméré n'est pas exercé , l'acquéreur est investi de tous les droits de propriété et de possession; il prescrit contre ceux qui prétendraient des droits sur la chose vendue (1665, 1662).
Le droit de réméré s'éteint, comme toute autre créance, par la novation, par la confusion, parla perte de la chose, et par la renonciation soit expresse , soit tacite du vendeur. — Il y a renonciation tacite, par exemple, lorsque le vendeur est intervenu à la vente de l'immeuble faite par l'acheteur en faveur d'un tiers, s'il n'a pas réservé son droit; Ou lorsqu'après avoir consigné le prix, il a retiré sa consignation. — Spécialement, il s'éteint encore par l'expiration du délai accordé pour l'exercer, et comme il ne s'agit pas, à proprement parler, de l'exécution d'un contrat , mais de l'accomplissement d'une condition, la déchéance a lieu de droit, sans jugement : le terme fixé ne peut en aucun cas être prorogé par le juge (1661, 1176).
L'art. 2078 déclare nulle toute clause qui autoriserait le créancier à s'approprier le gage, ou à en disposer, sans observer les formalités qu'il indique. — L'article 2088 contient, en ce qui touche Yantichrèse, une disposition analogue : or, la vente à réméré a beaucoup de rapports avec ces contrats, puisqu'elle permet aux propriétaires de se procurer les fonds dont ils ont besoin, tout en leur laissant l'espoir de reprendre la chose vendue, et cependant, elle est formellement autorisée: comment concilier ces règles, en apparence contradictoires? Les juges prononceront en fait, eu égard aux circonstances: ils apprécieront les causes qui ont déterminé le vendeur à disposer, et déclareront le contrat nul, s'il est démontréque la prétendue vente n'est en réalité qu'un prêt déguisé. — La simulation serait facile à reconnaître , si la chose avait été relouée au vendeur pendant la durée de la faculté de rachat; car l'acte aurait alors tous les caractères d'un contrat pignoratif.
Une faut pas confondre le pacte de réméré avec le pacte de préférence, convention ainsi appelée, parce que l'acheteur s'oblige à revendre la chose à l'ancien propriétaire plutôt qu'à tout autre, s'il se détermine à vendre : ce pacte n'emporte pas résolution de la première vente; il ne confère pas mêm3 de jus in Te: il s'agit uniquement d'une obligation de faire, laquelle se résout en dommagesintérêts, en cas d'inexécution (Duvergier, n. 13).
Le vendeur conserve, pendant le délai du retrait, un droit éventuel, une <\]>irtative de propriété, dont la réalisation est subordonnée à l'exercice du réméré.
Ainsi , le vendeur peut hypothéquer conditionnellement l'immeuble soumis à son droit (2125), et mi «r une vente subordonnée a la même condition (1). — L'acheteur, de son coté, peut conférer des droits semblables, mais sous condition résolutoire.
1659- — La faculté de rachat 8] ou de réméré est un pacte par lequel le vendeur se réserve de reprendre la chose vendue, moyennant la restitution du prix principal, et le remboursement dont il est parlé à l'article 1 673.
*= Cette expression : pacte, a perdu chez nous le sens qu'elle avait en droit romain : elle indique seulement ici, une clause qui fait partie d'un contrat.
De la définition donnée par le Code, il résulte que le réméré n'est pas une revente ; mais Une résolution de la vente qui a été faite : l'acquéreur ne s'impose pas l'obligation de revendre; le Vendeur se réserve seulement la faculté de reprendre : le rémé é, dit Pothier (n. 412), est plutôt d istractus Quarto novus conlruclus.
La loi exige que le pacte de rachat ait été stipulé dans l'acte même d'aliénation ; qu'il forme une des clauses du contrat: s'il était stipulé exintcrvallo, on considércrailcelteconventioncommeune promesse de revente 3 .
L'exercice de ce droit, a pour effet d'entraîner l'anéantissement de toutes les charges que l'acheteur a créées sur l'immeuble.
Il suit de là, que les tiers en faveur desquels ces charges sont constituées par l'acheteur, n'ont d'autre moyen d'assurer leur droit que celui de faire intervenir le vendeur originaire.
U) Persil, Hyp., p. 276, n. 9 et suiv. Merlin, Rep. \". Hyp., tect. 2, 5 3. art. 3, n. 6. Pelv. p. 157, n. 4. Troplong, Vente, n. 740, Hyp. n. 469, t. i. Duvergier, t. 2. n. 2*. Zath. p. .r>45. Douai, 22 juillet 1820. — Toutefois ce point est controversé : on objecte que pendant le délai fixé pour exercer le réméré» les droits de propriété appartiennent exclusivement a l'acquéreur ; qu'il est contre l'essence du contrat de vente, que le vendeur retienne la propriété . que l"acquéreur Beul a sur le bien vendu le j us in re ; que le vendeur n'a plus que le jut ad rem d'exercer le réméré. Grenier, Hyp. n. 153. Buideaux , 15 janvier 1833. Pev. 1883. 2. 188. Colmar. 12 juillet 1S16. Montpellier, 4 mars 1841. Can. 2 décembre 1818 et 21 décembre 1825. Cass. 4 août 1824. Paris, 7 juillet 1S29. Grenoble, 17 lévrier 1849. D. p. 51. 2. 235. — Cette dernière opinion nous semble contraire aux principes : l'acquéreur n'est que propriétaire sous condition résolutoire : toute esr'ece de doute est levé h cet égard par l'article 1673 ; or la condition résolutoire d'un côté, implique nécessairement la condition suspensive de l'autre : ce sont l'a deux droits pftrnllfiVn; l'article lôôli nous parait trancher la difficulté dans notre sens.
(3) Expression impropre; il n'y a pas revente dana l'exercice du droit dont i' s'agit.
(3) Potbier, Vente; u. 413 «t 432. Troplong, n. 694. Dur. t. 16, n. 2Ccf.
Le droit du vendeur est. cessible comme toute autre créance (1) • mais alors, quelle opération se passe-t-il? Une véritable vente : le cessionnaire agit au nom du vendeur; il est procurator in rem suam.
Dans quel délai le pacte de réméré doit être exercé ?
1660- ~ La faculté de rachat ne peut être stipulée pour un ternie excédant cinq années.
Si elle a été stipulée pour un termeplus long, elle est réduite à ce terme.
= La faculté de rachat place l'acheteur dans un état précaire qui peut, sous plusieurs rapports, nuire à l'agriculture et au commerce, aussi la loi en restreint-elle l'exercice à cinq années. Les parties sont libres, assurément, d'abréger ce terme; mais elles ne peuvent en fixer un plus long : cinq années ont paru suffisantes pour que le vendeur pût recouvrer la chose vendue.
Le délai court du jour du contrat; mais les parties (en supposant, bien entendu, qu'elles aient réduit le terme fixé par la loi), peuvent déterminer un autre point de départ : il suffit, qu'entre le jour du contrat et celui où doit expirer la faculté d'exercer le réméré, il n'y ait point un intervalle de plus de cinq années.— Cette faculté, stipulée pour un terme plus long, serait de plein droit réduite à ce terme. — Au surplus, rien ne s'oppose à ce qu'on fasse une vente sous une condition ainsi conçue : si le prix n'est pas payé dans dix, quinze ou vingt ans, etc.
Le jour à quo n'est pas compté dans le délai : ce jour n'est qu'un point de départ.
On doit décider autrement à l'égard du jour ad quern-, des offres faites le lendemain del'échéance seraient tardives:— parexemple, le rachat stipulé dans un contrat passé le 1« janvier 1840 a pu s'opérer le 2 janvier 1845 : le 3, la propriété est devenue incommutable entre les mains de l'acquéreur. —Il en serait ainsi, lors même que le jour ad quern tomberait un jour de fête légale (2) : les conditions auxquelles se rattache l'exercice du retrait, sont de droit étroit; l'art. 4033, Pr., est complètement étranger à la matière qui nous occupe : cet article ne règle que les actes de procédure.
(1) Troplong, Vente, n. 702. Turin. 17 germinal an 12 Cass., 25 avril 1812.
I* Duvergier, n. 23. t. 2. Troplong. Hyp. n. 293 et miv. Toullier, t. 6, n. 681 et suiv t. 13. n. 52. îs,mes, 31 mars 1840. Dev. 1840. 2. 319. Cass. 7 mars 1834. Dev. 1S31. 1. 216. Besançon 20 mars 1819. Angers, i mai 1830 Limoges, l* juillet 1819. Voyez cep. Rolland, y, Rémère. n. 24.
1661 — Le terme fixé est de rigueur, et ne peut être prolongé par le juge. '
= Ainsi, l'exercice du droit du vendeur est renfermé dans les limites d'un seul jour: la déchéance est encourue de plein droit, sans sommation ni sentence judiciaire, au moment où le délai du réméré expire (I).
L'acheteur peut-il valablement renoncer au bénéfice du terme accordé au vendeur pour exercer le réméré, ou proroger le délai? Il est hors de doute que la prorogation ne peut avoir lieu avant l'expiration du terme stipulé, car ce serait renoncer à une prescription non accomplie; or, l'art. 2220 repousse une pareille convention: d'ailleurs, la disposition prohibitive de l'art. 4660 deviendrait illusoire (2). — On peut dire, il est vrai, que les prolongations sont dignes de faveur, surtout en matière de vente à réméré; car, ces sortes de contrats étant ordinairement entachés d'usure, il est bon de procurer au vendeur des facilités pour se libérer; que l'on doit se décider par analogie de l'art. 815, deuxième alinéa, lequel, après avoir déclaré que les parties peuvent convenir de rester dans l'indivision pendant cinq années, porte que cette convention peut être renouvelée (3). — Mais ces considérations sont impuissantes en présence des termes absolus de l'art. 1661 ; les art. 815 et 1659 n'ont entre eux aucun rapport : l'un statue sur le cas de partage; l'autre sur un cas de résolution. — Au surplus, l'article 1660, dicté par des considérations d'intérêt public, garde un silence absolu sur la faculté de proroger le délai fixé par l'acte de vente pour l'exercice du réméré. — Assurément, rien n'empêche l'acheteur de renoncer à son droit ; mais il faut pour cela que le terme fatal soit arrivé; que le bénéfice de la prescription soit acquis : — cette convention, intervenue après coup, ex intervallo, ne sera point une prorogation proprement dite; une continuation du précédent réméré : mais un pacte nouveau ; une promesse de vendre absolument neuve; une rétrocession consentie par l'acheteur : si le vendeur originaire recouvre sa chose, ce ne sera point ex causa primœva et anliqua ; — de la , nous concluons, que les hypothèques et autres charges consenties par l'acheteur, avant la nouvelle convention, même pendente conditione, seront devenues définitives; qu'il y aura lieu à un nouveau droit de mutation; que l'effet de l'engagement intervenu, pourra être porté au delà de cinq années; car l'art. 1660 n'est applicable qu'en matière de retrait: or, il s'agit ici d'une promesse de vendre unilatérale; d'un contrat soumis au
(1) Cass. 5 décembre 182G.
(2) Duvergier, n. 26, t. 5. Troplong, n. 711.. Zach. t. 2, p. 540.
(3) Dur. n. 698.
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droit commun (1); enfin, que la vente faite à un tiers de bonne foi, avant l'exercice du réméré, sera devenue irrévocable.
— Pour saisir les tribunaux d'une action en réméré, faut-il un préliminaire de conciliation? — Tout dépend de la manière dont l'instance s'engagera : ce préliminaire sera indispensable, si le vendeur débute par une sommation. — Il n'y aura pas lieu de l'employer, s'il fait des offres réelles (Troplong, n. 725).
1 66 2 . — Faute par le vendeur d'avoir exercé son action (2) de réméré dans le terme prescrit, l'acquéreur demeure propriétaire irrévocable.
= Sous notre ancienne jurisprudence, la déchéance n'était pas encourue de plein droit, à l'expiration du terme; elle devait être prononcée par jugement : il fallait que l'acheteur fit prononcer la confirmation de sa propriété. — Aujourd'hui, lorsque le vendeur n'a pas exercé son action dans le délai prescrit, l'acquéreur devient propriétaire incommutable par la seule force de la loi.
Mais au moyen de quels actes le réméré doit-il avoir lieu? une action en justice est-elle nécessaire? Il suffit au vendeur de manifester, par acte extrajudiciaire, dans le délai prescrit, l'intention d'user du pacte de rachat , avec soumission de rembourser tout ce qui peut être légalement dû; la loi voit avec faveur l'exercice du réméré. — Ainsi, les mots : faute d'avoir exercé son action en réméré, sont synonymes de ceux-ci : faute d'avoir usé du pacte de réméré (Argum. des art. 1(568 etl069); le mot action, n'est pas employé ici dans son sens propre : en effet, le juge n'a pas à rechercher si le vendeur est obligé, puisqu'il ne s'agit pas d'un débiteur qui se libère ; mais si la condition résolutoire est accomplie : or, elle est accomplie, par cela seul que le vendeur manifeste, dnns le délai prescrit, suivant les formes voulues, la volonté de reprendre la chose, et fait offre à l'acheteur de lui rembourser le prix, avec les accessoires qu'il a reçus; le contrat de vente s'évanouit par cela seul. — Mais il faut que le vendeur se trouve en position de réaliser immédiatement ses offres : sans cette condition, sa volonté n'aurait point de base; elle ne serait pas sérieuse ; les choses resteraient dans leur état primitif : « Il faut, disait Coquille, que l'acheteur comte, que le vendeur a voulu rembourser immédiatement le prix ; qu'il s'est présenté avec son argent; celui qui provoque, doit le premier satisfaire à ce qu'il
(1) Potliier, Vente, n. 41S et 432. Marcadé, art. 1GC4. Troplong, n. 194 et 711 . Durergier n. 26. Dur. n. 390, t. 16. Paris, 5 juillet 1834. Dev. 1834. 1. 816. Cass. 22 brumaire an 14 et 2 août 1808.
[2\ Cette expression impropre se retrouve dans plusieurs articles de notre section ("1668, 1671 1C72) , on pourrait conclure de lu, que le vendeur doit intenter nne action, ce qui n*cst pas ; l'art' J.6C9 s'exprime plus exactement, en disant : « user de la/acvllé de rachat. »
est tenu, avant qu'il puisse constituer son adversaire en demeure. » Les offres, en cas de refus, doivent-elles être fuites dans les formes déterminées par l'art. 1258, notamment, en ce qui touche la consignation? Duvergier fn. 27, t. 2) incline pour l'affirmative; voici en substance son raisonnement : la vente à réméré est résoluble sous condition : quelle est cette condition? c'est le remboursement du prix et de certaines prestations dans un délai fixé (1050; : il y a donc nécessité de faire les actes qui sont considérés comme équivalents au payement; c'est-à-dire, des offres suivies de consignation.
L'opinion contraire, vivement soutenue par Troplong (n. 723), nous parait devoir être admise : a 11 résulte, dit-il, du rapprochement des art. 1GG2 et 1073, que l'action en réméré est indépendante du règlement qui la suit; qu'elle doit être exercée, sous peine de déchéance, dans le terme prescrit par la convention : faute par le vendeur d'avoir exercé son action, porte l'art. 1002.» — En effet, aucun texte ne prononce de peine pour le cas où le remboursement n'aurait pas eu lieu dans le même délai : loin de là, l'art. 1073 se borne à maintenir l'acquéreur en possession jusqu'au moment où le vendeur aura satisfait à ses obligations : cette disposition indique assez, que le vendeur conserve son droit intact, pourvu qu'il ait manifesté sa volonté en temps utile. Le vendeur n'est pas plus obligé de rembourser le prix avant la remise de la chose, que l'acheteur n'est tenu de restituer cette chose avant le remboursement : aujourd'hui, le consentement seul suffit pour former et rompre les contrats. — D'ailleurs, pour faire des offres, il faut savoir ce qu'il est dû ; or, la somme que doit restituer le vendeur, se compose en partie, d'indemnités pour impenses nécessaires ou utiles que l'acheteur a pu faire ; et, d'un autre côté, ce dernier sera tenu dépaver une indemnité, s'il a commis quelque dégradation : des prestations réciproques pourront, en conséquence, avoir lieu; un compte sera indispensable pour en établir le montant; le vendeur ignore, tant que ce compte n'est pas réglé, ce qu'il doit rembourser: dès lors, comment le soumettre aux règles établies par les art. 1259 et 1200, pour la validité des offres? La loi ne lui impose pas l'obligation d'observer ces règles. — Certes, on ne saurait prétendre que le compte doit être établi dans le délai fatal déterminé par l'art. 1559 pour l'exercice du réméré, car on abrégerait ainsi ce délai; or, il appartient jusqu'au dernier jour au vendeur. — Ne perdons pas de vue, que le législateur, frappé des inconvénients que présentent les ventes à réméré, entend favoriser autant que possible l'exercice de la faculté de rachat: tout ce qu'il exige du verdeur, c'est qu'il soit prêt à payer; or, « être prêt à payer, dit fort bien Troplong (n. 723), ce n'est pas avoir l'argent à la main et faire des offres réelles à l'effet de consigner; c'est offrir verbalementde payer. » — Au surplus, quel danger l'acheteur
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court-il, puisqu'il trouve dans le droit que lui accorde l'art. 1673 de retenir la chose jusqu'à parfait payement, toutes les garanties possibles (1)? — Nous le répétons,le juge n'a que deux points à examiner : les offres faites par la notification extrajudiciaire sont-elles sérieuses? le vendeur est-il en état de les réaliser immédiatement? Ce sont là de pures questions de fait : elles doivent se résoudre eu égard aux circonstances.
Assurément, le vendeur devra faire des offres réelles, dans les formes voulues par l'article 1258, et consigner, s'il veut se libérer; mais il s'agit alors d'une autre procédure : le contrat ne sera pas moins résolu.
On peut même aller plus loin, et soutenir que l'intervention d'un huissier n'est pas nécessaire; que la déclaration du retrait, faite même verbalement, doit produire son effet. — Toutefois, la preuve testimoniale ne pourra être admise en ce cas pour une valeur audessus de 150 francs, si elle ne s'appuie pas sur un commencement de preuve par écrit.
1663 — Le délai court contre toutes personnes, même
contre le mineur, sauf, s'il y a lieu, le recours contre qui
de droit.
= Le délai de cinq années court contre toutes personnes; même contre celles que la loi entoure d'une protection spéciale; car il est fondé sur l'intérêt public.
Ne concluons pas des termes de cette disposition, que les biens d'un mineur puissent être vendus à réméré : rappelons-nous, que l'aliénation de ces biens est assujettie à certaines formes qui repoussent une pareille stipulation : la loi suppose uniquement le cas où la faculté de réméré, stipulée par un majeur, aurait été transmise à un mineur par succession ou autrement (2).
(1) Pothier, Traité des Retraits, n. 275. Dur. n. 403. Delv. t. 3, p. 79, note 11. Marcadé, art. 1663. Troplong, n. 719 et suiv. Favard, Faculté de rachat, § 1er, n. 4. Zach. p. 541. ChampionnièreetRigaud, Enregistr., n. 2143. Rolland, v°. Réméré, n. 24. Jugé conformément a ces principes qu'une signification faite dans le délai convenu est une manifestation suffisante de la volonté du vendeur d'exercer le réméré et conserve son droit ; que la prescription du droit de rachat est interrompue par la sommation faite a l'acquéreur de délaisser, et par i'offre de lui rembourser le prix de la vente, encore que cette offre n'ait pas été suivie dans le mois ou dans le délai fixé par le contrat d'une action en justice; encore qu'elle ait été ultérieurement reconnue insuffisante.— En effet, quel inconvénient y a-t-il, a ce que les offres mêmes irrégulierea soient déclarées suffisantes pour conserver au vendeur l'exercice du retrait? N'est-il pas garanti contre les surorises par la faculté que lui accorde l'art. 1673 de rester en possession jusqu'à ce qu'il soit entièrement désintéressé ? Il n'en est pas du droit de réméré comme autrefois du retrait lignager. Cass. 25 avril 1812. Douai, 17 déc. 1814. Besançon, 20 mars 1819. Cass. 16 août 1837. Dev. 1837. 1 . 753. Paris, 23 mai 1838. Dev. 38. 2. 214. Colmar, 1" mai 1811. Nimes, 31 mars 1840, Dev. 1840. 2. 230. iVal.) — Ce système est combattu par Duvergier, n. 27 et 59.
[SI Aussi, l'article 1663 nous parait-il complètement inutile; car il ne peut pas se faire que le mineur ne soit pas soumis au délai déterminé pour le pacte de rachat : l'héritier, qu'il soit mineur ou majeur, n'a d'autres droits que ceux de son auteur.
— Le mineur peut-il acheter à réméré? »** Le mineur peut rendre sa condition meilleure: pourquoi lui interdirait-on la faculté d'acquérir ainsi? Le contrat peut Cire avantageux; car les ventes à réméré se font ordinairement à bas prix(l).
Droits du vendeur à l'égard des tiers,
1664. — Le vendeur à pacte de rachat peut exercer son action contre un second acquéreur , quand même la faculté de réméré n'aurait pas été déclarée dans le second contrat (2).
= L'acquéreur à pacte de réméré, n'ayant que des droits résolubles, ne peut transférer que des droits soumis à la même condition: par conséquent, lorsque la vente a pour objet un immeuble, le vendeur originaire peut exercer le retrait contre le sous-acquéreur.
— Nous verrons cependant, que l'article 1673, dans sa disposition finale, fait une exception à ce principe, pour le cas où il s'agit de baux.
Le vendeur qui exerce le rachat, ne doit restituer au deuxième acquéreur que le prix qu'il eût dû rembourser à son acheteur direct; quand même le prix de la seconde vente serait supérieur (3) : ses obligations n'ont pu s'accroître par la transmission de la chose. — Le deuxième acquéreur exerce ensuite un recours contre son propre vendeur. Si le prix qu'il a payé est plus faible, il profite de la différence, sans être exposé à aucune réclamation ; car il a acheté la chose cinn omni causa.
Notre article suppose évidemment que la vente a eu des immeubles pour objet : sa disposition ne peut concerner la vente de meubles, puisque les meubles n'ont pas de suite (Arg. des art. 1141 et2279).
— Toutefois, nous déciderions autrement, si le deuxième acheteur avait eu connaissance du réméré, soit par la déclaration de son vendeur, soit par une autre voie : la maxime : en fait de meubles possession vaut titre, ne protège que les possesseurs de bonne foi.
Quid, si le détenteur possède comme donataire? — C'est à lui que le prix doit être payé ; car en disposant d'une chose sujette au ré-
(1) Pothier, n. 3C. Duvergier, n. 17. Troglong, h. 701. Merlin, Hép. Faculté de rachat, n. 3.
(2| La loi du 23 mars 1855, art. 1er, soumet a la formalité de la transcription tous actes entrevifs translatifs de propriété immobilière ; par conséquent, les sous-acquéreurs sont suffisamment prévenus par cette formalité qu'ils n'ont pu acquérir sur l'immeuble affecté du réméré que des droits résolubles . Comment sauront-il s si le réméré a été ou nou e xercé, si l'acquéreur est devenu propriétaire irrévocable par l'expiration du délai fatal qui était accordé au vendeur pour agir, ou s'il a cessé d'être propriétaire? L'art. 4 de la même loi porte <r que tout jugement prononçant « la résolution, nullité ou rescision d'un acte transcrit, doit dans le mois à dater du jour oti il a « acquis l'autorité de la chose jugée, être mentionné en marge de la transcription faite sur le « registre. » Cet article prévoit le cas oh la résolution a été prononcée par jugement. — Mail comment avertir le* tiers lorsque le réméré a été exercé à l'amiable? aucune disposition ne l'indique, il y a donc ici une lacune.
i3[ Pothier, n. 426. TroploDg, n. 781. Dur. t. 16, a. 405.
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méré, le donateur s'est dépouillé de tous les droits qu'il pouvait avoir à raison de cette chose : le donataire l'a reçue cumomni causa (Delv., p. 89, n. 3; Dur., n. 405).
Le vendeur sous réserve du réméré, a une action réelle contre le détenteur, et une action personnelle contre l'acheteur originaire; il n'est donc pas tenu d'assigner l'acheteur et le tiers acquéreur en jugement commun : la clause du réméré imprime la charge du retrait à l'immeuble qui en est affecté (1) : l'article 1664 nous paraît formel à cet égard. — L'action en réméré, diffère sous ce rapport de la demande en résolution pour défaut de payement du prix : celle-ci a pour cause une faute de l'acheteur (voyez p. 731); cellelà est fondée sur la volonté du vendeur. — Ainsi, le juge n'a pas à rechercher si le détenteur a connu ou s'il a ignoré la clause résolutoire.
Position de V acheteur avant le retrait.
1665- — L'acquéreur à pacte de rachat exerce tous les droits de son vendeur; il peut prescrire tant contre le véritable maître que contre ceux qui prétendraient des droits ou hypothèques sur la chose vendue.
= La condition résolutoire ne suspend pas l'effet de l'acte (1183) : l'acquéreur à pacte de rachat devient propriétaire dès le moment de la vente, si le vendeur était lui-même propriétaire; — dans tous les cas, il acquiert la possession à titre de propriétaire : en cette qualité, il peut revendre et hypothéquer; il prescrit par dix et vingt ans, s'il est de bonne foi, contre ceux qui prétendraient avoir des droits sur l'immeuble (2) (2229, 2262, 2265, 2180, 2184), et même contre le véritable propriétaire, qui pourrait se présenter par la suite. — Il a la faculté en outre de passer des baux que le vendeur sera tenu de respecter, quelle que soit leur durée, après l'exercice du réméré, pourvu qu'ils aient été faits sans fraude (Voyez 1673). — Enfin, il peut opposer le bénéfice de discussion aux créanciers de son vendeur (3).
— Pendente conditione, l'acquéreur proscrit-il contre le vendeur la liberté des héritages qui sont dans son patrimoine, et qui étaient soumis à des servitudes envers le fonds qu'il a acheté avec réserve de retrait"? »•*> Le vendeur avait des droits conditionnels sur la chose, dit Duranton(i). fill), et I art. 1180 l'autorisait à faire des actes consi rvatoircs; donc, il doit s'imputer de ne pas avoir interrompu la prescription. •** Cette décision nous parait inconciliable avec les principes établis sur le réméré ;
(1| Duvergier, n. 61. Troplong, n. 732. Merlin, Rép. Faculté de Rachat, n. 5.
(2> L'hypothèque peut disparaître, lorsque la créance est éteinte par prescription. — Elle peut même s'éteindre par prescription, la créance restant. — Enfin, le rang seulement peut se perdre par défaut de renouvellement ;Voy. le titre des Hypothèques .
(3) Durant les cinq années, la loi refuse a l'acheteur a pacte de rachat, le droit d'expulser le preneur qui n'a qu'un bail verbal, bien qus ce droit ait appartenu au vendeur i YeHtx art. 1761|.
— le fonds dominant et le fonds asservi se sont trouvas réunis dans la main de l'acheteur à réméré; — il y a eu extinction de la servitude par confusion (705). — D'ailleurs, comment le vendeur aurait-il pu faire des actes conservatoires? Il n'était plus propriétaire du fonds dominant; il avait aliéné la servitude avec la chose; i était dans l'impossibilité radicale d'agir. — Au surplus, les choses sont replacées, par l'exercice du réméré, dans l'état où elles se trouvaient avant la vente ; tous les droits antérieurs renaissent; l'art. 2177 est formel à cet égard : — la prescription a donc éié suspendue pendant le temps de la confusion; dès lors, le vendeur n'a vaitpas à faire d'actes conservatoires (Troplong, n. 737; Duvergier, n. 66).
1666- — " peut opposer le bénéfice de la discussion aux créanciers de son ▼endeur.
= L'acquéreur, poursuivi hypothécairement, par des créanciers avant h\ pothèque générale ou même spéciale sur d'autres immeubles demeurés en la possession de leur débiteur, peut, comme tout autre liersdelenteur qui n'est point personnellement obligea ladette, opposer aux poursuivants le bénéfice de discussion (2170 et 2171).
A L'égard des créanciers chirographaires, ils ne peuvent agir qu'en vertu de l'art. 1160, au nom du vendeur, et par conséquent sous la condition que le terme fixé pour le réméré ne sera pas encore expiré. . — iNous pensons que l'acquéreur aurait également le droit de leur opposer le bénéfice de discussion ; mais en observant les dispositions des art. 2022 et 2023 : des créanciers chirographaires ne sauraient être mieux traités que des créanciers hypothécaires (Val.) (1).
Exercice du réméré dans plusieurs cas spéciaux.
1° L'un des copropriétaires vend, sous faculté de rachat, sa part dans un immeuble indivis (1007);
2° Plusieurs copropriétaires vendent, avec faculté de rachat, leur paît imli\ ise a un môme acheteur, conjointement et par un seul et même contr.it (1008) ;
3° Plusieurs copropriétaires vendent, sous la même réserve, leurs droits dans un immeuble indivis, mais avec détermination de part (1071);
4° Le propriétaire, vendeur à réméré, meurt, laissant plusieurs héritiers y 1009 et 1070);
5° L'acheteur à pacte de réméré, meurt, laissant plusieurs héritiers (1672).
1667. — Si l'acquéreur à pacte de réméré d'une partie indivise d'un héritage, s'est rendu adjudicataire de la totalité sur une iicitation provoquée contre lui, il peut obliger
(1) Voyez cep. Troplong, n. 743.
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le vendeur à retirer le tout lorsque celui-ci veut user du pacte.
= On ne peut, en général , contraindre le vendeur à étendre le rachat sur une chose autre que celle dont il a disposé ; mais cette règle est modifiée dans l'espèce suivante, prévue par notre article :
Pierre et Paul sont copropriétaires d'un immeuble : Pierre vend à Jean , avec faculté de rachat, sa part indivise : Jean se trouve ainsi copropriétaire de Paul : que doit-on décider si la licitation de l'immeuble indivis est provoquée? Distinguons : la licitation a été poursuivie contre l'acquéreur, ou c'est lui qui l'a demandée :
Au premier cas, on admet une sous-distinction :
Si Jean s'est rendu adjudicataire delà propriété, Pierre vendeur sera tenu de retirer le tout, quand il voudra user du pacte ; notre article est formel : en effet, Jean a été forcé d'acheter la part de Paul, pour conserver la portion de Pierre; il a fait ce que ce dernier aurait été forcé de faire lui-même pour conserver la portion qu'il a vendue : dès lors , il ne doit pas être tenu de conserver la part de Paul , lorsque le réméré est exercé (L. 7, § 13, communi dividundo).
Le vendeur pourrait-il forcer l'acquéreur à souffrir le retrait de la totalité? Non, à moins que le contrat de vente ne lui eût réservé ce droit : on ne peut user contre ce dernier, d'une faculté établie en sa faveur.
Si Paul, copropriétaire du vendeur, s'est rendu adjudicataire de l'immeuble en totalité, ce dernier pourra-t-il reprendre l'immeuble? non, car il n'a disposé que sous la condition résolutoire des effetsde partage : or, la licitation est un mode de partage ; donc elle produit un effet rétroactif au jour où l'indivision a commencé (883); l'adjudicataire est censé avoir eu la propriété ab initio.
Au deuxième cas, l'acquéreur sous pacte de réméré sera-t-il fondé à exiger que le vendeur reprenne le tout? Non, évidemment, puisqu'il se trouvera propriétaire par sa seule volonté. L'article 1667 suppose que la licitation a été provoquée contre lui (1).
— Que doit-on décider si un étranger s'est rendu adjudicataire? **•» On le considère comme sous-acheteur; en conséquence, il est aux lieu et place de l'acheteur à réméré.
Quelle est la position de l'acheteur, danslecasdclicitationprovoquée,soitpar lui, soit contre lui, s'il n'est pas demeuré adjudicataire ?*~» Il doit au vendeur la restitution de ce qu'il a reçu de plus que le prix de vente ; sauf bien entendu compensation. — Vainement l'acheteur dirait-il, pour repousser l'action en réméré, que la chose n'existant plus entre ses mains, la résolution est devenue impossible : on répondrait, qu'il est tenu de restituer ce qui reste, et par conséquent l'excédant du prix: le vendeur aurait ce* excédant si le réméré eût été exercé plus tôt; car le
(1) Dur. t. 1«, b. 413. Troplong, n. 745.
prix représente l'objet. — Le vendeur n'est pas en faute, puisqu'il avait tout le délai fixé par la loi ou par la convention. — Si le prix est moins fort, le vendeur n'aura pasiniérét à user du réméré.
Divisibilité du réméré, considéré du côté du vendeur, c'est-à-dire activement.
1668- — Si plusieurs ont vendu conjointement , et par un seul contrat, un héritage commun entre eui, chacun ne peut exercer l'action en réméré que pour la part qu il y avait.
=Lorsque la chose vendue est divisible, le droit de réméré est divisible , tant activement que passivement: par conséquent, s'il va plusieurs covendeurs ou plusieurs héritiers du même vendeur, cha cun ne peut exercer le réméré que pour sa part.
Les effets de la divisibilité cessent, lorsque la vente a été faite solidairement : chaque vendeur peut alors exercer le réméré pour le tout.
La division des actions pouvant être préjudiciable à l'acheteur, la loi ne L'oblige point sans, distinction, à souffrir une dépossession partielle : si plusieurs lui ont vendu un seul tout, conjointement cl par un seul contrat, il peut, ainsi que nous le verrons (art. 1G70) , exiger que ses adversaires reprennent l'héritage en entier, et s'ils ne se concilient pas, les faire déclarer non-recevables.
Observons, que l'unité de contrat ne suffirait pas pour que les covendeurs fussent conjoints, si chacun avait disposé par une clause distincte, avec fixation d'un prix spécial pour sa part: ce seraient là des ventes distinctes et séparées (1070).
1 669 — Il en est de même, si celui-ci qui a vendu seul un héritage a laissé plusieurs héritiers.
Chacun de ses cohéritiers ne peut user de la faculté de rachat que pour la part qu'il prend dans la succession.
= On suppose dans cet article, ou que la succession est encore indivise, ou que le partage de l'immeuble sujet au réméré a eu lieu entre tous : — il n'est pas douteux, que si le droit était échu à un seul , par l'effet du partage , cet héritier pourrait agir sans le concours de ses cohéritiers (883 .
1670- — Mais dans le cas des deux articles précédents, l'acquéreur peut exiger que tous les covendeurs ou tous les cohéritiers soient mis en cause, afin de se concilier entre eux pour la reprise de l'héritage entier; et s'ils
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ne se concilient pas, il sera renvoyé de la demande (I).
= Celte disposition est dictée par un principe d'équité : peutêtre a-t-on acheté l'immeuble pour un usage auquel il deviendrait impropre si on le morcelait; ce serait souvent méconnaître les termes de la convention et le but que les parlies se sont proposé :
En conséquence, dans le cas des deux articles précédents, la loi accorde à l'acquéreur le choix, ou d'exiger que le retrait ait lieu en totalité, bien que l'héritage soit divisible, ou de souffrir l'exercice partiel du réméré, et de conserver les autres portions.
Toutefois, pour faire une juste application de ce principe, il faut distinguer trois hypothèses :
4° Lorsque la demande a été formée par l'un des vendeurs, ou par l'un des héritiers du vendeur, si l'acquéreur exige que les autres soient mis en cause, il est censé renoncer au bénéfice de la divisibilité de l'action : peu lui importe, dès lors, que tous les vendeurs ou tous les cohéritiers du vendeur agissent ou non collectivement; qu'ils s'entendent ou qu'ils ne s'entendent pas pour l'exercice du réméré : par cela seul que l'un se présente et offre de rembourser en entier le prix et ses accessoires, il doit abandonner l'immeuble.
A la vérité, dans sa disposition finale, l'article 1670, semble décider que l'un des vendeurs ne peut, en ce cas, effectuer seul le rachat pour le tout : mais alors, on se trouverait placé dans une position bizarre; car l'acheteur pourrait se prévaloir à la fois des art. 1669 et 1670; il dirait, d'une part : « je ne veux pas laisser exercer le rachat pour partie, » et d'autre part, a vous n'avez pas le droit de l'exercer pour le tout. » — Ce dilemme, assurément, serait conforme au texte; mais il entraînerait des conséquences trop rigoureuses: si l'acheteur excipe de l'indivisibilité du rachat, il doit se soumettre au réméré pour le tout. Le seul but de la loi, est de lui laisser la faculter d'opter entre l'un et l'autre parti suivant ses intérêts; — au surplus, la fin de l'art. 1671 fournit un argument de texte : les derniers motsde cet article démontrent, en effet, la pensée du législateur; ils expriment clairement, que le droit de l'acheteur, dans le cas de l'article 1670, se borne à faire exercer un rachat total (Val.).
2° Si l'acquéreur n'a pas exigé que tous les covendeurs ou tous les cohéritiers du vendeur soient mis en cause, on ne peut dire qu'il a renoncé à se prévaloir de la divisibilité de l'action ; par suite, comme chaque héritier, ou chaque vendeur n'est saisi que pour sa part, il dépend de l'acheteur de conserver, s'il le juge à propos, les parts de ceux qui n'exercent pas le réméré.
il Tl résulte formellement des articles 1685, 1668 et 10G9, que l'un des Tendeurs ne peut exercer le droit de réméré pour le tout : pourquoi reconnaître à l'acquéreur la faculté d'exiger que le •xeudeur poursuivant reprenne toule la chose? Cela n'implique-t-il pas contradiction?
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3° Si Unis les covendeurs ou tons les cohéritière consentent à ce que l'un d'eux exerce le réméré pour le tout : en d'autres tenues, si l'un des intéressés auit de l'aveu de tous, l'acheteur ne peut p;is plus s'opposera l'exercice du droit, qu'il oelepourrait, si un cessionnatre de toutes les parts se présentait pour racheter l'immeuble: dès le moment où le retrait total est proposé, peu lui importe, dous le répétons, qu'il soit exercé par l'un des vendeurs seulement: Indisposition qui nous occupe, a pour but unique, d'épargner à L'acheteur l'inconvénient de se trouver réduit à une possession partielle (i).
Les frais de mise en cause d< s ponsorts doivent êtreavancés par le retrayant ; car ils ne sont point appelés par l'acheteur.
Rappelons-nous surtout, que ce dernier ne jouit de la facultéd'exi-
ger la mise en cause des covendeurs, qu'autant qu'ils ont disposé
ntement; c'est-à-dire, sans détermination de part et pour un
setd prix: il ne suffirait donc pas qu'ils eussent vendu par un seul
et même contrat.
Le covendeur qui exerce le réméré, n'acquiert pas la propriété de la chose : la subrogation légale ne s'opère pas à son profit; il est censé agir au nom de tous : en conséquence, il acquiert contre chacun d'eux une créance proportionnelle à la part qu'ils avaient dans la chose.
— Si le vendeur à réméré meurt et laisse un légataire universel en propriété et un en usufruit, doit-on appliquer Tari. 1669? — - Le nu-propriétaire seul peut agir en réméré : l'usufruitier n'a pas un droit « P't'ori : il jouit seulement de ce qui se trouve dans la succession: si le nu-propriétaire exerce l'action, l'usufruitier doit souffrir l'application de l'art. 612, relativement à toutes les sommes qui seront re»tituées conformément à l'art. 1673.
1671. — Si la vente d'un héritage appartenant à plusieurs n'a pas été faite complètement et de tout l'héritage ensemble, et que chacun n'ait vendu que la part qu'il y avait, ils peuvent exercer séparément l'action en réméré sur la portion qui leur appartenait ;
Et l'acquéreur ne peut forcer celui qui l'exercera de cette manière , à retirer le tout.
= On doit voir, dans ce cas, autant de ventes qu'il y a de parts distinctes : des lors, l'acheteur ne peut argumenter de l'indivisibilité de la condition résolutoire.
Il importe peu que les divers copropriétaires aient vendu leur part dans l'immeuble par un seul et môme acte, ou par plusieurs actes séparés.
1, l'uthier.-n. 397. Dur. t. IC, a. 41ti. Troilong, t. 2, n. 749 et 7£0. DuvergieT, t. 3, n. 35 Grenoble, 24 juillet 1S34. Dev. S5. 2. 7S.
Divisibilité de l'action de réméré du côté de l'acquéreur, c'est-à-dire considéré passivement.
1672. —Si l'acquéreur a laissé plusieurs héritiers , l'action en réméré ne peut être exercée contre chacun d'eux que pour sa part, dans le cas où elle est encore indivise, et dans celui où la chose vendue a été partagée entre eux. Mais s'il y a eu partage de l'hérédité , et que la chose vendue soit échue au lot de l'un des héritiers, l'action en réméré peut être intentée contre lui pour le tout.
=» Après avoir considéré la divisibilité du droit de réméré relativement aux covendeurs et aux héritiers du vendeur, la loi s'occupe du cas où il existe plusieurs héritiers d'un acheteur unique; eu ce qui revient au même, plusieurs co-acheteurs.
Lorsque plusieurs ont acheté conjointement une chose divisible, le vendeur est libre de n'exercer le retrait contre chacun d'eux que pour les parts qui leur sont échues, et de ne pas user de son droit contre les autres.
Pareillement, si l'acquéreur a laissé plusieurs héritiers, et que le partage de la chose sujette au réméré, n'ait pas encore eu lieu, chacun des héritiers ne doit être actionné que pour sa part : le vendeur n'est pas lésé, puisqu'il peut mettre en cause tous les cohéritiers; en ne le faisant pas, il manifeste l'intention de ne recouvrer qu'une partie de l'immeuble.
Par la même raison, le droit peut toujours se conserver contre un héritier, par des actes faits en temps utile, et s'éteindre à l'ésard des autres.
Si la chose est échue à un seul héritier, le vendeur peut diriger sa demande pour le tout contre cet héritier.— Mais doit-on «raclure du mot peut, employé dans le deuxième alinéa, que le vendeur aurait la faculté de diviser son action et de se borner à reprendre la part de cet héritier? Nous ne le pensons pas : nul n'est tenu de conserver une propriété indivise (arg. des art. 815 et 1670; Delv. p. 81, n. 5). Celui qui achète un héritage commun à plusieurs, peut, ainsi que nous l'avons dit, empêcher en certains cas le morcellement.— Supposons le cas inverse : plusieurs acheteurs pourraient-ils empêcher le vendeur d'exercer le rachat pour partie ? Celui qui achète de plusieurs est censé vouloir conserver la chose entière : mais on ne peut en dire autant, lorsque plusieurs personnes se réunissent pour acheter : il y a présomption, au contraire, qu'elles entendent partager; l'intention qui sert de base au droit de l'acquéreur unique ne se rencontre plus.
Exceptons toutefois le cas où des circonstances particulières dé-
montreraient que l'héritage est destiné à un usage auquel il deviendrait impropre si une portion en était détachée : les effets de la divisibilité seraient alors neutralisés; le droit serait indivisible (1218): par conséquent, si le vendeur se borne à actionner en réméré l'un des acheteurs, les autres peuvent intervenir, et le faire déclarer non-recevable, à moins qu'il n'offre de reprendre le tout(Duvcrgier, n. 40).
— Indépendamment de l'action réelle contre les héritiers détenteurs, le Tendeur a-t-il une action personnelle contre l'héritier dans le lot duquel le bien n'est pas tombé? — Il a celte action, s'il s'agit d'un dommage qui ail été commis par leur auteur, puisque chacun d'eux est tenu pour sa part des charges de la succession: si ce dommage est postérieur au partage, les héritiers ne peuvent être tenus que de leurs faits, comme tous débiteurs de corps certaius.
Conditions que doit remplir le vendeur pour recouvrer la possession
de la chose. — Effets du retrait.
1673. — Le vendeur qui use du pacte de rachat , doit rembourser non-seulement le prix principal, mais encore les frais et loyaux coûts de la vente, les réparations nécessaires, et celles qui ont augmenté la valeur du fonds, jusqu'à concurrence de cette augmentation. Il ne peut çntrer en possession qu'après avoir satisfait à toutes ces obligations.
Lorsque le vendeur rentre dans son héritage par l'effet du pacte de rachat, il le reprend exempt de toutes les charges et hypothèques dont l'acquéreur l'aurait grevé : il est tenu d'exécuter les baux faits sans fraude par l'acquéreur.
= L'exercice du réméré a pour effet de résoudre la vente ; les parties se trouvent donc remises au même état que si elle n'avait pas eu lieu : ainsi, le vendeur est tenu de rembourser le prix principal, et toutes les dépenses que l'acheteur a faites par suite ou à l'occasion du contrat; ce qui comprend : 1° les frais et loyaux coûts de la vente, les honoraires du notaire, les sommes qui ont été payées par forme de pot de vin ou d'épingles, les droits d'enregistrement, etc. : c'est là une perte réelle- qui tombe sur le vendeur ; — - 2° les impenses nécessaires, à quelque somme qu'elles puissent s'élever; — 3° les impenses utiles, jusqu'à concurrence de la plus-value : en un mot, l'acheteur doit être rendu complètement indemne.
Le vendeur ne peut rentrer en possession qu'après avoir pleinement satisfait ;i ces obligations.— Si les loyaux coûts ou les impenses ne sont pas liquides, c'est à lui à presser la liquidation: les termes de notre article sont généraux et absolus. —L'acheteur est autorisée retenir l'héritage, tant que cette opération n'a paseu lieu.— Mais ob-
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servons, que la loi ne confère à l'acheteur qu'un simple droit de rétention : en se dessaisissant, il serait censé vouloir restreindre l'exercice de son droit à une simple action personnelle (1). Toutefois l'acheteur ne poun ait exiger le prix des améliorationsqui
seraient excessives; car ce serait paralyser l'action en réméré : il aurait à se reprocher sou impr m! oqe: la loi entend uniquement parler
des améliorations qui entrent dans les calculs prudents d'un bon père de famille. Les impenses que le vendeur peut supporter suivant son état de fortune sont les seules dont il ait le droit d'exiger le remboursement eu égard à la plus-value; les tribunaux apprécient les circonstances. — Du reste, l'acheteur peut enlever les ouvrages qu'il a faits, si cet enlèvement ne doit par dégrader le fonds [voyez art. 5119, C. c; 1. 38, fjf. de rei vend icat ion e).
L'acheteur ne peut exiger le remboursement des impenses de simple entretien : ces impenses sont une charge des fruits que l'acheteur a perçus et qu'il conserve (505 .
Nous en dirons autant des intérêts du prix: ils se compensent avec les fruits, par l'effet d'une convention tacite : l'acheteur ne peut avoir à la fois les fruits et les intérêts. — Le silence gardé par le législateur sur ces deux points, indique suffisamment qu'il est entré dans sa pensée d'éviter, des décomptes minutieux et toujours très-difficiles.
Lorsque le réméré s'exerce contre un sous-acquéreur: , le vendeur n'est soumis qu'aux prestations auxquelles il serait astreint si la chose était restée dans les mains de son acheteur direct : nemo allerius facto prœgava ri débet ^Pothier n. 426).
Mais il doit compte de toutes ces prestations; quand même ce tiers aurait acquis pour un prix moindre (Pothier n. -427); quand même il aurait reçu la chose gratuitement ; car le premier acquéreur est censé avoir transféré tous les droits qu'il avait par rapport à l'héritage.
Passons aux obligations de l'acheteur.
L'acheteur doit rendre la chose dans l'état où elle se trouve, à charge, toutefois, de faire raison des dégradations qu'il a commises et de celles qui proviennent de sa faute; notamment, par suite du défaut de réparation d'entretien : il a d,û jouir en bon père de famille.
L'acheteur ne peut profiter des accroissements naturels survenus, par ex., par alluvion : cesaccroissementsappartiennentau vendeur, puisque par l'effet de la condition résolutoire, il est censé n'avoir jamais cessé d'être propriétaire (2). — A la vérité, l'acheteur ne rend
(1) Troplong. n, 763 et Buiv. Marcatid, art. 1670.
(2; Dur. t. 1C, r.. 425. Troplong, t. 2, n. 766. Duvergiev, t. 2,n. 55. Delv. t. S, p. 159, note, Zach. t. 2, p. 5Î2. Marcadc', art 1673. Voyez cep. Pothier, n. 403. L'accrue, dit ce jurisconsulte n"a commencé à exister que depuis la Tente.
pas compte des fruits: mais pourquoi? Parce queoel avantage, ainsi que doua l'avons dit, le trouve compensé avec les intérêts du prix que le vendeur areça: la compensation s'est opérée par l'effet d'une convention tacite Intervenue entre eux à cet égard.
Par identité <le motifs, on décide que l'acheteur doit remettre au vendeur la moitié du trésor trouvé dans le fonds vendu, et qu'il conservait jure soli : cette portion se trouve tine causa entre les mains de l'acheteur, puisque la vente est résolue I .
Le vendeur pourrait-il prétendre à L'augmentation de contenance, résultant d'acquisitions que l'acheteur aurait faites par achat ou autrement? Non, assurément : ces acquisitions constitueraient des propriétés distinctes du fonds vendu. Toutefois, l'acheteur étant demandeur, par son exception i a distraction, devrail justiôerde son droit 8).
Les biens rentrent dans les mains du vendeur, libres de toutes charges et hypothèques dont il peut se trouver grevé du chef de l'acheteur : resoluto jure dantw, resolvitur jus accipientis ( 11»4, 1664).
Mais l'intérêt commun des parties exige que le vendeur respecte les baux faits par L'acquéreur; autrement, il serait impossible a ce dernier de louer avantageusement : le vendeur à réméré en souffrirait le premier. — 11 faut même observer, que les baux faits par le vendeur à pacte de rachat, ne sont pas soumis rigoureusement aux mêmes règles Limitative s que les baux faits par le mari ou par L'usufruitier ( 595, 1429): tout ce que la loi exiue, c'est qu'ils aient été faits sans fraude ; le juge est appréciateur des circonstances.
La fraude résulterait suffisamment, par exemple, de ce qu'un nouveau bail aurait été passé longtemps avant l'expiration du bail courant ; ou de la vilete du prix.
11 nous reste un dernier point à examiner : tous les auteurs admettent, que les fruits produits depuis le contrat se compensent avec les intérêts; seulement, il y a divergence entre eux à l'égard des fruits qui étaient pendants lors de la vente, et à l'égard de ceux de la dernière année.
Pothier (n. 408) décide que les fruits pendants lors du Contrat augmentent le prix de la vente; c'est-à-dire, que l'acheteur en doit compte 1ers de l'exercice du retrait. Ainsi, dit-il, lorsqu'on a vendu une vigne à la veille de la vendange, l'acheteur sur qui on exerce le réméré, doit passer en déduction, sur le prix qui1 le vendeur doit lui rendre, le prix de ces fruits; autrement, il aurait tout à la fois la chose et le prix, ce que L'équité ne permet pas. — A l'égard des fruits qui se trouvent pendants lors de l'exercice du réméré . ils appartiennent
1 pur. n. 425. Troplong, n. !
•■.'| Troylong, n. 767 et suiv. Marcadé, art. 1673.
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au vendeur à charge par lui de rembourser les labours et semences.
Troplong (n. 769) rejette le système dePothier : il attribuée l'acheteur les fruits pendants lors de la vente. — Quant aux fruits pendants lors du réméré, le même auteur pense (n. 770) qu'ils se partagent entre le vendeur et l'acheteur au prorata du temps de l'année; autrement, l'une des parties profiterait exclusivement des fruits et des intérêts du prix.
Duvergier (n. 56 et 57) rejette également la théorie de Pothicr; il trouve inique d'obliger l'acheteur à tenir compte des fruits qui étaient pendants lors de la vente, et de lui refuser en outre le droit devenir au partage de ceux qui sont pendants lors du réméré. — Mais il fait observer, d'un autre côté, que Troplong admet des règles contradictoires; car il n'y apasde raison pour attribuera l'acheteur tous les fruits de la première année, alors qu'on ne l'admet sur ceux qui sont pendants lors de l'exercice du réméré, qu'au prorata de la durée de sa jouissance. Suivant lui, il convient, en pareille matière, d'adopter un système uniforme : les fruits existants lors de la vente doivent être partagés proportionnellement, comme ceux qui sont pendants au moment où s'exerce le retrait.
Dans ce conflit d'opinions diverses sur un point qui n'est point éclairé parun texte formel, nous admettrons cette troisième combinaison, car elle satisfaite l'équité: en effet, l'intention des parties est la loi suprême que l'on doit suivre, en règle générale, quand il s'agit d'intérêts privés; or, évidemment elles ont entendu se placer dans une position égale : pour établir cette égalité, il faut dès lors compenser les prestations qu'elles se doivent réciproquement, en prenant pour point de départ le jour de la vente; car les intérêts, nous le répétons, ne sont que la représentation des fruits. — Ainsi, supposons que la vente ait eu lieu le 1er avril 1 855 : si le réméré est exercé le 1er novembre, le vendeur aura les cinq douzièmes des fruits et l'acheteur les sept douzièmes. — Si l'intervalle de la vente au retrait a été d'une année, l'acheteur gardera en totalité la récolte annuelle ; — si plusieurs années se sont écoulées, il aura droit à un même nombre de récoltes. — Si le retrait est exercé avant l'expiration de la dernière année, par ex., si trois mois seulement se sont écoulés, l'acheteur aura droit au quart delà récolte de cette année. En un mot, on doit observer pour la répartition des fruits naturels, la règle établie pour celle des fruits civils. — Vainement argumenterait-on des règles établies sur ce point par Part. 585 : en matière d'usufruit, les chances sont égales; IVxlinclion de ce droit peut arriver soit avant soit après la récolte: mais ici, l'acheteur se trouverait complètement à la merci du vendeur, puisqu'il dépendrait de ce dernier d'exercer le retrait la veille de la récolte,
DE LA TENTE. — ART. lGT-i à 1G*J. 7fo
Il est bien entendu, qu'avant de procéder au partage proportionnel des fruits entre le vendeur et l'acheteur, on doit défalquer I«-s frais de culture ; puisque ce dernier en a fait l'avance: le partage ne s'opère pas sur le revenu brut, mais sur le revenu net.
— Le vendeur peut-il valablement s'engager à rembourser une somme supérieure au prix de vente? «■** Cette hypothèse, disent quelques auteurs, décèle la fraude et l'usure (1). ..~» Nous pensons qu'elle ne répugne pasà la nature du contrat de vente : • — en principe, tout ce qui n'est pas défendu est permis; dès lors, pourquoi frapperait-on de nullité la clause dont il s'agit? Sans doute, cette clause dissimulera presque toujours un contrat usuraire, souvent il arrivera, qu'une personne ayant besoin d'argent, vendra sous réserve de réméré, par exemple, pour 20,000 francs, un objet d'une valeur de 40,000 francs: alors, les tribunaux appréciateurs des circonstances annuleront l'acte, ou restreindront, dans de justes limites, la somme à rembourser; ils rechercheront les causes qui auront déterminé à subordonner l'exercice du réméré au payement d'une somme plus forte que le prix payé: si l'excédant est exigé à litre d'intérêts et si ces intérêts excèdent le taux légal, ils annuleront le contrat; mais s'il a été stipulé dans la prévision d'un événement qui doit certainement accroître la valeur de l'immeuble; si l'objet vendu ne produit pas de fruits, ou si les fruits qu'il produit sont inférieurs aux intérêts du prix payé, pourquoi interdire à l'acheteur la faculté d'exiger un prix supérieur à celui qu'il a réellement versé ? — L'art. 1«59 contient, il est vrai, ces expressions : moyennant la restitution du prix principal, d'où l'on peut conclure, en interprétant strictement ce texte, que le vendeur ne doit restituer que la somme qu'il a reçue: mais , évidemment, il statue de eo quod plcrumque fit. — Nous pensons dès lors que le contrat n'c=t pas moins valable dans son principe (2).
SECTION II
De la rescision de la vente pour cause de lésion (3).
On nomme lésion (lato sensu), le dommage que l'on éprouve par suite de quelque fait.
En principe, le majeur ne peut invoquer la lésion pour faire rescinder ses engagements arg. des art. 1313 et 1 1 18 combines . — Toutefois, par exception, cette cause de rescision est admise, savoir : en matière de partage, pour lésion de plus du quart (887), et en matière de vente d'immeubles, pour lésion de plus de sept douzièmes, pourvu que le vendeur ait formé sa demande dans uu certain délai. — Ainsi. trois conditions sont requises, il faut :
1° Que la vente ait eu pour objet un immeuble : la rescision n'est pas admise en matière de vente de meubles, et cela pour plusieurs raisons ; 1° les meubles sont sujets à dépérir; leur valeur est trèsvariable : on ne peut dès lors juger à leur aspect s'ils valaient, à
(1) Delr. p. 79, n. 0. rmr. n. •429. Troplonç, n. 696.
|2. Pothier, n. 414. Merlin, Faculté de Rachat, n. 8. Duvergier, n. 12. Champioanibre et Rigand, n. 2092. Paris. 9 mars 1808.
(31 La rescision pour vileté du pi ix fut autorisée., pour la première fois, par une constitution de l'empereur Gordien Cod. de rescin-iendû ntnditio).
l'époque de la vente, plus qu'on ne les a payés. — 2° La règle de l'article 2279 s'opposerait à ce que la rescision pût produire son effet contre les tiers; ce qui est un des caractères de cette action. — 3° Enfin (et ce motif a été donné par le premier consul) , la propriété immobilière est particulièrement digne de faveur (1).
La rescision s'appliquerait-elle aux immeubles incorporels ? — Les droits réels immobiliers, disent quelques personnes, ne sont pas susceptibles d'une estimation précise; or, le législateur n'a admis l'action en rescision , qu'en partant de l'idée que la lésion pourrait être établie d'une manière certaine (2).
Quoiqu'il en soit, la plupart des auteurs généralisent la règle : ils admettent la rescision, pour lésion lors même que la vente a eu pour objet des choses immobilières incorporelles, attendu que la loi ne distingue pas.
2e Que le vendeur soit lésé de plus des sept douzièmes : ainsi, la loi n'abandonne pas aux magistrats le soin d'examiner si le prix est réellement l'équivaJent de la chose : afin de prévenir les procès, elle prend soin de tracer des règles à cet égard.
3° Enfin, il faut que le délai déterminé pour intenter l'action ne soit pas expiré (1676).
Le principe de l'action en rescision pour lésion est d'ordre public: toute renonciation anticipée au bénéfice de cette action serait dès lors frappée de nullité.
La demande s'introduit par une requête. — Le juge peut, sans expertise préalable, déclarer le demandeur non-recevable, lorsque les faits articulés n'ont pas de gravité ou sont invraisemblables (4) : — maisdoit-il nécessairement, avant de prononcer la rescision, ordonner une expertise , bien que la lésion soit démontrée par les pièces et documents produits? (Voyez art. 1678, Quest.)
L'expertise est le seul moyen que le juge peut autoriser en cette matière : la voie d'enquête ne saurait d'ailleurs produire de résultat, puisqu'il s'agit de préciser la valeur réelle de l'immeuble (5) .
Deux jugements doivent intervenir : l'un qui autorise le vendeur à établir la lésion (1667); l'autre qui prononce la rescision.
Les experts doivent être au nombre de trois (1678); les parties ont la faculté de les choisir : si elles ne peuvent s'entendre pour les nommer tous les trois conjointement, le tribunal les désigne d'office (1680).
{\) Jugé que la rescision pour lésion ne s'appliquerait pas à la cession d'un office. Cass. 17 mars 1832. L>c;v. 1832. 1. 841).
(2) Zach. t. 2, p. 545.
(3, Marcadé, art. 1674. Dur. t. 16, n. 443. Durergier, t. 2, n. 72. Troplong, t. 2>. n. 793. I4j Cass. 7 décembre 1819.
(S) P.iom, 3 août 1840. Dev. 1841. 2. 15.
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Pour juger s'il y a eu lésion, les experts doivent se référer à l'époque où elle a existé; c'est-à-dire, estimer l'immeuble eu égard ,i -ii tt.it lors de la vente, sans considérer sa valeur actuelle (1679). — Du reste, leur avis n'est qu'un simple renseignement; le tribunal peut s'en écarter (1).
Le demandeur doit toujours conclure à la rescisiondu contrat et à la restitution de l'immeuble : ;iinsi, le droit du vendeur est réel. Cependant, le respect que mérite la propriété acquise, a fait admettre que l'acheteur aurait la faculté de garder l'immeuble, en payant le supplément du prix, souS la déduction du dixième du prix total (1681).
Si L'acheteur prend le parti de rendre la chose, les hypothèques et autres charges qu'il a consenties pendant sa jouissance sontanéanties (2125); il doit compte (h fruits, mais seulement à partir de la demande 16X2 : il restitue tous les accessoires ; la moitié du trésor, attribuée à la propriété* s'il en a trouvé un; enfin, il doit indemniser le vendeur, des dégradations qu'il a commises ou qu'il a occasionnées par sa Eaute Arg. de l'art. 2175 (2 .
De son coté, le vendeur doit rendre à l'acheteur le prix qu'il a reçu , ainsi que les intérêts du jour de la demande (1682), et même du jour du p.n ement, s'il a formé celte demande à une époque tellement rapprochée de la vente, que l'acheteur n'ait encore perçu aucun fruit (Arg. de l'art. 16S2j. — 11 doit rembourser les impenses nécessaires, en capital etintérêts, à quelque somme qu'elles puissent monter. — Il est tenu des impenses utiles, en raison de la plusvalue; pourvu toutefois que ces impenses soient modérées, telles qu'un bon père de famille aurait pu les faire: il ne doit pas celles qui sont excessives, el encore moins celles qui rendraient la revendication impossible. — Les impenses volupluaires n'entrent pas en compte. — Mais, l'acheteur ne peut exiger la restitution des frais et loyaux coûts du contrat: les restitutions dont le vendeur lésé est lenuj se bornent à ce dont il a profité; or, il n'a retiré aucun avantagé des frais que l'acheteur a faits: d'ailleurs, ce dernier a eu le tort de profiter de la gène où se trouvait le vendeur. — La règle est différente en matière de vente à réméré : le vendeur est présumé s'être obligé à rendre l'acheteur indemne (1673).
ill Troplong, Verte, n. s;".".. Dnvergier, Vente, n. 113. Dur. t. 16, n. 451. Grenoble, 18 avril 1831. Cas:-. "1 mars 1840. Pal 1S40. l. 571. Dev. 1840. 1. p. Carré, n. 722, Pr.
2p Delv t. 3. p. 1»!7. Duvergier, n. 121. — Suivant Troplong, n. 844, et Pothier, n. 361, l'acheteur nf <loit faire raison au vendeur que des dégradations dont il a profité; il n'est soumis a aucune indemnité pour celles qui ne l'ont pas enrichi, quand même elles proviendi aient de sa faute, car il a pu- disent-ils, négliger de bonne foi un héritage dont il se croyait propriétaire. Mais cette distinction est contraire aux effets rétroactifs que la rescision entraîne : d'ailleurs l'aeheteur connaissait les chances de rescision qui pesaient sur lui; par conséquent, il ne peut être de bonne foi. Ajoutons, que cette décision pourrait le porter a commettre des dégradations de nature h consolider son droit, en dégoûtant 1« vendeur de son action.
Tant que le vendeur n'a pas accompli ses obligations, l'acheteur conserve la chose; il a le droit de rétention.
L'action en rescision pour lésion est transmissible et cessible; elle peut être dirigée contre l'acheteur, contre les héritiers et même contre un tiers détenteur : ce dernier jouit alors des mêmes prérogatives que son vendeur ; il a la faculté, notamment, d'offrir le supplément du juste prix. — Les tiers au profit desquels des charges ont été créées sur l'immeuble, jouissent évidemmentdumème droit. — Le caractère de l'action varie, suivant qu'elle est dirigée contre l'acheteur ou contre les tiers détenteurs : à l'égard de l'acheteur, elle est selon nous mixte, c'est-à-dire, à la fois personnelle et réelle ; à l'égard des tiers détenteurs, elle est réelle (voyez ce que nous avons dit à cet égard p. 730) (1).
Au reste, le vendeur aura toujours intérêt à réunir dans la même instance l'acheteur et le détenteur, afin d'éviter des frais et des lenteurs, et comme les demandes seront connexes, il aura l'option entre le tribunal du domicile de l'acheteur, et celui de la situation des biens (2).
L'action en rescision est refusée à l'acheteur (1683) .
Elle ne peut jamais être invoquée dans les ventes qui ne doivent être faites que par autorité de justice (1684).
On n'admet pas, en matière de lésion, les ratifications tacites dont il est parlé dans l'art. 1338 : ainsi, la réception du prix n'effacerait pas le vice originaire ; car la contrainte morale s'appliquerait aussi bien à cet acte qu'à la vente elle-même.
L'action en rescision n'est plus recevable, si l'immeuble a péri par cas fortuit, encore que l'acheteur ait revendu cet immeuble pour un prix supérieur à celui qu'il a payé : le vendeur, en effet, ne peut conclure qu'à la restitution de l'immeuble vendu. — Toutefois, une action en dommages-intérêts lui est ouverte contre l'acheteur qui a causé la perte par sa faute (3) : il peut alors prétendre à l'estimation.
L'action en rescision pour lésion doit, à peine de déchéance, être exercée dans le délai de deux ans, à partir du jour de la vente (1676).
Les règles que nous avons exposées dans la section précédente, sur le cas où plusieurs ont vendu conjointement ou séparément, et sur la divisibilité de l'action en réméré, s'appliquent à l'action en rescision (1685).
(1) Duvergicr, n. 93, t. 2. n'admet pas que cotte action soit mixte, suivant lui elle est personnelle contre l'acheteur et réelle contre le tiers-détenteur.
(2) Cass. 5 novembre 1806. Paris, 13 mars 1817. Cass. 13 février 1832. Dev. 1832. 1. 681.
(3) Troplong, n. 82G. Merlin. Quest. v° Rescision, § 4. Zach. p. 549. Duvergier, n. 102.
Dans quel cas l'action en rescision pour lésion est admise, — en faveur de qui.
1674. — Si le vendeur a été lésé de plus de sept douzièmes dans le prix d'un immeuble , il a le droit de demander la rescision de la vente, quand même il aurait expressément renoncé dans le contrat, à la faculté de demander cette rescision, et qu'il aurait déclaré donner la plus-value.
= Si le prix n'est pas sérieux, il n'y a pas de vente (1583) : mais le prix peut-èlre sérieux, et cependant se trouver entaché de vileté : la loi accorde on ce cas au vendeur, la faculté de faire rescinder la vente, lorsqu'il n'a pas reçu les cinq douzièmes de la valeur de l'immeuble : une lésion aussi énorme, fait naître la présomption légale que l'acheteur a exploité la position malheureuse du vendeur, et que ce dernier s'est trouvé dans la nécessité de subir, pour échopper à un danger imminent, les conditions rigoureuses qui lui ont été imposées : ainsi, la lésion la plus légère, au delà des sept douzièmes, ne fut-elle que d'un franc, donnerait lieu à rescision.
M;iis que doit-on entendre ici par juste prix? C'est là une question de fait subordonnée aux circonstances. — « On appelle prix, a dit M. Portalis, la somme d'argent qui, comparée à la valeur d'une chose, est réputée lui être équivalente.— On a toujours distingué le juste prix d'avec le prix conventionnel : — le prix conventionnel n'existe que par le fait même de la convention ; il ne peut être que le résultat des rapports singuliers qui rapprochent les contractants : Le juste prix, est déterminé par des rapports plus étendus, qui ne tiennent pas uniquement à la situation particulière dans laquelle doux contractants peuvent accidentellement se trouver. — Le prix conventionnel en un mot, n'est que l'ouvrage des volontés privées qui ont concouru à le fixer ; le juste prix est le résultat de l'opinion commune».
« Il va donc pour chaque chose un j uste prix, qui est distinct et indépendant du prix conventionnel: — cela est tellement vrai, que l'on confronte tous les jours le prix conventionnel avec le juste prix, pour savoir si un contrat auquel on donne le nom de contrat de
vente en a véritablement le caractère et la nature si les
lois présupposent l'existence d'un juste prix, indépendant du prix conventionnel, lorsqu'il s'agit de prononcer sur les questions que nous venons d'annoncer, comment pourrait-on reconnaître le juste prix, quand il s'agit de lésion. ... la lésion en soi est odieuse et illicite elle résulte de la différence qui existe entre le prix commun ou le juste prix et le prix conventionnel .... Pour juger si un contrat est lésif ou s'il ne l'est pas, il faut dès lors confronter le prix avec la chose et non avec des circonstances accidentelles et fortuites... v. 49
il serait absurde, qu'au lieu déjuger du prix stipulé par la valeur de la chose vendue, on fût admis à exciper des circonstances singulières et extraordinaires dont les suites sont incertaines et qui sont absolument étrangères au contrat (1). »
Ces développements, donnés par le législateur, dispensent de tout commentaire.— Du reste, les art. 1674 et 1681, établissent implicitement la distinction que nous venons d'exposer : il résulte clairement de ces textes, que le juge ne doit considérer que le prix commun, pour apprécier la lésion.
Le vendeur peut demander la rescision, nonobstant toutes stipulations contraires insérées dans le contrat; autrement, ces clauses deviendraient de stvle.— On doit présumer, d'ailleurs, qu'elles ont été imposées par la même nécessité qui a déterminé à vendre.
Quid s'il résulte des termes de l'acte , que le vendeur a voulu faire donation à l'acheteur, de l'excédant de valeur de l'immeuble? la convention sera maintenue (Duvergier n. 79).
Peut- on valablement renoncer à la rescision, par une convention postérieure à la vente? Oui, pourvu qu'on ne se trouve plus sous le coup des circonstances urgentes qui ont pu déterminer le vendeur a disposer de sa propriété; question de fait laissée à l'appréciation
L'âcté de ratification doit contenir la substance du contrat, la mention du motif de l'action, et l'intention de réparer le vice sur lequel on pouvait se fonder pour demander la rescision (1338) (2).
Mais par exception à la règle de l'article 1338, l'exécution volontaire n'emporterait pas ratification de la vente : le secours de la loi deviendrait inutile au vendeur, si le fait seul de la réception des deniers, élevait contre l'action en rescision une fin de non-recevoir.
Il est même admis, que la renonciation obtenue du vendeur, moyennant une somme qui, jointe au prix porté au contrat, ne lui procurerait pas les cinq douzièmes de la valeur de l'immeuble, serait sans effet; car on pourrait toujours supposer qu'elle a été imposée par le
besoin (3).
Cette action est immobilière, puisqu'elle tend à revendiquer un immeuble : si elle appartient à un mineur, le tuteur ne peut donc l'exercer sans l'autorisation du conseil de famille (4). —Par la même
,1) Fenet. t. 14, p. 131 etsuiv. Voyez aussi Pothier, Vente, n. 344. Troplong, «.W4JW
S) Dur. n. 436, Troplong, n. 798. Duvergier, n. 78. Cass. 19 déc. 1853. D. p. 1854. 1. 31.
3 Duvergier, n. 78. Delv. t. 3, p. 165. - Suivant quelques personnes, la renonciation « intelvallo peut être considérée comme une ratification, s'il s'est écoulé un certain temps depuis le contrat, bien qu'elle ait été obtenue moyennant une somme qui, jointe à celle que le vendeur a reçue, n'égale pas les cinq douzièmes de la valeur de la chose. Ce serait selon nous aller trop loin -la renonciation a un droit ne se prescrit pas facilement
(4) Pothier, Vente, n. 348. Dur. t. 4,n. 97, t. 16, n. 453. Duvergier, n. 114 et 115. froçiong,n.808. Zach. 5 171, n. 4. Bourges, 23 janvier 1832. Der. 1832. 2. 55C.
raison, si elle appartient à une femme mariée, le mari ne peut agir seul (Dur., n. 436).
Quirf, si des meubles et des immeubles ont été vendus pour un seul et môme prix? on déterminera par ventilation le prix de l'immeuble, et la rescision pourra être prononcée en cas de lésion (1).
La rescision n'a lieu, d'après notre texte, que pour les ventes d'immeubles . « La raison en est, a dit le premier consul, que la loi de rescision est une loi de mœurs, qui a pour objet le territoire. Peu importe comment un individu dispose de quelques diamants, de quelques tableaux; mais la manière dont il dispose de sa propriété n'est pas indifférente à la société : c'est à elle, qu'il appartient de donner des règles et des bornes au droit de disposer, et c'est d'après ce principe, que la loi assure une légitime aux enfants sur les biens des pères , aux pères sur les biens des enfants ; c'est parce que le droit de propriété ne donne à personne la disposition indéfinie de ses biens ; parce que personne ne peut en user contre les mœurs, que la loi pèse d'un côté les affections, de l'autre les devoirs, et que par de sages prohibitions, elle empêche l;homme de faire céder ses obligationsà ses penchants (2).» — On peut ajouter, que la valeur des meubles étant variable, sujette à des changements de forme et à des détériorations, il serait difficile de trouver un point de comparaison pour établir le prix de la chose au moment du contrat. — Ainsi, la vente d'une coupe de bois, ou la vente d'un office, n'est pas sujette à rescision, quelque considérable que soit la lésion ; car ce sont là des choses mobilières. — ISous supposons, bien entendu, que le prix est sérieux : la vente ne peut se former, s'il n'y a point de prix.
Le mot immeubles, employé dans l'article qui nous occupe, comprend non-seulement les biens corporels, mais encore les biens mcorporels; les choses dites immobilières, en un mol (3). La vente d'un droit de superficie, d'emphyléose ou d'une servitude, est donc sujette à rescision pour lésion : l'art. 1674 ne distingue pas.
La rescision a-t-elle lieu, quand la vente a pour objet un usufruit, ou, ce qui revient au même, une nue-propriété (4)? Le doute naît, de ce que le contrat prend alors l'empreinte d'un caractère aléatoire (5) : en effet, le prix ne peut être invariablement déterminé à priori ; sa qualité est subordonnée h l'époque de la mort du vendeur ou à l'événement prévu par le contrat ; la valeur du droit dépend de cet éventent ; l'incertitude règne tant qu'il ne sera pas réalisé : or, il est de
(1) Dur. n. 439. Delv. p. 81, n. 6. Duvergler, n. 74.
(2) Fenet, t. 14, p. 15 et 58, t. 14, p. 140 et 141.
(3) Discours de M. Portalis. Fenet, p. 141, t. 14.
(4) Montpellier, 6 mai 1831. Dev. 1831. 2. 278. Cass. 15 décembre 1832. Dev. 1833. 1. 394.
(5) Proudhon, Usuf. t. 2, n. 770 et 889. Bourges, H février 1840, Dev. 1841. 2, 51, Pal. 41 1 1, 421. Caas. 15 déc. 1832. Dev. 1833. 1. 394.
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principe, que les ventes aléatoires échappent à l'action rescisoire pour lésion : si le vendeur court la chance de recevoir moins que la valeur réelle de la chose vendue, il court aussi celle de recevoir au delà ; les probabilités de gain ou de perte se balancent. «11 ne peut y avoir de mesure absolue, disait Portalis, pour régler les choses incertaines : aussi, l'action rescisoire a toujours été refusée dans les contrats aléatoires, c'est-à-dire, dans les contrats qui dépendent d'un événement futur et incertain. »
Néanmoins, on ne saurait admettre, en matière d'usufruit, de règle absolue sur ce point; tout dépend des circonstances : l'intention des parties est la loi qu'il faut suivre, et pour la découvrir, le juge doit prendre en considération notamment l'âge, l'état de santé de l'usufruitier, l'importance de la somme payée, comparée au produit annuel des immeubles aliénés et aux avantages qu'ils procurent : s'il reconnaît qu'il y a de part et d'autre égalité de chances; que le contrat, en un mot, est aléatoire, il rejetera la demande en rescision : dans le cas contraire, c'est-à-dire, si les chances favorables sont toutes pour l'acquéreur, si Y aléa n'existe pas, ou si les chances sont tellement restreintes que le vendeur sera lésé quand même elles se réaliseraient, il appliquera les règles des art. IG58 et 1674. — La dificullé d'apprécier le droit concédé, ne doit pas être un obstacle à l'exercice de l'action : cette évaluation est souvent nécessaire, en matière de réduction des donations ou des legs, quand le défunt a laissé des héritiers à réserve (Voyez nos observations sur les art. 917 et 970) : pourquoi n'emploierait -on pas les mêmes moyens en matière de vente (1)?
Troplong [n. 795) donne l'exemple suivant : un immeuble d'une valeur de 30,000 francs, a été vendu en nue-propriété 3,000 francs, par une personne âgée, ou que nous supposerons atteinte d'une maladie mortelle : il est certain que les cinq douzièmes de la valeur de l'immeuble, proportion nécessaire pour que la vente ne puisse être rescindée, ne sera jamais atteinte, quand même on réunirait au capital l'intérêt calculé sur un grand nombre d'années ; 'lacquéreur ne court aucune chance de perte: il n'y a point d'alca ; par conséquent, la rescision doit être admise, puisque la lésion excède les sept douzièmes.
Il nous semble que le juge pourrait prendre pour point de départ, la règle de la loi du 22 frimaire an VII, qui fixe pour la perception des droits d'enregistrement, la valeur de l'usufruit, à la moitié de
[}) Cette interprétation est admise par tous les auteurs Delv. p. 81, n. C. Merlin, v°, Lésion, § 1, n. 8. Dn. n. 440 U 444. Troplong. n. 790 et suiv. Duvergier, n. 75. Marcadé, art. 1674. Zacta. t. 2 S 388, note 2. Rolland, V>, Lésion, n. 19. Grenoble, 18 avril 1831. Cass. 15 décembre 1832. Dev. 1833. 1. 394.
la valeur de la chose ; sauf à modifier cette règle suivant les circonstances du fait (1).
Passons à d'autres espèces : je vends une hérédité, avec stipulation que les dettes resteront à ma charge et que je serai garant, en cas d'éviction des immeubles qu'elle comprend : évidemment, les Chances favorables sont toutes pour l'acquéreur: partant, je pourrai faire rescinder le contrat, si je suis lésé de plus des sept douzièmes (2).
Troplong (n. 791) donne pour exemple des contrats qui exclueraient Yalea, le cas où un immeuble serait vendu moyennant une rente annuelle inférieure aux revenus. — Duvergier (n. 757) fait observer avec raison qu'il y aura, en ce cas, non-seulement vileté du prix, mais absence totale de prix : la vente, dit-il, sera non sujette à rescision; elle sera nulle à défaut de l'un de ses éléments essentiels (3). — Il en serait de mémo, si la vente était faite moyennant une rente viagère dont les arrérages ne seraient pas plus forts que ceux d'une rente constituée en principal.
Mais que devrait-on décider, si le taux de la rente viagère excédait le montant des revenus de l'immeuble vendu? Tous les auteurs décident, et il existe même un grand nombre d'arrêts en ce sens, que si la rente viagère est telle qu'il ne puisse y avoir que des chances de gain pour celui qui la constitue, il n'y a pas contrat aléatoire; que rien ne fait obstacle à l'action en rescision, si la lésion est de la quotité déterminée par la loi, c'est-à-dire, de plus des sept douzièmes (4); qu'aucune disposition de loi n'excepte de Faction en rescision pour lésion, les ventes consenties à charge de rente viagère.— L'évaluation ne peut présenter aucune difficulté; car les statuts des compagnies d'assurance, présentent sur les probabilités de la vie, des bases parfaitement calculées, susceptibles de servir de guide; sauf au juge à s'en écarter plus ou moins suivant les circonstances.
Cesystème paraissait invariablement établi; maisilaété renversé récemment par la Cour de cassation : voici le texte de cet arrêt; nous
IL Grenoble, 8 mars 1851. D. p. 52. 2. 43. Domi, 14 juin 1S52. D. p. 53. 2 89. Cass. 24 juillet 183». D. p. 39. 1. 2S9. 4 août 1S4U. D. p. 4ti. 1. 882. 27 décembre ISIS et 7 mars 1849. t. p. 49. 1. 37 et 95.
12) Duvergier, n. 75, t. 2. Limoges, 19 nov. 1S19. Lyon, 19 novembre 1S19. Orléans, 24 mai 1831. Dev. 1831. 2. 208.
13) Zach. t. 2, § 38«, note 2. Dur. n. 441. Merlin, Bëp. v°, Le'sion, § 1", n. 8. Angers, 21 février 1828. Toulouse. 22 novembre 1831. Dev. 1832. 2. 103. Rennes, 26 juin 1841. Dev. 41 . 2. 560. D. p. 41. 2. 240. Bordeaux, 7 août 1849. D. p. 50. 5. 472, n. 12. Cass. 7 août 1849. D. p. 49. 1. 245. Douai, 30 novembre 1847. D. p. 48. 2. 71.
(4 l'o'hier. Oblig. n. 37. Troplong, Vente, n.791, Contr. ale'at.,n. 211 et 2S8. Merlin, liép. v° Lésion, Ç 1", n. 8. Dur. n. 441. Rolland, v«, Lésion, n. 19. Delv. t. 3, n. 6, p. 81. Duvergier, n. 75. Zach. j 38S. Ca>s. 22 février 1836. D. p. 36. 1. 205. Dev. 1836. 1. 186. Nancy, 2 août 1837. D. p. 38. 2. 280. Dev. 1839. 2. 1S3. Paris, 20 juillet 1326. Bourges, 10 mai 1826. Caa§. 2 juillet 1806. 28 décembre 1831. Dev. 1832. 1. 300. (Val.)
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le rapportons en entier à raison de son importance : « Attendu, » qu'en prononçant la nullité de la vente du 14 août 1849, pour » cause de lésion de plus des sept douzièmes, l'arrêt attaqué s'est » principalement fondé sur ce que le vendeur, au profit duquel avait » été stipulée une rente viagère, représentative du prix de vente, » étant peu robuste et âgé de soixante-treize ans, et sa femme qu » devait profiter au décès de son mari d'une partie de cette rente, » étant elle-même âgée de soixante-trois ans, il n'était p.js probable s qu'ils vécussent au delà de soixante-dix ans ; que c'est en par- » tant de cette base par lui posée, que l'arrêt attaqué est arrivé par » ses calculs à la lésion de plus des sept douzièmes. — Mais, attendu » d'une part, que la rente stipulée dans l'espèce, dépassait les reve-j » nusde l'immeuble vendu; d'autre part, qu'aux termesde l'art. 1976» » la rente constituée viagèrement peut être fixée au taux convenu » entre les parties. — Attendu que ce contrat aléatoire ne pouvait, » dès lors, être attaqué pour cause de lésion, puisque toutes les » chances, et par suite la fixation réelle du prix de l'immeuble, sont » subordonnées à la durée incertaine de la vie des crédi-rentiers. » — Attendu, qu'en fixant arbitrairement cette durée, l'arrêt atta- » que a violé les articles ci-dessus cités et les principes les plus élé- » mentaires en matière de contrats aléatoires : Casse. »
Ainsi , la Cour de cassation s'écarte de l'opinion qui autorise l'action rescisoire pour lésion, lorsque le prix consiste en une rente viagère ; renversant par suite, la théorie des auteurs, la jurisprudence des cours et la sienne propre. Espérons, que cet arrêt ne sera pas le dernier mot sur la question. — Dans ce système, il faut, pour être conséquent, rejeter également l'action dont il s'agit, en matière de vente, soit de l'usufruit, soit de la nue-propriété d'un fonds; car les mêmes raisons de décider se présentent (1).
1675. — Pour savoir s'il y a lésion de plus de sept douzièmes, il faut estimer l'immeuble suivant son état et sa valeur au moment de la vente.
= C'est au moment de la vente qu'il y a eu lésion; il faut donc se référer à cette époque pour la constater, et ne point considérer les améliorations ou les détériorations survenues depuis; quand même elles résulteraient du fait de l'homme.
Bien moins encore doit-on avoir égard à l'importance du trésor trouvé sur le fond : cette découverte a été, pour l'acheteur et pour le propriétaire, une bonne fortune imprévue.
L'estimation doit être fixée, eu énard à la diversité des biens et
(1) Cass. 31 décembre 1855. P. p. 86. 1.10. Voyez en ec sens : Cas?. 1" avril 1829. 30 mai 1831. Dev. 1831. 1. 217. Toulouse, 22 novembre 1831. Dev. 1832. 2. 108.
DE LA VENTE. — ART. 4Û75 et 107H. 775
des lieux : elle se règle (ainsi que nous l'avons déjà dit), sur la commune opinion, (v. p. 769)« . . ... ..
11 neut arriver que l'immeuble sujet à rescision pour lésion, ait été N'ndu sous pacte de réméré: en ce cas le v-,,,1, ,»r aura deux actions tendantes au même but : l'exercice du réméré etla rescision pour lésion :- mais «l..rs. de quelle utilité seront-elles pour lui ? Ine seule ne suffit-elle pour garantir ses mte.èt^ L'action en rescision se prescrit par deux ans; tandis q«e le réméré est recevable pendant cinq ans, saut stipulations contraires. - Le réméré ne peut s'exercer qu'en faisant offre de Destituer le prix reçu ; tandis que la rescision n'est pas soumise à œtte condition: h vendeur a la chance de recevoir un supplément de prix. -En cas de réméré, le vendeur • (1,i exerce ce droit, doit rembourser les frais et loyaux coûts du contrat; en cas de rescision, ces frais sont supportés par 1 acheteur : la vente est pour ainsi dire résolue par son fait; ,1 doit s imputer d'avoir abusé de la situation malheureusedu vendeur(l682j.-Ainsi, aucune relation n'existe entre l'action en rescision et la laculte de rachat.
_ Pour juger s'il v a eu lésion, doit-on ajouter les frais d'actes, d'enregistrement et ai.tn-s au prix de la vente? ~ Ces frais n'entrent pas dans la ca.sse du vendeur: dune ils ne font point partie du prix (1).
Les experts doivent-ils prendre en considération les fruits pendants lors de la Wlte?-~Si le contrat ne s'explique pas sur les fruits, dit Troplong (n. 816) ceux nui étaient pendants se compensent avec les intérêts du prix: en a.ssanl al acheù-ur tous les fruits, excepté ceux qui sont échusdepuis la demandent. ^affranchit de toute restitution les fruits pendants lors du contrat. — Duverg.er (n. 89) ,éPond avec raison, que les parues n'ont pas eu à s'expliquer sur les toits pendants : e fruits étaient immeubles; dès lors ils ont dû être pris en cons.dérat.on pour la fixa- , du prix. Sans doute, les fruits futurs se compensent avec les intérêts qu, courront ; mais on ne peut en dire autant des fruits existants lors de la vente : le p. esent ne se compense pas avec l'avenir [Voyez p. T6S).
' Pour apprécier la lésion, doit-on ajouter au prta convenu, la valeur de la cl.ance d'un réméré que l'acheteur aurait promis de souffrir 1 ~ Celui qu. ache'e avec là chance d'être dépouillé par l'exercice du réméré, dil Duverg.er (n. 92), ne donne pas le même pri» que lorsqu'il s'agit d'une vente ordinaire (:): - ...-s 1 oih.er n 3Û7), et d'après lui Troplong (n» 817 , se prononcent entre le vendeur: ils donnent pour raison, que lorsqu'il y a lésion de plus des sept do. z èmes la charge de réméré est de nul effet, puisque le vendeur, quand même celle dernière clause ne serait pas ajoutée , n'aurait pas moins le droit de rentrer dans sou héritage par l'action rescisoire.
Exeicice de V action ai rescision.
|g73. La demande n'est plus recevable après l'expiration
de deux années, à compter du jour de la vente.
(1) Delv. p. 82. n- Il- DSJT "• i^- Vo!/f' auS;i nuvcr-itr, n. M.
(2) Duvergier, n. &9. Cais. 1* tfee. 1S30.
Ce délai court contre les femmes mariées, et contre les absents (1), les interdits, et les mineurs venant du chef d'un majeur qui a vendu (2).
Ce délai court aussi et n'est pas suspendu pendant la durée du temps stipulé pour le pacte de rachat.
= L'action en rescision est exorbitante du droit commun ; elle entrave la circulation des biens et nuit même jusqu'à un certain point à l'agriculture, par suite de l'incertitude où elle laisse les propriétaires: il fallait donc en borner la durée à un court délai (3). La loi déclare qu'elle n'est plus recevable après l'expiration de deux années, à compter du jour de la vente : ce terme ne peut être ni prolongé ni restreint.
Il court : contre les femmes mariées, à l'égard des ventes qu'elles ont consenties avant le mariage, ou pendant le mariage avea l'autorisation de leur mari, ou lorsqu'elles ont succédé au vendeur. — « Contre les absents et contre les interdits, bien entendu, lorsqu'il s'agit de ventes faites avant la disparition ou l'interdiction, ou lorsqu'ils ont succédé à un vendeur qui a disposé de celte manière ; car, les immeubles des absents et ceux des interdits ne peuvent être vendus qu'en justice. — Enfin, il court contre les mineurs, lorsqu'ils agissent comme successeurs ou ayants cause du vendeur majeur. Si c'était le mineur qui eût vendu, le contrat pourrait être rescindé pour cause de lésion même au-dessous de sept douzièmes; de plus elle durerait dix ans (1304 et 1305).
Le jour à quo, c'est-à-dire le jour où le contrat s'est formé, n'est pas compris dans le délai; — mais le jour ad quem, c'est-à-dire, le jour de l'expiration du terme, y est compris : ainsi, l'action doit être formée le dernier jour des deux années au plus tard (4).
— A partir de quelle époque court la rescision, si la vente est faite sous une condition suspensive? Est-ce du jour de la vente ou du jour où la condition s'est réalisée (2257)? — Du jour delà vente : la loi ne distingue pas (Dur., n. 454).
Si la chose vendue pour un prix lésionnaire est entièrement périe sans la faute de l'acheteur, l'action en rescision est-elle recevable? ~» L'action a pour objet,
(1) On pourrait conclure de cet article, qu'en principe, les prescriptions ne courent ni contro les femmes marie'esni contre les absents/ et que l'art. 1676 fait exception a cette règle: rien ne serait moins exact (2251 et 2254> : toutes les prescriptions courent contre les absents ; et quant à la femme, elle n'est soustraite a la prescription que sous le régime dotal. Ainsi, l'article «st inutile en ce qui concerne la femme et les absents.
' (2) La loi n'avait point a régler le cas où la vente serait faite par le mineur lui-même; car des formalités sont prescrites en ce cas à peine de nullité. D'ailleurs, la rescision de ces sortes de Tentes ne peut avoir lieu pour lésion.
(3) Le dol, la violence et l'erreur présentent les mêmes inconvénients, et cependant, l'action rescisoire est recevable pendant 10 années.
(4) Troplong. n. 822 et 823. Zach. p. 550. Duvergier, n. 23 et 99. Paris, 7 janvier 1815. Cass. 2 mai 1827. Angers, 5 mai 1830. Cass. 7 mar» 1834. Dev. 1834. 1. 216.
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non le payement d'un supplément de prix ; mais la restitution de l'immeuble vendu. Le supplément de prix était in facultale solutionis , il n'était pasi/i obligatione. — Il en serait autrement, si la chose avait péri parla faute de l'acheteur: le \endeur aurait intérêt à faire constater le fait, pour obtenir la réparation du préjudice que lui causerait l'impossibilité où le vendeur se serait mis de reslilu.r la chose (I).
Quid, si l'acheteur avait revendu l'héritage, avant qu'il eût péri, pour un prix supérieur à celui qu'il avait payé? *~» Nonobstant la perte, la vente a été heureuse fourle vendeur, puisqu'il n'aurait rien s'il n'eût pas vendu; donc il importe au vendeur, de faire prononcer la rescision à l'effet de recueillir ce bénélice. — Vainement cit-on, que l'action en rescision a principalement pour objet la restitution de la chose, et que la perte rend presque impossible une expertise (2) : par l'effet de la rescision, le vendeur est fictivement réputé avoir recouvré l'immeuble et l'avoir revendu au sous-acquéreur entre les mains duquel il a péri ; donc il peut prétendre, nonobstant la perte, au prix delà revente; bien entendu, sous la déduction du irix qu'il a reçu. — L'action en rescision n'a pas seulement pour objet l'immeuble vendu : là est l'erreur ; mais l'annulation de la vente : comme conséquence de cette aanulalion, le vendeur recouvre l'immeuble lorsqu'il existe encore, ou profite de la d fférence entre le prix de la vente et celui de la revente lorsqu'il a péri 3 . — Si la close avait péri par la faute de l'acheteur, il va de soi que l'action en rescision ne recevrait aucune atteinte (Arg. de l'art. 1302).
L'acheteur, assigné en rescision dans le délai légal, peut-il prétendre que le vend»ur est non-recevable, s il établit qu'au moment de la vente, ce dernier n'était pas piopriétaire de la chose? »~» Tant que l'éviction n'a pas eu lieu, le droit du vend<ur est réputé certain (Duveryier, n. 101).
Comment on constate la lésion.
| J77 — I-a preuve de la lésion ne pourra être admise que par jugement, et dans le cas seulement où les faits articulés seraient assez vraisemblables et assez graves pour faire présumer la lésion.
b= Deux jugements doivent être rendus en matière de rescision : leuge examine d' bord si les faits articulés dans la requête sont vnisemblabks; Dt assez graves pour faire présumer la lé-
sion; enfin, si Tac';';.' réunit les conditions pn sentes par les article 1674 et 1G70. — Lorsque la demande lui parait mal fondée, il li rejette de piano (4) : quand il pense, au contraire, que la rescisioi peut être prononcée, il autorise le vendeur, par un premier jugment, à prouver la lésion. — Ce jugement est interlocutoire, puiqu'il préjuge le fond : l'acheteur peut, dès lors, en interjeter appl avant le jugement définitif.
I6"B — Cette preuve ne pourra se faire que par un rapport
(Il "othier, n. 349. Troplong, n. 825. Dnvergier, n. 102. [% mvergier, t. 2. n. 103.
(3| roplong. t. 2, n. 825 et 826. Marcadé, art. 1676.
|4! Voplong, Vente, n. 83. Duvergier, n. 105. Caas. 7 décembre 1810. Limoges, 14 février 1827, 3 décembre 1830. Cas». 3 déc. 1833. Dev. 1834. 1. 31.
de trois experts, qui seront tenus de dresser un seul procès-verbal commun, et de ne former qu'un seul avis à la pluralité des voix.
= Les règles introduites par le Code, pour cette expertise, différent de celles que l'on observait autrefois : ces nouvelles règles ont pour but de prévenir des lenteurs et d'assurer l'indépendance des experts.
Les parties majeures et jouissant de leurs droits peuvent-elles convenir qu'il sera procédé par un seul expert? On ne voit pas ce qui pourrait s'opposer à ce qu'une semblable convention reçût son exécution : pourquoi le juge nommerait-il trois experts, lorsque les parties, pour éviter des frais, consentent à ce qu'il n'en soit nommé qu'un seul (Arg. de l'art. 303, ?v.){VaL).
— Le tribunal peut-il, sur le vu d'actes de ventes, baux ou autres documerts, prononcer la rescision , sans expertise préalable , quand la lésion lui parait evideute? «~ Pour la négative, on s'appuie sur les articles 1677 et j 678 combinés : ces articles, dit-on, sont formels : la preuve ne pourra se faire que par un rapport de trois experts, porte l'article 1Ô78: quoi de plus absolu? Il s'agit ici d'une règle exceptionnelle; cette règle doit donc être observée à la rigueur. — Les travaux préparatoires démontrent suffisamment la pensée du législateur: le projet cortenait un article ainsi conçu (art. 101) : « Pourront néanmoins les juges resehrier » lia acte de vente sans estimation d'experts, lorsqu'une lésion suffisante sera 'ta- » blie.» — Le tribunal lit l'observation suivante : «Il ne suffit pas que les juges pjis- » sent décider s'il y a lésion ou non ; quand on se déciderait pour l'affirmativ<, il « fendrait encore connaître la juste valeur de l'objet vendu, aOn que dans le cas « où l'acquéreur viendrait user du droit de retenir l'objet en payant le supplénent « du juste prix, on sache à quelle somme s'élève ce supplément. » En conséqueice, l'article fut retranché (l). — La nécessité d'une expertise devient évidente, si l'on :onsidère que l'acheteur peut empêcher la rescision en fournissant le supplénent (1681) — L'article 302 Pr. est conçu dans le même esprit. — On objecterait winament,que la suppression de l'article KM du projet n'ayant été demandée par 1 tribunal qu'en vue de la fixation du supplément du prix, on sera toujours à tmps de recourir à une expertise si l'acheteur préfère conserver l'immeuble en pyant ce. supplément : les termes du texte sont absolus; la loi existe; quelque inparfaiie qu'elle puisse être, il faut l'appliquer (2). . . Quoi qu'il en soit, l'opinioi contraire, admise également par des autorités graves, parait avoir fixé atijourd'uii la jurisprudence. — C'est déjà une dérogation assez grave, que d'admettre la recision d'un contrat exempt de dol et librement conclu entre parties majeures, usant d leurs droits, par cela seul que l'une d'elles se plaint d'un préjudice : on ne d<t pas aggraver celte rigueur, en mettant le juge dans la nécessité d'ordonner unevérificalion longue et dispendieuse, bien qu'il ait sous les yeux des document: suffisants pour s'éclairer et que sa conviction soit complète : il faudrait dumoins qu'un texte formel dérogeât sous ce rapport au droit commun; or, l'arlicl 1678,
(!) Kenet, t. 14, p. 17, 50 et 89.
12) Delv. t. 3, ])• 161 et 165. Marcadé, art, 16S0. Zach. § 358, note 11. Riom, 3 ait 1840. Pal. 1841. 1. 339. (YaL)
sur lequel on s'appuie principalement dans le système contraire, ne prescrit pas d'expertise; il a pour objet unique, de régler le mode qu'il conviendra d'employer, si le juge croit devoir recourir à une vérification; il se combine avec l'article 1677. — Que se passe-t-il dans la pratique? Les* tribunaux, investis d'un pouvoir discrétionnaire, apprécient la pertinence des faits articulés : si ces faits lu' paraissent invraisemblables, il rejette de piano la demande, nonobstant leur gravité; dans le cas contraire, il ordonne une expertise: c'est ce qui arrive presque toujours, car le demandeur ne produit que bien rarement une preuve suffisante: mais enfin, si cette preuve était établie, ^i le doute n'existait* pas, on se trouverait naturellement hors des termes des articles 1677 et 1678. —Les travaux préparatoires nous paraissent démontrer jusqu'à l'évidence que telle a été la pensée du législateur : le projet discuté au Conseil d'Etat contenait un article ainsi conru : (art. 101) « Pourront néanmoins les juges, rescinder un acte de vente sans qu'il - soit besoin d'experts, lorsqu'une lésion suffisante sera déjà établie par preuve litté- » raie. » — Cet article, il est vrai, a été retranché sur les observations du tribuuatî mais rien ne démontre que le Conseil d'Etat ait entendu obliger le juge à ordonner sans nécessité une expertise; loin de là, M. Portalis s'exprimait ainsi au Conseil d'Etat : i Au surplus, le ministère des experts n'est pas toujours employé; la lésion peut être vérifiée même par des preuves littérales, par des ventes antécédentes, par les partages, par les baux : il suffit quelquefois de comparer le prix avec celui des propriétés voisines.» — «On pourrait d'ai<ord déclarer, ajoutait M. Cambacérès, que les juges devront examiner par eux-mêmes les circonstances de la cause; et si la lésion leur parait évidente, prononcer la rescision sans employer le ministère des ex* péris : il y a en effet des cas où un bien est v endu six mois après avoir été estimé, à l'occasion d'un partage : — on ajouterait que si la lésion ne peut être vérifiée directement par les juges, ils ordonneront que l'immeuble soit estimé par les experts; on placerait ensuite les articles qui organiseraient l'expertise. » — Le premier consul prit ensuite la parole; il fit observer que « la loi devait donner au juge une règle pour les trois cas suivants : 1- celui où ils sont convaincus qu'il y a lésion; 2° celui où ils voient clairement qu'il n'en existe pas: — 3° celui où ils croient que le fait articulé doit être vérifié par des experts. » — Sur ces observa lions , la matière fut renvoyée devant la section; le tribunal reçut communication du titre, et l'article art. 101 du projet) fut retranché :le Conseil d'Etat ne s'en est plus occupé. — S'ensuit-il que l'avis du tribunat doive prévaloir? Nous ne saurions le penser, en présence des faits que nous venons de rapporter : il est grave, sans doute, d'autoriser la rescision d'un contrat librement consenti, par cela seul que l'une des parties éprouve un préjudice; mais d'un autre côté, il serait trop rigoureux de mettre la justice dans la nécessité de jeter les parties dans des frais inutiles. — Nous trouvons, au surplus, un argument péremptoire dans l'ait. 323 lJr. : Aux termes de cet article, les juges ne sont pas astreints à suivre l'avis des experts lorsque leur conviction s'y oppose : si l'on admettait qu'une expertise est toujours nécessaire, lejuge ne pourrait jamais, sansun nouveau rapport d'experts, décider qu'il y a lésion. — vssurémenf, une expertise deviendra indispensab'e si l'acheteur préfère payer un supplément de prix : niais rien ne s'oppose à ce que le tribunal prononce la rescision, sous la réserve des droits de l'acheteur : ce dernier mérite peu d'intérêt l .
La disposition de l'art. 1678 est-elle applicable à l'action en rescision du partage pour cause de lésion T ~- Il y a même raisou dans l'un et l'autre cas. — Arg. de l'art. 887 Montpellier, 28 juillet 1830).
.1 Fenet, t. 14. p. 17. 50. '- et 73. <"haureau sur Cirré, Pr.,sur l'art. 30J. Trop'.onjr, n. R3. Dnrergier. n. 10-î, 108 et 11". Limoges. 14 iVVrier ls27. Xiin.s, 12 pluviôse an 13 et la note de Dev. -ous cet airêt. Cass. J7 mars 1837. Dev. 1837. 1. 985.
|g79. — S'il y a des avis différents, le procès-verbal en contiendra les motifs, sans qu'il soit permis de faire connaître de quel avis chaque expert a été.
= Ainsi , lorsqu'il y a des avis différents , cette dissidence doit être constatée dans le procès-verbal : mais on ne fait pas connaître l'avis particulier de chaque expert; ce serait gêner la liberté des opinions [voy. art. 303, 318, 496, 210, Pr.).
1680- — Les trois experts seront nommés d'office, à moins que les parties ne se soient accordées pour les nommer tous les trois conjointement.
= Si les parties ne s'accordaient que sur deux , la désignation serait donc sans effet ; le tribunal devrait nommer d'office les trois experts [voy. Pr., 303, 318, 196 et 210).
Au surplus, le juge n'est jamais forcé d'adhérer à l'avis des experts quand sa conviction s'y oppose : il doit prononcer d'après ses impressions personnelles et non sur celles d'autrui (322 et 323 Pr.) (1).
Effets de l'action en rescision.
IG8I- — Dans le cas où faction en rescision est admise, 1 acquéreur a le choix ou de rendre la chose en retirant le prix qu'il en a payé, ou de garder le fonds, en payant le supplément du juste prix, sous la déduction du dixième du prix total.
Le tiers possesseur a le même droit, sauf sa garantis contre son vendeur.
= Comme le rétablissement des parties dans l'état où elles se trouvaient avant la vente est le véritable but de l'action en rescision, la loi rend hommage à la foi des contrats, en laissant à l'acheteur l'option ou d'abandonner l'héritage, ou de le conserver en payant le supplément du juste prix, avec les intérêts à partir de la demande (1682). — ■ Ainsi, le tribunal ne condamne pas le défendeur à effectuer le payement ; il prononce la rescision de la vente, si mieux n'aime l'acheteur garder le fonds en indemnisant le vendeur : le payement du supplément est in facultate solutionis : il s'agit d'un droit immobilier; l'action tend ad quid immobile (2) : le supplément de prix n'est qu'une exception contre l'action en rescision.
(1) Dur. t. 16. n. 451. Troplong, t. 2, n. 835. Duvergier, t. 2, n. 113. Marcadé, art. 1630. Zach. t. 2, p. 54S. Nîmes, 12 pluTiôse an 13. Grenoble, 18 avril 1831. Cass. 31 mars 1840. Dey. 40. 1. 304.
(2| Pothier, nz 348. Tonllier, t. 12, n. 180. Dur. t. 16, n. 453. Troplong, t. 2. n. 837. Duvergier, t. 2, n. 114. Zach. t. 2, p. 548. Bourges, 25 janvier 1832. Dey. 32. 2, 556. Voytz cep. Caii. 23 prairial an 12 et 14 mai 1806.
Le rapport des experts n'étant pas susceptible d'une précision mathématique, la loi autorise l'acheteur a conserver le dixième sur le prix total : — il est présumable, d'ailleurs, que celui qui a vendu avec lésion de plus de sept douzièmes, aurait consenti à vendre avec perte d'un dixième.
Si l'acquéreur a disposé de l'héritage, l'action en rescision peut être formée contre le tiers détenteur, lequel jouit alors des mêmes droits que le premier acquéreur (2125) : ainsi, d'une part, le vendeur n'a rien à rabattre de ses prétentions; d'autre part, le tiers détenteur peut à son choix offrir le supplément du juste prix ou abandonner l'héritage : dans le premier cas, il a un recours en garantie contre son vendeur; dans le deuxième cas, il exerce les répétitions que son cédant aurait pu lui-même exercer ; comme lui, il a le droit de rétention (1).
L'action en rescision peut-elle être intentée contre le tiers détenteur; omisso medio, de même que l'action en réméré? La position n'est plus la même : dans ce dernier cas, le sous-acheteur a pu s'éclairer en prenant connaissance du titre de son vendeur; il a connu les réerves faites par le vendeur originaire ; il a accepté cette position précaire; il se trouve, par le fait de la possession de l'immeuble, comme investi d'un mandat tacite à l'effet de satisfaire au retrait, s'il est exercé : — mais, en matière de rescision pour lésion, le tiers détenteur ignore les circonstances qui ont accompagné le contrat originaire et les moyens que son vendeur peut employer pour repousser l'action : peut-être le prix a-t-il été dissimulé à dessein pour éviter les droits d'enregistrement; peut-être existe-t-il une contre-lettre; peut-être enfin, le vice de lésion est-il couvert soit par une renonciation, soit par une transaction intervenue sur le contrat : dans cet état de choses, on doit refuser au vendeur le droit de revendication contre le tiers détenteur, tant qu'il n'a pas fait tomber le contrat passé avec son acquéreur direct. — Toutefois, afin d'épargner le frais et d'éviter les lenteurs d'une double procédure, il peut mettre en cause l'une et l'autre partie, et faire statuer par le même jugement sur l'action personnelle et sur l'action réelle, à raison de la connexité. Il jouit de la faculté conférée au demandeur par l'art. 59 pr., de saisir le tribunal du domicile de l'acheteur primitif ou celui de la situation des biens (2) (Voyez ce que nous avons dit sur ce point p. 730, à l'occasion de la résolution pour défaut de payement du prix). — Généralement on admet que le tiers détenteur doit, lors même qu'il serait de bonne foi , indemniser le vendeur originaire, non-seulement des dégradations par lui commises; mais encore de
(1) Pothier, n. 371. Troplong, n. 850.
t2| Dur. t. 16, n- 452. Merlin, y". Rescision, p. C99. Duvergier, n. 95. Troplong, n. 885. Cm, CnOT. 1806. Paris, 13 mars 1S17. Cass. 13 février 183».
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celles qui proviendraient du fait de son cédant, en supposant, bien entendu, que ce dernier ait été de mauvaise foi ; sauf ensuite à se faire indemniser par ce dernier: assurément, il n'est pas tenu directement des dégradations dont il s'agit, puisqu'il n'en a pas profité : mais il en est tenu indirectement; suivant cette règle de droit : qui alterius jureutitur, eodem jure uti débet (Pothier, n. 371).
La rescision pour lésion ne donne pas lieu à un droit de mutation (1); mais la régie n'est point soumise, en cas de rescision de la vente, à la restitution des droits qu'elle a perçus (art. 60 delà loi du 22 nivôse an VII).
1682- — Si l'acquéreur préfère garder la chose en fournissant le supplément réglé par l'article précédent , il doit l'intérêt du supplément, du jour de la demande en rescision.
S'il préfère la rendre et recevoir le prix , il rend les fruits du jour delà demande.
L'intérêt du prix qu'il a payé, lui est aussi compté du jour de la même demande, ou du jour du payement, s'il n'a touché aucuns fruits (2).
= La loi considère la rescision comme imprévue : aussi voyonsnous, qu'elle traite l'acheteur comme possesseur de bonne foi, en ne l'obligeant à tenir compte des fruits ou des intérêts du supplément du prix (suivant qu'il opte pour le délaissement ou pour la conservation de l'héritage), qu'à partir de la demande.
Si l'acheteur prend le parti extrême de rendre la chose, il est soumis à la restitution des fruits; mais toujours à partir du jour de la demande. — Les intérêts du prix qu'il a payé lui sont comptés à partir de ce jour; — jusqu'alors, les fruits etles intérêts se compensent.
— Quand la chose n'a pas produit de fruits, comme la compensation est impossible, les intérêts courent au profit de l'acheteur, à partir du jour du payement (Arg. de l'art. 1652, Troplong, n. 846).
Sous tous autres rapports, les parties doivent être replacées dans l'état où elles se trouveraient si la vente n'avait pas eu lieu.
L'acheteur restitue avec l'héritage tous les accessoires; ainsi que la partie du trésor qui lui a été attribuée comme propriétaire du sol;
— en outre, il doit faire raison des dégradations dont il a profité : par exemple, s'il a abattu et vendu un bois de haute futaie; s'il a démoli et vendu les matériaux.
(1| Pothier, Vente, n. 338. Toullier, t. 7, n. 541 et suiv. Troplong, n. 851 et suît. Durergier H. 1532. Championnière et Kigaud, n. 357 et suiv. 446 et suiv.
(2) 11 est difficile de justifier ces dispositions de faveur quand on réfléchit que l'acheteur a pu abuser de la position malheureuse du vendeur ; et que loin de mériter de l'indulgence il a encouru la sévérité ee la loi,
Est-il soumis au payement d'une indemnité, quant aux dégradations causées par sa négligence qui ne lui ont procuré aucun avantage? Duvergier (t. 2. n. 121) se prononce sans distinction pour l'affirmative, par le motif que la lésion doit toujours faire considérer l'acheteur comme ayant été de in;ui\;iise foi. — ùe système est condamné par le texte même l'article 1682 : cet article ne soumet l'acquéreur à restituer les fruits, ou à payer les intérêts du supplément du prix, et ne le répute en conséquence de mauvaise foi, que du jour de la demande: donc il ne doit jusqu'alors se trouver soumis à tenir compte des dégradations qu'il a commises , qu'autant qu'il en a profité. — Exceptons toutefois le cas où les détériorations seraient de nature à prouver par elles-mêmes la mauvaise foi.
Quant aux détériorations postérieures à la demande en rescision, elles donnent lieu nécessairement à indemnité, puisque l'acheteur a cessé légalement d'être de bonne foi (Pothier, n. 361) (1).
De son côté, le vendeur doit compte : 1° du prix qu'il a reçu et des intérêts du prix à partir de la demande ; — 2° de toutes les impenses que l'acheteur ou le détenteur a faites pour conserver le fonds, et du montant des améliorations, jusqu'à concurrence de la plus-value existante au temps où s'exerce l'action en rescision, pourvu , bien entendu, qu'elles soient modérées : on réduirait à une juste mesure, les indemnités auxquelles prétend l'acheteur, si elles étaient excessives à ce point, qu'elles dussent rendre impossible l'action en rescision pour lésion, cette circonstance, du reste, ne se présentera que bien rarement. — 3" Enfin, le vendeur est tenu des intérêts des impenses nécessaires (Pothier, n. 168). — Quant aux frais d'entretien, ils sont supportés sans recours par l'acheteur, comme charges de la jouissance.
Le vendeur doit-il , comme dans le cas de réméré, indemniser l'acheteur des frais de contrat? Non, évidemment, puisqu'il n'en a pas profilé: s'il devait en tenir compte, la restitution ne serait pas complète : la loi veut que le vendeur soit relevé indemne , et remis au même et semblable état qu'avant la vente (Pothier, n. 360, 361 et suiv.) (2).
Il est bien entendu, que l'acheteur a le droit de retenir l'immeuble jusqu'à ce que le vendeur ait satisfait à toutes ses obligations : c'est là une règle de droit commun.
Suivant Pothier (n. 370), le droit de rétention est le seul qui appartienne à l'acheteur; il ne peut contraindre le vendeur à aucune prestation; il a seulement la ressource d'obtenir un jugement, portantque,
(1) Troplong, t. 2, n. 343. Marcadé, art. 1682.
(2) Troplong, n. 448. DuTergier,n. 126. Marcadé, art. 1682. Zach. t. 2, p. 549.
faute par le vendeur d'avoir satisfait à toutes ses obligations dans un délai fatal, l'héritage lui demeurera irrévocablement. — Duvergier (n. 128) rejette avec raison, selon nous, cette opinion : il fait observer qu'elle aurait pour résultat de procurer au vendeur le moven de paralyser la décision intervenue, et d"empêcher les effets de la rescision. « Le jugement, dit-il, ne crée pas une faculté pour le vendeur ; il attribue à chacune des parties des droits qu'elles sont maitresses d'exercer. La rescision une fois prononcée, le vendeur n'est plus maître d'exécuter ou non le jugement ; l'acquéreur a le droit de l'y contraindre. »
Tout ce que nous venons de dire sur les prestations respectives que se doivent le vendeur et l'acheteur, s'applique au cas où l'action rescisoire est dirigée contre un tiers détenteur.
1683- — La rescision pour lésion n'a pas lieu en faveur de l'acheteur.
= On peut vendre par besoin; mais on n'est jamais forcé d'acquérir : celui qui achète, est ordinairement dans l'aisance. D'ailleurs la chose pouvait avoir pour lui un prix d'affection ; ce qui est inappréciable.
Mais l'acheteur peut toujours faire annuler la vente pour cause de fraude.
1684 — Elle n'a pas lieu en toutes ventes qui, d'après la loi ne peuvent être faites que d'autorité de justice.
= La loi n'admet pas la rescision , à l'égard des ventes qui ne peuvent être faites que d'autorité de justice; car les formalités qui les accompagnent écartent tout soupçon de surprise et de fraude.
Toutefois, cette exception est bornée au seul cas où la vente doit être nécessairement faite en justice : par ex., lorsque l'immeuble appartient à une femme mariée, à un mineur, à un interdit ; ou lorsqu'il est vendu sur expropriation forcée, à la requête des créanciers : — s'il plaît à des individus majeurs, ayant la libre disposition de leurs droits, de faire une vente par licitation judiciaire, la rescision pour lésion peut avoir lieu; car étant maîtres de négliger certaines formalités, l'intervention de la justice ne présente plus les mêmes garanties 1 .
Ainsi une licitation judiciaire, faite entre des cohéritiers majeurs et présents est sujette à rescision pour lésion.
(2) Voyez Observ. du tribunat et Rapport au tribunat. Feset, p. 90, 150 et 180, 1. 14, Rolland, D°, Le'sion, n. 22 et 23. Zacli. p. 547. Dur, n. 468. Troplong. n. 856 et 857. Duvergier, n. 81. Fans, 22 décembre 1832. S. 33. 2. 486. D. p. S4. 3. 32. Cass. 4 jam ier 1808. Paris, 21 mai 1813
«Tout se réduit à examiner, disait M. Grenier, si la vente a pour principe la volonté libre de ceux dont les biens sont vendus, ou si l'intervention de la justice était absolument nécessaire, d'après la loi, pour que la vente eût son effet; si c'est, en un mot, la justice qui vend, pour suppléer au défaut de volonté ou de capacité de la part de celui dont la propriété est vendue. »
1685. — Les règles- expliquées dans la section précédente pour les cas où plusieurs ont vendu conjointement ou séparément, et pour celui où le vendeur ou l'acheteur a laissé plusieurs héritiers , sont pareillement observées pour l'exercice de l'action en rescision.
= loy. articles 1668 à 167-2.
— La loi ne renvoyant pas à l'art. 1667, on demande si cet article doit être appliqué en cas de rescision pour lésion ?«*• L'acheteur a été forcé d'acheter sur licitalion, pour conserver l'immeuble; le vendeur se serait vu dans la môme nécessité, s'il eût voulu le conserver; il y a donc même motif dans les deux cas {Voy. p. 765).
DE LA LICITATION
Le mot licitation (de licere, enchérir) exprime en général toute vente aux enchères: mais en droit, on désigne spécialement ainsi, la mise aux enchères d'un objet indivis qui ne peut se partager commodément, provoquée par l'un des copropriétaires (1).
Aux termes de 1 art. 827, la licitation doit avoir lieu, lorsque le partage ne peut s'opérer commodément et sans perte. — L'article 1686 ajoute un deuxième cas : celui où, dans le partage d'une masse, fait de gré à gré, il se trouve un objet qu'aucun des copartageants ne veut ou ne peut prendre dans son lot : on doit alors liciter cet objet.
Lalicitation peutètre provoquée par l'un des communistes, quelle que minimeque soit sa part : nul n'est contraint à rester dans l'indivision 815). — Par exception, quand il s'agit d'un navire appartenant à plusieurs, la licitation ne peut être accordée que sur la demande des
il] Deux hypothèses peuvent se présenter :
1° Lorsque l'objet indivis est unique le partage a lieu en nature, si la division de cet objet e3t possible; on a recours à la UcitciOon, s'il n'est pas susceptible de division. — Blâmons ici en passant les partages de maisons, par étage ou autrement; car ce sont là des sources de procès.
2° Lorsqu'il s'agit d'une universalité, il n'est pas nécessaire, pour que le partage ait lieu en nature, que chaque objet soit divisible : il suffit qu'on puisse former des lots à peu près égaux dût-on établir des soultes .
Pour qu'il y ait licitation, il faut que la mise aux enchères soit poursuivie par l'un des copropriétaires : si l'immeuble était vendu à la requête d'un étranger, il y aurait expropriation, quand même cet immeuble serait adjugea l'un des copropriétaires; sauf l'applicatioa de l'article 1166,
propriétaires formant ensemble la moitié de l'intérêt total dans le navire, s'il n'y a par écrit convention contraire (220, Code de comm.).
Lorsque toutes les parties reconnaissent les incon vénientsdu partage en nature, aucune difficulté ne s'élève. — Mais quand elles ne s'entendent pas, il appartient aux tribunauxde décider s'il y aura partage ou licitation : la loi ne détermine point les moyens qu'ils doivent employer pour s'éclairer; elle s'en rapporte à leur sagesse.
La licitation est volontaire, ou judiciaire :
Volontaire ou amiable, lorsqu'elle se fait devant un notaire choisi par les parties ;
Judiciaire, lorsqu'elle a lieu devant le tribunal : ses formes sont réglées dans les art. 815-842, C. c, et 966-985, Pr.
La licitation volontaire suppose que les copropriétaires sont tous majeurs, présents, et qu'ils ont le libre exercice de leurs droits. — Le refus ou l'incapacité de l'un d'eux, suffirait pour nécessiter la licitation en justice (827, C. civ.; 985, Pr.).
Les étrangers peuvent y être admis; mais seulement si tous les intéressés y consentent : l'art. 1687, il est vrai, accorde à chacun des copropriétaires le droit de demander que les étrangers soient appelés ; mais il dispose pour le cas où la licitation a lieu avec toutes les formalités prescrites par la loi.
Dans la licitation volontaire, le notaire ne représente pas le tribunal, puisqu'il n'est pas commis: il procède comme officier ministériel; sa mission se borne à constater le consentement réciproque des parties : d'où il résulte, que le procès- verbal d'adjudication doit réunir toutes les conditions voulues par la loi du 25 ventôse an XI pour la validité des actes notariés: ainsi, l'adjudication n'est parfaite que si les copropriétaires acceptent la dernière enchère ; l'acte doit être signé par les vendeurs et par l'adjudicataire; ce dernier peut se retirer tant que son enchère n'est pas agréée (1) (Voy. art. 1684).
La licitation doit avoir lieu judiciairement :
1° lorsqu'au nombre des colicitants se trouvent des mineurs, des interdits, des absents, ou des non présents (839. C. civ., 954 et 984, Pr.);
2° Lorsque le partage en nature ne pouvant avoir lieu commodément, les parties toutes majeures ne s'accordent pas pour faire un partage amiable (839, C. civ.; 953, Pr.) (2);
3° Lorsque dans un partage fait de gré à gré, il s'en trouve quelques-uns qu'aucun des coparlageants ne puisse ou ne veuille prendre.
(1) Troplong, Veute, n. 868 et 872. Dur. n. 434, t. 10. Rolland, Rép. v, Licitation, n. 73. *>ttv«rgier, n. 141. Cass. 24 Janvier 1814.
(2) Troplong, Vente, n. 8G9. Rolland, Re> v», Licitation, n, 74, Dur. t. 16, n. 472 et 473.
Les étrangers sont nécessairement appelés à surenchérir, lorsque l'un des propriétaires est niineur (839 et 1087, 400, C. civ.).
On peut liciter toute espèce de choses, meubles (575, C. civ.) (1) ou immeubles; corporelles ou incorporelles; même un simple druit de bail (2) : la loi ne distingue pas (1086).
La compétence du tribunal varie, suivant le titre en vertu duquel les copropriétaires ont été saisis de leurs droits : lorsque les biens font partie d'une succession encore indivise, l'action doit être portée devant le tribunal du lieu où la succession s'est ouverte (82â, C. civ.; 59, Pr.). — Lorsque l'indivision résulte de toute autre cause, le demandeur peut saisir, soit le juge de la situation, soit celui du lieu du domicile du défendeur quand il s'agit d'un immeuble (59, Pr.). — En matière mobilière, l'action doit toujours être portée devant le juge du domicile du défendeur.
Les effets de la licilation sont différents, suivant que la chose est adjugée à l'un des copropriétaires ou à un étranger :
Dans le premier cas, elle tient lieu de partage, quoique des étrangers aient ete admis à surenchérir ^3) : en conséquence , l'acquéreur est réputé avoir eu la propriété exclusive de la chose, h partir du moment où les droits indivis ont pris naissance; — les hvpolhèques consenties pendant l'indivision, par i'un des communistes, sont anéanties; — les colicitants n'ont point le privilège du vendeur; mais bien le privilège des copartageants Voy. art. 2 103 et 2109); — ils ne peuvent demander la résolution pour défaut de payement du prix r'i, ; — ilssonl soumis a la garantie entre copartageants, et non a celle dont le vendeur est tenu. — Enfin, c'est la lésion de plus du quart (6S1), et non celle des sept douzièmes qui détermine la rescision ^1074, (5).
Dans le deuxième cas, l'adjudication, par rapport à l'acquéreur, est une véritable vente que chacun des copropriétaires est censé faire de sa part indivise dans l'héritage : en conséquence, la chose passe entre les mains de ce nouvel acquéreur, avec toutes les charges dont elle a été grevée pendant l'indivision; les copropriétaires n'ont
(1) Troplong, Vente, n. 875. Dur. t. 18, n. 471. Duvergicr, n. 137.
(2i Pruuuhou, L'suf., n. 1248 et saiv. Duvergier, n. 137.
(3) Pothier, Vente, n. 638. Troplong, Vente, n. 876. Dur. n. 483 et 464. Merlin, Rép. t« Liciïi»tion, g 1" et 3. Rolland: t», Licitation, n. 149, Résolution, n. 18. Duvergier, Vente, n. 144 et 145. Chabot, art. 882 et 883.
;4; Troplong, n. 12, t 1, n. 876. t. 2. Dur. n. 383 et 384. Rolland, t", Résolution, n- 16. Ca*s. 24 mars 1823. Besançon, 25 juin 1828. Paris. 9 mai 18i2. Dev. 1832. 1. 367. D. p. 82. 1. 178. 14 mai isii. L>ev. 183*. 1. 381. D. p. 33. 1. 211.
(5) Bordeaux, 27 février 184L Pal. I81L 1. 71 i . Cass. 18 brumaire an IX. 28 avril 1840. Pal. 1840. 2. 191. Paris, 13 avril 182L Bourges, 31 août 1814. Besançon, 25 juin 1828. Cass. 24 mar» 1823. Paru, 1" décembre 1810. Cass. 4 janvier ISOê.Caas. 9 mai 1832. 14 mai 13.
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pas pour le payement du prix, le privilège des copartageants, mais celui du vendeur; enfin, il y a lieu d'appliquer les principes que nous avons exposés sur la vente, sauf la réserve faite par les art. 1640 et 1684 (1).
1686. — Si une chose commune à plusieurs ne peut être partagée commodément et sans perte;
Ou si , dans un partage fait de gré à gré de biens communs, il s'en trouve quelques-uns qu'aucun des copartageants ne puisse ou ne veuille prendre,
La vente s'en fait aux enchères , et le prix en est partagé entre les copropriétaires.
= Ainsi, la licitation doit avoir lieu dans deux cas : 1° Lorsqu'une chose ne peut être partagée commodément ou sans perte; par ex., si elle ne peut se faire qu'au moyen de soûl tes considérables (2), ou en changeant la distribution des appartements: mais des inconvénients légers n'empêcheraient pas le partage en nature : telle serait, par ex., l'obligation où. l'on se trouverait, d'imposer une servitude à quelque portion de l'héritage à partager; ou de grever l'un des copartageants d'une soulte légère; — en un mot, ce qu'il faut considérer, pour savoir si la licitation doit avoir lieu, ce n'est pas l'inégalité de l'un des lots, ou l'incommodité que l'un des copartageants pourra éprouver; mais l'inconvénient du partage pour tous les copartageants; la dégradation, la dépréciation qui en résultera; autrement, la licitation dégénérerait en un sacrifice vexatoire : il s'agit d'une question de fait (3).
2° Lorsque, dans un partage de gré à gré, aucun des copartageants ne veut prendre dans son lot l'un des objets indivis, ou ne peut s'en charger; telle serait, par ex., une usine, que nul des communistes ne saurait faire valoir : c'est alors comme s'il y avait accord unanime pour mettre la chose en vente. — Mais la licitation ne pourrait avoir lieu, si l'un des copartageants s'y opposait.
— La licitation conserve-t-elle son caractère de partage, lorsqu'elle a lieu entre quelques-uns des copropriétaires seulement? —~ La Cour de cassation s'est prononcée plusieurs fois pour la négative: elle a considéré que • la fiction de droit, établie par l'art. 883, d'après laquelle chaque communiste est censé avoir été propriétaire ab initio, des objets à lui échus par le partage ou la licitation, ne s'applique, d'après
UlPothler, Vente, n. 516. Chabot, art. 882 et 883. Dur. t. 16, n. 484 et suiv. Duvergier, Vente, n. 144. Troolong, Vente, n. 876. Metz, 40, avril 1823. Toulouse, 18 août 1843. Pal. 1845. 1. 364. Paris, 28 août 1817. Nîmes, 2 août 1838. Pal. 1839. 1. 430. Dev. 1839. 2. 10 . P. p. 39. 2. 72.
|2i Bordeaux. 17 janvier 1831.
(3) Troplong, Vente. • 859 et 864. Merlin, Rép. v« Licitation, 5 1". Rolland, Rép. v°, Lici-
les termes de cet article, qu'aux actes qui y sont énonces, et qui, passés entre tous les cohéritiers ou auires copropriétaires d'une même chose, ont pour eiïet de lairc cesser l'indivision de cette même chose (1). » •»» Duvergicr (n. 147) s'élève contre la jurisprudence de la Cour de cassation : « Il importe peu, dit-il, que l'indivision cesse pour tous par l'effet d'un seul acte, ou qu'elle ail cesse successivement par l'effet de plusieurs: relativement à celui dont le droit est éteint, la position dans laquelle restent placés les anciens propriétaires importe fort peu ; il n'est pas moins censé, par l'effet de la fiction légale, n'avoir jamais eu de. droits aux choses tombées dans les lots des autres. — La Cour de cassation elle-même a reconnu à la licitation tous les effets d'un partage, dans l'acte par lequel un héritier avait cédé ses droits à sept de ses cohéritiers, lesquels étaient restés dans l'indivision (Cass. 25 janvier 1809). » — Nous pensons avec Duvergicr, nonobstant l'autorité de la Cour de cassation, que l'acte par lequel l'indivision ne cesse qu'entre quelques-uns des copropriétaires, n'a pas moins le caractère et les effets d'une licitation véritable.
La licitation faite par le ministère d'un notaire devant lequel le tribunal aurait renvoyé les parties, peut-elle être atiaquée pour lésion de plus des sept douzièmes? »•»■» Duranton (n. 668) se prononce sans distinction pour la négative, par argument des articles 954 et 970, Pr. *~ Mais Duvergier (n. 81) fait observer que le renvoi devant un notaire ne change pas le caractère de la vente, et qu'il faut, en faisant abstraction de la circonstance du concours du notaire, examiner qu'elle est l'espèce de vente dans laquelle le renvoi est ordonné : qu'il n'y aura pas lieu à l'action en rescision, si l'on se trouve dans un de ces cas où l'emploi des formes judiciaires est prescrit; par ex., s'il s'agit d'une vente qui intéresse un mineur, un interdit ou un absent : mais qu'il faut décider autrement, s'il s'agit d'une vente faite par des cohéritiers majeurs et présents (art. 743 et 744, Pr.) (2).
1687- — Chacun des copropriétaires est le maître de demander que les étrangers soient appelés à la licitation : ils sont nécessairement appelés, lorsque l'un des copropriétaires est mineur.
= En principe, la licitation a lieu, lors même qu'elle est judiciaire, sans admission des étrangers.
On entend ici par étrangers, toutes personnes autres que les copartageants.
Néanmoins, la loi accorde à chacun des copropriétaires, le droit d'exiger que les étrangers soient admis à surenchérir; autrement, celui d'entre eux à qui l'objet ne conviendrait pas, ou qui n'aurait pas le moyen de l'acquérir, se trouverait à la discrétion des autres : en admettant les étrangers, on évite cet inconvénient.
Lorsqu'il y a des mineurs ou autres incapables, les étrangers sent
nécessairement appelés; carie concours des enchérisseurs tend &
faire élever le prix de la vente (460). t
ation, n. 40. Chabot, art. 833. Tnnllier, n. 417. Carre', quest. 2205. Piceau, Pr. p. 683 Thomimc-Dcsrr.azurcs, t. 2. p. 615. Lyon, 30 nivôse an XII. Cass. 21 août 1832.
(\) Cass. 16 janvier 1827. 18 mars 1829. 31 janvier 1832. Dali. 1833. 1. 160. 16 mai 1832. Dev. 1832. 1. 602.
(2) Voyez en ce sens : Kolland, Rép., v°, lésion, n. 22, t. 23. Troplong, n. 857. Delv. t. 3. p. 163. Merlin, Rép. v°, Lésion, § 4. Pau, 22 décembre 1832. Dev. 1833. 2. 486.
Observons en terminant, que la loi du 23 mars 1855 (art. i,i°) affranchit de la transcription, le jugement d'adjudication rendu sur licitation au profit d'un cohéritier ou d'un coparlageant : Le législateur a considéré, que la licitation, en ce cas, équivaut à partage, et que le partagen'cst pas translatif, mais déclaratifde propriété(883). — Mais si l'adjudication avait eu lieu au profit d'un étranger, il y aurait translation de propriété : le jugement, dès lors, devrait être transcrit.
1 688- — Le mode et les formalités à observer pour la licitation sont expliqués au titre des Successions et au Code de procédure.
DU TRANSPORT (4) DES CRÉANCES ET AUTRES DROITS
Les choses incorporelles sont dans le commerce; ce sont, disait M. Portalis, des êtres créés par nous, et dont nous pouvons trafiquer. — Un droit d'usufruit, de servitude, d'usage, d'habitation, peut donc être l'objet d'une vente, en ce sens que chacun peut constituer ces sortes de droits, à prix d'argent, sur sa propriété (voy. articles 579, 625, 639, 686).
Rappelons - nous que les servitudes ne peuvent être l'objet d'une cession particulière, puisqu'elles se trouvent, par leur nature, attachées nécessairement au fonds en faveur duquel elles sont établies (637). — Que l'usufruitier peut seulement céder l'émolument de son droit (596). — Enfin, que l'usager ne jouit pas même de celte faculté ; car ses droits sont réglés sur ses besoins personnels (631).
La loi s'occupe spécialement dans ce chapitre, du transport des
(1) Le Code emploie indifféremment les mots transport et cession, pour exprimer la vente d'un droit : — ces mots, en effet, sont parfaitement synonymes : ils indiquent l'un et l'autre, la transmission des droits d'une personne a une autre personne. Dans les anciens auteurs, l'expression : transport-cession est même employée. — La vente des rentes sur l'État reçoit spécialement le nom de transport.
On trouvei dans le transport, tous les éléments essentiels de la vente: le consentement, une chose, un prix.
On peut cependant concevoir une cession sans qu'il y ait vente ; par ex., nous avousvu, art. 1303, que le debiteurd'un corps certain est libéré, lorsi nel i chose a péri par cas fortuit; à charge toutefois, de céder au créancier les droits qu'il a contre un tieis relativement a cette chose (voy. aussi 1935). Il est évident que cette cession n'est point une vente. — Au contraire, la vente em-. porte nécessairement l'i ée d'une cession.
Il peut y avoir transport d'une créance ou d'un droit, aussi bien par donation que par Tente; mais dans tout notre chapitre, il n'est question que du transport a titre onéreux.
2i Nous disons l'émolument, car le droit reste nécessairement sur la tête de celui au profit duquel il a été originairement constitué.
créances, droits et actions (1) sur un tiers (1689 et 1695), et de la vente des droits héréditaires (1696 à 1698). — Elle consacre, dans les art. 1699, 1700 et 1701, des règles particulières sur la cession des droits litigieux (1).
On nomme cédant, celui qui transporte le droit; cessionnaire, celui à qui le droit est cédé.
La cession d'un droit, faite moyennant un prix déterminé en argent, est une véritable vente ; elle réunit, en effet, tous les éléments de ce contrat : le consentement, une chose, un prix.
Entre le cédant et le aeteiùnnaire [>n(er partes), la cession est parfaite, solo consensu ; c'est-à-dire, dès le moment où les parties s'accordent siu' la chose et sur le prix (1583); même avant que la délivrance ait eu lieu : — cette règle est commune aux trois sortes de cessions dont il est parlé dans le chapitre 8.
Occupons-nous d'abord deia cession des créances (2).
La délivrance s'opère au moyen de la remise des titres, et quand il n'existe pas d'actes, par l'exercice que le cessionnaire fait du droit cédé, du consentement du cédant (1607).
Le cessionnaire est-il saisi vis-à-vis des tiers, par le seul effet delà convention intervenue? non : la loi exige quelque chose de plus : il faut que la cession soit rendue publique; jusqu'alors, elle est à leur égard comme non avenue. — Par quels moyens donnera la cession cette publicité? Le cessionnaire n'est réputé saisi vis-à-vis des tiers, que du jour où le transport a été signifié au débiteur; ou du jour où le débiteur a accepté le transport dans un acte authentique (1690).
Celui qui vend une créance, transporte par cela même au ces-
(1) Ces mots: droits, créances, actions, ne sont pas synonymes : le mot droit, est un terme générique qui embrasse tonte obligation ac'ivc, même celle qui consiste a faire ou à ne pas faire. — Le mot cramer, ludique le rapport du droit avec la personne : dans la pratique, il exprime une dette d'argent. — Enfin, on nomme action t la demande portée devant les ttibunaux; le di oit en exercice. — Il faut observer, que l'exercice du droit n'opère pas novation comme en droit romain : il produit seulement une modification du droit ; le droit devient alors litigieux: la loi établit sur la cession des droits litigieux, des règles particulières.
\2. Il est a remarquer, que la loi se montre peu favorable uux acheteurs de cre'ances : elle ne décide plus, en effet, comme lorsqu'il s'agit de l'éviction d'un fonds ou d'un droit réel il 630 et 1*533.. que l'acheteur sera indemnisé de la perte qu'il a éprouvée, et du gain qu'il a manqué de faire; mais seulement (à moins de stipulations contrairesi, qu'il doit lui être tenu compte du prix qu'il a payé, des intéièts de ce prix, des frais et loyaux coût- du contrat, et des dépenses qu'il a faites. — Bien plus, lors même que le cédant s'est porté garant de la solvabilité du débiteur, la loi. toujours par suite de la même défaveur, présume qu'il n'a eu en vue que la solvabilité actuelle i MU •
Peut-on valablement céder la qualité de créancier? Non, évidemment : le rapport de la créance avec la personne, ne peut s'éteindre que par un des modes d'extinction des obligations — Le droit romain ne voyait dans le cessionnaire qu'un procurutor in rem suam : — on transporte le profit; mais le droit n est pas moins resté à la personne du cédant : cela est tellement vrai, que le cessionnaire, en rédigeant son ajournement invoque le droit du cédant.
sionnaire l'intégralité des droits que lui confère son titre, quelque différence qu'il y ait d'ailleurs entre le prix de la cession et le montant de la somme qui lui est due (1694) : la personne du créancier change ; mais le droit subsiste.
Toutefois, la fiction ne va pas jusqu'à effacer, dans la personne du créancier actuel, les qualités qui lui sont propres: i'effet du transport est modifié en raison de ces qualités : — ainsi, lorsque le cessionnaireest majeur, la créance, d'imprescriptible qu'elle était entre les mains du cédant mineur, devient prescriptible; — vice versa, si la créance est cédée par un majeur à un mineur, elle cesse d'être prescriptible, par suite du changement opéré dans la personne du créancier (225Î et 2252). — Ainsi, la contrainte par corps obtenue par le cédant, ne peut être employée par le cessionnaire, parent du débiteur à un degré qui paralyse cette voie d'exécution ; mais elle peut être employée, si la créance passe entre les mains d'un nouveau cessionnaire qui ne se trouve pas dans les mêmes liens de parenté avec le débiteur.
Le cédant est soumis, comme tout vendeur, à l'obligation de garantie. — On distingue deux sortes de garanties : l'une de droit ; l'autre de fait.
La garantie de droit, ainsi appelée parce que le vendeur en est tenu par la nature même du contrat, consiste, dans l'espèce, à garantir l'existence du droit au temps du transport (1693); à moins qu'il ne soit fait dans l'acte, outre la convention expresse ou tacite de non-garantie, une mention spéciale de la cause qui peut donner lieu de craindre une éviction, ou du vice qu'on peut reprocher au titre : la cession n'est plus alors qu'une vente aléatoire de droits incertains ou litigieux (1693, 4628, 1629, 1163).
En matière de cession, comme en matière de vente, les parties peuvent restreindre ou même écarter entièrement la garantie.
La garantie de fait, est relative à la solvabilité du débiteur : elle résulte de la volonté des parties (1694).
Cette garantie peut être plus ou moins étendue, suivant la convention ; — la doctrine désigne comme usuelles : l°la simple p?'om esse de garantie : cette promesse emporte pour le cédant obligation de garantir la solvabilité actuelle du débiteur : c'est ce qui a lieu, quand le vendeur promet la garantie de tous troubles et évictions ; ou lorsqu'il déclare que la vente est faite avec garantie : on présume alors, qu'il veut ajouter aux effets de la garantie de droit (1); — 2° la garantie de la solvabilité actuelle et future, ou clause de fournir et faire valoir; — 3° enfin, le cédant peut s'obliger à payer, soit après un simple commandement fait au débiteur lui - même ;
(l) Troplong, t. 2, n. 938. Duvergier, t. 2> n. 72. Zach. p. 561.
soit à une époque déterminée, sans justification de poursuites.
Le cessionnaire est déchu de la garantie de fait, lorsqu'il a laissé périr par sa faute la créance ou les sûretés qui y étaient attachées.
La cession diffère essentiellement de la subrogation ( Voyez notre t. 4, p. 535 et suiv. et p. 543).
Il faut également distinguer ce contrat, de la délégation : la délégation emporte bien transport des droits délégués; mais elle ne produit pas les mêmes effets, en tous points, que le transport de créances:— le débiteur qui délègue, est tacitement garant delà solvabilité du délégué, à moins que le créancier n'ait expressément déchargé ce débiteur; auquel cas, il y a novalion (1275) : de droit commun, le cédant garantit seulement l'existence de la créance au temps du transport. — La raison de cette différence est que, dans le cas de délégation, le créancier n'entend pas faire un lucre; mais seulement toucher le montant de sa créance ; la loi vient à son secours : tandis que l'acheteur d'une créance, a en vue ia réalisation d'un bénéfice; il court volontairement une chance ( Voyez notre t . 4, p . 576).
Le juge, comme on le voit, doit rechercher avec soin la nature de l'acte qui lui est soumis.
Si la cession ne comprend qu'une partie de la créance, le débiteur peut exiger que le cédant et le cessionnaire se réunissent pour recevoir la dette en totalité ; car sa position n'a pu être changée par le fait de son créancier : faute par eux de s'entendre, il peut consigner (1).
L'action en garantie ne se prescrit que par trente ans, puisque l'exercice de cette action n'est pas limité à un moindre temps. — La prescription commence du jour où le garanti a pu agir (2257); c'està-dire, quant à la garantie de droit, du jour où il a été reconnu que le droit n'existait pas, ou du jour où le garanti a su positivement que ce droit était contesté; — quant a la garantie de fait, du jour du transport, si la créance était exigible à cette époque; dans le cas contraire, du jour de l'exigibilité.
Lorsque la cession a eu pour objet une rente (en supposant que la garantie s'étende au temps à venir), la prescription court du jour de l'échéance du premier terme qui n'a pas été payé; car la présomption d'insolvabilité date de cette époque.
Telles sont les règles générales établies sur la cession des créances.
Celui qui vend un droit de succession, est légalement présumé transporter ce droit tel qu'il lui est échu, avec tous les émoluments qu'il en a retiré, et toutes les charges qui y sont attachées.
Si le cédant avait déjà perçu quelques fruits, reçu le montant de quelque créance, donné, vendu, ou même consommé pour son usage
(1) Tonllier, t. 7, n. 120. Duvergier, n. 326.
quelque bien de l'hérédité, il serait donc obligé d'en tenir compte au cessionnaire ; sauf toutes stipulations contraires (1697).
De son côté, l'acquéreur doit rembourser au vendeur ce que celui-ci a payé de ses propres deniers, pour éteindre les dettes et charges de la succession .
L'acquéreur prend les biens dans l'état où ils se trouvent au moment de la cession: à moins de réserves expresses, il profite, sans être tenu de payer une indemnité, des améliorations faites par le vendeur.— Réciproquement, ce dernier n'est soumis à aucun recours pour les dégradations provenant même de son fait, si elles ne lui ont procuré aucun avantage.
La vente d'une hérédité fait cesser tous les effets que la confusion avait produits.
Le cédant doit garantir la qualité en vertu de laquelle il est investi du droit qu'il transporte; c'est là ce qui constitue la garantie de droit, en pareille matière : — il n'est point garant de la libre possession des choses particulières auxquelles ce même droit s'applique, et qui n'ont pas été spécifiées dans la convention (1696).
Nonobstant la cession de ses droits héréditaires, le vendeur conserve la qualité d'héritier: comme tel, il peut être actionné par les créanciers de la succession; sauf ensuite son recours contre le cessionnaire.
Le cessionnaire est soumis au retrait successoral (841).
La cession de droits litigieux, a pour objet non le droit même ; mais l'événement incertain d'un procès (1700). Gomme ce contrat est purement aléatoire, il ne donne pas lieu à garantie. — Du reste, dans cette cession, comme dans celles qui ont pour objet des créances non litigieuses, la délivrance s'opère par la délivrance du titre au cessionnaire (1689), et la publicité par la notification au débiteur (1690).
La cession de droits litigieux, faite à titre onéreux, est soumise à deux dispositions spéciales : la première est prohibitive (1597). — La deuxième autorise contre le cessionnaire, quel qu'il soit, l'exercice du retrait de la chose cédée; à charge de lui rembourser le prix réel de la cession, avec \es\ intérêts du jour du payement, ainsi que les frais et loyaux coûts du contrat (1699) : cette disposition avant pour unique objet de réprimer de honteuses spéculations, on rentre dans le droit commun, quand la cession est fondée sur un motif légitime et nécessairement étranger aux idées que la loi réprouve (1701).
Cession des créances.
1689 — Dans le transport d'une créance, d'un droit ou
d'une action sur un tiers , la délivrance s'opère entre le cédant et le cessionnaire par la remise du titre.
= Entre le cédant et le cessionnaire, c'est-à-dire, entre le vendeur et l'acheteur, la délivrance s'opère par la remise du titre : cette remise n'a pas pour but de procurer le transport, puisqu'il a eu lieu par le seul consentement; mais bien, de faciliter à l'acquéreur le moyen de toucher la somme cédée; car le débiteur pourra ne vouloir payer que sur le vu et sur la restitution du titre par lui souscrit.
S'il n'y a pas de titre, la délivrance s'opère par cela seul que le cessionnaire exerce le droit cédé, sans opposition de la part du cédant : en effet, l'art. 1689 ne peut être limitatif; autrement, il serait impossible de faire la délivrance d'une créance qui ne serait pas constatée par un titre. — Par ex., si la créanceest moindre de 150 francs, il faudra bien que le cessionnaire puisse prouver par témoins l'existence de cette créance. — L'art. 1689 n'est qu'une répétition pure et simple de l'art. 1607: la remise du titre prouve seulement que le cédant veut mettre le cessionnaire en possession de la créance ; mais ce fait n'est pas nécessaire pour investir le cessionnaire de son droit; il en a été saisi par le transport.
Le transport peut se faire, comme les ventes ordinaires, par acte authentique ou par acte privé (art. 4582).
1690- — Le cessionnaire n'est saisi à l'égard des tiers, que par la signification du transport faite au débiteur (•). Néanmoins, le cessionnaire peut être également saisi
(1) Sons notre ancienne jurisprudence, la signification était à la cession, ce que la tradition était h li 9*tUe • mais chez nous, la propriété se transférant par le seul consentement, on ne volt pas pourquoi le consentement ne suffirait pas pour investir le cessionnaire: la notification ne devrait être utile que pour parer h l'application de l'article 1240. Le projet du Code était conçu en ce sens ; mais sur la réclamation des tribunaux, il a été modifié; le système de l'ancienne jurisprudence a prévalu. — Ainsi, la signification au tiers débiteur, est une sorte de publicité donnée à la transmission de la créance: de même que l'acquéreur d'un droit réel peut s'édifier sur le titre de son vendeur, en se faisant délivrer par le Conservateur un extrait de ses registres ; de même, le cessionnaire peut s'éclairer sof l'efficacité du droit en se faisant renseigner par le débiteur. — Rappelons ici, que sous l'empire de la loi de brumaire, la vente, comme la donation ne produisait d'effet a l'égard des tiers/qu'à compter du jour où elle avait été rendue publique par la transcription; en sorte qu'une harmonie parfaite existait entre la transmission d'une créance et la mutation de propriété immobilière : chacun de ces actes recevait la publicité dont il était susceptible. — En abrogeant le système de la transcription, alors qu'ils maintenaient la nécessité de la notification en matière de créance, les auteurs du Code n'ont donc pas été conséquents.— Il paraissait bizarre de voir que la propriété coi porellc était soumise à moins de garantie, quant a sa transmission, que la propriété des obiets incorporels . cela choquait d'autant plus, qu'entre deux cessionnaires d'une même créance, i' y a évidemment action en revendication, débat sur une propriété. — La loi du 23 mars 1855 a rétabli l'harmonie sous ce rapport, en revenant, au principe de la loi de brumaire.
par l'acceptation du transport faite par le débiteur dans un acte authentique.
= Lorsque l'aliénation a pour objet une chose corporelle mobilière, la tradition rend 1 acquéreur propriétaire incommutable : la loi ne devait prescrire aucun mode de publicité; car, d'une part, une deuxième aliénation de cette chose par le vendeur est impossibled autre parties créanciers ne peuvent la considérer comme leur gage, puisqu elle est sortie des mains de leur débiteur
Mais il importait de prescrire des formes spéciales, pour les ventes de créances, droits ou actions sur un tiers: en effet, le débiteur à 1 insu duquel s'opérerait cette aliénation, pourrait payer le cédant • - d an autre côté, les créanciers de ce dernier, n'ayant aucun moven de la connaître, seraient fondés à croire que leur débiteur est encore propriétaire des droits cédés, et se trouver ainsi victimes de leur confiance : — afin de prévenir toutes fraudes, la loi décide que le cessionnaire ne sera saisi à l'égard des tiers, que par la signification du transport à la personne ou au domicile du débiteur, ou par l'acceptation du transport faite parle débiteur.
La qualificat.on de tiers, dans l'article 1690, comprend trus es ayants cause du" cédant qui ont acquis des droits à titre particulier sur la créance, soit avant, soit depuis le transport; le débiteur lui-même et autres (à l'exception des successeurs universels du cédant) dont les droits se trouveront modifiés par le fait delà cession (voy. art. 1322 et 1328) (1).
La signification peut être faite, soit par le cédant, soit par le cessionnaire : on doit employer le ministère d'un huissier
La coutume de Paris (art. 108) voulait qu'il fût baillé copie du transport en tète de l'exploit : le Gode garde le silence à cet égard • il suffit par conséquent, de faire connaître que le droit a été transmis (2).
II est indifférent que l'acceptation soit contenue dans le titre même qui constate le transport ou qu'elle résulte d'an acte séparé.
Inacceptation du transport doit résulter d'un acte authentique.
L authenticité est exigée, afin qu'on ne puisse supprimer l'acte, et en outre, afin que le cessionnaire ait entre les mains un titre exécutoire qui lui permette d'exercer des poursuites sans faire les frais d un jugement.
Il est admis néanmoins, que le débiteur ne pourrait plus, après une acceptation soit expresse (constatée par acte sous seing privé), soit tacite, payer au cédant, ni compenser avec lui au préjudice de
|li Davergier, n. 192. Troplong, n. 896. Cass. 2 mars 18H.
(3) Troplong. n. 902. Orléans, 26 février 1813. Toulouse, 11 janvier 1831. Dali. 31. 2. 317.
la cession ; et que le juge doit prononcer sur ce point en égard au circonstances ( I ) : — jugé toutefois, que L'acceptation faite dans cette
forme, ne pourrait être opposée aux tiers autres que le cédé, quand môme l'acte aurait date certaine (2). — Nous le répétons, la loi exige, pour lier ceux-ci, une acceptation authentique.
On décide, par les mêmes motifs, que la connaissance indirecte acquise par le débiteur, du transport fait à son propre débiteur, peut suppléer vis-à-vis de lui, débiteur cédé, au défaut de notification ou d'acceptation, si le fait est établi clairement, d'une manière non équivoque, et, par suite, que la compensation a pu s'opérer entre les deux dettes (3). — lia été jugé, en outre, que ce fait peut être opposé aux tiers s'il est constaté par acte authentique (4).
Mais, assurément, il ne suffirait pas que le débiteur cédé eût une connaissance personnelle de la cession, en dehors de tout acte authentique d'acceptation ou de notification, pour que le cessionnaire fût saisi à l'égard des tiers : — en règle générale, lorsque la loi trace des moyens de porter à la connaissance du public l'existence de certains faits, il faut les observer rigoureusement (5); la fraude seule peut autoriser le juge à s'écarter exceptionnellement de ce principe.
Que devrait-on décider, si la contestation était soulevée par des tiers qui connaissaient le transport à l'époque où ils ont acquis leurs droits? Cette circonstance constituera presque toujours ces tiers en état de mauvaise foi; elle suffira, en conséquence, pour que la cession soit maintenue, quoiqu'elle n'ait pas été signifiée (6): — il s'agit d'une appréciation de faits (arg. de l'art. 1141).
(Il Troplong, n. 901. Dur. t. 16, n. 496. Duvergier, n. 216. Malleville, art. 1690. Cass. 31 janvier 1831. Orléans. 29 novembre 1838. Dev. 1839. 2. 337. D. p. 39. 2. 84. Pal. 1839. 1. 202.
(2) Duvergier, n. 208. T'-oplong, n. 900. Cass. 13 juillet 1831, rapporté par Dev sous un arrêt de la cour de Grenoble du 21 août 1828 en note.
(3) Troplong, n. 900 et suiv. Duvergier,n. 209 et suiv.Cass.13 juillet 1831. Dali. 31 1. 242. — La cour de cassation a décidé par arrêt du 25 juillet 1832. Dev. 1833.1. 347. Dali. 33. 1. 67, que la connaissance indirecte du transport acquise par le débiteur pouvait être opposée aux tiers comme ayant investi le cessionnaire : mais, dans l'espèce de cet arrêt, le transport avait été signifié à l'avoué du débite«r cédé dans le cours d'une instance ; ce dernier était donc représenté par son mandataire légal.
(41 Rouen, 14 juin 1847. D. p. 49. 2. 241.
15, Duvergier, n. 208. Cass. 17 mars 1840. Dev. 1840. 1. 197. D. p. 40. 1. 159. Pal. 40. 1. 121. Bastia, 10 mars 1856. D. p. 56. 2. 178.
(6' Duvergier, n. 209 et suiv. Cass. 14 mars 1831. Dev. 1834. 1. 718. Bastia, 2 mai 1842. Dev. 1842. 2. 457. Pal. 42. 2. 721. D. p. 42. 2 149. Cass. 5 mars 1838. Dev. 1838. 1. 630. D. p. 38. 1. 206. Pal. 38. 1. 192. Cass. 25 janvier 1842. Dev. 1842. 1. 982. D. p. 42. 1. 385. Pal. 42. 1. 657. 5 juin 1855. Dali. 55. 1. 81. Vonez cep. Troplong, n. 900 et suiv., cet auteur nous semble avoir mal interprété l'arrêt de cassation du 13 Juillet 1831 , rapporté par Dev. sous l'arrêt de Grenoble du 21 août 1828, sur lequel il se fonde pour déclarer que la cession est sans effet, vis-à-vis des tiers, si elle n'a pas été signifiée. D'ailleurs, il a le tort de ne pas faire la distinction généralement admise entre le cas oh le lier» a été de bonne foi et celui où il a été de mauvaise foi. — Toutefois son opinion s'appuie sur des considérations graves; elle est vivement soutenue par Dev. note sur l'arrêt précité du 5 mars 1838. Voyez également en ce sens: Dur. t. 16, n. 499. Zach. t. 2, § 359, bis. Paris, 2 décembre 1843. Dev. 44. 2. 56. D. p. 44. 2. 85. Pal. 44, 1. 132. Douai, 11 février 1845. Dev. 1845. 2, 375.
il est bien entendu que le transport frauduleux peut être annulé quoiqu'il ait été signifié (1167) (Duvergier, n. 214).
Quel est le mode de publicité qui présente le plus d'avantages au cessionnaire? Est-ce la signification du transport? Est-ce l'acceptation de la cession par le débiteur? C'est évidemment ce dernier mode; car le débiteur renonce ainsi au droit de se prévaloir contre le cessionnaire, des causes d'extinction qu'il aurait pu opposer au cédant, ou des nullités qui peuvent vicier l'obligation; tandis que la signification laisse subsister sous l'un et l'autre rapport tous les droits du débiteur (1245).
Du principe que le cessionnaire n'est régulièrement saisi à l'égard des tiers que par l'acceptation du transport dans un acte authentique, ou par la signification de cet acte au débiteur cédé, on déduit les conséquences suivantes :
d° Jusqu'à l'accomplissement de l'une ou de l'autre formalité, le débiteur peut payer valablemeut entre les mains du créancier originaire.
Le cessionnaire ne pourrait critiquer ce payement, sauf le cas de fraude; ce qui aurait lieu, ainsi que nous l'avons dit, si le débiteu avait une connaissance personnelle de la cession.
2° Tant que la signification ou l'acceptation n'a pas eu lieu, le cédant a seul qualité pour exercer contre le débiteur des poursuites tendantes à exécution (1) .
Quant au cessionnaire, il ne peut faire, avant l'accomplissement de ces formalités, que des actes conservatoires; notamment, prendre ou renouveler des inscriptions (2) : ces actes ne causent aucun préjudice au tiers délenteur : peu lui importe, en effet, que son créancier direct ait cédé ses droits. — La même faculté appartient à fortiori au cédant, puisqu'il est toujours propriétaire vis-à-vis des tiers : qui peut le plus doit pouvoir le moins (3).
(1) Troplong, n. 885. Duvergier, n. 204. Agen, 12 août 1824. Bordeaux, 29 avril et 7 août 1829. Cass. 4 décembre 1827. Grenoble, 21 août 1S28. ibid- Paris, 15 oct. 1829 Cass. 17 mars 1840. ibid. — Toutefois, les poursuites faites par le cessionnaire, avant la signification, doivent être maintenues, quand l'existence de la cession est sans influence sur les conséquences des actes, ou lorsqu'il est indifférent, pour leur validité et pour leurs suites, qu'ils aient été fait.« par le cédant ou par le cessionnaire. Duvergier, n. 206. Troplong, Vente, n. 894. Cass. 25 juillet 1832. Dev. 1833. 1. 347 . — La cour de cassation a été plus loin : par arrêt du 22 juillet 1828, elle a reconnu au cessionnaire la faculté de faire une surenchère sur l'immeuble affecté à .a créance cédée. Duvergier, n.205 et Troplong, n. 903 et suiv., critiquent cet arrêt : ils font observer avec raison, que l'adjudicataire est un tiers par rapport au cessionnaire, et que ses droits ne peuvent être modifié» par ce dernier, tant que le transport n'a pas été accepté ou notifié i que la surenchère n'est pas un acte conservatoire proprement dit.
(2) Cass. 15 ventôse an XIII. 4 avril 1811. 7 octobre 1812. 2 5 mars 1816. 11 août 1819. Bourges, 12 février 1841. Dev. 41. 2. 617. D. p. 42. 2. 96. Pal. 41. 2. 599. Cass. 18 novembre 1840. Dev. 40. 1. 961. Pal. 40. 2. 674.
(3) Troplong, t. 2, n. 893 et suiv. Duvergier, t. 2, n. 204 et suiv. Zach. t. 2, p. 5/15. Marcadé, »rt. 1691, n. 2. La cour de cassation a jugé par arrêt du 22 juillet 1828 « que la propriété n'ap-
3° Entre deux cessionnaires, celui qui le premier a signifié son transport est préféré, lors même que l'une et l'autre significations ont été faites le même jour. L'art. 2147 n'est pas applicable ici, car la disposition de cet article est fondée sur des motifs particuliers au régime hypothécaire; elle ne peut donc recevoir d'extension : — si les heures n'ont pas été mentionnées, les cessionnaires viennent concurremment (1). — Peu importe que l'un des cessionnaires ait été mis en possession du titre de la créance (2) : cette remise ne saisit le cessionnaire que vis-à-vis du cédant.
4° Avant la signification ou l'acceptation, la compensation n'a pas lieu entre le cessionnaire et le débiteur (3) ; — au contraire, elle s'opère entre le débiteur cédé elle cédant.
5° Le cessionnaire est non-recevable à former tierce-opposition aux jugements rendus contre le cédant, avant la signification; car un acquéreur ne peut attaquer un jugement obtenu contre son vendeur avant la vente (4).
ti° Enfin, nous pensons que les créanciers du cédant, en formant opposition entre les mains du débiteur, auront le droit de se faire attribuer les sommes par eux arrêtées, à l'exclusion du cessionnaire négligent.
Ainsi, la saisie pratiquée avant la notification ou l'acceptation, produira le même effet que si elle avait précédé le transport : les tiers, n'avaient pas acquis une connaissance légale de cet acte ; ils sont fondés à prétendre, que la cession est postérieure à la saisie; que le débiteur a transféré une créance dont il ne pouvait plus disposer (5;. — Assurément, le cessionnaire pourra, s'il a payé tout ou partie du prix de cette cession, former une saisie, pour se remplir de ce qui lui sera dû en capital, intérêts, frais et dommages-intérêts: il lui suffira même de signifier son transport; la signification vaudra saisie , suivant l'expression consacrée : mais alors, au lieu de lui attribuer exclusivement la totalité de la somme transportée , elle ne lui donnera que le droit de venir par contribution avec les autres créanciers qui auront fait des diligences en temps utile : il agira donc,
partenant plm au cédant, il n'a plus le pouvoir de faire d'actes conservatoires et d'agir relativement à l'objet cédé. » C'est là une grave erreur, la décision contraire résulte des ai rets du 4 avril 1810, 7 octobre 1812. 25 mars 1816. 11 avril 1819 et 25 juillet 1832. Dev. 33. 1. 347.
[1| Dur. n. 603. Troplong, n. 903 et 928. Duveigier, n. 187 et 188. Marcadé, art. 1691. Cass. 16 luillet 1818. Nancy, 18 juin 1833. Bruxelles, 30 janvier 1808.Caen, 10 février 1832. Div. 32. 2. 394. Dali. 32. 3. 202. Bordeaux, 26 août 1831. Dv;v. 1832. 2. 75. Cass. 30 juin 1831. DeV. 31.
|2i Pothler, n. 657. Troplong, n. 888. Duvergier, n. 179. Bordeaux, 26 août 1831. Dev. 1832!
2. 76. D. p. 81. 2. 263. Caen, 10 février 1832. Dev. 1832. 2. 394. D. p. 32. 2. 202. Rouen, 14 juin 1847. D. p. 49. 2.241.
(3) Pari», 28 février 1826.
(4, Carré, Pr. n. 1710. Cass. 16 juillet 1816.
(6) Cass. 22 mars 1814. Kiom, 16 nwi 1851. Dali, 1851. 2. 46.
non comme cessionnaire; mais comme créancier chirographaire. — Si la somme entière n'est pas absorbée par les saisissants, il est bien entendu , que le transport produira son effet pour le surplus.
Les règles que nous venons d'exposer, doivent être étendues même aux matières commerciales ou autres (1), à moins que des dispositions spéciales n'aient établi un mode particulier de transmission : ainsi, elles ne sont applicables, ni aux obligations notariées, à ordre (2); ni aux lettres de change, ni aux billets à ordre : la propriété de ces sortes de droits se transporte par l'endossement (136, C. de corn.) ; ni aux actions dans les sociétés de commerce, quand elles sont au porteur [ibid., art. 35, 36, 136, 187); ni aux actions de la banque de France : elles se transmettent par un transfert sur les registres (article 4 du décret du 15 janvier 1808); ni enfin aux rentes sur l'Etat : un transfert sur les registres de la trésorerie est suffisant {Voy. la loi du 28 floréal an VII, et le décret du 13 thermidor an XIII (3).
Lorsque le débiteur n'a pas transporté son droit, mais seulement la faculté de percevoir les fruits pendant un certain temps, un principe d'équité a fait admettre , que la signification de la cession ne transférerait la propriété des fruits qu'au fur et à mesure de leur perception : ainsi, les créanciers du cédant saisiront valablement les fruits à échoir, sans que le cessionnaire puisse s'y opposer; la signification du transport n'aura d'effet immédiat que pour les fruits échus ou perçus (Troplong, n. 909 et suiv.)
— Le tiers débiteur ne peut-il opposer au cessionnaire les payements par lui faits, qu'autant que ces payements sont constatés par acte authentique ou par un acte sous signature privée ayant date certaine? ~~» Ce système aurait des inconvénients graves; la production immédiate de quittances serait souvent impossible : il existe en effet une foule de payements, tels que ceux pour loyers ou fermages, dont on ne tire pas de quittances authentiques : obliger le débiteur à payer de nouveau, ce serait user d'une trop grande ngueur : il pourrait opposer ces payements s'il s'agissait d'une saisie-arrêt ; pourquoi n'en serait-il pas de même en matière de
il) Duvergier, n. 213. Dur n. 505 et suiv. Troplong, n. 908 et suiv. Paris, 26 décembre 1810 et 13 décembre 18U. Birdeaux, 18 août 1829. Oass. 22 novembre 1813 et 13 juillet 1830. Orléans, 31 août 1841. Dev. 1842. 2. 427. Lyon, 14 mais 1842. Dev. 1842. 2. 289. Voyez cep. Rennes, 6 février 1811. — On admet généralement, qu'en matière commerciale, l'acceptation par acte authentique n'est pas toujours nécessaire ; que la certitude de la date peut être établie par d'autres moyens qu'en matière civile : ainsi, celle qui serait prouvée par les livres du débiteur faiili suffirait: mais il ne s'ensuit pas que la preuve d'une acceptation verbale puisse être admise et qu'une telle acceptation soit suffisante contre l.s tiers. Duvergier, n. 213. Zach. t. 2, p. 554. Pardessus, t. 2. n. 513.
>2) Duvergier, n. 212. Troplong, n. 90fi. Lyon, 4 juin 1830. Dev. 1833. 1. 817. D. p. 33. 1. 853. Grenoble, 17 novembre 1836. Dev. 1337. 2. 282. D. p. 3S. 2. 160. Voyez cep. Lyon 22 mars 1830. Dev. 1831. 2. 238. D. p. 31. 2. 60. Grenoble, 7 février 1835. Dev. 35. 2. 340. D. p. 35. 2. 65.
i3) Article 35, 36, 136 et 187 du Cole de corara. Loi du 28 floréal au VII. Décret du 16 jan. vlerl808. Paris, 3 juin 183C. Dev. 1836. S. 805. D. p. 37. 2. 3. Toulouse, 5 mai 1838. Dev. 1838. 2. 450. D. p. 33. 2. 136. Pal. 40. 2. 35.
cession? Toutefois, il doit les faire connaître au moment de la signification. — L'art. 593, Pr., exige du cédé une affirmation : or, s'il devait produire, pour établir sa libération, des actes qui eussent date certaine, à quoi servirait le serment <\)1 *~~ Il nous paraît plus équitable de laisser au juge le soin d'apprécier la sincérité des dates ; la question est plus de faitque de droit : en pareille matière, on ne peut établir de règle absolue (2).
La signification, avons-nous dit, vaut comme saisie, vis-à-vis des créanciers antérieurs : a-t-elle un effet plus étendu vis-à-'is dessaisissants postérieurs? quel est l'effet du transport, accepté ou notifié, lorsque de nouvelles oppositions surviennent, la première subsistant toujours? si la première créance excède ou égale le montant de la somme saisie, aucune difficulté ne se présente : la signification du transport ne pouvant valoir que comme saisie, une répartition contributoire aura lieu entre tous les saisissants : mais que faudra-t-il décider si cette somme n'est pas entièrement absorbée : l'excédant serat-il transporté au cessionnaire à l'exclusion des saisissants survenus depuis? «•»- Quelques auteurs soutiennent, et il a même été jugé, par argument de l'art. 1242, C. ci»., que l'opposition place sous la main de justice la totalité des sommes ducs par le saisi, et dès lors, que la signification ou l'acceptation du transport, lorsqu'elle survient après une opposition formée, n'a que l'effet d'une saisie (3).-*» Mais évidemment, c'est là méconnaître l'esprit de nos lois nouvelles: celui qui forme une opposition, n'agit que dans la limite de son intérêt; par conséquent, c'est à lui seul que la loi doit son appui : « Le débiteur, disait M. Favard au nom du tribunat 'sur l'art. 559, Pr.), ne verra saisir ses effets que jusqu'à concurrence de la dette présumée; par ce moyen, tous les intérêts seront conservés.» — Aucun texte ne porte que la cession se transforme en saisiearrêt, lorsque l'acceptation ou la signification est précédée d'une saisie-arrêt et qu'elle ne peut plus, en ce cas, avoir pour effet d'attribuer exclusivement au cessionnaire la propriété de la créance, même vis-à-vis des saisissants postérieurs : assurément, la somme saisie-arrêtée se trouve placée sous la main de justice, et par suite, tout créancier opposant pourra se présenter à la contribution; mais il faut pour cela, dit avec raison Duvergier (n. 201), « qu'avant la manifestation de celte prétention par le nouveau créancier, il ne soit pas survenu d'événement qui empêche de l'accueillir: si nonobstant la saisie pratiquée entre ses mains, le tiers saisi avait payé entre les mains du saisi, en réservant seulement une somme suffisante pour satisfaire le saisi, les sommes reçues par le saisi échapperaient certainement aux créanciers qui se présenteraient tardivement: pourquoi donc ne pourrait-il en faire le transport à l'exclusion de ces derniers? pourquoi la cession ne serait-elle point, comme la compensation et le payement, opposable aux créanciers dont elle aurait précédé la sa'sie; pourquoi frapper d'indisponibilité la totalité des sommes dues par le tiers saisi, quelque minime que puisse être la créance du premier saisissant ; préjudicier aux intérêts du saisi sans nécessité actuelle et lui enlever la
(1) Rolland, t», Date certaine, n. 49. Bonnier, Traité des preuves, n. 370. Delv. p. 84, n. 1 Troplong. Vente, n. 320. Ce dernier auteur a notifié son système, car il exige (n. 535, t. î Hyp.), que les quittances aient date certaine. Bruxelles, 15 novembre 1808. Nîmes, 11 fe'vrie 1822. Cass. 23 août 1841. Dev. 1841. 1. 756. D. p. 41. 1. 339. Pal. 41. 2. 289. Rouen, 31 mai 1843. Dev. 1843. 2. 355.
(2) Dur. n. 504. Duvergier, n. 224. Toullier, t. 8, n. 255. Zach. p. 259. Marcadé. art. 1661. Lyon, 26 novembre 1823. Bordeaux, 26 janvier 1840. Dev. 41. 2. (3. Limoges, 17 août 1841. Dev. 42. 2. 513.
(S) Ce système était suivi avant le Code de Procédure. Arrêt du parlement de Paris, 8 mari 1760. Denisart. v<\ Transport, nouveau Denisart, v>, Cession. Tbomime, t. 2, n. «19. Journal de* Avoués, t. 50, p. 72 et 186, diiaert. Bioche, Proc . v», Saisie arrêt, n. 135. Bourdon etBillequln, Journal des Avoufc, t. 50, p. 72 et 186. Paris, 15 janvier 1814 et 28 mars 1820.
faculté qui appartient de droit commun à tout créancier, de disposer de sa créance, ■ — Aux termes da l'art. 550, Pr., toute saisie-arrêt doit énoncer, à peine de nullité, la somme pour laquelle elle est faite (ce qui n'était point prescrit par l'ordonnance de 1667; voyrj t. 33, art. 1" et suir.): si l'intention du législateur n'eût pas été d'empêcher que, pour une somme sans importance, on pût rendre indisponible, par une saisie-arrét, un capital considérable, pourquoi aurait-il exigé la mention des causes de la saisie? — Evidemment, en formant une saisie-arrêt, on ne met plus comme autrefois la créance entière sous la main de justice; mais seulement la quotité delà créance correspondante à la sonime déterminée dans l'exploit d'opposition: le saisi a donc pu disposer valablement du surplus: dès lors, à quel titre le saisissant retardataire voudrait-il se faire payer sur la partie de la créance qui a fait l'objet du transport ?— L'art. 1298, C. civ., présenterait un argument décisif contre cette prétention; — la maxime puisée dans les anciens auteurs : signification du transport vaut saisie, exprime simplement, que le cessionnaire peut se présenter comme créancier, par contribution avec les saisissants, pour obtenir le montant de ce qu'il a réellement payé au cédant et qu'il ne peut recouvrer (1).
Ce premier point résolu, d'autres questions s'élèvent : les créanciers qui ont formé opposition, depuis la signification du transport, viennent-ils du moins par contribution avec le premier saisissant, sur les sommes arrêtées par l'opposition qu'il aformée?~-SuivantDuranton(t. 16, n. 501) et Duvergier (t. 2, n. 201 et 202), les saisissants antérieurs au transport profilent seuls des sommes pour lesquelles ils ont saisi; — les saisissants postérieurs à la signification du transport ne peuvent rien réclamer au préjudice du premier saisissant, ou du cessionnaire qui se trouve constitué créancier du cédant, à raison de ce que la cession n'a reçu que partiellement son effet. ~~ Cette opinion nous parait inadmissible : tant que les deniers ne sont pas distribués entre les créanciers, bien que placés sous la main de justice, ils appartiennent au débiteur; dès lors, le premier sais ssant n'a aucun titre pour s'approprier exclusivement ces deniers : la priorité d'une saisie n'attribue pas de privilège;— objectera-t-on, que l'acte conservatoire fait dans l'intérêt d'une partie diligente, ne saurait conserver que les droits de cette partie; que les créanciers retardataires doivent s'imputer leur négligence (2) : ce seiait violer ouvertement les dispositions des art. 575 et 579, Pr. — Suivant l'opinion commune, les nouveaux opposants doivent concourir avec les premiers, dans la mesure des sommes pour lesquelles ceuxci ont saisi (2).
La contribution une fois opérée, les saisissants antérieurs à la signification du transport, ont-ils un recours contre le cessionnaire, à l'effet de se faire indemniser de la perte qu'ils ont éprouvée sur le montant de leurs créances, par suite du concours des oppositions postérieures à cette signification ?~*~ Au premier abord, celte prétention paraît fondée: il semble juste, que le cessionnaire ne puisse être valable*
(1) Pigeau, t. 2, p. 63. Dalv. t. 2, p. 756, t. 3, p. 169. Touiller, ri. 235. Troplong, n. 527. Dur. n. 600. Duvergier, n. 201 et suiv. Dard, Saisie-arrêt ou opposition, Tribunal de la Seine. 19 avril 1828 et 3 mars 1336. Cass. 26 février 1834. Paris, 30 mai 1835. Dév. 1835. X. 222. »t 385. 9 février 1837. Dev. 1837. 2. 262. Pal. 37. 1. 584. 18 mars 1839. Dev. 39. 2. 182. Pal. 39. 1. 271. D. p. 39. 2. 88. Bourges, 3 février 1836. Dev. 1837. 2. 70. Nîmes, 19 juin 1839. Dev. 1840. 2. 5. Pal. 39. 2. 44. Cass- 18 juillet 1843. Dev. 43. 1. 908. D. p 43. 1. 436. Pal. 43. 2. 081. Paris, 26 juillet 1843. Dev. 43. 2. 525. D. p. 43. 2. 211. Pal. 43. 2. 336.
(2 Duvergier. n. 202. Tribunal de la Seine, 19 avril 1828 et 3 mai 1836. Jugements rapportes par Dev. 1837. 2. 7. notes.
|3) Dur. n. 501 Plgeau, t. 2, p. 63. Deiv. p. 756. Troplong, Vente, n. 926 et 927. Cass. 26 Kvrttr 1834. Dev. 1835. 1. 222. Paris, 30 mai 1835. Dev. 1835. 2. 385, Bottrgel, 3 féttlw 1836. Dtl, 1837, 3. 10. Nîmes, 19 juin 1889. Dev. 1810. 2,5.
ment saisi du montant de son transport, qu'autant que les créanciers saisissants antérieurs se trouvent entièrement désintéressés (i).~- Néanmoins, nous n'admettrons pas ce système ; car il a pour résultat de faire peser sur le cessionnaire les conséquences des nouvelles saisies. — D'ailleurs, il s'écarte des règles généralement admises sur la validité du transport: si l'un décide que le cessionnaire est devenu acquéreur de la quotité de la créance qui n'était pas absorbée par les créanciers premiers saisissants, ou ne comprend pas que des oppusi lions nouvelles, sunenues après le transport, puissent donner lieu à un recours coinre lui.
Nous trouvons dans le Hecueil de Devilleneuve (1837, 2, 7, note), une théorie qui semble concilier tous les Intérêts, sans porter atteinte aux principes : « Sup. posez, dit l'annotateur, que le premier saisissant suit créancier de l,0u<> francs; que le tiers saisi eu doive 2, Oui», et qu'après cession des 1,(K0 francs restant, il sur vienne deux autres saisies, chacune pour 1,000 francs: s'il n'y avait pas eu de cession, les trois créanciers, dont les créances réanies s'élèvent à 3,000 francs, seraient *âns difficulté venus par contribution sur les 2,u0t) francs dus par le tiers saisi, et auraient eu ainsi chacun 6U6 francs 6l> centimes, formant le tiers de cette somme : maintenant, parce qu'il y a eu cession des 1,000 francs qui excédaient les causes de la première saisie, laudra-t-.l, appliquant le principe que le premier saisissant profite seul dos sommes arrêtées, à l'exclusion des opposants postérieurs, attribuer au premier saisissant l'intégralité des 1,000 francs par lui saisis? Impossible d'admettre ceite conséquence : que faire donc? c'est de lui accorder ce qu'il aurait louché •'il n'y a\ait , as eu de transport; c'est-à-dire, 666 fr. 66 c, et distribuer aux deux autres créanciers les 333 IV. 33 c. restant (2). n
Nous répéterons ici , ce que nous axons dit sur la piiorité entre cessionnaires: il n'y a point de préférence à accorder entre la cession et la saisie signifiées le même jour; â moins que l'antériorité ne soit constatée par l'indication de l'heure : hors ce cas, le cessionnaire et le saisissant viennent par contribution. -
1691. — Si , avant que le cédant ou le cessionnaire eût signifié le transport au débiteur , celui-ci avait payé le cédant, il sera valablement libéré.
— Application de l'art. 1240.
1692. — La vente ou cession d'une créance comprend les accessoires de la créance, tels que caution, privilège et hypothèque.
» Le transport ne change pas la nature de la créance; il donne
(1) Zach. p. 657. Pigeau, t. 2, p. 63. Dur. n. 501. Delv. t. 2> p. 756. Bioche et Goujat, Pr. y». Saisie arrêt, n. 134. Thomime-Desmazures, t. 2, n. G19. Boitard, t. 2, p. 445. Cbauveau, Pr. Quest. 1952. Pau, 14 avril 1832. Dev. 1835. 1. 222. Paris, 30 mai 1835. Dev. 1S35. 2. 385- Bourges, 3 février 1836. Dev. 1837. 2. 5. D. p. 37. 2. 117. Paris, 30 niai 1835. Dev. 1-35. 2. S86. Toulouse, 7 décembre 1838. Dev, 39. 2. 225. D. p. 39. 2.45. Pal. 40. 2. 436. Paris, 18 mars 1839. Dal. 1839. 2. 88. Dev. 1839. 2. 182. Paris, 9 février 1837. Dev. 1837. 2. 262. N'imes, 19 juin 1839. Dev. 40. 2. 5. Cas». 18 juillet 1843. Dev. 1843. 1. 908. Pari», 26 juillet 1843. Dev. 1843. 2. 523.
|J| L'arrêt delà cour de Nîmes du 18 Juin 1939- Dev. 1S40. 2. 5. nous parait un acheminement vers ce système. — Marcadé, art. 1671 propose un autre mode d'application qui a pour résultat de placer les saississaata a la discrétion du cessionnaire : évidemment, telle n a pu être, 1* pensée du léguiste w.
seulement au débiteur un nouveau créancier : tous les accessoires de la créance et tous les moyens d'exécution, tels que la voie parée, la contrainte par corps, etc., sont transmis.
Par une conséquence des mêmes principes, on admet que le débiteur peut se prévaloir contre le cessionnaire, de toutes les exceptions qu'il eût pu opposer au cédant.
— L'hypothèque stipulée dans une obligation à ordre est-elle susceptible detransmision par simple endossement?
Une obligation notariée stipulée payable à ordre peut-elle, à l'égard des tiers, être transférée \ alablement comme un billet à ordre ou une lettre de change, par voie de simple endossement?
Le porteur d'une telle obligation, en vertu d'endossement, est-il saisi des mêmes droits que le porteur d'un effet de commerce ordinaire; de telle sorte qu'on ne puisse lui opposer, du chef du souscripteur, aucune compensation dont son tilre ne l'aurait pas instruit?
La Cour de cassation s'est prononcée pour l'affirmative sur les deux premiers poinis, et pour la négative sur le troisième : l'examen de cette question nous conduirait trop loin; elle nécessiterait d'ailleurs le développement de quelques règles établies en matière commerciale; matière étrangère à notre sujet; nous croyons, en conséquence, devoir nous borner àla signaler ici (1).
Les hypothèques et les privilèges, avons-nous dit, sont transmissibles par la voie de l'endossement : mais quid, si le titre se réière à des droits réels immobiliers? -~ On peut considérer une hypothèque, comme accessoire de l'obligation de payer une somme énoncée dans un titre négociable ; car elle tend à assurer ce payement : mais des droits tels que ceux dont il s'agit, ne peuvent être considérés comme des accessoires : ainsi, lorsque le vendeur d'un immeuble paye en billets sur lesquels il est fait mention du privilège que la loi lui attribue, ce privilège se transmet par la voie d'endossement; mais l'action en résolution, au cas de non-payement du prix, ou celle qui tend à revendiquer soit un immeuble, soit un démembrement de cedroil, ne peu1 être transmise ainsi ; car ces actions ne sont pas accessoires du droit d'exiger le payement : il faut observer la règle générale établie par l'art. 1690 (Duvergier, n. 212).
Le transport fait passer sur la tête du cessionnaire les droits du cédant contre le débiteur : nul doute que les fruits et arrérages échus depuis la cession lui appartiennent : mais que faut-il décider à l'égard des fruits qui étaient dus à l'époque où elle a eu lieu? ««• On admet généralement, qu'ils font partie de la cession; qu'il faut les considérer comme une dépendance de la créance. — On argumenterait vainement de l'article 586, lequel porte que les fruits civils s'acquièrent jour par jour: pour exiger le payement des intérêts échus, il faudrait que le cédant restât porteur des titres constitutifs de la créance; or, il résulte de l'article 1689, qu'il doit s'en dessaisir. — Lhrer les titres, c'est donc transmettre tous les droits qui découlent de la créance. — Le cédant doit s'imputer de ne pas avoir fait de réserves (2).
(1) Voyez Pardessus, Dr. commercial, n. 330, t. 2. Merlin, quest. t", Hyp. § 18, ri . 1. Marcadé, art. 1695. Troplong, n. 906. Duvergier, t. 2, n. 112, et en sens divers» Cass. 10 août 1831. Dev. 31.1. 371. D. p. 31.1. 303.15 mars 1825. 5 nivôse an XIII. Rouen, 9 mars 1830. Dev. 31. 2. 245. Lyon, 2? mars 1830. Dev. 1831. 2. 238. Grenoble,7 février 1835. Lyon, 4 juin 1830. Cass. 18 novembre 1833. Dev. 1S33. 1. 817. Pau, 25 juin 1836. Dev. 1837. 2. 107. Grenoble, 17 novembre 1836. Dev. 1837.2. 262. Cass. 21 février 1838 et 11 juillet 1839. Dev. 1838. 1.208. 39. 1. 939. Pal. 38. 1. 496. 39 2. 425.
(2) Troplong, n. 915- Dur. n. 507. Duvergier, n. 221.
Si le cédant transporte en général tous ses droits et actions, ce transport comprend-il les actions en nullité, en rescision ou en résolution? -~ Nous le pensons; car ce ne sont point là des droiis exclusivement attachés à la personne. — Dans l'ancien droit, il est vrai, on décidait le contraire, bien r;uc le cédant eut déclaré for mrllcnient transférer tous ses droits et action* : le cédant, disait-on, peut avoir des raisons particulières pour ne pa< demander la nullité de tel ou tel acte. — On se fondait notamment sur la 1 i 25, § 1", ff, de mimoribui et sur la lui 28, ff, mandat* tel contra (1);~*~ mais cette opinion est généralement rejelée aujourd'hui : on accorde au crssionnaire, l'exercice de tous hs droits à l'aide desquels le cédant aurait pu, à défaut de payement, faire \a!oir sa créance ; sauf toute stipulation contraire (2).
Garantie de droit.
La cession d'une créance est une vente réelle; dès lors elle doit soumettre le cédant à la garantie.
Rappelons ici, que la garantie consiste dans l'obligation : 1° d'empêcher l'éviction et d'indemniser l'acheteur lorsqu'elle a eu lieu: — 2° d'assurer que la chose vendue est propre à l'usage auquel on la destine, et qu'elle n'est pas atteinte de défauts cachés, tels que l'acheteur ne l'aurait pas acquise ou n'en aurait donné qu'un moindre prix s'il les eût connus.
Ces règles s'appliquent en matière de cession de créance; avec les modiGcations toutefois que commande la nature des choses.
La garantie résulte de la loi ou des conventions particulières : au premier cas, on lui donne, dans l'usage, le nom de garantie de droit ; au deuxième cas, elle est appelée garantie de fait.
Le vendeur est tenu, par le seul effet de la loi, de garantir que la créance existe au temps du transport; c'est-à-dire, qu'il en est légitime propriétaire, et qu'elle n'est pas atteinte d'un vice susceptible d'en faire prononcer l'annulation (3).
Les vices rédhibitoires, proprement dits, ne peuvent se présenter quand il s'agit d'un droit : néanmoins, on peut, sous certains rapports, assimiler aux qualités physiques des choses corporelles, les accessoires qui se rattachent aux créances ; de telle sorte que si ces accessoires ont été le motif déterminant du contrat, l'absence de quelques-uns peut, de même que le défaut de qualités ou la non
il) Rousseau Lacombe, v°. Transport, n. 6. Zach. p. 560. Delr. p. 84, n. 6. Solon, Nullités, n. 448 et 449. t. 1. Limoges. 27 novembre 1811. Amiens, 4 décembre 1824. — Dans l'espèce de ce dernier arrêt, la cession du prix de vente n'était que partielle; mais il y avait lieu de piononcet pour la partie comme pour le tout: la cour d'Amiens, au surplus, est revenue sur sa jurisprudence.
r. t. 16, n. 508. Troplcnfr. Priv. et Hyp. n. 349, Vente, n. 916. Duverçk-r. Vente, t. •_' n. 222. Miicailé, art. 1692. Paris. 8 juillet 1829. Bordeaux, 25 février 1823- Ca^.
:iiens. 9 mu-ombre 1825. Bardeaux, 16 et 23 mars 1832. Dev. 18S I. 2. 57. Paris, 12 février 1S44. D=v. 1S44. .». LU.
.lin, Kép. v». Garantie de Créances, n. 1. Tioplone. t. 2. n. ?52. 956 etsuiv. Duver- Kier, t. 2. n. 248 et Ï67. C'ass. 6 octobre 1807 et 1" août 180S. Cass. 21 novembre 182Ô et 9 fé Trier 1830.
existence des conditions que l'acheteur croyait trouver dans la chose corporelle qu'il a acquise, emporter nullité de la vente, et par conséquent donner lieu à garantie (1).
Pour apprécier les effets de la garantie de droit, il faut considérer le moment où le contrat s'est formé. — Le cédant ne répond que de l'éviction dont la cause est antérieure à la cession; il ne doit pas garantie pour les faits postérieurs: à partir du transport, le cessionnaire supporte les risques, puisqu'il est devenu propriétaire (i).
Nous avons examiné, sous l'article 1626, la question de savoir si le vendeur est garant de la prescription commencée avant la vente et accomplie seulement depuis : appliquez les mêmes règles en matière de cession de créance.
Le cédant est garant de l'existence du droit cédé; mais il ne répond ni de la solvabilité du débiteur, ni de celle des cautions, ni de l'efficacité des hypothèques (1694). « Le vendeur, dit Bourjon (t. 14, n. 270), doit la garantie que la créance cédée était due, mais non qu'elle était bonne. »
La loi voit avec défaveur les achats de créance; car ces actes ne sont ordinairement que de honteuses spéculations.
Il va de soi, que le cédant est garant de ses faits personnels, soit antérieurs, soit postérieurs à la cession (Voyez art. 1629).
1693- — Celui qui vend une créance ou autre droit incorporel, doit en garantir i existence au temps du transport, quoiqu'il soit fait sans garantie (3).
= La loi imposée celui qui cède une créance, l'obligation de garantir que la créance existe au moment du transport pour le montant nominal indiqué au titre, et que ce droit a une cause légitime (4) ; autrement, le contrat serait nul faute d'objet (1582).
La stipulation de non-garantie ne dispenserait pas le cédant de la restitution du prix : les articles 1629 et 1693 combinés sont explicites (o).
Le droit doit exister tel que les parties l'ont entendu : il faut, par conséquent, rechercher dans les clauses du contrat et dans les circonstances particulières de la cause, quelle a été leur pensée.
Ainsi, lorsqu'une créance est vendue comme privilégiée, comme hypothécaire, comme solidaire, ou comme donnant lieu à contrainte
(1) Duvergier, n, 251.
(2l Duvergier, n. 258. Cass. 30 mai 1826.
(Si Quoiqu'il soit /ail sans garantie: expressions ambiguës: en effet, elles peuvent signifier à la fois: si Ton a rien dit relativement a la garantie, on si l'on a expressément exclu la garantie. (4) Zach. p. 160. Duvergier, n. 248. Cass. 6 octobre 1807. v5) Cass. 21novemb.e 1825. 9 février 1830.
par corps, l'acheteur peut agir en garantie, si elle n'est pas environnée des accessoires mentionnés dans le contint.
Bien que le chiffre de la créance ne soit pas déterminé, lecessionnaire peut exiger que tous les éléments indiqués comme pouvant avoir de l'influence sur la valeur du droit cédé, se trouvent réunis, et agir en garantie, si à défaut de quelques-uns, elle a moins d'importance,-ou si elle a subi une diminution, par une cause antérieure à la cession.
Lors même que la valeur du droit cédé est incertaine, si l'acte de transport indique les causes qui seules pourront éventuellement diminuer cette valeur, le cessionnaire peut agir en garantie, lorsque la créance a été réduite par une cause non prévue (1).
Le cédant transporte la créance dans l'état où elle se trouve : à moins de stipulation contraire, il ne répond donc point de la solvabilité du débiteur au temps du transport; il ne promet pas que le cessionnaire retirera le montant intégral du droit cédé : la loi ne lui impose d'autre garantie que celle de l'existence de la créance. — Toutefois, si le cédant avait dissimulé, au moment du transport, l'insolvabilité du débiteur, ce fait constituerait un dol qui entraînerait toutes les conséquences de la promesse de solvabilité (1694).
Il va de soi, que la vente d'une créance, comme celle qui a pour objet des choses matérielles, soumet le vendeur, nonobstant toutes stipulations contraires , à la garantie de ses faits personnels, qu'ils soient antérieurs ou postérieurs à la cession : — jugé en conséquence, que le garant d'une obligation, ne peut rien faire qui porte atteinte à l'exercice des droits qu'il a garantis; ni par conséquent se prévaloir, vis-à-vis du cessionnaire, d'aucun droit de préférence sur les biens du débiteur commun, et cela, encore bien qu'il ne soit lui-même devenu créancier que postérieurement à la cession, même par l'effet d'une subrogation aux droits d'un tiers. — Rien de plus juste : peu importe l'origine et la date de la créance : il suffit qu'elle appartienne au garant, pour que le droit ne puisse nuire au garanti : quem de evictione tenet actio , eumdem agenlem rcpellit exceptio (2) ( Voyez nos observations sur l'art. 1628).
Les effets de la garantie de droit, en matière de cession-transport, n'étant déterminés par aucune disposition spéciale, il faut, pour en connaître l'étendue, se reporter aux règles générales établies par l'art. 1630 : — en conséquence, le cessionnaire évincé peut exiger la restitution totale ou partielle du prix (suivant qu'il a été privé de tout ou partie de la créance), les frais et loyaux coûts du contrat,
(1) DuTergier, n. 256 et suiv. 13 décembre 1832. Dct. 1833. 1. 29.
|2i Trojilong, Hyp. t. 3, n,866. Pothier, sur la oouluine d'Orléans, n. 40. Dontl, 21 décembre 1853. D. p. fié. 2. 164.
les frais judiciaires faits sur la demande en garantie, ceux faits par le demandeur originaire, suivant les règles que nous avons tracées; enfin, des dommages-intérêts.
Si le droit cédé n'existe que pour partie, le cessionnaire peut exiger la restitution d'une quotité proportionnelle du prix de la cession et des frais auxquels cet acte a donné lieu; il peut même demander la résiliation du contrat , lorsque la quotité dont il est privé a une importance telle, qu'il neùt point traité sans cette quotité (arg. de l'article 1636).
Observons toutefois, que l'article 1694 ne permet pas d'appliquer, lorsque la vente a pour objet une chose incorporelle, la règle de l'article 1637, qui prescrit d'estimer la partie dont l'acheteur est évincé, suivant sa valeur à l'époque de l'éviction.
Il résulte de la disposition finale de notre article, que le cessionnaire est soumis à la garantie du droit, en d'autres termes, à l'obligation de restituer le prix, bien que la non-garantie ait été stipulée : en effet, le contrat de vente ne peut se former sans une chose qui en soit l'objet.
Toutefois, il faut combiner cette disposition avec l'article 1629: or, ce dernier article exprime clairement, que la clause de non-garantie affranchit le vendeur de l'action en dommages-intérêts, et même de la restitution du prix, lorsqu'à cette clause, se joint la circonstance, ou que le cessionnaire a connu, au moment du transport, le danger d'éviction (soit par la déclaration du vendeur, soit par tout autre moyen) ; ou qu'il a acheté à ses risques et périls : il ne peut se plaindre, si la chance a tourné contre lui ; le contrat est devenu aléatoire. — L'article 1693 ne reproduit pas expressément cette règle, il est vrai; mais il ne l'exclut pas : dès lors, elle reçoit son application. Ces mots qui terminent l'article 4693 : quoiqu'il soit fait sans garantie, expriment suffisamment qu'en matière de cession, comme en matière de vente d'un droit corporel, la non-garantie peut être stipulée utilement sous certains rapports (1).
La clause portant que le cédant ne garantit que ses faits personnels, ne suffit pas pour mettre la créance transportée aux risques et périls du cessionnaire : elle équivaut à une stipulation de non-garantie (2).
On ajoute quelquefois dans les actes, à la suite de la clause de nongarantie, ces mots : sans restitution de deniers. La plupart des auteurs pensent qu'on ne doit pas y avoir égard ; que le cédant ne reste pas moins tenu de garantir l'existence de la créance : cependant, quel but les parties ont-elles pu se proposer par une pareille clause, si
(1) Pothier, n. 186. Duvergier, n. S67et»uiv.
(2) Paris, 26 novembre 1836. Dev. 1837. 2. 34.
ce n'est celui de rendre le contrat aléatoire? On no saurait admettre légèrement, que les clauses d'un contrat soient privées de sens; les parties ont dû peser la portée des expressions qu'elles ont employées, et s'éclairer près de leurs conseils , sur les conséquences qu'elles entraînent.
Garantie de fait.
Le cédant, avons-nous dit, est tenu, par l'effet de la loi, de garantir l'existence de la créance : celte créance peut être bonne ou mauvaise; les hypothèques peuvent être insuffisantes; les cautions peuvent se trouver en déconfiture; tout cela est indifférent : prœstat veri(atem,non bonitatem nominis : — mais les parties peuvent étendre les effets ordinaires de la garantie : cette clause engendre, ce qu'on appelle la garantie de fait.
Les auteurs distinguent quatre degrés de garantie conventionnelle :
1° Garantie de la solvabilité : elle ne s'entend que de la solvabilité actuelle;
2° Garantie de la solvabilité actuelle et future, ou clause de fournir et faire valoir ;
3° Clause de payer après un simple commandement fait au débiteur s'il ne paye pas;
4° Clause de payer, si le débiteur ne paye pas, sans que le cessionnaire ait aucune poursuite à faire contre le débiteur.
1 694. — Il ne répond de la solvabilité du débiteur que lorsqu'il s'y est engagé, et jusqu'à concurrence seulement du prix qu'il a relire de la créance.
= La simple promesse de garantie n'ajoute rien, quand le contrat a pour objet un bien corporel, aux obligations que la loi impose au vendeur: mais en matière de cession de créance, le cédant, déjà responsable de l'existence de la créance, indépendamment de toute stipulation, s'engage en outre par celte clause, à garantir la solvabilité du débiteur.
Les parties manifesteraient suffisamment leur volonté à cet égard, en stipulant, sans employer le mot solvabilité, la garantie de fait, ou la garantie de tous troubles, ou empêchements quelconques : la loi ne prescrit pas de formule sacramentelle.
Ainsi, pour que le cédant soit garant de la solvabilité du débiteur, ^ne promesse générale de garantie esl suffisante : comment supposer, en effet, que les parties aient voulu se borner à rappeler une obligation qui résulte de la loi? il faut nécessairement interpréter les termes du contrat dans un sens où il peut produire quelque
effet (1157), etadmettrepar conséquent, qu'ils se réfèrent à la solvabilité du débiteur.
a Garantir une rente, dit Loyseau (1), qu'est-ce autre chose, sinon la faire bonne; c'est-à-dire bien payable et perceptible? 11 n'y a homme qui ail jugement naturel qui l'interprète autrement; et il est à croire que tous ceux qui mettent cette clause en leurs contrats, pensent que celte charge et obligation y est entendue. »
L'obligation de garantir la solvabilité, est restreinte par la loi au remboursement du prix de la cession : pourquoi ne l'a-t-on pas ékndue à la valeur nominale du droit cédé? Parce que les acheteurs de créances sont vus avec défaveur: le législateur a considéré, qu'ils sont dominés par des idées de trafic; que le cédant, ordinairement pressé par des besoins impérieux de numéraire, est presque toujours victime de leur avidité; que la garantie de la solvabilité n'est pas un cautionnement : que le vendeur doit indemniser l'acquéreur, mais qu'il n'est point tenu de lui procurer un bénéfice: or, ce dernier n'éprouve d'autre préjudice que la perte du prix.
Par application du même principe, nous admettrons, que si l'insolvabilité n'est que partielle, la garantie se borne à la restitution d'une partie du prix.
Peut-on valablement convenir, que le cédant devra compte, en cas d'insolvabilité, d'une somme supérieure au prix de la cession? Des prêts usuraires pourraient être facilement déguisés sous l'apparence d'une pareille clause : les tribunaux apprécieront; mais s'il est reconnu en fait que la créance est sérieuse; qu'à l'époque où elle a été cédée, l'insolvabilité du débiteur n'était pas reconnue; que le cessionnaire n'avait pas la certitude de venir réclamer du cédant l'exécution de ses engagements; en un mot, si la cession présentait l'apparence d'un aleu, r\u\ doute qu'une semblable convention produira ses effets; car elle n'a rien de contraire aux lois ni aux mœurs (Pothier, n. 515etsuiv.).
Nous avons vu, que la garantie de droit impose au cédant l'obligation de payer au cessionnaire des dommages-intérêts , et par suite, de lui rembourser les frais d'actes et autres accessoires (p. 808) : — la garantie de la solvabilité doit, à fortiori, produire les mêmes effets; car elle ajoute à celte obligation, loin d'en atténuer l'autorité. — Vainement dirait-on qu'il n'a pas profité de ces frais : au-dessus de toutes les règles, se trouve celle qui oblige à réparer le dommage que l'on a causé par sa faute ou par son fait (1382).
Le cédant, garant de la solvabilité, n'est tenu que subsidiairement, de même que celui qui est soumis à la garantie de droit : il peut donc lorsqu'on le poursuit, opposer l'exception de discussion, pour que
(1) Chap. 8, n, 16et»0.
le cessionnaire fasse constater l'insolvabilité dos débiteurs principaux et celle des cautions.
Comme on ne doit jamais faire retomber sa faute sur autrui, il est évident que le cédant esta l'aJjri de tout recours, lorsque le cessionnaire a rendu, par son fait, la créance mauvaise; par ex.: s'il adonné main levée des hypothèques; s'il a déchargé les cautions, etc., alteri per alterum iniqua conditio ivferri non débet (1); — il en est ainsi, à fortiori, s'il a accordé au débiteur un terme pour payer (2); alors surtout, qu'au moment de L'exigibilité, le débiteur n'était pas encore insolvable (3).
Le cédant est également affranchi de la garantie, lorsque le cessionnaire a compromis par sa négligence \e sort de la créance; par ex., s'il n'a pas renouvelé les inscriptions hypothécaires, ou s'il ne s'est pas présenté à l'ordre ouvert pour la distribution du prix. — C'était là , il est vrai , un point controversé par nos anciens auteurs: plusieurs distinguaient entre le fait et la négligence; entre Y action et Y omission: suivant eux, le cessionnaire était tenu de son fait; mais il ne répondait pas de sa négligence: «Cette négligence, disaientils, est commune au vendeur; il pouvait, aussi bien que l'acheteur, veiller à interrompre les prescriptions et s'opposer aux décrets ; le cessionnaire a pu ne pas vouloir faire les actes et se mêler de la procédure nécessaire pour empêcher le purgement ou la prescription des hypothèques, sachant qu'il a un garant sur lequel il peut compter; s'il était obligé de s'occuper de ce soin, il serait plus utile pour lui de n'avoir point d'hypothèques, que d'être sans cesse, obligé d'en surveiller l'exécution. » — Mais Pothier combattait cette opinion : « Il faut néanmoins décider avec Loyseau, dit-il (n. 566), que l'acheteur perd pareillement en ce cas son action de recours contre le vendeur: l'acheteur, par sa cession, était le mandataire, quoique in remsuam du vendeur; il était, par la nature du mandat, obligé lui-même à ces poursuites : s'il est obligé à discuter les biens du débiteur, avant que de pouvoir recourir contre le cédant; par les mêmes raisons, il est obligé à s'opposer aux décrets desdits biens; ce qui est plus facile que de les discuter.» — On peutajouter que devenu, par l'effet de la cession, propriétaire de la créance, il doit veiller à la conservation de ses droits : non tenetur vendilor, si ex persona emptoris vel facto res evicta sit (ff., 1. 11. de evict.; 1. 27, Cod., lit.).
Cette dernière opinion est généralement admise aujourd'hui. — Nous trouvons un argument d'analogie dans l'article 2037 ainsi
(1) Loyseau, Garantie des rentes, ch. 11, n. 15. Duvergier, n. 279. Troplong. n. 942. |9i Pothier, Vente, n. »66. Troplong, n. 940. Duvergier, n. 275. <s; Paris, 18 mars 1836. Dey. 1836. 2. 271. D. p. 37. 2. 132,
conçu : « La caution est déchargée, lorsque la subrogation aux droits, « hypothèques et privilèges du créancier, ne peut plus, par le fait « de ce créancier, s'opérer en faveur de la caution.» — Or, il estde jurisprudence que le mot fait a, dans cet article, une acception générale; qu'il comprend Yaction et Y omission. — Puisquecetle distinction est repoussée en matière de cautionnement, elle doit l'être à fortiori, quand il s'agit d'une cession transport. — Tenons donc pour certain, que le cessionnaireest non-recevable dans son recours, lorsqu'il a laissé perdre les hypothèques, les privilèges ou autres droits accessoires qui garantissaient la créance (1).
1695- — Lorsqu'il a promis la garantie de la solvabilité du débiteur, cette promesse ne s'entend que de la solvabilité actuelle, et ne s'étend pas au temps à venir, si le cédant ne l'a expressément stipulé.
= Les parties ne sauraient s'exprimer avec trop de précision, quand elles veulent s'écarter des règles que la loi a tracées : dans le doute, la convention s'interprète contre le stipulant; telle est la règle générale (1162). — Notre article contient une application de cette règle : on aurait pu se demander, si la promesse de garantir la solvabilité devait s'entendre de la solvabilité actuelle, ou de la solvabilité actuelle et future: il décide que l'engagement est restreint au temps présent. — Ainsi, jusqu'au moment du contrat, les risques et par conséquent l'insolvabilité, sont supportés par le vendeur; à partir de la cession, ils passent à la charge de l'acheteur: res petit domino; — par ex., le cédant qui garantit la solvabilité du débiteur d'une rente, ne répond pasdu payement d^s arrérages futurs (1138); il ne se rend pas caution : la clause s'interprète contre le cessionnaire.
Si la créance est à terme ou conditionnelle, la garantie de la solvabilité doit s'entendre de la solvabilité au jour de l'expiration du terme ou de l'événement prévu. — l\ec obstat, l'art. 1695 : cet article suppose évidemment que la créance est pure et simple (Dur., n. 516).
Le cédant peut donner plus d'extension à ses engagements ; la doctrine indique les clauses suivantes :
1° Clause de fournir et faire valoir, bonne, solvable et bien payable; — fournir, c'est à-dire, s'engager à procurer ce qui pourra manquer; — faire valoir, c'est-à-dire, prendre sur soi, in se recipere;
11) Pothicr, n. 566. Dur. t. 12, n. 178. Merlin, Garantie des rentes, n. 3. Duvergier, n. 275 et suiv. Troplong, n. 941 et suiv. Delv. p. 146, n. 6. Cass. 26 février 1806. 25 juillet 1827. 23 mai 1833. Dev. 1833. 1. 574. Pau, 3 janvier 1824. Toulouse, 27 août 1829. Voyez cep. Touiller, t. 7, n. 172.
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non-seulement pour le présent ; mais encore pour l'avenir. — Toutefois, comme le cédant n'est que parant, il l'a ut reconnaître, suivant ce que nous avons établi sous l'article précédent, que l'action en garantie est refusée au cessionnaire, si le défaut de payement doit être attribué à son fait ou à sa négligence, et qu'il est tenu, avant d'agir, de constater l'insolvabilité des débiteurs principaux et des cautions; ce que l'on ne peut connaître qu'après avoir discuté leurs biens (\).
Notons toutefois, que ia clause de fournir et faire valoir, sans autre addition de nature à exprimer que le cédant entend s'engager à procurer le payement intégral de la créance, n'a pour l'avenir d'autre effet, que celui qui est attaché par l'art. 1694 à la garantie pure et simple de solvabilité pour le temps présent; c'est-à-dire, que dans l'un et l'autre cas, la garantie n'a lieu que jusqu'à concurrence du prix de la cession : « Le cédant, dit Loyseau, doit prœstarevitium nominis... de telle sorte qu'en quelque façon que l'acheteur soit par lui indemnisé, soit en lui payant la rente, soit en lui rendant son argent, il doit lui suffire, et il n'est pas raisonnable qu'il tire parti d'une mauvaise marchandise ("2). »
La promesse de payer à défaut du débiteur, équivaut à la clause de fournir et faire valoir; elle produit les mômes effets (3).
Bien que la clause de fournir et faire valoir emporte par ellemême garantie de la solvabilité future , il est clair que cette clause ne doit s'entendre que de la solvabilité présente, lorsque la créance est exigible au temps du transport, et que si elle n'est point encore échue, les parties sont censées avoir considéré l'époque à laquelle le cessionnaire pourra exercer utilement le droit transmis. 11 ne faut donc pas entendre la promesse de garantie future dans un sens absolu.
Si le cessionnaire avait accordé termes et délais au débiteur, au lieu d'exiger le payement à l'époque de l'exigibilité, le cédant ne répondrait pas de l'insolvabilité survenue dans l'intervalle : ce serait le rendre victime d'un fait qu'il n'a pu prévoir ni empêcher (4).
2° Promesse de payer après simple commandement fait au débiteur, suivie du refus de payer: — le cédant se rend, par cette clause, obligé direct et principal. Le cessionnaire peut agir contre lui, en justifiant que le débiteur n'a pas satisfait à l'acte extrajudiciaire
(Il Pothier, n. 5G5, 567. Troplong, n. 939. Turin, 7 mars 1810.— Jugé néanmoins, que le ces- •ionnuire d'une créance peut, avant d'avoir entièrement discuté le débiteur principal, prendre des mesures conservatoires et même faire une saisie-arrêt contre le cédant. Bordeaux, 2 juillet 1815. Voyez en ce sens Carré. Pr. quest. 1926.
(2| Loiseau, Garantie des rentes, en. 7, n. 7 et 8. Troplong, n. 948. Dur. t. 16, n . ii.
(3) Durergier, n. 274.
(4) Duvergier, n. 279. Troplong, n. 942.
qui doit lui être signifié. — De notables différences existent entre les effets de cette clause et celles qu'entraîne la promesse de fournir et faire valoir : ainsi, le cessionnaire a le droit d'exiger non-seulement le prix de la cession, mais encore le montant nominal de la créance cédée ; — il n'est point tenu de discuter au préalable les biens des débiteurs et des cautions; — ses poursuites ne sont pas même subordonnées à la condition qu'il aura veillé à la conservation des privilèges, hypothèques, ou autres droits accessoires qui garantissaient la créance : on ne présume pas qu'il ait entendu prendre sur lui cette responsabilité; la cession ne constitue qu'unedélégation simple. — Le cédant, en un mot, au lieu de s'obliger subsidiairemcnt, contracte une obligation principale (1).
3° Promesse de payer sans que le cessionnaire soit tenu de faire aucune diligence contre le débiteur : celte clause donne à l'acte le caractère d'une assignation de payement: le cessionnaire peut agir contre le cédant, sans même être tenu de faire commandement au débiteur.
Au résumé, la garantie de droit n'impose d'autre obligation que celle de garantir l'existence de la créance.
La garantie de la solvabilité du débiteur, ne s'entend que de la solvabilité présente; elle produit les mêmes effets que la garantie de droit, quant aux restitutions que le cédant est tenu de faire au cessionnaire.
La clause de fournir et faire valoir, emporte garantie de la solvabilité, lorsque la créance deviendra exigible : de même que la garantie de la solvabilité, elle oblige seulement le cédant à restituer le prix de la cession, les frais d'actes ou autres accessoires, et à payer des dommages-intérêts s'il y a lieu.
La promesse de payer après simple commandement fait au débiteur, rend le cédant débiteur direct et principal du montant nominal de la créance.
Quel est l'effet de la promesse de payer sans justification de dili-> gences faites contre le débiteur? Cette clause n'a point le caractère d'une cession proprement dite ; elle ne constitue qu'une assignation de payement.
Les parties peuvent subordonner les effets de leurs engagements à telles autres conditions qu'elles jugent convenables; les art. 1694 et 1695 n'ont rien de limitatif: nous avons seulement parlé des clauses qui sont le plus en usage.
Il nous reste à dire quelques mots sur les moyens coercilifs accordés au cessionnaire contre le cédant. — Distinguons : si le cédant est débiteur principal ; en d'auti es termes, s'il s'est engagé à payer sur
(1) Troplong, n. 911. Duvergier, t. 2, n. 283.
simple commandement fait au débiteur, et à fortiori, sans qu'il ait été fait aucune poursuite, le eessionnaire a la voie d'exécution parée (ce qui suppose que le tilre est authentique). Il doit être donné copie du commandement fait au débiteur, en tète de celui qui est signifié au cédant. — Dans tous autres cas, c'est-à-dire, si le litre n'est pas authentique, ou si le cédant a seulement garanti la solvabilité soit présente, soit future, le eessionnaire doit employer la voie d'action, lors même que la cession aurait eu lieu par acte authentique; car, d'une part, il ne peut obtenir condamnation qu'en justifiant de diligences inutilement faites contre le débiteur; d'autre part, le cédant n'est obligé que subsidiairement (1).
— Le créancier qui reçoit un payement avec subrogation, est-il comme le cédant garant de l'existence de la créance? ~», Voici l'intérêt de la question : si l'on admet la garantie, celui qui a faille payement, aura un recours contre le prétendu créancier, non-seulement pour le prix de la cession condictione indebit ■}; mais encore pour les frais et loyaux coûts du contrat, ainsi que pour les frai j faits par le eessionnaire contre le prétendu débiteur, et autres dommages-intérêts. — Si l'on rejette la garantie, le recours sera restreint au remboursement du prix. — Rappelons-nous que deux systèmes se sont élevés sur la nature de la subrogation (voyez notre tome û, p. 535 et suiv.): que les uns voient dans le payement avec subrogation, l'extinction de la créance payée et une obligation nouvelle qui prend naissance, obligation à laquelle viennent se rattacher les accessoires de l'ancienne créance : dans ce système l'idée de vente n'apparaît point, en matière de subrogation; dès lors, il ne saurait être question de garantie. — Les autres font intervenir dans la subrogation l'idée de vente: le subrogé est censé avoir acheté la créance plutôt que l'avoir éteinte: par suite, ils décident que le créancier désintéressé est garant de l'existence de la créance. — Nous avons admis ce dernier système (2).
Vente (Vune hérédité.
Après avoir traité de la cession des droits particuliers sur un ou plusieurs objets, la loi s'occupe, dans les articles 1696 et 1698, du transport des droits universels; spécialement , de la vente de droits héréditaires.
Par cet acte, l'héritier vendeur transmet en bloc, tous les avantages et toutes les charges qui dérivent de sa qualité; mais, sans s'imposer aucune garantie quanta l'émolument : l'opération pourra être plus ou moins avantageuse pour le eessionnaire; peut-être même ne lui restera-t-il rien après le payement des dette;»; il accepte toutes les chances : le vendeur déclare seulement qu'une succession est ouverte ; qu'il est appelé à la recueillir pour la quotité déterminée dans
fi) Troplong. n. 950. Duvergier, n. 284. Bruxelles, 13 avril 1811,
(2i Voyez dans le premier sens Pothier, coutume d'OrléaDs, t. 20, sect. 5. Troplong, Hyp., n. 849 et 353 bis. Merlin, Rép. v°, Snbrog., sect. 2, j 1°'. Favard, y», Subr. Chanipiormière et Rleaud, n. 1248. Duvergter, Vente, n. 287 et suit. Rolland. \°, Subrog. n. 157. Dnr. t. 12, n. 114, 138 et suiv. t. 16, n. 488 et suiv. Delv. t. 2, p. 559. Ca»s. 4 février 1846. Dali. 1816. 1, 49. Der. 1846. 1. 97. Montpellier, 13 décembre 1847. D. p. 48. 2. 29.
le contrat, et qu'il n'est ni renonçant, ni indigne: id inter ementem et vendentem ar/itur, nt neque amplius neque minus emptor habeat, quant apud hceredem futurum esset (1).
Assurément, les parties peuvent modifier cet état de choses et rentrer dans le droit commun en matière de vente ; la loi ne prétend pas entraver la liberté des conventions : le vendeur peut garantir, par exemple, que le passif ne dépassera pas telle somme; il peut également spécifier en détail les biens compris dans le droit dont il dispose, et prendre des arrangements pour le payement des dettes : au premier cas, une a -.tion récursoire aura lieu contre lui, si la liquidation ne procure pas à l'acheteur le bénéfice indiqué; au deuxième cas, chaque chose spécialement déterminée, devenant l'objet d'une vente particulière, il y aura lieu, si l'acheteur est troublé, d'appliquer les dispositions générales des articles 1625 à 1640: mais ces conventions ne rentrent point dans le cas spécial de vente en bloc d'une hérédité, le seul que la loi prend soin de régler dans les articles qui vont nous occuper.
L'acquéreur de droits héréditaires prend les choses dans l'état où elles se trouvent au moment de la vente: il profite, sans être tenu de payer une indemnité , des améliorations que les biens ont reçu depuis l'ouverture de l'hérédité, même par le fait du vendeur ; réciproquement, il supporte les détériorations, sans recours contre ce dernier.
Puisque l'acheteur est aux lieu et place du vendeur, les choses doivent se passer comme s'il avait directement recueilli la succession : — en conséquence, le vendeur doit lui remettre les biens héréditaires qu'il a entre les mains au moment de la vente, et lui tenir compte de tout l'émolument qu'il a retiré avant la cession , sans excepter les fruits soit naturels, soit civils; — l'acheteur, de son côté, doit rembourser au vendeur le montant des sommes que celui-ci a payées pour la succession (art. 1597 et 1598).
Le cédant, disons-nous, garantit seulement sa qualité d'héritier : que devrait-on décider si un legs, soit universel, soit à titre universel, enlevait à l'héritier tout ou partie des biens héréditaires? En ce cas, le cessionnaire aurait un recours contre l'héritier vendeur. — Vainement dirait-on, que la découverte d'un testament ne fait pas évanouir, comme la renonciation ou l'indignité, la qualité d'héritier, et que l'acheteur se soumet à courir les chances d'accroissement ou de non décroissement : sans doute , il en doit être ainsi, lorsque l'acheteur a connu ces legs au moment de la vente ; mais dans le cas contraire, il y a même raison de décider que si un héritier dont on ne soupçonnait pas l'existence, se présentait et enlevait au vendeur
(1) L. 2, ff. de hertd. vtl act. vend.
toutou partie de l'hérédité: « le vendeur est obligé de garantir, dit Bourjon, qu'il est héritier pour la portion qu'il s'est dit l'être, et qu'il n'y a point de testament contenant legs universel. »
Quant aux legs particuliers, on les considère comme des charges de la succession; dès lors, ils ne donnent lieu contre le vendeur à aucune garantie.
Bien qu'affranchi delà garantie quant à l'importance de l'émolument, celui qui vend une hérédité est tenu, comme de raison, du trouble qui résulterait de ses faits personnels: aucune disposition spéciale ne peut le soustraire à cette responsabilité : les règles établies sur ce point par l'art. 1628, s'appliquent à la vente d'un droit héréditaire, comme à celle qui a pour objet une créance : « ainsi, ajoute Bourjon, celui qui a cédé ses droits successifs, est garant qu'il n'a pas fait antérieurement une pareille cession ; elle serait son fait. »
Les effets de la garantie, dans la vente d'une hérédité comme en matière de cessionde créances, se déterminent d'après les règles ordinaires (art. 1630) : en conséquence, le vendeur est tenu de droit, envers l'acheteur évincé : 1° de la restitution du prix; — 2° des frais d'actes et autres accessoires de la vente ; — 3° des dépens, s'il y a eu procès; — 4° enfin, des dommages-intérêts, si l'acheteur devait réaliser des bénéfices (1149, 1150 et 1151).
Suivant la Loi 8 de hœred. vel. act. vend., l'acheteur pouvait répéter le prix de vente, si l'hérédité n'était pas ouverte; il obtenait la valeur estimative de l'hérédité, si le vendeur n'était pas appelé à la recueillir. — Des auteurs modernes ont reproduit cette distinction ; mais elle n'est pas en rapport avec les principes du Code : aujourd'hui, le vendeur ne s'oblige pas seulement à faire avoir la chose à l'acheteur; il doit le rendre propriétaire (1583-1599). La circonstance qui donne lieu à l'action en garantie est indifférente; elle ne peut avoir aucune influence sur les effets de cette action : que l'hérédité ne soit pas ouverte ou que le vendeur ne soit pas héritier, cela revient au même : la vente est nulle comme vente de la chose d'autrui ; l'acheteur évincé est dégagé de ses engagements vis-à-vis du vendeur ; le prix qu'il a payé se trouve sans cause entre les mains de ce dernier; il y a lieu à répétition, condictione indebiti (1).
Si l'éviction, au lieu d'être totale, n'est que partielle; c'est-à-dire, si le vendeur n'est héritier que pour une quotité inférieure à celle qu'il a déclarée dans le contrat, on applique les articles 1636 et 1637 : l'acheteur peut, suivant les cas, faire résilier la vente .
III Diiverjrier, n. 314, Voyez cep. Dur. t. 16, n. 51S et Troplong, n. 956. Ces auteur» enseignent, que la distinction de la loi 8 de hered vend, doit être suivie sous le Code; ils ne tiennent aucun compte de* changements notables établis par nos lois modernes sur la transmission de la propriété.
— Si le contrat est maintenu, il peut se faire indemniser du préjudice que lui fait éprouver l'éviction partielle.
La clause de non- garantie, insérée dans l'acte de vente d'une hérédité, affranchit le vendeur de l'obligation de payer des dommagesintérêts; mais non de la restitution du prix : pour que le vendeur fût dispensé de rendre le prix, il faudrait en outre que le droit eût été présenté comme incertain, ou que l'acheteur eût acheté à ses risques et périls (Voyez nos observations sur l'art. 1629).
Gardons-nous de confondre la vente d'une hérédité, avec celle qui a pour objet de simples prétentions à une hérédité ; un droit incertain : dans ce dernier cas, la vente est aléatoire ; elle ne donne pas lieu à garantie; l'acheteur agit à ses risques et périls. — Nous supposons que le vendeur est de bonne foi : s'il vend des prétentions à l'hérédité, sachant qu'elles n'ont aucune base, il commet un dol et se rend passible de tous dommages-intérêts envers l'acheteur (1).
Il est bien entendu, que la vente de l'hérédité ne fait pas cesser, vis-à-vis des tiers, les effets que la confusion avait produits; car cet acte esta leur égard res inter alios acta .-ainsi, les tiers qui avaient cautionné une dette dont le cédant était tenu envers le défunt, ou dont ce dernier était tenu envers le cédant, ont été définitivement libérés :
cession ne fait pas renaître leurs engagements.
On admet aujourd'hui en jurisprudence , que le cessionnaire de droits successifs n'est valablement saisi à l'égard des tiers, que par la notification de la cession aux cohéritiers du cédant; en d'autres termes, que l'art. 1690 relatif au transport des créances doit, par analogie, recevoir son application en matière de cession de droits héréditaires ( Voyez toutefois infra art. 1696, Quest.).
1696 • — Celui qui vend une hérédité sans en spécifier en détail les objets, n'est tenu de garantir que sa qualité d'héritier
= Ainsi que nous l'avons déjà dit, celui qui vend une hérédité, n'aliène pas individuellement les objets qui composent la succession; mais la sommede droits attachés à sa qualité d'héritier; un nomenjuris; une chose corporelle : dès lors, il n'est tenu de garantir que l'existence de ces droits, vus en masse (arg. de l'art. 1693) : il suit de là, que l'acheteur n'est pasrecevableàse plaindre, s' ilvient à être évincé successivement des différents biens de l'hérédité : le vendeur n'a transmis et l'acheteur n'a entendu acquérir la succession, que dans l'état où elle se trouvait.
Si le vendeur spécifie en détail les objets qu'il prétend transférer, ce ne sont plus les droits héréditaires, mais les choses détaillées dan s
(Il Pothier, Vente, n. 529.
'acte, qui deviennent l'objet de la vente : il doit alors garantir à l'acheteur la libre possession de chacune d'elles.
Celui qui vend ses droits héréditaires, ne cesse pas pour cela d'avoir la qualité d'héritier : cette qualité s'est attachée à sa personne, par le seul fait de son acceptation ; elle ne peut en être séparée (1); Semel hœres semper hœres. — La vente d'une hérédité ne porte que sur l'émolument et sur les charges; sur l'actif et sur le passif: on ne saurait conférer a un étranger la qualité de parent; L'héritier ne peut, de sa propre volonté, donner à son créancier un autre débiteur:
Il suit de là, que l'héritier reste toujours exposé aux poursuites des créanciers de la succession et des légataires; sauf son recours en garantie contre l'acquéreur : la cession est à leur égard resinter alios acla. — Assurément, les créanciers peuvent poursuivre l'acheteur; mais alors, ils agissent comme exerçant les droits de leur débiteur ; en vertu des articles "iU'J.'i et 1 160, et non jure proprio;
Que les débiteurs de la succession peuvent payer valablement entre ses mains, tant que la vente ne leur a pas été notifiée (Voyez toutefois Quest.);
Enfin, que si l'héritier transige avec euxavant la notification, ou l'acceptation du transport (16lJ0j, cette transaction peut être opposée à l'acquéreur, à moins qu'elle ne soit entachée de fraude (2). — A fortiori, en est-il ainsi, lorsque la transaction est antérieure à la cession.
Le transport ne porte que sur l'émolument utile et sur les charges pécuniaires ; il ne comprend pas les choses qui, presque sans valeur intrinsèque, ont cependant une valeur d'affection pour l'héritier : tels sont d'ordinaire les papiers de famille, les portraits, les mémoires, les décorations, les titres de noblesse et même les armes d'honneur (3).
Rappelons ici, que l'art. 841 autorise le retrait successoral, lorsqu'un cohéritier a vendu sa portion héréditaire encore indivise.
— La cession d'une hérédité saisit-elle le cessionnaire à l'égard des tiers, sam notification à l'héritier ou autre copartageant (169e)? ~~ Cette question est \ivement controversée : d'une part, on raisonne ainsi : la loi ne prescrit la notification, que pour les droits ou créances sur des tiers. — L'art. 1690 n'a l'ait que produire l'ancienne jurisprudence, laquelle appliquait exclusivement à la cession des créances les formalités dont il s'agit. — La disposition de l'art. 1G90 ne peut être appliquée à la transmission des biens d'une succession; car l'exercice des droits héréditaires est indépendante de toute action contre les tiers: on rentre, à cet égard, dans le principe que la propriété se transmet par le seul consentement des parties. — Quel serait le tiers débiteur à qui devrait être faite la notification? ce ne pourrait être le cohéritier, puisqu'il est copropriétaire: les cohéritiers ne sont les uns à
11) Dur. n. 528. Merlin, Questions, Héritier, 52. Malpel, n. 839.
j2) Troplong, n. 663. Duvergier, n. 328 et 329.
[3) Avis du conseil il'Kut du 5 brumaire an XU£. Duyergier, n. 333,
l'égard des autres ni débiteurs ni créanciers. — D'ailleurs, s'il n'y a qu'un seul héritier, pomment faire la notification? — Sans doute, le défaut de notification p^ut pésenter des inconvénients; niais ces inconvénients sont moindres qu'on ne se l'imagine: en effet, si l'hérédité comprend des droits on des créances sur un tiers, il y aura nécessité de signifier le transport au débiteur; si elle comprend des meubles corporels, la préférence sera accordée au successeur qui joindra la bonne foi à la possession ; si elle comprend des immeubles, l'achet. ur sera saisi par la seule force de la loi. — Au résumé, entre deux cessionnaires de droits successifs également de bonne foi, la préférence est due aupremier, bien qu'il n'ait pas notifié son titre; les créanciers personnels du cédant ne pourront critiquer la cession, par cela seul qu'elle n'aura pas été notifiée. — Cependant, il faut reconnaître que la notification sera toujours utile, bien qu'elle ne soit pas essentielle; car si les cohéritiers du cédant, ignorant la cession, avaient procédé avec lui au partage, ils ne pourraient être soumis à aucune responsabilité à raison de ce fait (1).
Quoi qu'il en soit, les termes généraux et absolus des art. 1686 et 1690 doivent faire décider la question dans le sens contraire : ces articles, en effet, ne distinguent pas entre les cessions de créances par un acte particulier, et les cessions faites par un acte qui comprend l'universalité des droits du cédant : dans l'un et l'autre cas, la tradition est nécessaire : or, la tradition s'opère entre les parties, par la remise des titres, et relativement aux tiers, par la notification : les droits successifs sont susceptibles de variations et de chances, comme tout droit incorporel; dès lors, leur nature est incertaine et indéterminée. —On objecte, qu'aux termes de l'art. 1690,1a signification doit être faite au débiteur, et que dans une succession, ies cohéritiers ne se doivent rien l'un à l'autre; que d'ailleurs, l'art. 1690, comme l'indique l'intitulé du chapitre, n'entend parler que de la cession des droits incorporels; que la cession d'une part héréditaire, comprend ordinairement des choses corporelles (meubles ou immeubles); d'où il suit, que l'article 1690 est inapplicable : sans doute, il en est ainsi au moment où la succession s'ouvre; mais les droits de chacun seront déterminés lors du partage ou de la licitation: or, par l'événement de cette opération, il peut arriver que la part de l'héritier cédant ne consiste que dans une créance à exercer contre un ou plusieurs des héritiers : si ces derniers, n'étant pas instruits de la cession faite par leur cohéritier, payent entre ses mains, dira-t-on qu'ils ne se trouvent pas libérés? donc, il faut notifier la cession aux cohéritiers du cédant. — On peut dire, à la vérité, que la transformation peut se faire à l'inverse; que le partage peut donner l'immeuble au cohéritier vendeur, et une créance à l'autre; que ce n'est là qu'un accident particulier : il suffit que ce prétendu accident (qui sera très-fréquent) puisse se présenter, pour que la loi ait dû prescrire des formes spéciales afin d'en garantir l'efficacité. — La Cour de cassation (18 novembre 1819), s'était déjà prononcée en ce sens dans une espèce où il s'agissait, à la vérité, de la cession de droits légitimantes dans une succession ouverte en pays de droit écrit. — Vainement nous opposerait-on, que par un arrêt du 22 avril 1840 (Dev. 1840, 1. 404; Pal. 40, 2, 597), la Cour de cassation a déclaré non sujette à notification, la vente ou cession d'une part déterminée, mais indivise, dans un immeuble dont on est copropriétaire et dont un tiers revendique une portion en vertu de cette cession : il n'y a pas similitude parfaite entre ce cas et celui qui nous occupe : la cession de droits successifs renferme nécessairement des biens incorporels incertains , et qui peuvent, par l'effet du partage , ainsi que
il Durergier, n. 351. Zach. t 2, p. 553. Marcadé, art. 1698/ n. 5. Troplong, n. 907. Grenoble, 19 août 1826. Toulouse, 24 novembre 1882. S. 33. 2. 316. D. 33. 2. 89, Cass , 16 juin 1839. (Val.)
nous l'avons déjà dit, se convenir en une créance sur les cohéritiers; tandis que dans le cas 'le cession d'une pari indivise d'immeuble, l'objet de la vente est i --■ nticllement corporel et ne peut dégénérer en une créance 1).
L'habile à succéder qui vend ses droits successifs, avant d'avoir accompli toute» les formalités du bénéfice d'inventaire, fait-il acte d'héritier pur et simple? -~. L'affirmative n'est pas douteuse (art. 780) : par conséquent, le cessionnaire accomplirait vainement ces formalités ; il ne peut avoir plus de droits que le cédant. — La Cour de Paris s'est prononcée en ce sens, même dans une espèce où l'habile à succéderavait vendu après avoir f.iit sn déclaration au greffe; mais avant d'avoir Fait inventaire : elle a considéré, qu'il ne suffit pas, pour être hériliersous bénéfice d'inventaire et conserverai! cessionnaire de droits successifs les effets attachés à cette qualité, d'avoir fait sa déclaration au greffe : qu'il faut de plus, avant de toucher auv biens, faire inventaire ou faire dresser cet acte par l'acheteur. — Peu importerait, qu'en disposant, il eut déclaré formellement vendre comme héritier bénéficiaire, avec la faculté d'accepter sous bénéfice d'inventaire, ou sous sa simple qualité d'hériti r : les conditions prescrites pour l'acceptation bénéficiaire ne peuvent être scindées: l'habile à succède doit les accomplir, avant même de s'immiscer dans l'administration des biens; jusqu'alors, il ne peut faire que des actes conservatoires : or, en disposant de ses droits, il agit comme propriétaire. — Vainement ferait-il des réserves dans l'acte de vente: c'est la loi qui imprime la qualité d'héritier pur et simple; c'est elle qui déclare que tous actes de propriété emportent nécessairement acceptation tacite : les réserves ne peuvent paralyser une mesure d'ordre public. — Vainement dirait-on, que le cessionnaire agit comme procurator in rem suam: nous supposons qu'il y a eu vente, acte de disposition; que l'héritier a fait un lucre, ou du moins, qu'il a entendu exercer un acte de munificence. — Si l'héritier vendait ou donnait quelques biens de l'hérédité, pourrait-il, par une stipulation quelconque, se soustraire aux effets de l'acceptation pure et simple? Pourquoi décider autrement lorsqu'il a disposé de tous ses droits héréditaires 2 .
L'héritier bénéficiaire qui vend ses droits successifs , sans dire qu'il traite en cette qualité, devient-il par cela seul héritier pur et simple?-»- La Cour d'Amiens s'est prononcée pour l'affirmative (3), par ce motif, qu'en disposant de ses droits hérédtaires, l'héritier use de la faculté que la loi accorde aux héritiers qui ont renoncé ou qui ont accepté la succession sous bénéfice d'inventaire, de prendre, nonobstant ces qualités déjà prises, celle d'héritier pur et simple. ~, Mais tous les auteurs critiquent cette décision : il est bien vrai, disent-ils, que la vente de droits successifs, avant d'avoir pris qualité, serait, de la part de l'habile à succéder, un acte d'acceptation pure et '•impie 778) : mais si l'héritier avait accompli les formalités du bénéfice d'inventaire ; nt de céJer ses droits, on ne pourrait considérer cite aliénation comme un act d'acceptation tacite: le bénéfice d'inventsire produirait s-m effet jusqu'à révocation expresse. — Au surplus, la simple vente de doits successifs n'indiquerait pas mène une volonté tacite de renoncer au bénéfice d'inventaire :à la vérité, jtisqufcu payement de toutes les dettes, l'héritier bénéficiaire n'est qu'administrateur de la succession (803 ; il ne peut vendre ies meubles ou les immeubles que sous certaines formalités conservatrices des droits des créanciers (803 et 8 6 :
H Caas. 23 juillet 1M5. De*. 1835. 1. 482. Cass. 8 mai 1844. D. d. 44. 1. 2*1. P.iris 1 2 août 1850. D p. 51. 5. 526. Nancy, 28 juin 1856. D. p. 5C. 2. 2S0. (Val. Voyez dans le même sens un arrêt du 17 mars 1840. Dev 1840. 1. 196. Cet arvê: était relatif à la vente ou cession d'une action en revendication sur un immeuble et par conséquent d'un droit incertain. Troplong, Vente, n. 909. Duvtreiev, Vente, t. 2, n. 178.
(2 Troplonc. n. 974. Dur. n 54. t. 7, n. 528, t. 16. Delv. p. 86, n. 2. Duvergier, n. 341. Merlin, suceess. p. 391, quest v°, héritier. Paris, 9 janvier 1806,
(3) Amiens/ 2 mai 1806.
mais ces obligations imposées à l'héritier bénéficiaire, ne sont pas destructives de sa qualité d'héritier ; il n'est pas moins véritablement saisi des droits héréditaires; rien ne s'oppose, par conséquent, à ce qu'il aliène ces droits, pour être exercés comme il pourrait les exercer lui-même. — Peu importerait qu'il eut vendu comme héritier, sans addition de qualité: le mot héritier, doit s'entendre; suivant la qualité déjà fixée sur la tête du vendeur : ce dernier transmet ses droits, tels qu'ils sont au moment de la cession (1). — Toutefois, il agira prudemment, en déclarant qu'il agit comme héritier bénéficiaire.
La qualité d'héritier bénéficiaire est-elle attachée à la personne? »■*■» Nos anciens auteurs se prononçaient pour la négative : ils enseignaient, que les avantages du bénéfice d'inventaire pouvaient être transmis par voie de cession , comme ils pouvaient l'être par succession ou par testament : cette doctrine doit encore être admise sous l'empire du Code (2).
La vente du titre même d'héritier et des droits qui en dérivent, faite par l'héritier apparent, est-elle nulle à l'égard du véritable héritier ?*~* Cette importante question a fait naître la célèbre controverse élevée entreMerlin et Toullier sur l'effet des actes d'aliénation consentis par l'héritier apparent, et à la décision rendue par la Cour de cassation, le 3 août 1815 : il s'agissait, dans l'espèce sur laquelle cet arrêt a statué, d'un acte d'aliénation d'objets particuliers, consenti pa; l'héritier apparent, et non, comme dans celle qui nous occupe, de la vente de Yuniversum jus de la succession ; distinction que la Cour de cassation a eu soin de faire ressortir par son nouvel arrêt, lequel déclare nulle une telle aliénation; il est ainsi conçu : «Vu les articles 136, 157 et 1696 C. civ.: attendu, en droit, que si la possession publique notoire et non contestée de la suceession du défunt, dans la personne de son héritier apparent, produit une exception de bonne foi, suffisante pour protéger les actes faits entre lui et des tiers, la même faveur ne peut être étendue à la vente du titre même d'héritier et des droits qui en dérivent; puisque, suivant l'article 1696, une telle vente suppose nécessairement la réalité du titre même d'héritier sur la tête du vendeur qui est obligé à la garantie. » — Cette décision a un sens trop clair, pour que le doute puisse jamais naître (3).
1697- — S'il avait déjà profité des fruits de quelque fonds, ou reçu le montant de quelque créance appartenant à cette hérédité, ou vendu quelques effets de la succession, il est tenu de les rembourser à l'acquéreur, s'il ne les a expressément réservés lors de la vente.
= En disposant d'une hérédité, sans aucune réserve, le vendeur transmet tous les droits attachés à sa qualité d'héritier ; tous ceux qu'il aurait eus s'il n'eût pas vendu, ni plus ni moins.
En conséquence, l'acquéreur peut réclamer les biens qui exis-
II) Troplong, n. 974. Dur. il. 52S, t. 16, n. 54, t. 7. Delv. p. 86. n. 82. Duvergier,n. 341. Merlin, success. p. 391. Quest. v°, héritier. Paris, 8 janvier 1S0S.
(?) Dur. n. 528, t. 16. Duvergiar, n. 341. Troplong, n.974. Merlin, Quest, v°, héritier, § 11.
(31 Cas*. 26 août 1833. DeT. 1833. 1. 737. Dali. 1833. 4. 307. Limoges, 29 décembre 1833. Dev .1834. 2. 543. Rouen, 16 juillet 1834. Dev. 1834.1. 443. Troplong, n. 960. Duvergier. n. 304. Ce dernier auteur examine longuement in. 305) la questiQn de savoir si les ventes faites par l'héritier apparent, non de l'hérédité entière, mais d'objets particuliers dépendants de la succession, doivent être maintenues a regard des tiers, et il se prononce pour la validité do la vente. Xoyez nos obiervations iur l'art. 137, t. 1, n. 395.
tent en nature ou moment de la vente, et se faire tenir compte par le vendeur du montant des créances qu'il a touchées; du prix des choses qu'il a vendues; enfin, des fruits qu'il ;i peivus, suisinime excepter ceux qu'il a consommés; en effet, d'une part, les deniers provenant du remboursement des créances ou de lu vente des biens héréditaires représentent ces mêmes créances et ces mêmes biens; d'autre part, les fruits ont augmenté la masse active : /ructus augcnt hereditatem.
Si le vendeur a fait des dispositions à titre gratuit, il doit l'estimation des biens qui en ont été l'objet ; suivant cette règle de la loi romaine : rerum ante venditionem donalarum pretia prœslari œquitutis ratio ex iç/it (1).
Peu importerait que la chose vendue ou donnée eût péri entre les mains du tiers acquéreur : au premier cas, les deniers provenant du prix ne sont pas moins dans la succession; au deuxième cas, l'héritier a profité des donations en tant qu'il a épargné ses propres biens. — Vainement dirait-on, que l'héritier demeure débiteur de la chose même, quoiqu'il en ait disposé; que l'acquéreur de droits successifs est propriétaire plutôt que créancier, et dès lors, que son action n'a plus de base si cette chose a péri ; suivant la maxime : obligatio extingititur rei débitée interitu : ce serait tomber dans une étrange confusion : le droit de l'acquéreur de droits héréditaires n'est pas restreint à un objet particulier; il porte sur une universalité dont la chose qui a péri faisait partie : donc le vendeur lui doit compte de tout le profit qu'il a retiré en sa qualité d'héritier. — D'ailleurs, ce dernier est censé, par une sorte de fiction légale, avoir géré, jusqu'au moment de la cession, l'affaire de son acheteur (2).
Il va de soi, que les ventes faites par l'héritier, depuis la cession de ses droits, sont nulles, comme consenties par une personne qui n'avait plus qualité pour disposer, et que l'acheteur pourrait, en ce cas, non-seulement exiger le prix, mais encore agir en revendication contre le tiers détenteur.
Toutefois, s'il s'agissait d'objets mobiliers, la règle de l'art. -2270 exercerait son empire : il ne resterait au cessionnaire de l'hérédité, qu'une action en dommages-intérêts contre son vendeur (3).
(il Zach. t. 2, 5 563. Marcadé, art. 1698. Delv. p. 86, n. 3. Dur. t. 16, n. 522. Troplong, t. 2, n. ;>. Imvergier, t. 2, n. 324. Cet auteur trouve la décision trop rigoureuse :
l'héritier, dit- il. n'a tiré aucun avantage de l'aliénation: il est présumable qu'il n'eût pas fait la donation, s'il n'avait pas recueilli l'héritage. — On répond, qu'indépendamment du côte' moral, l'héritier donateur trouve un certain avantage daiu l'aliénation, puisque son titre de donateur lui donne droit aux aliments et à la révocation en certains cas (953 et suiv. ); qu'il doit s'imputer de ne pas avoir fait de réserves, s'il n'entendait transmettre que l'hérédité amoindrie par les donations antérieures; enfin que l'acquéreur a été de bonne foi.
* 2 1 L. 21, ff. de Aeted. Vend. Duvergier, n. 832.
(S] Pothier, Vente, n. 532, ne distingue pas entre la vente d'objets mobiliers et le» Tentes d'immeubles; mais cette distinction résulta de l'esprit de la loi. Duvergier, n. S21.
Les biens héréditaires doivent être livrés dans l'état où ils se trouvent au moment de la vente : le cessionnaire profite des améliorations, sans être tenu d'indemniser le cédant: réciproquement, il supporte les détériorations, sans pouvoir exiger de dommages-intérêts; en supposant, bien entendu, que le cédant n'en ait pas profité (1).
A l'égard des choses qui ont péri entre les mains du vendeur, on distingue : si la perte est survenue depuis la vente, le vendeur est tenu, lorsqu'il y a eu faute de sa part, comme tout débiteur de corps certain (1302).— Si elle est arrivée avant la vente, la question ne peut se présenter; car tant qu'il n'y a pas vente, l'héritier n'est soumis à aucun devoir : qui rem quasi suam neglexit, nullœ culpœ subjectus est (2). — Bien plus, on décide généralement, que le vendeur ne doit pas compte de la perte, lors même qu'elle résulte de sa négligence; par ex., s'il a laissé périr une créance dans l'intervalle de l'ouverture de la succession au jour de la cession, soit en laissant accomplir une prescription, soit en ne renouvelant pas uneinscriptiou hypothécaire en temps utile, soit en ne faisant pas les réparations nécessaires pour conserver un bâtiment qui tombait en ruine.
Mais le vendeur serait-il responsable de la perte occasionnée par son dol ou par sa faute grave? Distinguons: si le fait est postérieur à la vente , il en est tenu, sans aucun doute (arg. de l'article 1382). — Quid, s'il est antérieur ? Troplong (n. 966) décide, en s'appuyant d'un texte romain (L. 2, § 5 de hcered. vend.) que le vendeur, en ce cas, doit la réparation du dommage. — Duvergier (n. 326) répond avec raison, que l'hypothèse ne peut se présenter; car l'héritier étant seul propriétaire et ne se trouvant pas en contact avec un acquéreur, il n'y a pas eu dol possible. — « L'héritier, dit Pothier (n° 535), n'était pour lors obligé à aucun soin de ces choses, et par conséquent, il ne pouvait pour lors commettre aucune faute à leur égard.» — Le texte cité par Troplong fait allusion à des faits postérieurs à la vente. — Le dol ne se concevrait, que dans le cas où le vendeur aurait employé des manœuvres frauduleuses pour s'approprier furtivement quelques biens de l'hérédité, à une époque où il avait déjà l'intention de vendre (3) : mais alors, il consisterait dans le fait d'avoir trompé l'fcCûeteur sur l'importance des droits héréditaires.
Le vendeur doit remettre à l'acheteur les titres des dettes actives qui n'ont pas encore été payées. — 11 n'est point garant de la solvabilité, à moins qu'il n'ait formellement contracté cette obligation
^11 Cette règle n'est point en contradiction avec l'opinion que nous avons admise, sur le point de savoir si le cédant doit compte au cessionnaire, du prix des bieus héréditaires dont il a disposé soit a titre onéreux, soit à titre gratuit; puisque, même dans ce dernier cas, il retira de l'acte de libéralité, ainsi que nous l'avons établi, un profit dont il doit compte. Voyrz supra note.
(2! Troplong, t. 2, n. 964, 965 et 968. Duvergier, t. 2. n. 3-34. Î27 et 335.
(3) Duvergier, n. 327. Troplong, n. éiGS.Delv. p. 86/ n. 3, t. 3
(voy. art. 1028); ou que, mis en demeure de se dessaisir des titres nécessaires pour obtenir le payement de la créance, les débiteurs ne soient devenus insolvables pendant la demeure Pothier, n. 537). — L'acheteur n'est saisi, vis-à-vis des débiteurs que par la signification de son titre (1690).
Toujours par application du principe que l'acheteur doit obtenir tout ce qui provient de L'hérédité, on décide que la cession détruit les effets produits par la confusion : de telle sorte que si l'héritier était créancier ou débiteur de celui dont il vend la succession, la créance éteinte revivrait, et que si l'un de ses fonds était grevé d'une servitude au profit d'un fonds de la succession, l'acquéreur pourrait l'exercer (Pothier, Vente, n. 538).
Il résulte des termes de notre article, que l'héritier peut, en cédant ses droits, réserver certains biens: la loi, n'établit sous ce rapport, aucune règle restrictive.
Les fruits produits depuis la vente, par les biens réservés, appartiennent au vendeur; cela n'est pas douteux : mais peut-il prétendre également à ceux qui ont été perçus antérieurement? Pothier (n. 5-40) décide qu'ils appartiennent à l'acheteur: « la raison est, dit-il, que ces fruits, par leur perception, ont acquis un titre distinct et séparé de la chose sur laquelle ils ont été recueillis; donc, ils ne se trouvent pas compris virtuellement dans la réserve qui a été faite de cette chose, puisqu'ils avaient cessé d'en faire partie. »
— L'hérilier doit-il rendrp à l'acheteur ce qu'il a reçu d'une personne qui se croyait faussement débitrice de la succession? »-» On peut dire que l'héritier a reçu celle somme à l'occasion de la succession ,• mais qu'elle ne lui est pas provenue de la succession ; q Vil est censé tenir la somme d§ l'erreur de celui qui l'a payée (1) •' «*m mais celte décision serait contraire à l'esprit de la loi : ou l'héritier, ayant reconnu son erreur, a rendu la chose, ou celte chose est encore entre ses mains: au premier cas, l'acheteur ne peut évidemment en exiger la remise; au deuxième cas, l'hérilier ne peut la retenir, puisqu'elle est censée dépendre de la succession — Nous trouvons, au surplus, dans l'art. 1993, C. cir., une raison de décider qui est péreruptoire : cet article oblige le mandature, à faire raison au mandant, de tout re qu'il a rem en va tu d* sa procuration, quand même ce qu'il aurait rem n'eût point été dû au mandant : l'analogie entre la position du mandataire ou gérant et celle de l'héritier est frappante. — Duranton (n. 523 objecte, ipie le gérant reçoit au nom de celui dont il fait l'affaire; tandis (pie l'héritier reçoit suo nomhxe: cette raison n'est pa* décisive : l'héritier a reçu la chose non due en sa qualité d'héritier; elle appartient dos lors à l'acheteur des droits héréd'r.aires (l)uvergier, n. 334).
Si depuis la vente, un des cohéritiers du reodeur renonce, la part du renonçant accroil-elle au cessionnaire.ou dem<ure-l-e le à l'hérilier cédant? — Cette question était vivement controversée sous notre ancienne jurisprudence : Pothier (n. 546) expose les opinions pour et contre sans prendre parti: de nos jours, on admet généralement, qu 'il faut rechercher quelle a été l'intention des parties : or; jus-
(1) Pothier, n. 538. Dur., n. 523.
qu'à preuve contraire, le vendeur n'est censé disposer que de ce qui lui appartient au moment de la vente et non de ce qui pourra lui appartenir un jour. — En principe, la vente comprend uniquement les choses sur lesquelles on doit supposer que les parties ont voulu traiter: il n'est pas vraisemblable que le vendeur ait entendu céder la part de son cohéritier; une chose qu'il ne croyait pas même être appelé à recueillir un jour; sur laquelle sa pensée n'a pu se porter (1).
1698- — L'acquéreur doit de son côté rembourser au vendeur ce que celui-ci a payé pour les dettes et charges de la succession, et lui faire raison de tout ce dont il était créancier, s'il n'y a stipulation contraire.
= Nous avons vu quels sont les droits du cessionnaire de droits successifs; déterminons maintenant ses obligations :
La succession est vendue dans l'état où elle se trouve au moment de la vente; il suit de là :
Que si le vendeur a été condamné en sa qualité d'héritier, le jugement peut être opposé à l'acheteur; pourvu, bien entendu, qu'il n'ait pas été obtenu par fraude;
Que toutes les charges héréditaires doivent être supportées par l'acquéreur; sans excepter les frais de scellés, d'inventaire, de dernière maladie, ni même les frais funéraires;
Que l'héritier a le droit d'exiger la représentation des quittances, et qu'il peut même contraindre l'acheteur à payer les dettes exigibles, encore que les créanciers n'aient commencé aucune poursuite ; car, nonobstant la vente, il reste soumis aux poursuites des créanciers de la succession (1696).
Enfin, que les droits du vendeur, éteints par l'effet de la confusion, renaissent contre l'acquéreur au moment de la cession, ainsi que nous l'avons établi sous l'article précédent.
Une réciprocité parfaite existe, comme on le voit, dans les rapports du vendeur et de l'acquéreur.
— Si l'héritier a payé par erreur une somme non due? a-t-ll un recours contre l'acquéreur? ~~ Ce n'est là, dit Duvergier (n. 347, t. 2), qu'un acte de mauvaise administration : or, de même que l'héritier vendeur ne saurait être tenu envers l'acheteur, des diminutions de valeur qu'il aurait causées par sa négligence; de même, il ne doit pas répondre des sommes qu'il a indûment payées: l'acheteur ne peut donc lui en demander compte. — On n'est pas plus coupable lorsqu'on paye mal à propos ce qu'on ne devait pas, que lorsqu'on laisse prescrire une créance ; lors-
(1) Delv. p. 86, n. 3. Pur. n. 524. Troplong, n. 972. Duvergier, n. 339 et suiv. Merlin Rép. Droits successifs, 5 6. — Cass. 8 février 1830. 16 juin 1831. Dev. 1831. 1. 241. D. p. 31. 1. 313. Paris, 30 décembre 1817. Cass. 25 janvier 1819. 18 février 1819. Colmar, 2 mal 1827. Besançon, 3 juillet 1828. — Jugé qu'il en serait ainsi, tant la règle est rigoureuse, quand même 1 acte porterait cession de tous les droits mobiliers ou Immobiliers qui pourroient être découverts par la suite dans la succession (Cass. 8 février 1830 1. — Toutefois, cette dernière décision e-st critiquée par les auteurs (Troplong, n. 973, et Duiergier, n. 340).
qu'on donne imprudemment mainlevée d'une hypothèque, ou lorsqu'on laisse tomber en ruines un édifice ; — l'héritier n'est même soumis à aucune responsabilité pour les pertes ou les dégradations qui résultent de son fait. ~~ Quoi qu'il en soit, tous les auteurs admettent la distinction suivante : si l'héritier a payé en vertu d'un jugement qui l'a condamné comme héritier, l'acquéreur est tenu de l'indemniser; tecùs, dans le cas contraire (I. 2, ff., § 7, de hérii.% vend.) (1).
Cession de droits litigieux.
L'expression droits litigieux n'a pas, dans les art. 1699-1702, le même sens que dansl'art. 1597 : ce dernier article, il fautse le rappeler, considère le droit comme tel, par cela seul qu'il donnera probablement lieu à un procès; abandonnant ainsi au juge l'appréciation souveraine des circonstances. — L'art. 1700 déclare que la chose est censée litigieuse dès qu'il y a procès et contestation sur le fond du droit : ainsi, la crainte ou la possibilité d'une contestation sur le droit vendu ne suffit pas ; il faut que le procès soit engagé; les art. 4699 à 1702 ne statuent pas sur le cas réglé par l'art. 1597. — Quel est le but de ces dispositions? Nos anciens parlements étaient en désaccord sur le point de savoir quand un droit prenait le caractère litigieux : le Parlement de Paris et celui de Toulouse déclaraient tel, toute dette sans distinction, quelque claire, quelque certaine quelle fût, dès qu'elle était l'objet d'un litige; d'autres, au contraire, entre autre celui de Bordeaux, exigeaient que la contestation fût sérieuse : en sorte que pour déterminer le caractère du droit cédé, il fallait, suivant celte jurisprudence, rechercher avant tout, si les prétentions du demandeur étaient de nature à faire naître le doute : un droit, disait-on, peut être profondément litigieux, bien qu'il n'y ait point d'instance pendante; vice versa, il peut être clair et certain, quoiqu'un litige soit engage : — un procès préliminaire devenait par suite indispensable, sur le point de savoir s'il y avait réellement lieu à procès (2).
Des autorités graves combattaient cette dernière doctrine : M. de Lamoignon s'exprimait ainsi : a Le cessionnaire des héritages et « droits immobiliers et mobiliers, de quelque qualité qu'ils soient a etajit en litige, peut être contraint par celui sur lequel le transa port a été pris, de le subroger en ses droits, b — « Choses litio pieuses, en matière odieuse, comme celle de transports, disait « Lacombe (v% Transport , doit s'entendre que la seule demande c judiciaire rend la chose litigieuse.» — Les auteurs du Code l'ont définit i\ ement rejetée : l'art. 1 700 reproduit cette règle delà loi romaine : a Litigiosa res est de cujus dominio causa muret ur inter possessorem et petitorem jndieiaria conventione [3 . » — Ainsi, les difficultés qui
1 t'othier, d. 54». Delr. p. S6, n. 5. Dur. n. 523. Chabot sur l'art. >î3. (3) Auth. ad Ltg. C. de liliç ■
s'élevaient autrefois sur le caractère des droits litigieux ne peuvent plus s'élever aujourd'hui.
Remarquons surtout, que la cession d'un semblable droit a moins pour objet la créance, que l'événement incertain du procès entrepris : venditur dubius litis eventus : le cédant ne garantit pas l'existence de son droit; il vend quelque chose d'aléatoire; une prétention bien ou mal fondée : tenetur tantum pr<estare bonam fidem : l'acheteur se charge des risques et périls.
Le cédant est tenu, en droit strict, de remettre tous les titres et papiers sur lesquels il a fondé sa demande, et en équité, de donner au cessionnaire toutes les instructions dont il a besoin pour suivre le procès (Pothier, Vente, n. 586).
La cession de droits litigieux ne produit d'effets à l'égard des tiers, qu'autant qu'elle a été notifiée au débiteur: décider autrement, ce serait autoriser un genre de fraude qui anéantirait l'effet de l'article 1699. — Elle ne peut être signifiée utilement après l'arrêt définitif.
La règle qui admet le retrait des droits litigieux, souffre exception en faveur de certaines personnes désignées par la loi (1701).
IB99- — Celui contre lequel on a cédé un droit litigieux peut s'en faire tenir quitte par le cessionnaire, en lui remboursant le prix réel de la cession, avec les frais etloyaux coûts, et avec les intérêts à compter du jour où le cessionnaire a payé le prix de la cession à lui faite.
= Celte disposition, puisée dans la législation romaine (1), a pour but de mettre un frein à la cupidité des acheteurs de procès, et un terme aux contestations qu'ils pourraient vouloir prolonger (2) :
Elle reçoit son application, soit qu'il s'agisse d'un droit (mobilier ou immobilier); soit qu'il s'agisse d'une chose corporelle : on l'observe, par cela seul qu'il y a cession de procès.
Quelques auteurs avaient décidé, il est vrai, et la Cour de cassation s'était même prononcée en ce sens, que la subrogation aux cessions de droits litigieux, autorisée par l'art. 1699, ne pouvait avoir pour objet que les créances et autres biens incorporels; que cet article était par conséquent inapplicable, quand il s'agissait de corps certains et déterminés (3). — Mais celte opinion est aujourd'hui qénéralemenl rejetée : on a reconnu, que ce n'est point la chose même
(1> Lois 22 et 23 per diversns et ab anastns'o au Code mandnli vel contra.
(2| Observez, que la cession n'est pas invalidée ; on ne doit voir ici qu'une simple faculté pour le cédé: s'il a confiance dans sa cause, il peut accepter le cessionnaire pour adversaire et l'attendre au jugement.
(3) Cass. 24 novembre 1818. Voyez en ce sens Rolland) Droits litigieux, n, «.
qui est aliénée , mais le procès : dubit/s Mil f midis. D'ailleurs notre ancienne jurisprudence autorisait le retrait sans distinction, « pour la cession d'actions et de choses litigieuses, ou de droits sur terre ou seigneui ie t î » les loisperdivtnast tab anastatio étaient également
explicites a cet égard; l'art. 1699 est conçu dans le même esprit t 2).
Le débiteur doit rendre le cessionnaire complètement indemne; il est donc tenu de lui rembourser : i° le prix réel de la cession, qu'il soit au-dessous ou au-dessus de celui qui a été ostensiblement déclaré : la loi entend laisser au débiteur toute facilité de déjouer les fraudes (Duvergier, n. 386); — 2° les intérêts de ce prix, à partir du jour du payement jusqu'au jour du remboursement. — Notons toutefois, que le payement n'est réputé avoir été fait, qu'au moment où la signification a eu lieu ; car la cession n'existe à l'égard du débiteur qu'en vertu de cette notification (3) ; — 3° les frais de passation et de signification de la cession; — 4° enfin, les frais etdépens faits depuis la signification du transport, jusqu'au moment delà demande en retrait.
La loi n'exige pas que la demande à fins de retrait, soit accompagnée d'offres réelles; — voy. nos observations sur les art. 841 et 1073; il y a parfaite analogie entre les cas prévus : au surplus, les lois per diversas ne parlent pas d'offres réelles (4).
Que devrait-on décider, si le cessionnaire avait donné en payement un bien corporel , ou si la cession avait été faite moyennant une chose donnée en échanhe? on estimerait cet objet, et le débiteur se libérerait en remboursante montant de l'estimation; sauf ensuite le recours du cessionnaire contre son coéchangiste. — L'art. 1699 règle tous les cas où il y a eu spéculation sur l'événement d'un procès (5).
11 peut arriver que le cessionnaire ait tenu son acte secret, afin d'éviter le retrait : cette dissimulation est une fraude qui ne doit point lui profiter : le débiteur peut en établir la preuve par tous moyens de droit, et user ensuite du bénéfice de l'art. 1699, comme si la si-
(1) Arrêts de M. de Lamoignon, t. 1, p. 14, n. 24. Ferrière sur la coutume de Paris, art. 10S, \ 3. n. 5. Suppl. aux œurres de Henrys, t. 4, n. 524, col. 2.
12] Dclv. p. 84, n. 10. Duvergier. Vente, t. 2, u. 379. Troplong, n. 1001. Marcadé, art. 1701. n. 2. Cas». 22 juillet 1851. D. p. 51. 1. 205.
13) Pothier, n. 598. Dur. t. 16. n. 532. note. Tioplong, n. 1000. Duvergier, n. 383.
14) Zach. p. 575. Toullier, t, 4, n. 447. Rolland, v". Droits iitigieux, n. 27. Duvergier, n. $84 et 385. Merlin, Quest, v°, Droits successifs, v, 1"/ Rép. Droits litigieux, n. 7. Cass. 22 avril 1808. 25 brumaire an VII. 8 frimaire an XII. 9 septembre 1806. Besançon, 31 janvier 1809. Bourges, 12 juillet 1831. Dev. 1832. 2. 50. Cass. 27 juin 1832. Dev. 1832. 1. 852. Bourges, 16 décembre 1833. Dev. 1834. 2. 652. Voyez cep. Pau, 14 mai 1830. 19 août 1S37. Dev. 1839. 2.
;5) Troplong, n. 1002. Duvergier, n. 387, t. 2. Benoît, Retrait successoral, n. 60. Dur. t. 7, n. 197. Delv. t. 2, p. 346. Favard, y°, Droits successifs, n. 14. Cass. 19 octobre 1840.
gnification du transport avait eu lieu; quand même le procès aurait été jugé en faveur du cédant : la fraude fait exception à toutes les règles (1) (Pothier, n. 597).
bien plus, il a été décidé, par application du même principe, que si deux cessions successives des mêmes droits litigieux ont eu lieu, le juge peut, lorsque la première a été frauduleusement dissimulée, autoriser le débiteur à exercer le retrait, en remboursant au deuxième cessionnaire le prix de cette cession, quand même il serait intérieur au prix de la seconde; sauf le recours de ce dernier contre son cédant direct, pour la différence entre les prix des deux cessions ; et cela, quand même la deuxième cession aurait été faite sans garantie.
11 résulte du même arrêt, que les frais d'instance à laquelle a donné lieu l'exercice du retrait, peuvent être mis à la charge du cessionnaire qui a frauduleusement dissimulé la cession, encore bien qu'il n'ait pas figuré personnellement dans le procès, et que ce procès ait été suivi sous le nom de son cédant lui-même (2) .
Notre article suppose le cas de vente : il ne serait donc point applicable, si la cession était gratuite : en effet, on ne peut supposer à un donataire des sentiments de cupidité. — Mais il faut que la donation soit sincère : si l'on parvient à prouver qu'elle dissimule une vente, on rentre dans le cas prévu (3) [Pothier, Vente, n. 591).
L'article 841 contient une disposition semblable, fondée à peu près sur les mêmes considérations : il y a un rapport intime entre les deux articles.
— Le reirait peut-il avoir lieu, si la chose litigieuse a été acquise en partie à titre onéreux, en partie à titre gratuit? — Deux contrats distincts se trouvent réunis dans le même acte; le •débiteur peut exercer la subrogation pour ce qui a été vendu (Duvergier, n. 388).
Mais que doit-on décider, si le caractère de l'acte est incertain: ce qui présente, par exemple, lorsqu'il y a eu un prix payé; lorsque le vendeur a déclaré donner le surplus; ou lorsque l'acte de cession ayant été passé dans la l'orme d'une donation, des charges ont été imposées au donataire"?*-*-!! laudra rechercher quelle a été l'iatentiufl des parties; leur but principal; leur détermination caractéristique. — A la vérité, quelques auteurs voient dans ces sortes de conventions les éléments constitutifs de deux contrats distincts : une vente et une donation; ils veulent que l'on perçoive le droit de vente sur la portion de l'immeuble donné, dont la valeur était représentée par les charges, et le droit de donation pour le surplus : mais cette opinion n'a point prévalu en jurisprudence : on a considéré, qu'un contrat ne pouvait avoir qu'un caractère; que le droit de vente ou de donation duvail être perçu seul, suivant la nature prédominante du contrat; que les donations onéreuses ont
|1) Duvergier, n. 378. Troplong, n. 988. Rouen, 16 mars 1812. 3 janvier 1820. 30 août 1831. D. p. il. 1. 338.
(2( Cass. 15 janvier 1840. Dev. 1840. 1. 429. D. p. 40. 1. 95.
(3| Troplong, n. 1009. Dur. t. 16, n. 537. Duvergier, t. 2, n. 388. Cass. 15 mars 1826, Toulouse, 13 décembre 1830. Cass. 24 décembre 1855. D. p. 56. 1. 13.
une existence propre ; qu'elles ne peuvent être scindées en deux contrats de natures diverses; que l'action en retrait est ou non admissible, suivant que le contrat constitue une vente ou une donation (1).
1700 — La chose est censée litigieuse dès qu'il y a procès et contestation sur le fond du droit.
= Cet article a pour but de mettre un terme à l'incertitude où l'on était, sous notre ancienne jurisprudence, sur les caractères que devait avoir le droit litigieux pour autoriser l'action en retrait.
Il exige le concours de deux circonstances :
1° Qu'un litige soil engagé au moment de la cession : la crainte ou la probabilité d'une contestation sur le droit vendu ne suffirait pas, quand même elle paraîtrait inévitable (2);
2° Que le litige fasse planer des chances douteuses sur le droit, considéré dans son principe môme et dans son existence : il n'y a donc réellement contestation sur le fond du droit, que lorsque le défendeur a présenté, pour repousser la demande, des moyens au fond ou des exceptions péremptoires sur le fond. — Les autres exceptions ne pourraient imprimer au litige ce caractère, puisqu'elles n'auraient point pour résultat d'anéantir le droit auquel prétend le demandeur (3).
Peu importerait, que dans l'acte de cession, les droits fussent qualifiés litigieux, et même qu'ils eussent été cédés à forfait et sans garantie : ce n'est pas la qualification donnée à l'acte; mais la nature propre de cet acte qui doit déterminer son caractère légal (-4). Le juge doit toujours, pour prononcer, ramener la question à cet unique point de vue : quel sera l'effet des moyens invoqués par le défendeur? S'ils peuvent avoir pour résultat d'éteindre irrévocablement l'action, il y a procès sur le fond du droit. — Dans le cas contraire, c'est-à-dire, s'ils tendent seulement à écarter provisoirement la demande, en laissant au demandeur la faculté d'en former une nouvelle, la contestation ne porte point sur le fond du droit; la chose n'est pas légalement litigieuse ; le retrait ne peut avoir lieu.
Jugé, qu'une instance en partage ne suffit pas pour donner au droit
(1) Davergier, n. 388. Troplong, n. 1009. Cass. 15 mars 1820. Caen, 8 juillet 1824. Toulouse, 13 décembre 1830.
0| Rolland, v». Droits litigieux, n. 1. Dur. t. 16, n. 532. Troplong, t. 2, n. 485 et'suiv. Du.
rergier, n. 359 et suiv. Delvt. 3/ p. 471. Lyon, 24 juillet 1828. Cass. l"juin 1831. Dev. 1831.
Dali. 1831. 1. 197. Casa. 29 avril 1834. Dev. 1634. 1. 293. Cass. 5 juillet 1819. 24 jan-
r. Taris. 17 juillet 1836. Dev. 1830. 2. 458. D. p. 36. 2. 135. Bourges, 19 janvier 1830.
Rioui. 11 mai 1839. Dev. 1889. 2. 483. D. p. 40. 2. 69. Limoges, 16 mai 1839. Dev. 1840. 2. 14.
Pal. 40. 1.65.7. Cass. 9 février 1841. Dev. 1841. 1. 220. 20 mars 1843. Dev. 1843. 1. 542.
i3 La cour de Rouen, 1" décembre 1826, a jugé il est vrai, qu'un litige portant non sur l'exis. tence du droit, mais sur la manière dont il était exercéi autorisait l'action en subrogation. Mais cet arrêt est contraire aux vrais principes.
(i) Cass. 9 février 1841. Dev. 1841. 1. 220. D. p. 41. 1. 114. Pal. 41. 1.460.
indivis qui a été cédé, le caractère litigieux , si aucune contestation ne s'élève sur la validité du titre (i).
Qu'une créance sur une succession bénéficiaire, n'est pas réputée litigieuse, par cela seul que sur la demande en payement de cette créance, l'héritier bénéficiaire s'est prévalu pour toute défense, de ce qu'il avait rendu compte et payé le reliquat, sans contester le fond du droit (2)
Que le litige engagé sur les moyens d'exécution; par ex., une demande en payement, suivie d'une saisie-arrêt et d'assignation en validité, est également insuffisante pour imprimer au droit cédé le caractère litigieux dans le sens de l'art. Itf99 (3).
Jugé, qu'il y a procès sur le fond du droit, si un acte à titre gratuit est argué de nullité pour vice de forme, ou si le défendeur oppose la prescription à la demande formée contre lui ; car, dans l'un et l'autre cas, l'exception tend à repousser définitivement et irrévocablement les prétentions du demandeur.
Mais si l'exception tend seulement à neutraliser l'instance, en laissant subsister l'action; le litige ne portant point sur le fond du droit, la subrogation p^r retrait ne peut avoir lieu (4). — Il faut, comme on le voit, se garder de confondre les nullités de procédure, avec les défenses au fond.
On pourrait citer encore d'autres espèces, mais celles que nous venons de rapporter suffiront pour faire saisir l'esprit de la loi.
Le jugement intervenu sur le caractère du droit cédé, peut donner ouverture à cassation : ce n'est point là une pure question de fait (5).
Comme on le voit, tant que le défendeur n'a pas opposé ses moyens de défense, il est impossible de déterminer le caractère du litige : pour mettre ses décisions à l'abri de toute critique, le juge doit constater deux points : 1° qu'il y a litige; — 2° que ce litige porte sur le fond du droit; c'est-à-dire, sur le mérite du titre dont l'exécution est demandée.
(1) Lyon, 24 juillet 1S28. Toulouse, 7 mai 1840. Dev. 1840. 2. 347. Cass. 19 août 1806.
l2| Rolland, v°, Retrait de droits litigieux, n. 11. Troplong, n. 992. Duvergier, n. 366 et 372. Cass. 27 juillet 1826. Paris, 7 juillet 1836. Dev. 1836. 2. 458. Riom, 11 mars 1839. Dev. 1849. 3. 483. Amiens, 11 janvier 1839. Dev. 1839. 2. 384.
(3. Troplong, Vente, n. 986 et suiv. 993 et suiv. 999. Duvergier, Vente, t. 2, n. 360 et suiv. 367 et suiv. 376. Dur. t. 16, n. 534 et suiv. Rolland, v°, Droits litigieux, n. 2. Merlin. Re'p. V, Droits litigieux, n. 1. Metz, 6 mai 1817. Cass. 7 juillet 1819. 9 juin 1S25. Paris, 7 juillet 1836. Dev. 1836. 2. 458. Riom, Il mai 1839. Dev. 1839. 2. 483. — La cour de Rouen parait avoir décidé le contraire par un arrêt de la Cour du 1er décembre 1826. Mais cette doctrine est généralement rejetée.
(4) Troplong, n. 995. Duvergier, n. 366.
(5) Cass. 13 février 1832. Dev. 1832. 1. 681. D. p. 32. 1.100. 25 juin 1838. Dev. 38. 1.649. D. p. 38. 1. 294. Pal. 38. 2. 216.
Quant à la citation en conciliation, elle tend à prévenir un procès: or, pour que le litige existe, il faut nécessairement que le tribunal soit saisi. — On doit décider ainsi, lors même que la citation a été suivie d'un procès-verbal de non conciliation (1).
La demande en subrogation peut être formée en tout état de cause ; même pour la première fois, en appel : cette demande, ne peut être considérée comme un litige qui doive suivre les différents degrés de juridiction (4Gi, Pr.), puisqu'elle ne constitue qu'une défense, présentée en vue de faire tomber l'appel (2).
L'éventualité d'un pourvoi en cassation, résultant de ce qu'on se trouverait encore dans les délais, ne suffit pas pour rendre litigieux, et comme tel passible du retrait, un droit reconnu par un arrêt de cour d'appel (3).
Mais ce droit reprend le caractère litigieux, lorsque le pourvoi contre l'arrêt a été admis par la chambre des requêtes : en effet, le débat qui s'élèvera devant la chambre civile, remettra les choses en question ; un nouvel arrêt d'appel devra intervenir si le premier est cassé : donc, le litige existe (4).
Notons ici, que le débiteur ne pourrait défendre à la demande formée contre lui et en même temps, prendre des conclusions tendantes à subrogation, pour le cas où il succomberait au fond : le juge rendrait deux décisions contradictoires s'il condamnait le débiteur et autorisait la subrogation ; car il permettrait ainsi le retrait d'un droit devenu certain : la faculté de retrait, autorisée par l'art. 1G69, ne peut être exercée qu'autant que les droits sont encore litigieux (5). Pothier (n. 598) refuse au débiteur l'exercice du retrait, dans les circonstances suivantes : « Si le cessionnaire, dit-il, après une longue instruction et après avoir, par ses soins et par ses découvertes, levé tous les doutes sur la créance à lui cédée, avait mis le procès en état d'être jugé, je ne crois pas que le débiteur, à la veille du jugement et à la veille de succomber, dût être admis à ce retrait, car la chose n'est plus entière; le procès est sur le point de s'éteindre : les dettes dont les lois accordent le retrait, sont celles qui souffrent difficulté; qui donnent lieu à un procès. » — Cette modification est
)ll Dur. 1. 16, n. 534. Troplong, n. 370. Duvergier, Vente, n. 361 et 362, t. 2, n. 34. Carré, Pr. t. 1, p. 92. Metr, 6 mai 1S17. Voyez cep. Turin, 9 mars 1811.
(2) Troplong, n. 999. Duvergier, nO 376. Grenoble, 19 mai 1828. Paris, 5 nivôse an XIII. Rouen, 1" décembre 182C. Metz, 11 mai 1831. Dev. 1832. 2. 44.3. Cuss. 28 janvier 1836. Dev. 1836. 1. 757. Bourges, 19 février 1838. Pal. 38. 2. 28*. Dev. 16)6. ■>. 072. Uioui, 11 niai 1S29 Dev. 1839. 2. 483.
|3) Rordeaux, 18 janvier 1S39. Dev. 1839. 2. 261. Paris, 28 mirs 1454. D. p. 1355. 2. 35S.
(4) Duvergier, n. 375. Cass. 5 mai 1S35. Dev. 1835. 1. 627.
(5> Pothier, n. 598. Troplong, n. 907. Duvergier, n. 375 et suiv. Cass. 1er juin 1831. Dali. 31. 1. 197. De?. 1831. 1. 245. 8 mars 1S32. Dev. 1332. 1. 115. Bourges, ibid .
dans l'esprit de la loi, bien qu'elle paraisse contraire aux termes absolus du texte (1).
Il est bien entendu, que l'article 1700 ne règle pas les cas prévus par l'article 1597 : pour que la cession faite aux fonctionnaires désignés dans ce dernier article soit annulée, il n'est pas nécessaire que le procès ait été commencé au moment où elle a eu lieu,
— La convention par laquelle un individu s'engage à faire les avances nécessaires pour la poursuite d'un procès, à la condition qu'il en partagera les bénéfices avec les parties, peut-elle donner lieu au retrait? ~~ Duvergier (u. 389) ne le pense pas : de pareilles traités, dit-il, diffèrent d'une manière évidente des cessions de droits litigieux : d'ailleurs, comment déterminer le remboursement que devra laire le débiteur cédé, puisque l'importance des frais ne sera connue qu'à la fin du litige (2). ~~ Nous avons admis l'opinion contraire (F. p. 619). — Il est même de jurisprudence aujourd'hui, qu'une telle convention ne constitue pas un contrat sérieux; mais un mandat salarié; révocable comme tous les mandats, et dont le salaire est soumis à l'appréciation des tribunaux (3).
Un droit est-il litigieux, bien qu'il y ait contestation, s'il a été antérieurement reconnu par une décision passée en force de chose jugée? ^^ Admettre en ce cas la subrogation, ce serait laisser à un débiteur la faculté de se jouer de la chose jugée. — La nature spéciale du moyen de défense ôte à la contestation le caractère litigieux (4).
1701- — La disposition portée en l'article 1699 cesse,
\° Dans le cas où la cession a été faite à un cohéritier ou copropriétaire du droit cédé ;
2° Lorsqu'elle a été faite à un créancier en payement de ce qui lui est dû;
3° Lorsqu'elle a été faite aupossesseur 4e l'héritage sujet au droit litigieux.
= La loi fait exception à la disposition pénale de l'article 1699, en faveur de certaines personnes qui ont eu un juste motif d'acquérir le droit litigieux; en d'autres termes, qui ont eu justa causa, prœcedens, savoir :
1° Lorsque la cession a été faite à un cohéritier ou copropriétaire : la
(1) Zach. p. 575. Grenoble, 19 mai 182S. Rouen, 1" décembre 1826. Metz, limai 1832. Dev 1832. 2. 446.
(2| Voyez en ce sens: Bourges> 29 janvier 1830. Nous trouvons dans cet arrêt le considérant suivant : « attendu qu'on peut même dire que les pauvres seraient souvent prive's de leurs droits s'ils ne trouvaient un tiers qui les appuyât de sa bourse et de ses soins.» — De pareils motifs peuvent conduire bien loin ; ils ne tendent a rien moins, qu'a rendre illusoires les mesures protectrices prises par la loi dans l'intérêt du débiteur malheureux, et à favoriser des conventions qu'elle flétrit.
|8j Troplong, Mandat, n. 632. Paris,„20 et 25 novembre 1854. 12 janvier 1856. 7 avril 1857. Cass 7 février et 18 avril 1855.
(4) Duvergier, n. 373. Cass. 4 ma» 1826.
cession est pour eux un moyen de sortir d'indivision et de simplifier la procédure (1).
Si un étranger cède à un cohéritier ou copropriétaire un droit litigieux contre la succession ou contre la masse indivise, le retrait peut-il avoir lieu? Duranton (n. 530) pense que l'exception doit s'étendre à ce cas : la cession, dit-il, a une juste; cause. — Mais l'esprit de l'art. 1701 et les termes du texte repoussent cette solution : en effet, la loi suppose que la cession est l'aile a un cohéritier ou au copropriétaire du droit cédé : supposer que le cessionnaire est copropriétaire, c'est implicitement et nécessairement supposerque le cédant est lui-même cohéritier ou copropriétaire ; un droit indivis ne pouvant être cédé que par un communiste : donc la règle générale reprend son empire; en d'autres termes, le retrait peut avoir lieu, lorsque la cession est laite par un étranger; car le cessionnaire n'a point agi, en ce cas, au nom de la niasse; mais pour son intérêt propre : il n'a pas éteint un procès; il n'a point cherché à éviter les diiUcul lés que le partage pourra soulever : il s'est mis à la place du poursuivant \jl) . Les lois per divenas étaient formelles à cet égard [3j.
Exemple : primus doit 1,000 francs à la succession : le droit est contesté : si secundus cède sa part a tertius, son cohéritier, primus ne pourra pas exercer le retrait. — Primus est créancier de la succession : il y a procès sur la créance : secundus se rend cessionnaire des droits de primus : tcrtius pourra demander le retrait ; car la cession ne sera pas faite par un copropriétaire du droit cédé. — Nous sommes ici en matière exceptionnelle; il faut se renfermer strictement dans les termes du texte.
2° Lorsque la cession a été faite au créancier : la cession n'est qu'un mode de payement; la faveur due à la libération motive cette exception.
3° Lorsque la cession a été faite au possesseur de V héritage sujet au droit litigieux : cet acte procure au possesseur la faculté de se maintenir en paisible possession. — Ici encore, le procès se simplifie; ou plutôt, deux procès se trouvent réunis en un seul.
Ex. :je possède un héritage; Pierre le revendique; Paul intervient aussi pour en obtenir la propriété exclusive : je pourrai acheter le procès de l'un d'eux, sans craindre que l'autre exerce le retrait. — Un créancier hypothécaire de mon vendeur me poursuit en délaissement; ce dernier nie sa dette : il ne pourra user du retrait, si j'achète le droit du créancier poursuivant. — Une personne
(1| Du?ergier, n. 393. Caas. 1 mars 1823.
|2) Durergier, t. 2, n. 392. Marcadé, art. 1701. Troplong, n» 1005 et 1006. Touiller, t. 4, n. 488. Cas». 8 frimaire an XU. 18 juillet 1838, Dey. 38.1. 790, f*l. 38. 3, 3tf, fr» p, 38,1. 3*4. (3) L. 89. { 1", ff, de Lcgatis;
qui était en contestation avec mon vendeur, relativement à un droit de superficie sur l'immeuble qui m'a été vendu, me cède son droit : cette cession ne sera pas sujette au retrait (1).
A ces trois exceptions, il faut joindre : 1° le cas où le droit litigieux se trouve cédé comme dépendance d'une autre chose non litigieuse : par ex., si vous avez vendu une terre, avec toutes les créances que vous aviez contre les fermiers ; s'il s'agit de la cession d'une succession dans laquelle se trouve un procès ; de la cession d'une charge ou d'un office qui comprend des recouvrements contesiés : — dans ces divers cas , on ne peut dire qu'il y a spéculation sur des procès : le droit litigieux est cédé par voie de conséquence.—Au surplus, les juges ont à examiner, si la cession n'a pas pour objet principal le droit litigieux; s'il n'y a pas dissimulation de la cause du contrat : c'est là un point de fait abandonné à leur appréciation (Pothier, n. 593 et 595) .
2° Le cas où la cession a eu lieu à titre gratuit ; c'est-à-dire, par donation entre vifs, ou par testament (Voyez l'art, précédent). Le principe du retrait n'est établi que pour la vente (2).
On doit considérer comme ayant le caractère non de cession de droits litigieux, mais d'avancement d'hoirie , l'acte par lequel un ascendant cède des biens litigieux à ses enfants, moyennant une rente viagère : une pareille cession mérite toute la faveur de la loi ; car elle a pour but de faciliter l'établissement des enfants : en faisant une dévolution anticipée de leur succession, les ascendants ne font que hâter ce qui doit nécessairement arriver.
L'art. 1701 doit-il s'appliquer aux acquisitions faites par les personnes mentionnées dans l'art. 1597 (Voy. p. 619)?
DE L'ÉCHANGE
(Décrété le 7 mars 1804; promulgué le 17 du même mois;.
La vente, conséquence du droit de propriété, n'est pas le plus ancien des contrats; elle a été précédée par l'échange. — A Rome, le contrat d'échange était réel: sous ce rapport, il différait de la vente, contrat purement consensuel : — exceptio venditio nuda consentientium voluntate contrahitur ; permutatio autem ex re tradita initium
(1) Pothier, n. 695. Dur. n. 541. Tror-long, t. J, n. 1008 et 1011. Duvergier, t. n. 397. (2} Duvergier. a, 388, Troplong, a. 1010. Casa. 15 ma» 1826.
oblir/atione prœbet (1). — Mais cette distinction n'avait point passé dans n'iirv ancienne jurisprudence française : •< la convention d'échange, dit Pothier n. 622), dès avant qu'elle ait reçu aucune exécution, et aussitôt que le consentement des parties est intervenu, produit de part et d'autre une obligation civile; elle est un contrat consensuel, de même que le contrat de vente. »
Les auteurs du Code ne pouvaient faire revivre un système entièrement abandonné; subversif des règles qu'ils avaient admises sur la transmission de la propriété : l'art. 1703 porte : que « l'échange s'opère par le seul consentement, de la même manière que la vente. »
On peut donc poser en principe, que le contrat d'échange est soumis aux mêmes règles que la vente; sauf certaines exceptions que la loi a déterminées.
De même que ce contrat, il peut être fait sous une condition soit suspensive, soit résolutoire (2).
Le contrat d'échange ne diffère principalement du contrat de vente que sous un seul rapport : au lieu d'argent monnayé, c'est une chose qui est livrée ; il n'y a point de prix. — Aussi, la loi ne distingue-t-elle pas, dans les dispositions que nous allons examiner, les obligations du vendeur de celles de l'acheteur : chacune des parties réunit en effet ces deux qualités ; chacune des choses échangées, constitue le prix de celle qui est donnée en contre-échange.
De cette différence principale, il résulte : 1° qu'il n'y a pas lieu à l'action en rescision, pour lésion de plus des sept douzièmes (1706); — 2° que la règle de l'art. 1632, suivant laquelle les pactes obscurs ou ambigus s'interprètent contre le vendeur, est inapplicable en matière d'échange : il faut nécessairement traiter les deux parties de la même manière, et décider que les clauses de l'acte s'interprètent suivant les cas, contre l'une ou contre l'autre (1162); — 3e que les frais d'actes sont supportés pour moitié par chacun des contractants (1707); — 4° que l'article 1636 et les articles suivants, relatifs à la contenance, ne sont point, en général, applicables à l'échange: néanmoins, le tribunal aura toujours à rechercher, si la portion qui manque à l'objet donné en contre-échange est de telle conséquence, qu'on doive la considérer comme une éviction partielle, et si les parties ont entendu maintenir la convention nonobstant cette circons- 3).
(V L. 1, S 1, ff. de rerum permuta liane. •;ins. 13 juii 1813.
I loit tenir compte des circonstance» et de l'intention des parties; il résulte
• 'le Colmar du le» mai 1807. qu'on ne doit point appliquer en matière d'e'-
change la rèzle de l'article 1C19 sur l'excédant ou le déficit de contenance. Rolland (▼•
Echange, n. M), ses! même prononce' en ce sens; mais dans l'espèce sur laquelle la cour de Col.
La chose reçue en contre-échange, est subrogée de plein droit à la chose échangée; elle prend, autant que sa nature le permet, te caractère de celle-ci, conformément à la maxime : subrogalum capitnaturam subrogati (Pothier, n. 631).
1702. ■ — L'échange est un contrat par lequel les parties se donnent respectivement une chose pour une autre (1).
= Cette définition, suivant plusieurs auteurs (2), est inexacte et incomplète. — Inexacte, car les mots : se donnent respectivement, semblent indiquer que le contrat est réel : tandis qu'il se forme par le seul consentement ; — incomplète ; car rien ne s'oppose à ce que l'un des copermutants livre immédiatement sa chose, bien que l'autre ne soit tenu de délivrer la sienne qu'après un certain temps : — en conséquence, ils ajoutent aux mots : se donnent , ceux-ci : s'obligent à se donner.
Troplonget Marcadé(art. 1703) pensent que l'article 1702 détermine parfaitement le caractère du contrat d'échange; nous partageons leur avis : — d'une part, il faut se le rappeler, le mot donner (dare), exprime la transmission de propriété : mais ce fait qui nécessitait à Rome la tradition matérielle, s'opère dans notre droit par le seul consentement. C'est là une modification fondamentale apportée par la législation nouvelle au système du droit romain : — en déclarant que les parties doivent se donner respectivement, le texte qui nous occupe est donc en parfaite harmonie avec l'art. 1138; il reproduit les règles établies par l'art. 1583 sur la vente, contrat sur lequel l'échange est pour ainsi dire calqué : sous ce premier rapport, la définition qu'il nous donne n'a donc rien d'inexact.
Nous disons que chacune des parties doit rendre l'autre propriétaire: s'il en était autrement l'échange, de même que le contrat de vente, serait nul faute d'objet. — On commet donc une erreur, en ajoutant au texte les mots : s'obligent à se donner: l'obligation de donner (obligatio dandi) ne constituerait pas un échange proprement dit ; mais une promesse d'échange ; ce qui rendrait applicables les règles de l'article 1589, relatives aux promesses de vente. — On conçoit très-bien que l'une des parties puisse obtenir un terme pour livrer la chose qu'elle a promise ; car le terme, il faut se le rappeler ne suspend point l'engagement; il en retarde seulement l'exécution
mar a statué, l'échange avait été déterminé par des motifs de convenance personnelle ; la qualité du terrain livré a l'échangiste compensait la différence dans la mesure ; il s'agissait par conséquent d'une question de fait. Tout ce que l'on peut conclure de cet arrêt, c'est que les tribunaux doivent tenir compte des circonstances. Duvergier, n. 426. Troplong, n. 34. Marcadé, art. 1707,
(1) La convention par laquelle l'une des parties promettait a l'autre l'usage d'une chose contre l'usage d'une autre chose ; ou un service, en échange d'un autre service, ne constituerait pas un échange proprement dit.
(2) Rolland, Delvincourt, Duranton, Zaeharlœ, Duvergier.
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(1185) : la propriété de cette chose n'a pas moins été transférée par l'effet du contrat.
Concluons de ces observations, qu'il faut admettre (article 1702, sans modifications ni additions.
En disant que chacune des parties doit donner une chose pour une autre, la loi exprime suffisamment, que le contrat ne serait pas un échangé, mais une vente, si l'une des parties s'engageait à donner une somme d'argent ou des valeurs qu'il est d'usage de considérer comme de l'argent [V. p. ;">.*>(> et 599) (1).
Du reste, d est indifférent que les choses promises réciproquement ne soient pas de même nature : un cheval, peut être échangé contre bnô bibliothèque ; une pièce de terre, contre un meuble quelconque (2)
La chose donnée en contre-échange, doit arriver entre les mains de celui qui doit la recevoir, comme stipulée principalement dans la convention originaire : si j'accepte un immeuble à la place d'une somme qui m'est due Gomme prix d'une aliénation, cette convention subsidiaire ne constitué pas un échange, mais une dation en payement. — Nous déciderions ainsi, quand même l'acheteur aurait stipulé dans l'acte même de vente qu'il pourrait se libérer en livrant une chose déterminée; car cette chose serait seulement in faeultate solutionis.
Je vous ai vendu un immeuble ; puis, nous convenons que je vous livrerai une autre chose : cette deuxième convention constituera-telle une vente ou un échange? Bien que la chose, objet du premier contrat, n'ait pas été livrée, vous n'en avez pas moins acquis la propriété par le seul effet du contrat: or, vous abandonnez votre droit originaire pour en acquérir un second ; donc il y a échange.
En pareille matière, les tribunaux prononcent eu égard aux circirconstances ; ils s'attachent à la réalité, plutôt qu'aux expressions employées par les parties.
Le contrat d'échange suppose que chacune des parties a eu la pensée de S'Obliger, en considération de l'engagement contracté envers elle : « Si deux amis, dit Pothier (n. 619), se donnnent mutuellement l'un une chose et l'autre une autre chose, sans égard à leur valeur, c'est une dohalion mutuelle qu'ils se font ; ce n'est pas un contrat d'échange. »
— Quid, si le même acte contient à lafoisune vente et un échange,par exemple, s'il porte que le prix d'un immeuble sera échangé contre un objet mobilier jus-
; 1 II est généralement admis rjue les dcnre'es dont le prix est réglé par les mercuriales peuvent tenir lieu d'argent; miis si on livre des denrée» pour obtentr d'autres denrées, le contrat prend le caractère d'éc6ange proprement dit. (Voyez p. 599. Voyez cep. Duvergier, n. 4051.
I .' Troplong, Échange, n. 4. Duvergier, t. 2, n. 405. Voyez cep. Caampioonière et Rigaud, Enreg., n. 1768 et suiv.
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qu'à concurrence de la valeur de ce dernier objet et que le surplus sera vendu?»*» Les principes spéciaux à chaque matière reçoivent en ce cas leur application, puisque les deux contrats sont essentiellementdistincts. —Mais que doit-on décider, lorsque les parties, en qualifiant d'échange le contrat consenti, ont stipulé que Tune d'elles, outre la chose donnée en échange , payera une somme d'argent ; ou vice versa, lorsqu'en stipulant qu'il y aura vente, elles conviennent que le prix ne consistera pas seulement en argent? Quelle est la nature du contrat? est-ce une vente ou un échange? — Certaines coutumes voulaient qu'il n'y eût jamais qu'échange; d'autres admettaient la vente, dans les limites de la soulte. — Pothier (Traité des Hetraits, n. 92) décide qu'il y a plutôt échange que vente, ou plutôt vente qu'échange, selon que la valeur de la chose excède le prix, ou que le prix est plus considérable que la valeur de la chose (1). «.~ Peut-être vaut-il mieux laisser au juge le soin de prononcer eu égard aux circonstances: s'il apparaît clairement, quelle que soit l'importance de la soulte, que les parties n'ont entendu faire qu'un contrat d'échange, les tribunaux dohent décider qu'il y a échange; mais dans aucun cas, ils ne doivent décider qu'il y a vente et échange pour partie: il faut maintenir le contrat ou le rescinder, non-seulement jusqu'à concurrence de la soulte, mais encore pour le tout: on évitera ainsi des inconvénients graves, des discussions sans fin et des embarras fâcheux (2).
1703- — L'échange s'opère par le seul consentement, de la même manière que la vente.
= L'échange est en général soumis aux mêmes règles que la vente; il peut être prouvé par toutes voies de droit (1582 et 1707).
Notre article suppose évidemment que l'échange a pour objet des corps certains ab utraque parte.
1704- — Si l'un des copermutants a déjà reçu la chose à lui donnée en échangent qu'il prouve ensuite que l'autre contractant n'est pas propriétaire de cette chose, il ne peut pas être forcé à livrer celle qu'il a promise en conlreéchange, mais seulement à rendre celle qu'il a reçue.
= Dans les contrats synallagmatiqnes, la condition résolutoire est toujours sous-entendue pour le cas où l'une des parties ne remplira pas ses engagements : si l'un des copermutants ne peut transmettre la propriété de la chose livrée , il ne peut donc exiger la livraison de celle qui lui a été promise en contre-échange : alienam rem dantem William contrahere permutationem. — Appliquez ici les règles que nous avons exposées sous l'art. 1599 sur la vente de la chose d'autrui : non-seulement, le copermutant trompé dans sa légitime attente ne peut être contraint h livrer la chose qu'il a promise: mais encore, il a le droit d'en exiger la restitution (1630), et de demander des
11) Duvergier. n. 405. Dur. n. n. 547. Troplong, n. 5 et 6. '2. Marcàdé, art, 1709. \Val.)
dommages-intérêts s'il y a lien : l'échange de la chose d'autrui ,.vt nul. — L'exécution du contr.it, de l;i part «les deux copermut.mts, n'est pas une raison pour refuser l'action en nullité ou en résolution, a '«'lui des deux échangistes qui découvre le vice du titre qu'on lui a tnin-n, -
M us observons que, dans le cas d'échange, comme dans le cas de vente, la résolution est subordonnée à la preuve que la chose appartient à autrui : le simple troublé résultant de prétentions non immédiatement justifiées, qu'un tiers élèverait à la propriété de la chose, ou le danger d'être troublé par une action, soit hypothécaire, soit en revendication, ne suffirait pas pour donner lieu à l'application de l'art. 1704: lecopermutant aurait seulement la faculté de suspendre la délivrance de la chose promise jusqu'à ce que l'autre partie eut fait cesser le trouble ou ne lui eut donné des garanties; sauf stipulations contraires: l'art. IG.%3, en un mot, doit s'appliqueràl'échange comme à la vente (2).
1705- — Le copermutant qui est évincé de la chose qu'il a reçue en échange, a le choix de conclure à des dommages et intérêts, ou de répéter sa chose.
= Cet article est fondé sur le même principe que l'article précédent.
Les copermutants doivent respectivement se garantir, puisqu'ils réunissent l'un et l'autre les deux qualités de vendeur et d'acheteur.
On accorde à celui qui est évincé, l'option entre la restitution et des dommages-intérêts ; car il n'a pas voulu vendre , mais seulement céder sa chose pour avoir l'autre en contre-échange <voy. art. 1184). — Observons, que le choix n'est accordé qu'à la partie évincée : celle qui n'a pas été troublée, ne pourrait donc offrir une indemnité et carder la chose réclamée.
Nonobstant les termes de notre article , il va de soi, que le copermutant évincé peut exiger des dommages-intérêts, s'il y a lieu, tout en reprenant sa chose (Arg. des art. 1104 et 1630 .
— De même que le vendeur, le copermutant évincé peut-il répéter sa chose
1 Favard, Échange, n. 2. Rolland, t». Echange n. SS. Marcadé, art. 1705. Pur. t. 16, n. 5-44. Pnrergier. n. 413 et 420. Tropiong, t.. 23 et 35. Cass. 16 janvier 1S10. Poitiers. 16 avril 1852. — Un arrêt de cassation du 1* décembre 1S25, semble avoir méconnu ce princif en outre un arrêt du 30 juin 1841 Dev. 1841. 1. «57>. Mais il faut remarquor que le premier statue sur une espèce ou les conditions voulues pour l'échange d'un bien dotal n'avaient pas été observées U559) -, et que dans la deuxiemeesj.èee. l'éviction ne portait que sur une partie minime de l'un des terrains échangés. L'un et l'autre arrêt nons parait donc parfaitement fondé en droit. Yoyrz toutefois une note de Dev. sur l'arrêt du 11 décembre 1815. 12- Troplong, n. 22, t. 1" du Louage. Bourgei, 25 décembre 1825. Note de Devilleneuve.
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contre un tiers acquéreur? »~ Cette question est controversée: d'une part, on raisonne ainsi : l'art. 1705 donne à celui qui est évincé, le choix de répéter sa chose, ou de conclure à des dommages-intérêts; ce qui ne peut s'appliquer aux tiers, puisqu'ils ne sauraient être tenus de dommages-intérêts : d'où il suit, que les mots: répéter sa chose, ne doivent s'entendre que du cas où elle est encore dans les mains du copermutant qui doit la garantie.— Il y a d'ailleurs une différence notable entre la vente et l'échange : dans ce dernier cas, le tiers acquéreur n'a pu reconnaître, par l'inspection de l'acte d'échange, le vice du titre qui lui a été transmis; les tiers se trouvent dans la même position que lorsqu'il s'agit d'un acheteur dont le contrat porte quittance du prix: ils n'ont point à examiner, si la propriété donnée en échangea été irrévocablement conférée: pour eux, l'échangiste avait la propriété pleine et entière, sans aucune apparence de condition. — Enfin, on ajoute que la loi h au Code de ferma permutation?, émanée des empereurs Dioclétien et Maximien, refuse formellement au copermutant, la revendication contre le tiers détenteur (1). .„ Quoiqu'il en soit, l'opinion contraire a prévalu en jurisprudence : En droit romain, nous le reconnaissons, aucune difficulté ne s'élevait; car la loi k C. de rer. perm. met positivement l'acquéreur à l'abri de toute revendication; mais le Code civil admet des règles bien différentes: ainsi, la condition résolutoire n'était point sous-entendue par la loi romaine, pour défaut de payement du prix; il en est autrement dans notre dioit (1184 et 1654). — Les textes romains étaient parfaitement logiques, en refusant à l'échangiste évincé l'action en revendication.- — mais par la raison contraire, le Code qui admet la résolution pour défaut de payement du prix doit, dans l'hypothèse prévue d'éviction, accorder à l'échangiste l'action en revendication, contre le tiers détenteur de la chose qu'il a livrée. — Cette décision, au surplus, résulte clairement, d'abord de l'art.1705, qui donne au copermutant évincé la facul:é de répéter sa chose, sans excepter le cas où elle se trouve dans des mains tierces, et de l'article 1707, qui déclare en général applicables à l'échange les règles relatives à la vente: or, l'art. 1654 donne au vendeur qui n'est pas payé, l'action en résolution contre les tiers (2). —Vainement dit-on, que l'art. 1705se borne à conférer à l'échangiste évincé, l'option entre la résolution du contrat et des dommages-intérêts ; qu'il n'accorde point l'action résolutoire contre les tiers : le droit conféré à l'échangiste évincé, d'intenter l'action résolutoire, résulte suffisamment de la combinaison des textes qui accordent cette action au vendeur. — Il est inexact de dire, que dans le cas d'échange consommé par la délivrance de l'immeuble, les tiers sont dans la même position que lorsqu'il s'agit d'un acheteur dont le contrat porte quittance du prix : L'acheteur qui a payé le prix est à l'abri de toute action en résolution pour cette cause: mais l'échangiste n'a pu se croire à l'abri de toute éviction : il ignore si un tiers ne viendra pas un jour revendiquer la chose qu'il a reçue: par conséqueM, la livraison réciproque des choses échangées ne doit pas être asssimilée d'une manière complète, absolue, au payement du prix de vente. — Il est bien entendu, que l'action contre les tiers acquéreurs est soumise à la prescription de 10 et 20 ans (3).
L'art. 1660 peut-il être appliqué en cas d'échange?^ Rien ne s'y oppose; tou-
vl) Delv. p. 92, il. 2. Favard, Rép. v», Echange, n. 2 et 3. Rolland, v», Échange, n. 32 et sniv. Cass. 16 prairial an XII. Toulouse, 13 août 1827. Grenoble, 23 avril 1830.
' 2 Dur t. 16, n. 546. Duvergier, Vente, :. 2, n. 417. Merlin, Rép. v°. Échange, n. 2. Troplong, n. 25. Zach t. 2, p. 577. Maveadé, art. 1705. Aix. 25 mal 1813. Grenoble, 18 juillet 1834. Dev. 1835. 2. 75. D. p. 35. 2. 32. Nîmes. 19 février 1839. Lyon, 12 Janvier 1839. Der. 1839. 2. 293 et 455. D. p. 39. 2. 92. Pal. 39. 1. 536. Bordeaux, 12 juin 1846. Dev. 1847. 2. 30. Rouen, 28 juillet 1837. Cass. 4 janvier 1842. D. p. 42. 1. 10. Grenoble, 4 mars 1847. D. p. 49. ■J. 203.
(8) Toulouse, 13 août 1837.
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tefois, les motifs qui ont fait restreindre à cinq années la faculté de rachat , ne se représentent pas tous dans le cas d'échange : en effet, le plus souvent , le vendeur ivec faculté de rachat, est pressé par le besoin d'argent; il vend, en se berçant de l'espoir de pouvoir reprendre un jour son immeuble : tandis qu'en matière d'échange, on ne peut considérer le coéchanglsie comme pressé d'argent — Au reste, l'art. 1707 est formel. — Quant à l'art. 17i<j Une se réfère qu'à la rescision pour lésion (Val.).
1706. — La rescision pour cause de lésion n'a pas lieu dans le contrat d'échange.
= La rescision pour cause de lésion n'est pas admise en faveur de l'acheteur (1G83) : or, chacun des copermutantsest à la fois vendeur et acheteur. — II est présumante, d'ailleurs, que celle des deux parties qui se prétend lésée , avait un motif d'affection pour la chose qu'elle a reçue en contre-échange; car la nécessité ne force pas à échanger.
Exceptons néanmoins le cas où le contrat d'échange déguiserait une opération usuraire : le contrat pourrait alors être annulé, si l'un des échangistes se trouvait lésé de plus des sept douzièmes en supposant bien entendu qu'il eut pour objet des immeubles) : on considérerait ce contrat comme une vente faite sous l'apparence d'un échange; en vue d'éviter la rescision pour lésion : plus valet quod agitur, quamquod simulate concipitiir (1).
1707. — Toutes les autres règles prescrites pour le contrat de vente s'appliquent d'ailleurs à l'échange.
= Ainsi, on doit appliquer en général à l'échange, les règles «le la vente relatives à la délivrance, à la garantie, etc. — Toutefois, les termes de notre article sont trop absolus {voyez le sommaire et l'article précédent).
RESUME AXAL1TIÇIE Dl TITRE VI.
Sommaire. P. 555.
CHAPITRE PREMIER
De la nature et de la forme de la vente.
Art. 1582. — Quels sont les caractères du contrat de vente? — La définition donnée par le Code est-elle exacte et complète ? P. 559. — Sous quels principaux rapports, les règles établies par le Code, diffcr<nil-elles de celles qui étaient admises en
| Troplong, Échange, n. 29. Favard, v», Echange. Dur. t. 16 n. 547. Colœar, 35 mai- 18Î5.
droit romain sur la transmission de la propriété? — Quelle est la signification du mot livrer, employé dans l'art. 1582 ? — Quelles conséquences doit-on tirer du principe que la propriété se transmet par le seul effet du consentement? P. 560. — Eslii de l'essence du contrat de vente que l'acheteur soit mis en possession ? — La rédaction d'un écrit est-elle essentielle? P. 561 et 563.
Question. — La vente d'un immeuble par un commerçant qui depuis ce contrat est tombé en faillite a-t-elle son effet contre les créanciers du failli , bien qu'elle n'ait été transcrite qu'après l'inscription prise au nom de la masse parle syndic sur les immeubles du failli? P. 504. Art. 1582. — Comment la propriété se transmet-elle quand la convention a pour objet une chose déterminée dans son individualité? P. 564. — Quelles sont les conditions essentielles du contrat de vente? — De quel moment la vente est-elle parfaite lorsque les offres et i'acceptaiion ne sont pas simultanées? P. 566. — Quid si celui à qui les offres sont faites meurt avant d'avoir accepté? — Quid s'il est devenu incapable de contracter? — L'acceptation doit-elle être expresse? — Est-il de l'essence du contrat de vente que la propriété d'une chose soit immédiatement transférée? — L'effet du contrat n'est-il pas restreint, en certains cas, à une simple obligation? P. 567. — De quel moment l'acheteur devient-il propriétaire à l'égard du vendeur? — De quel moment devient-il propriétaire à l'égard des tiers? P. 508. — Sous ce dernier rapport, les règles du Code n'onl-ellcs pas été modifiées par la loi du 23 janvier 1855? P. 569. — La transmission des meubles est-elle, sous ce dernier rapport, soumise aux mêmes règles que celles des immeubles? — Les créanciers du vendeur peuvent-ils faire saisir et vendre les meubles vendus par leur débiteur s'il en a conservé la possession? P. 571. — Comment s'opère la transmission de propriété quand la vente a pour objet une chose indéterminée? P. 572.
Questions. — Les mots: je veux vous vendre, suivis de ceux-ci :je le vevx bien, forment-ils un eontrat de vente? P. 572.
A quel moment la vente est-elle parfaite lorsqu'elle a lieu par lettres missives? P. 592.
Art. 158Zj. Sous quelles modalités la vente peut-elle être faite? P. 572. Question. — Le vendeur peut-il interdire à l'acheteur la faculté d'aliéner?
Art. 15S5 et 1586. — De quel moment la vente est-elle parfaite, quand elle a pour objet des marchandises qui se vendent au poids, au compte ou à la mesure? — Quid si la vente est faite en bloc? P. 573. — Dans quels cas la vente esL-elle réputée faite en bloc? P. 574. — Si le lieu où se trouvent les marchandises vendues au poids, au compte ou à la mesure est indiqué, les risques sont-ils supportés par le vendeur ou par l'acheteur? P. 575.
Art. 1587. — De quel moment la vente est-elle parfaite, lorsqu'elle a pour objet des marchandises qu'il est d'usage de goûter avant d'en faire l'achat? — Par qu' la dégustation doit-elle être faite? — Quels moyens le vendeur peut-il employer pour contraindre l'acheteur à prendre une détermination? P. 579. — Comment établir que la dégustation a eu lieu ? P. 580.
Questions. — Lorsque des marchandises périssent dans le trajet, par qui la perte est-' lie supportée? P. 580.
L'acheteur quia refusé, après dégustation, les choses qui lui ont été fournies, peut-il contraindre le vendeur a lui en livrer d'autres t'e meilleure qualité? P. 580.
Art. 1588. — La vente à l'essai est-elle présumée faite sous une condition suspensive ou sous une condition résolutoire? — Par qui est supportée la perte survenue
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avant l'essai? P. 580. — Qttid, si la perte est survenue en essayant la chose? P. 582.
— La vente ù l'essai dépend-elle, en principe, comme celle qui a pour objet des choses susceptibles de dégustation, du par caprice de l'acheteur? P 581. — La l'acuité d'accepter ou de refuser après essai passe-t-elle aux héritiers de l'acheteur? — L'agrément de l'acheteur produit-il an effet rétroactif au jour des offres? P. 582.
Art. 1589. — Quel est l'effet des promesses de vente synallagma tique? — La promesse de vente ou d'achat peut-elle être unilatérale ? — Sous combien de rapports la promesse unilatérale de vendre peut-elle être envisagée ? P. 583. — La promesse de vente acceptée vaut-elle vente? P. 584. — La validité de cette promesse est-elle subordonnée à la fixation d'un prix? P. 584. — Le promettant peut-il se faire indemniser des impenses nécessaires qu'il a faites sur l'héritage vendu? — Quid, quand il s'agit d'impenses utiles? P. 585. — Quelles voies coercitives peut-on employer pour contraindre le promettant à tenir ses engagements? — L'auteur de la pro. messe est-il tenu de rester indéfiniment a la discrétion de l'autre partie ? P. 586. — Comment celle-ci peut-elle manifester sa volonté? — Doit-on appliquer au cas, de promesse unilatérale d'acheter, les règles établies sur le cas de promesse de vendre?
— Dans cette hypothèse , si des réparations nécessaires ont été faites, l'acheteur estil tenu, comme au cas de promesse de vendre } d'en payer le montant? — A partir de quel moment la partie quia promis d'acheter est-elle affranchie de ses engage, ments ? P. 587. — La promesse unilatérale prend-elle^le caractère synaliagmalique, dès que l'autre partie manifeste la volonté de passer contrat? — Quel est alors l'effet de cet engagement réciproque? — Que signifient ces mots de l'art. 1589 : promesse de vente vaut vente? — Quelle a été la pensée du législateur ? P. 588. — A partir de quel moment la vente est-elle réputée conclue, lorsque la promesse est à terme ou conditionnelle V P. 5U0. — En disant que la vente est réputée consommée dès qu'il y a consentement réciproque sur la chose et sur le prix, la loi n'est-elle pas, dans ces deux deniers cas, trop absolue ? — Ne doit-on pas distinguer la promesse synaliagmalique de vendre de la vente elle-même? P. 590. — Quelles conséquences doit-on tirer du principe que le vendeur conserve le litre de propriétaire jusqu'à la réalisation de la vente? P. 590. — De quel moment la vente est-elle formée lorsque la promesse synaliagmalique de vendre ou d'acheter est subordonnée à un tenue ou a une condition? — Quid, si la eondilion est polestativc de la part de l'une des parties; Par exemple, si les parties sont convenues de passer un acte notarié?
— Quelles voies de contrainte l'autre partie peut-elle employer? P. 591. — L'effet de la convention peut-il être subordonné à une condition résolutoire? P. 591.
Art. 1590. — Les arrhes doivent-elles nécessairement consister en argent? — Quel est l'effet de la dation d'arrhes quand la promesse de vendre est synallagmatique? — Peut-on donner des arrhes quand la promesse est unilatérale? — Quel est eu ce cas l'effet du conlrat d'arrhes? P. 592. — Quid, si les parties s'accordent pour ne pas réaliser la vente, ou si la chose a péri par force majeure? — Quel degré de soins celui qui a reçu la chose donnée à titre d'arrhes, doit-il apporter à la conservation de celte chose? — Le promettant qui a donné les arrhe> est-il soumis à la garantie en cas d'évictiou? — Quel est l'effet des arrhes lorsqu'elles sont données après une vente parfaite? P. 593.
Art. 1591. — Quels doivent être les caraclères du prix de vente? P. 596.
Art. 1592. — Les parties so"ht-elles tenues de déterminer elles-mêmes le prix? — Le prix peul-il être laissé à l'arbitrage d'un tiers? — Quelles doivent être les bases de cette estimation ? — A partir de quelle époque la vente est-elle réputée parfaite, lorsqu'un tiers est chargé de. fixer le prix? — Quid, si la chose a péri en totalité dans l'intervalle? P. 600. — Quid, si la perte n'a été que partielle ? — Peut-on désigner plusieurs experts pour opérer soit simultanément, soit l'un au défaut de l'au-
trc? — Si l'expert désigné par Je contrat n'accepte pas, la partie qui veut réaliser ce contrat, peut-elle faire nommer un autre expert? P. 601. — Quid, si l'un des experts nommés par les parties vient à mourir avant que l'opération ne soit terminée? P. 602. — La vente faite au prix qui sera déterminé par des experts dont les parties conviendront, est-elle valable? P. 602. — Quid} si les experts ne tombent pas d'accord sur h fixation du prix? P. 6u4. — Quid, si l'estimation faite par les experts est manifestement inique : la partie lésée peut-elle se pourvoir contre la décision des arbitres? P. 604.
Art. 1593. — Par qui sont supportés les frais d'actes et autres accessoires à la vente? P. 605.
CHAPITPE II.
Qui peut acheter ou vendre ?
Sommaire. P. 605.
Art. 1594. — La capacité d'acheter ou de vendre est-elle la règle ou l'exception? P. 605.
Art. 1595. — Sur quelles considérations la règle qui interdit le contrat de vente entre époux est-elle fondée?— Cette règle ne souflre-t-elle pas plusieurs exceptions?
— Quelle est la base de ces exceptions? — Ne sont-ce pas là des cas de dation en payement? P. 606.
Question. — L'article 1595 est-il limitatif? P. 610.
Art. 1596. — La faculté d'acheter n'est-elle pas interdite à certaines personnes à raison de leur qualité ou de la nature de leurs fonctions? P. 612. — Ces dispositions prohibitives s'appliquent-elles aux ventes publiques comme aux ventes à l'amiable?
La nullité doit-elle être proposée? — Queile est la durée de l'action? P. 61/».
Questions. — L'héritier bénéficiaire peut-il se rendre adjudicataire des biens de la succession? P. 614.
Quid, à l'égard du curateur à une succession vacante? P. 615. Quid, à l'égard de l'envoyé en possession des biens d'un absent? P. 615.
Art. 1597. — Pourquoi a-t-on interdit aux magistrats, aux avocats, aux officiers ministériels et aux greffiers la faculté de se rendre cessionnaires des droits et actions litigieux qui sont de la compétence de la juridiction près de laquelle ils exercent? P. 615. — Qu'eutend-on ici par droits litigieux? P. 615. — Quelle est la sanction des règles prohibitives qui résultent de l'art. 1597 ? — La nullité est-elle absolue ou relative? P. 616. — Le ministère public pourrait-il agir d'office? P 618. — Au lieu d'opposer la nullité, le débiteur cédé pourrait-il se prévaloir du bénéfice de l'article 1699? — Quelles sont les conséquences de l'annulation de la cession? P. 618.
— Quid, si la cession a eu lieu par interposition de personnes? — Dans les divers cas prévus par l'article 1701, la vente devrait-elle être maintenue? — Quel serait, sous la législation du Code, l'effet des conventions qui étaient connues à Rome sous le nom de pacte de quota titis ? P. 619.
Questions. — La femme commune en biens peut-elle, avec l'autorisation de sou
mari, se rendre adjudicataire des biens saisis sur lui ? P. 620.
Quid, si elle est mariée sous le régi me dotal? P. 618.
Le mari peut-il se rendre adjudicataire des biens saisis sur sa femme? P. 621.
ART
prix? _ Quid. si c'est la chance qui a été rendue ? P. 621.— Comment reconnaître si c'est une chose lutine ou si c'est la chance qui a été vendue? P. 622. — Le droit aux aliments est-il ces^ble? P. 622.
Questions.— Lesiilulaires de fondions publiques (autres que les officiers ministériels) peuvent-ils vendre valablement leur démission? P. 625.
Les oeuvres de l'esprit peuvent-elles être l'objet d'une vente proprement dite? P. 626.
Art. 1509. — Peut-on vendre la chose d'autrui? — Le Code ne s'est-il pas écarté sous ce rapport des règles de la loi romaine? P. 626. — La nullité est-elle absolue ou relative? — Peut-elle être invoquée par le vendeur et par l'acheteur ou seulement par ce dernier? P. 629. — La règle établie par l'article 159tf ne doit-elle pas élre entendue sous certaines distinctions? P. 63J. — La vente de la chose d'autrui est-elle absolument sans effet? — L'acheteur peut-il exiger la délivrance ? — Le vendeur ne peut-il pas le repousser par voie d'exception ? — Ce dernier pourrait-il demander la restitution de la chose qu'il aurait livrée à l'acheteur? — En quoi consiste l'intérêt delà possession? — Quelles sont les conséquences de la nubile de la vente? — L'acheteur peut-Il prétendre à des doininagos-nueiêls, quand le vendeur a été de bonne foi? P. 631. — L'acheteur de la chose d'autrui peut-il se prévaloir de la nullité s'il n'a plus à craindre d'éviction? P. 632 et 634. — Pendant combien de temps son action est-elle recevable ? P. 633.
Art. 160t). — Peut-on vendre la succession d'une personne vivante? P. Gàti.
Quid, si l'on vend une chose individuelle a laquelle ou ne peut prétendre qu'en qualité d'héritier? — Par quel délai l'action en nullité se prescrit-elle? P. 635. Question. — Si le même acte contient à la lois vente de quelques objets dépendants d'une succession future et de certains biens présents, cet acte doit-il être maintenu? P. 635.
Art. 1601. — Quel serait le sort du contrat, si la chose vendue avait cessé d'exister au moment de la vente? — Quid, si la perle n'était que partielle? P. 636.
Quelle est la durée de l'action en répétition du prix?
Questions. — L'art. 1601 est-il applicable aux matières commerciales? P. 635. L'acheteur peut-il demander la résolution, s'il a eu seul connaissance de la perte partielle ? P. 637.
Quid, si le vendeur et l'acheteur ont cherché réciproquement à se tromper? P. 637.
CHAPITRE IV
Des obligations du vendeur.
SECTION I
Dispositions générales.
Art. 1602. — Lorsque le pacte est obscur ou ambigu, doit-il s'interpréter en faveur du vendeur ou en faveur de l'acheteur? — L'article 1602 ne déroge-t-il pas sous certains rapports à l'article 1162?^ Dans quel sens doit-il être entendu'' P
Art. 1603. —Quelles sont les obligations priucipales du vendeur? P. 639.
SECTION II
_ . ^ De la délivrunce.
Sommaire. P. 639.
Art. 1604. - Comment s'opère la délivrance? - Qu'est-ce que la délivrance? F. 642.
Art. 1605. — Quels sont les actes que la loi considère comme constitutifs de la délivrance?— Comment s'opère la délivrance des immeubles? P. 643.
Art, 1606. — Comment s'opère la délivrance des effets mobiliers? P. 643.
Art. 1C07. — Comment s'opère la délivrance de biens incorporels? P. 645.
Art. 1608. — Par qui sont supportés les frais de la délivrance? P. 646.
Art. 1609. — Dans quel lieu la délivrance doit-elle se faire? P. 647.
Art. 1610. — Dans quel moment la délivrance doit-elle se faire? — Quels sont ]es droits de l'acheteur, si le vendeur ne fait pas la délivrance dans le temps convenu? P. 647.
Art. 1611. — L'acheteur peut-il demander des dommages-intérêts, si le défaut de délivrance lui cause un préjudice? P. 648.
Art. 1612. — Le vendeur est-il tenu de livrer, si l'acheteur n'offre pas le prix de la vente? Quid, s'il a accordé un terme pour payer? P. 648.
Art. 1613. — Quid, si depuis la vente l'acheteur est tombé en faillite ou en déconfiture? — Quid, si on lui offre une caution bonne et solvabie? P. 648.
Art. 1614. — Dans quel état la chose doit-elle être livrée? — A partir de quej jour l'acheteur peut-il prétendre aux fruits? P. 649.
Art. 1615. — Quelles sont les obligations accessoires que comporte l'obligation de livrer ? P. 650.
Art. 1616. — Quelle est, quant à la contenance, l'étendue da l'obligation de livrer? — Quid, quand la vente a eu des meubles pour objet? — Quid, en ce qui touche les immeubles? — Quid, sous ce dernier rapport si le vendeur a déclaré une contenance plus ou moins considérable que la contenance réelle? P. 650. — Quelles sont les positions diverses dans lesquelles les parties peuvent se trouver placées sous ce dernier rapport? P. 651.
Art. 1617. — Quelles sont les hypothèses prévues par le Code? — Quid, si la venic est faite à tant la mesure? — Quid, si la vente est faite avec indication de contenance et à raison de tant la mesure ? — Quid, si la contenanoe réelle est moindre que celle qui est énoncée au titre? P. 652. — Quid, si la chose n'est pas de la qualité exprimée au contrat? — Aux frais de qui a lieu le mesurage? P. 653.
Question. — Lorsque la vente a été faite avec indication de contenance et à raison de tant la mesure, l'acheteur pourra-t-il demander la résolution pour défaut de contenance, en cas de vente d'un enclos? P. 253.
Art. 1618. — En cas de vente avec indication de contenance et à raison de tant la mesure, si l'immeuble a une contenance plus grande que celle exprimée au contrat, l'acheteur doit-il payer un supplément de prix quelque modique que soit la différence? — Pourquoi accorde-t-on à l'acquéreur la faculté de se désister du contrat quand l'excédant est de plus d'un vingtième, bien qu'on lui refuse cette faculté, quand la différence d'un vingtième est en moins? P. 654.
Art. 1619. — Dans tous autres cas, c'est-à-dire, si la vente n'est pas faite à raison de tant la mesure, mais pour un seul prix, il y a lieu également à un supplément ou à une diminution de prix si la différence est de plus d'un vingtième: mais cette proportion se calculera-t-elle eu égard à la contenance, ou sur la valeur des objets vendus? — Sous quels principaux rapports les règles de l'art. 1610 diffèrent-elles de celles qui résultent des art. 16)7 et 1618? P. 655.
Questions. — Quid, si la contenance n'a été indiquée que d'une manière approximative., par ex., s'il a été dit environ ouà peu près? P. 656.
La clause de non-garantie de contenance, déroge-t-elle à la règle de l'art. 1619? P. 657.
Comment doit«ou faire l'évaluation, si le contrat, au lieu d'énoncer la
art. J-J8-2— 1707. 8i9
contenance générale du fonds, indique la contenance partielle de chaque pièce de terre? P. 657.
La clause portant que le vendeur ne sera pas garant du défaut de mesure? Contiendrait-elle une dérogation à la règle de l'article 1619? P. G,->7.
Art. 1G20. — Dans les cas prévus par les art. 1018 et 1G19, l'acquéreur peut-il a son choix, ou se désister du contrat ou fournir le supplément? P. 657.
Art. 1G21. — S'il opte pour le premier parti, quelles sont les restitutions auxquelles il peut prétendre? P. 658. — Que doit-on décider quant aux intérêts du prix de vente? P. 658.
Art. 1624.— Dans quel délai l'action en augmentation ou en diminution de prix, ou en résiliation du contrat, doit-elle être intentée? — Si les parties ont fixé un jour pour le mesurage, de quelle époque datera pour l'acheteur le délai d'un an qui lui est accordé pour agir? — La règle de l'art. 1G22 est-elle applicable au cas de vente d'effets mobiliers?— La prescription annale court-elle contre les incapables? P. Question. — La règle de l'art. 1G22 serait-elle applicable, si les parties étaient convenues formellement de se tenir compte de la différence? — L'action, en ce cas, ne serait-elle pas recevable pendant trente ans? P. 659.
Art. 1G23. — Lorsque plusieurs fonds ont été vendus par le même contrat, avec indication d'une seule mesure et pour un même prix, on appliquel'ark 16J9 : mais que faut-il décider, lorsque la mesure de chaque fonds ayant été désignée, il se trouve plus de contenance en l'un et moins dans l'autre? P. 600. — Quid, si les deux fonds ont une différence en moins? P. G01.
Questions. — Les règles des art. 1019 et 1623 sont-elles applicables aux ventes forcées comme aux ventes volontaires ? P. 6G1.
L'adjudicataire pourrait-il du moins demander une diminution proportionnelle de prix pour défaut décontenance excédant un vingtième? P.GG2.
L'art. 1623 serait-il applicable, si au lieu d'une vente faite moyennant un prix en bloc, le prix avait été indiqué avec indication de contenance, à raison de tant la mesure? P. 662. Art. 1624. — En matière de vente, comment se règle la question des risques? P. 662.
SECTION III
De la garantie.
Art. 1625. — Quels sont les objets de la garantie que le vendeur doit à l'acquéreur? P. 663L
§ I". — De la garantie en cas d (ciction.
Sommaire. P. 663.
Règles générales sur la garantie en cas d'éviction? P. 668.
Ait. 1626. — Quel est l'objet de la garantie de droit ? P. GG9.
Art. 1627. — Les parties peuvent-elles, par des coin entions particulières, modifier les eO'ets de cette obligation? P. G7G.
Art. 1028. — Quels sont les effets de la stipulation de non garantie? P. 677. — Quid, si l'acheteur a eu connaissance des causes d'éviction au moment du contrat, ou si le vendeur en a fait la déclaration? P. 670. — Dans ces deux derniers cas, le vendeur serait-il garant s'il avait formellement promis la garantie? P. 670. — Quel serait l'effet de le promesse de garantie, si le vendeur ignorait les causes d'éviction, tandis que l'acheteur en avait connaissance? P. 670. — Le vendeur peut-il, au moyen d'une clause de non garantie, s'affranchir des conséquences de l'éviction résultant
d'un fait qui lui serait personnel? P. 677,— Ne faut-il pas, à cet égard, établir une distinction? — Quid, si les faits sont postérieurs à la vente? — Quid, s'ils sont antérieurs? P. 618. — Quid, si les faits antérieurs ont été déclarés par le vendeur? — Le vendeur est-il affranchi, dans ce dernier cas, non-seulement de la garantie, niais encore de la restitution du prix? P. 679. — Le vendeur est-il garant de l'éviction, ou du trouble résultant des hypothèques déclarées lors de la vente, si c'est lui qui a consenti ces hypothèques? — Quel serait, en pareil cas, l'effet de la clause formelle de non garantie? — Quid, si les hypothèques ont été créées par les propriétaires antérieurs au vendeur? — Quid, si l'acheteur a eu connaissance extrinsecus, des hypothèques créées par le vendeur? P. 680. — Doit-oa considérer la stipulation de non garantie comme non avenue, conformément à l'art. 1028, lorsque l'éviction résulte non du fait du vendeur, mais de celui qu'il représente comme héritier? P. 682.
Art. 1629. — La clause générale de non garantie affranchit-elle le vendeur de l'obligation de restituer le prix? P. 683. — Quelles sont les conditions requises pour qu'il soit affranchi de cette dernière obligation? P. 633.
Questions. — Ceux qui ont acquis, soit comme donataires, soit sous stipulation de non garantie, peuvent-ils agir en garantie contre le vendeur originaire, comme exerçant les droits de leur auteur direct? P. 671.
Lorsque la vente a été faite en justice, l'adjudicataire peut sans nul doute agir en garantie : mais contre qui peut-il agir? P. 671. L'obligation de garantie est-elle divisible ou indivisible? P. 673. L'acheteur peut-il opposer, par voie d'exception l'indivisibilité de l'obligation de garantie, à l'héritier du vendeur qui revendique l'immeuble vendu? P. 674.
Doit-on considérer comme fondée sur une cause antérieure à la vente, l'éviction que souflre l'acheteur par suite d'une prescription commencée avant la vente, mais accomplie seulement depuis? P. 674.
La surenchère exercée conformément à l'article 2195, doit-elle être considérée comme une éviction donnant ouverture à la garantie. P. 682.
Le vendeur qui repousse la revendication dirigée contre l'acheteur, est-il tenu de réparer le dommage causé à ce dernier par l'exercice de cette action? P. 685.
Le vendeur est-il du moins tenu des dépens? P. 685. Est-il tenu, sans distinction, d'indemniser son acheteur, de tout le dommage que lui cause l'éviction? P. 685. Art. 1630. — Quels sont les effets de la garantie en cas d'éviction totale? — La résolution du prix est-elle due, condictione indebiti, ou à titre des dommages-intérêts? — Quels sont les frais que le vendeur doit restituer à l'acheteur? — En quoi consistent les dommages-intérêts dont il est tenu 1 — Que doit-on décider à l'égard des fruits? P. 687.
Questions.— Lorsque plusieurs ventes successives ont eu Heu, l'acheteur évincé peut-il s'adresser indifféremment à l'un des vendeurs? — Peut-il franchir tous les acquérenrs intermédiaires? P. 690.
Peut-il s'adresser à celui qui a reçu le prix le plus élevé, et réclamer une somme plus considérable que celle qn'il a déboursée? P. 690.
Peut-il se faire indemniser des indemnités qu'il a été tenu de payer, à raison des dégradations qu'il a commises? — Quid, si tes dégra-
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dations sont postérieures a l'époque où il a connu le vice de sou titre? P. 690.
Le vendeur qui repousse la revendication dirigée contre l'acheteur, est-Il tenu des dommages-intérêts causés par les faits qui ont accompagné cette action ? P. 691.
En pareil cas, doit-il rembourser à l'acheteur les frais et dépens de l'instance? P. 691.
Art. 1631. — En cas d'éviction, si la chose avait, à cette époque, diminuée de valeur, le vendeur serait-il néanmoins tenu de restituer la totalité du prix? — Quid3 si cette diminution de valeur peut être imputée à l'acheteur? — Ne signale-t-on pas à cet égard une différence dans la position de l'acheteur , suivant qu'il se trouve en rapport avec le vendeur ou avec les créanciers hypothécaires? — L'art. 1631 ne prévoit que le cas de détérioration ou de diminution de valeur, que doit-on décider en cas de perle partielle? P. 692.
Art. 1632. — L'acheteur doit-il néanmoins compte des dégradations, s'il en a profité? P. 6(J2.
Questions. — L'acquéreur est-il tenu de restituer sans distinction, au propriétaire qui l'évincé, le prolit qu'il a tiré des dégradations? P. O'J.j.
L'appréciation du prolit tiré des dégradations doit-elle faire suspendre la restitution du prix? P. 693.
Art. 1633. — Nous avons vu, que le vendeur ne doit pas moins restituer la lotafité du prix, bien que la chose ait diminuée de valeur par le fait do l'acheteur : — comment concilier celle règle avec celle qui l'autorise, dans le cas inverse d'améliorations, à exiger la plus-value ? P. 693. — Quid, si le vendeur a disposé de bonne foi? P. 694. — Quiet, si la chose a acquis une plus-value énorme, par l'effet de circonstances imprévues? P. 694.
Art. 1634. —Quelles sont les impenses dont le vendeur de bonne foi doit compte à l'acheteur? P. 695.
Question. — - Le propriétaire peut-il compenser ce qu'il doit à l'acheteur pour améliorations, avec les fruits perçus de bonne foi par ce dernier? P. 693.
Art. 1635. — Quelles sont les impenses dont le vendeur est tenu, s'il a été de mauvaise loi? P. 695.
Art. 1636. — Quels sont les effets de la garantie en cal d'éviction partielle? — De quelles circonstances l'éviction partielle peut-elle résulter? — Dans quels cas l'acheleur peut-il demander la résiliation de la vente? P. 696.
Art. 1637. — Si le contrat n'est pas résilié, sur quelles bases indemnise-t-on l'acheteur? — Quidt si l'éviction est d'une part indivise (pro indiviso)1 — Quid, si elle est d'une part distincte et déterminée {pro diviso)'! P, 697. — Comment fixe-t-on l'indemnité, si l'acheteur est privé d'une série de jouissances, ou de prest? lions qui constituaient l'objet de la vente? P. 699. — QuiU, si des droits réels déclarés par le vendeur appartenir à l'héritage vendu n'existent pas ? — Quid, s'il n'a pas fait connaître à l'acheleur toutes les servitudes actives établies en faveur du fonds vendu? P. 700.
Question. — L'arlicle 1637 est-il applicable, si l'éviction partielle a eu lieu après
une vente sur expropriation forcée ? P. 700. Art. 1638. — L'apparilion d'une servitude non déclarée lors de la vente, ne peutelle pas, en certains cas, emporter résiliation? — Sur quelles bases doit-on estimer l'indemuité, si la résiliation n'est pas prononcée? — Quelles sont les conditions requises pour qu'il y ait lieu a garantie? P. 701. — Quelle est la portée de ces clauses devenuede style dans tous les actes notariés: telle qu'elle se poursuit et comporte ?
et autres? P. 702. — Le vendeur peut-il valablement stipuler qu'il ne sera pas garant des servitudes occultes? P. 702.
Art. 1039. — Quelles règles doit-on observer pour la fixation des dommagesintérêts auxquels l'acquéreur peut prétendre en cas d'inexécution de la vente? P. 7C3.
Art. 1640. — Quelle est la position de l'acheteur, vis-à-vis du vendeur, s'il s'est laissé condamner sans agir en garantie, lorsque ce jugement est en dernier ressort, ou lorsque l'appel n'est plus recevante ? P. 703.
§ II. — De la garantie des de'fauts de la chose vendue.
Sommaire. P. 703.
Art. 1641. — Quels doivent être les caractères des vices, pour donner lieu à garantie? P. 707. — Quelles sont les règles spéciales établies par la loi du 20 mai 1838, en ce qui touche les animaux d'espèces chevaline, bovine et ovine? P. 709. — L'acheteur peut-il, en certains cas, agir en garantie, si les choses accessoires ont des vices rédhibitoires? P. 711.
Art. 1642. — Le vendeur est-il garant des vices apparents? — Quid, si le vice, bien qu'apparent, n'a pas été connu de l'acheteur? — Quid, si la vente a eu pour objet des marchandises que l'acheteur ne vérifie que chez lui, d'après un usage constant? P. 711.
Art. 1663. — Le vendeur est-il tenu des vices cachés, s'il ne les a pas connus lors de la vente? — Pourquoi ne pas appliquer au cas de vices rédhibitoires, le principe établi par les art. 1637 et 1638 relatifs au cas d'éviction ? P. 712.
Art. 1644. — Quelle est l'étendue des obligations du vendeur, si la chose a des tices rédhibitoires? P. 712. — Quelle est la différence qui existe sous ce rapport entre la disposition de l'article 1044 et celui de l'article 1C38 relative au cas d'apparition d'une servitude? P. 713.
Art. 1645. — Quelles sont les prestations dont le vendeur est tenu, s'il connaissait les vices de la chose, ou s'il a dû les connaître à raison de sa profession ? P. 713. — Est-ce à l'acquéreur à prouver que le vice existait, ou au vendeur à établir qu'il n'existait pas? P. 714.
Art. 1646. — Le vendeur doit-il des dommages-intérêts, à raison des vices rédhibitoires, lorsqu'il a été de bonne foi? — Pourquoi cette différence avec le cas d'éviction? — L'acheteur doit-il compte des profits qu'il a retirés de la chose? — Peutil exiger une indemnité pour les impenses utiles qu'il a faites? P. 714.
Art. 1647. — L'acheteur peut-il exiger la restitution du prix, si la chose qui avait des vices a péri par suite de sa mauvaise qualité ? P. 715. — Quid, si elle a péri par cas fortuit? P. 715.
Art. 1648. — Dans quel délai l'action résultant des vices rédhibitoires doitelle être intentée? P. 715. — Quid, s'il n'existe pas d'usage constant, notamment quand il s'agit de vente d'immeubles ? P. 716. — De quel jour le délai court-il ? — Quid, lorsque la vente n'a pas été immédiatement suivie de tradition ? — Est-il né. cessaire qne l'assignation soit donnée dans le délai fixé pour l'exercice de l'action rédhibitoire? P. 710.
Question. — La prescription établie par les usages, est-elle applicable à la garantie d'un vice rédhibitoire non par sa nature, mais par la convention??. 717.
Art. 1649. — L'action rédhibitoire a-t-elle lieu dans les ventes faites par autorité de justice? P. 717. — Quid, si la vente est volontaire, bien qu'on ait emprunté les formesjudlciaires? P. 718.
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DES OBLIGATIONS DE L'ACHETEUB
Sommaire. P. 718.
Art. 1050. — Quelle est la principale obligation de l'acheteur? — Quelle est le' la signification du mot prix! P. 722.
Art. 1651. — Dans qu-l lieu le prix doit-il être payé? P. 723. Art. 105-2. — Dans quels cas l'acheteur doit-il les intérêts du prix? P. 72.T. Questions. — La prescription de cinq ans est-elle applicable aux intérêts du prix de vente? P. 725.
Peut-on valablement convenir que l'acheteur payera, en cas de retard, un intérêt supérieur au taux légal? P. 725. Art. 1553. — L'acheteur peut-il, en certains cas, suspendre le payement du prix ? P. 725. — Quid, s'il est réellement troublé, ou s'il peut établir que la propriété ne lui a pas été transmise? P. 727. Questions. — L'acheteur qui se trouve en péril d'éviction, peut-il exiger la restitution du prix? P. 727.
S'il a consigné le prix, peut-il retirer sa consignation? P. 727. Au lieu de choisir l'expédient de retenir le prix, l'acheteur menacé du trouble peut-il demander la résolution delà vente? P. 728.
L'acheteur peut-il retirer la totalité du prix, si le trouble ne porte que sur une portion minime de la chose? P. 728. Art. 1654. — Quels sont les droits du vendeur, si l'acheteur ne paye pas le prix? P. 728. — Peut-il demander la résolution, lorsque ce prix consiste en une rente perpétuelle, si l'acheteur est en retard de deux années? — Quid, si après avoir fixé pour prix une somme d'argent, les parties ont ensuite converti ce prix en une rente perpétuelle? — Quid, si le prix consiste en une rente viagère? P. 729. — Le défaut de service de celte rente peut-il donner lieu à résolution? P. 730. — Quid, si le prix consiste partie en principal et partie en rente viagère? — Quels sont les caractères de l'action en résolution pour défaut de payement du prix? P. 730. — Les poursuites en payement du prix, emportent-elles renonciation à la faculté de demander la résolution? — Quid, si le vendeur originaire est intervenu à la revente ou à la concession du droit réel, consentie par son acheteur direct? — Quel est l'effet de la résolution? P. 732.— La règle de l'article 1654 n'a-l-elle pas été modifiée successivement par plusieurs lois? — Quelles sont ces modifications? P. 733.
Art. 165,5. — L'acheteur peut-il obtenir des délais pour se libérer, si la vente a pour objet un immeuble? — Un jugement doit-il intervenir? P. 734- Questions, — La résolution peut-elle être prononcée, si l'acheteur paye le prix avant que le jugement soit prononcé? P. 735.
Le juge peut-il, en certains cas, accorder à l'acheteur des délais pour payer, bien que la vente ait eu un immeuble pour objet? P. 735.
La résolution peut-elle être prononcée, bien que la chose mobilière, objet de la vente, ait passé entre les mains d'un tiers, si cette chose est devenue immeuble par destination? P. 735. Art. 1650. —La résolution de la vente d'immeubles a-t-c!lc lieu de plein droit et sans jugement pour défaut dejiayenient du prix? P. 736. — Quid, si un terme a été déterminé pour le payement? — Quid, si le contrat renferme un pacte cornwissoire?l\ 737. —Nonobstant ce pacte, un jugement doit-il nécessairement intervenir? — Quel serait l'effet de la clause portant que la résolution aura lieu de plein droit et sans sommation??. 738. — En cas de pacte commissoire. la cou-
vention doit-elle être interprétée avec une rigueur telle, que si l'acheteur ne paye pas à l'instant de la sommation, la déchéance sera encourue de plein droit? — Une sommation est-elle nécessaire pour frapper l'acheteur de déchéance, si la vente a eu des meubles pour objet? — Le vendeur est-il censé renoncer au bénéfice de la clause résolutoire, s'il a exercé contre l'acheteur des poursuites afin de payement? P. 738. — Quid, en matière de vente de meubles? — Après avoir usé de la clause résolutoire, le vendeur peut-il ensuite renoncer à ce droit et poursuivre en payement du prix? P. 739.
Art. 1(557. — Quelles sont les conséquences du défaut de retirement au terme convenu, en matière de vente de denrées ou d'effets mobiliers? P. 739.
Question. — L'art. 1657 est-il applicable en cas de ventes commerciales? P. 742.
DE LA NULLITÉ ET DE LA RÉSOLUTION DE LA VENTE
Sommaire. P. 743.
Art. 1658. — Quelles sont les causes de résolution spéciales au contrat de vente? P. 744-
SECTION I"
De la faculté de rachat.
Sommaire. P. 744.
Art. 1659. — Qu'est-ce que le pacte de réméré? P. 747.
Art. 1660. —Dans quel délai le pacte de réméré doit-il être exercé? P. 748.
Art. 1661. — Le terme fixé peut-il être prolongé par le juge? — Les parties auraient-elles cette faculté? P. 749.
Question. — L'action en réméré est-elle soumise au préliminaire de conciliation??. 750.
Art. 1662. — Un jugement est-il nécessaire pour que l'acheteur devienne propriétaire incommutable, après l'expiration du délai accordé pour exercer le retrait? — Au moyen de quels actes le réméré doit-il avoir lieu? — Le vendeur doit-il introduire une action en justice? P. 751.
Art. 1663. — Le délai déterminé pour l'exercice du retrait court-il, contre le vendeur, s'il est mineur? P. 752.
Question. — Le mineur peut-il acheter à réméré? P. 753.
Art. 1664. — Le vendeur à réméré peut-il exercer son action contre un sousacquéreur? — Sous quelles conditions? — Quid, si ce dernier possède comme donataire? P. 753. — Le vendeur peut-il agir contre le sous-acquéreur, omisso medio? P. 754.
Art. 1605. — Quelle est la position de l'acquéreur à pacte de rachat pendant les délais du réméré ? P. 754.
Question. — Pendente conditione, l'acquéreur prescrit-il contre le vendeur la liberté de ses propres héritages, aut vice versa ? P. 754.
Art. 1666. — Les créanciers qui ont une hypothèque générale ou même spéciale sur d'autres immeubles restés en la possession du vendeur, leur débiteur personnel, peuvent-ils être repoussés par l'exception de discussion, s'ils poursuivent contre l'acheteur à réméré l'expropriation de l'immeuble vendu? — L'exception de discussion peut-elle être opposée aux créanciers chirugraphaircs? P. 755.
Art. 1667. — L'un des copropriétaires peut-il vendre, sous faculté de rachat, sa part dans un immeuble indivis? — Quelle est la position de l'acheteur si la licitation est provoquée? P. 756.
Question. — Quelle est la position de l'acheteur, dans le cas de licitation provo-
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quée, soit par lui, soit contre lui, s'il n'est pas demeuré adjudicataire? I». 75i;.
Art 1668 à 1672. — L'action en réméré est-elle divisible tant activement que passivement? — Quelles «ont les conséquences du principe de la divisibilité? 1*. 757 el suiv.
Question. — L'art, lotio est-il applicable, si le vendeur à réméré meurt laissant
un légataire universel en propriété et en usufruit ? I'. 759.
Art. 1073. — Sous quelles conditions le vendeur à réméré peut-il recouvrer la
chose vendue ? P. 76i. — Quelle est alors la position de l'acheteur? P. 762. — A
qui appartiennent les fruits, soit de la première, soit de la dernière année?P. 703.
Question. — Le vendeur à réméré peut-il valablement s'engager à rembourser
une somme supérieure au prix de vente? P. 7', 3,
SECTION II
De la rescision de la vente pour cause de lésion.
Sommaire. P. 1
Art 1074. — Dans quel cas l'action en rescision pour lésion est-elle admise?
— En fâVeur de qui ? — Que doil-on entendre ici pav juste prix? P. 709. — Pourquoi la rescision pour lésion n'esl-ellc admise que pour les ventes d'immeubles?
— Quid, si des meubles et des immeubles ont été vendus pour un seul et môme prix? — Celte action doit-elle être admise, quand la vente a pour objet un usufruit ou une nue-propriété ? P. 771. — Quid, si un immeuble est vendu moyennant
une rente viagère? P. 773.
Art. 1(»75 — A quelle époque doit-on remonter, pour évaluer l'immeuble? P. 774. — Quels sont les droits du vendeur, lorsque l'immeuble sujet à rescision pour lésion, a été vendu sous pacte de réméré? P. 775. Queutions. — Pour apprécier la lésion, doit-on ajouter au prix de vente, les frais d'actes, d'enregistrement et autres? P. 775.
Les experts doivent-ils prendre en considération les fruits pendants lors de la vente? P. 775.
Doit-on ajouter au prix de vente, la valeur de la chance d'un réméré que l'acheteur aura promis de souffrir? P. 775. Art. 1076. — Dans quel délai l'action en rescision pour lésion doit-elle être exercée? P. 775. Questions. — De quelle époque court la rescision, si la vente est soumise à une condition suspensive? P. 770.
Quid, si l'immeuble vendu a péri par cas fortuit? — Quid, si elle a péri par la faute de l'acheteur? P. 776.
Quid, si l'immeuble a péri entre les mains d'un sous-acquéreur? P. 777.
L'acheteur peut-il opposer au vendeur, demandeur en rescision, qu'il n'est pas propriétaire? P. 777, Art. 1077. — Par quels moyens doit-on constater la lésion? P. 777. Question. — Le tribunal peut-il prononcer la lésion sans expertise préalable?
Art. 1081. — Quels sont les effets de la rescision? — Quut, si l'acquéreur a disposé de l'héritage? — L'action en rescision peut-elle être intentée contre un sous-acquéreur omisso merfio0 P. 781.
Art. 1082. —L'acheteur n'a-t-il pas un moyen de se soustraire à l'action en rescision? — De quel jour est-il soumis à la restitution des fruits? — Doit-il une
Indemnité pour les dégradations qu'il a causées par sa négligence? — Le vendeur doit-il indemniser l'acheteur des frais de contrat? — Quelles sont les voies coërcitives accordées à l'acheteur contre les vendeurs? P. 783.
Art, 1G83. — L'acheteur peut-il agir en rescision s'il a été lésé? P. 784.
Art. 1684. — La rescision est-elle ouverte lorsque la vente a eu lieu judiciairement? — Ne doit-on pas établir une distinction? P. 784.
Art. 1G85. — L'aciion en rescision pour lésion est-elle divisible ou indivisible? — Quelles règles doit-on observer, lorsque l'immeuble a été vendu ou acheté par plusieurs conjointement, ou lorsque le vendeur ou l'acheteur laisse plusieurs héritiers? P. 785.
Question, — L'article 1GC7 doit-il être appliqué en cas de rescision pour lésion? P. 785.
DE LA LICITATION
Sommaire. P. 785.
Art. 1686. — Dans quels cas le tribunal doit-il ordonner la licitation? P. 788. Question. — La licitation conserve-t-clle son caractère de partage, lorsqu'elle a lieu entre quelques-uns des copropriétaires seulement? P. 788.
La licitation faite par le ministère d'un notaire devant lequel le tribunal aurait renvoyé les parties, peut-elle être attaquée pour lésion de plus des sept douzièmes? P. 789. Art. 1687. — Les étrangers sont-ils de droit appelés à surenchérir? — Dans quels cas peuvent-ils être admis? — Dans quels cas sont-ils nécessairement appelés ? P. 789. — Le jugement d'adujdicalion doit-il être transcrit? — Quelles règles doit-on observer pour la licitation? P. 790.
DU TRANSPORT DES CRÉANCES ET AUTRES DROITS INCORPORELS
Sommaire. P. 790.
Art. 1689. — A partir de quel moment le cesssionnaire est-il saisi de ses droits vis-à-vis du cédant? — Comment s'opère la délivrance? P. 795. — Quelles formalités doit-il remplir pour être réputé saisi vis-à-vis du tiers? — Quelles sont les personnes que la loi désigne sous la dénomination de tiers? — Quelles formes doit-on observer pour la signification du transport? — Pourquoi t-xige-t-on que l'acceptation ait lieu par acte authentique? P. 798. — Suffirait-il que l'acceptation résultât d'un acte privé? — Quid, s'il est démontré que le débiteur a eu connaissance de la cession, en dehors de toute signification ou acceptation? — Quid, si la contestation est soulevée par des tiers qui connaissaient le transport à l'époque où ils ont acquis leurs droits? P. 797. — Quel est le mode de publicité qui présente le plus d'avantages? Est-ce la notification ou l'acceptation? P. 798. — Quirt,sï une saisie-arrêt avait été pratiquée avant l'observation de l'une ou de l'autre formalité? P. 709. — Doit-on observer, en matière commerciale, les règles établies par les articles 1689 et 1690? P. 800. Questions. — Le tiers débiteur peut-il opposer au cessionnaire des quittances données parles créanciers originaires, si elles n'ont pas date certaine? P. 800.
Quelle est la position du cessionnaire, lorsque des oppositions postérieures à la signification du transport sont venues se joindre à celles qui existaient antérieurement? P. 801.
Les créanciers qui ont formé opposition depuis la signification du
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transport, viennent-Us par contribution avec les premiers saisissants? P. 802.
Les saisissants antérieurs à la signification du transport qui éprou-
\ent nécessairement un préjudice, par suite de ce concours, ont-ils
un recours contre le cessionnaire à l'effet de se faire indemniser ?
Art. 1091.— ouirt, si le débiteur était entièrement libéré envers le cédant au
moment de la signification du transport 1 P. 303.
Art. 1002.— Le cessionnaire acquiert-il, avec la créance, tous les accessoires qui la garantissaient? P. 303.
Questions.— La cession générale des droits et actions, comprend-elle les actions rescindantes et rescisoires? P. 805.
L'hypothèque stipulée dans une obligation à ordre, se transmet-elle par l'endossement de celte obligation? P. 805.
Peut-on opposer au porteur d'une telle obligation , les compensations qui se sont opérées pendant que le titre se trouvait entre les mains du souscripteur, si le titre n'en fait pas mention? P. 80fi. Les droits réels immobiliers, tels que l'action en rescision, l'action en résolution, ou l'action en revendication, auxquels le titre négociable se réfère, sont-ils transmissibles, comme les droits hypothécaires, par l'endossement de ce titre? P. 80/j.
Le transport fait-il passer sur la tête du cessionnaire le droit aux fruits qui étaient dus à l'époque où cet acte a été passé? P. 8C&. Art. 1093.— Quelles conséquences doit-on tirer, en ce qui louche la garantie, du principe que la cession esl une vente réelle ? P. 805. — Combien distingue-t-ou de sortes de garanties en matière de cession de créances ? — En quoi consiste la garantie de droit? — Quelles sont les obligations qu'elle impose? P. 807. — Quid, si le droil n'existe que pour partiel P. 808. — Le cédant est-il garant de ses faits personnnels? P. 807. — Quel est, en matière de cession de créances, l'effet de la clause de non-garantie? P. 808. — Quid, si Ton a ajouté à celle elause les mots : sans restitution de deniers. P.
Art. 1093. —Quels sont les effets de la garantie de fait?— Quelles sont les clauses le plus en usage? — Quelles sont les obligations que comporte la promesse de solvabilité? P. 809. — Peut-on stipuler que le cédant payera une somme supérieure au prix de la cession? P. 810. — Le cédant est-il responsable, si le cessionnaire a rendu, par son fait, la créance mauvaise? — Quid, si ce dernier a seulement compromis par sa négligence, le sort de la créance? P. 811.
Art. 1095. — La garantie de la solvabilité s'étcnd-elle au temps avenir? — Quùt, si ia créance esta terme ou conditionnelle? — Quelles sont les obligations que le Tendeur s'impose, par la clause de fournir et faire valoir? P. 812. — Quid, s'il promel de payer à défaut du débiteur? — Quid, si le vendeur contracte l'obligation de payer tyris simple commandement fait au débiteur? P. 813. — Quid, s'il promet de payer, sans que le cessionnaire soit tenu de faire aucune diligence contre je débiteur? P. 81 k. — Quels moyens coërcitifs le cessionnaire peut-il employer contre le cédant? P. 81 i.
Question. — Le créancier qui reçoit un payement avec subrogation, est-il, comme
le cédant, garant de l'existence delà créance? P. 815. Art. 1090. — Quels sont les caractères de la vente d'une hérédité? P. 815. — En cas d'éviction d'un droit compris dans l'hérédité, l'acheteur a-t-il un recou s en garantie contre le cédant? — ÇwM, si le vendeur a spécifié en détail les biens
héréditaires? P. 818. — Le cédant cesse-t-il d'être héritier? — Se dégage-t-il des obligations que ce titre lui imposait? — Les débiteurs de la succession peuvent-ils payer valablement entre ses mains? — Le transport porte-t-il sur les choses qui n'ont qu'une valeur d'affection? P. 819. Questions. — La cession d'une hérédité saisit-elle le cessionnaire à l'égard du tiers sans notification a l'héritier ou autre copartageant?P. 819.
L'habile à succéder qui vend ses droits successifs avant d'avoir accompli toutes les formalités du bénéfice d'inventaire, fail-il acte d'héritier pur et simple? P. 821.
S'il a déjà pris qualité, est-il déchu de ce bénéfice, lorsqu'il dispose de ses droits héréditaires? P. 821.
La qualité d'héritier bénéficiaire est-elle cessible? P. 822. Quel est, vis-à-vis du véritable héritier, l'effet de la vente du titre même d'héritier, consentie par l'héritier apparent? P. 822. Art. 1697. — Le vendeur doit-il compte à l'acheteur des fruits qu'il a perçus et du prix de la vente des objets mobiliers dont il a reçu le montant? P. 822. — Quid, s'il a fait des dispositions à titre gratuit? — Quid, si la chose vendue ou donnée a péri entre les mains de l'acquéreur? — Quid, si l'héritier a disposé, depuis qu'il a cédé ses droits? P. 823. — Si le vendeur a fait des améliorations ou causé des détériorations, des indemnités sont-elles dues de part et d'autres? — Quid, si quelques biens de l'hérédité ont péri entre les mains du vendeur, par suite de sa négligence? — Quid, si elles ont péri par son dol ou par sa faute? — Comment s'opère la délivrance des droits héréditaires? P. 824. — Quelles conséquences doit-on tirer du principe que la cession des droits héréditaires détruit les effets que la confusion avait produits? P. 825. — L'héritier qui dispose de 6es droits, peutil se réserver certains biens ? — A qui appartiennent les fruits que ces biens ont produit avant la vente? — Est-ce au vendeur ou à l'acheteur? P. 825.
Questions. — L'héritier doit-il compte à l'acquéreur, de ce qu'il a reçu d'une personne qui se croyait à tort débitrice de la succession? P. 825.
Si depuis la vente, un des cohéritiers du vendeur a renoncé à ses
droits, la part du renonçant accroît-elle à celle qui a été cédée ? P. 825.
Art. 1098. — La succession, avons-nous dit, est vendue dans l'état où elle se
trouve au moment de la vente: quelles conséquences doit-on tirer de ce principe,
en ce qui touche les obligations du cessionnaire? P. 826.
Question. — Si l'héritier a payé par erreur une somme qui n'était pas due, a-t-il
un recours contre l'acquéreur? P. 626.
Art. 1699. — Sommaire. P. 827. — Peut-on céder un droit litigieux? — Qu'entend-on ici par droits litigieux? — Cette expression a-t-elle ici le même sens que dans l'article 1597? — La loi n'accorde-t-elle pas une faveur spéciale à celui contre qui on a cédé un droit litigieux? P. 827. — Sous quelles conditions ce dernier peut-il en user? — La demande à fins de retrait, doit-elle être accompagnée d'offres réelles? — Quid, si le cessionnaire a donné en payement un objet corporel ? — Quid, si l'acte de cession a été tenu secret? P. 829. —De retrait peut-il s'opérer, si la cession a eu lieu à titre gratuit? P. 838. . Questions.— Le retrait peut-il avoir lieu si la chose litigieuse a été acquise en partie à litre onéreux, en partie à titre gratuit? P. 830. Quid, si le caractère de l'acte est incertain? P. 838. Art. 1700. — Quelles sont les conditions requises pour que la chose ait le caractère litigieux? P. 831. — La demande en subrogation peut-elle être formée pour la première fois en appel? — Quid, si le pourvoi en cassation a été admis? — ■ Le débiteur pourrait-il à la fois défendre à la demande en payement, et conclure sub-
RT
sidiaircraent à subrogation? — Le retrait pcul-il avoir lieu, si l'affaire est sur le point d'être jugée en dernier ressort? P. 833.
Questions. — La convention par laquelle un individu s'engagerait à iairc les avances nécessaires pour suivre un procès, sous la condition qu'il partagera les bénéfices, est-elle une cession de droits litigieux, dans le sens des art. 1699 à 170J ? P. 835.
Un droit jugé par une décision en dernier ressort est-il considéré
comme litigieux, si la contestation est soulevée de nouveau? P. 834.
Art. 1701. — La règle qui autorise le retrait de la cession de droits litigieux n'est-
ellc pas soumise à quelques exceptions? P. 834. — L'ait. 1701 est-il restrictif?
TITRE VII
de l'échange.
Sommaire. P. 836.
Art. 1702. — Qu'es ce- que l'échange? P. 838. — Sous quels principaux rapports ce contrat diffère-t-ii de la vente? P. 837 et 836. — Est-il de rigueur que les choses échangées soient de même nature? P. 839. Question. — Doit-on voir une vente ou un échange, dans le contrat par lequel les parties, en qualifiant d'échange le contrat, ont stipulé en outre que l'une d'elle payera une somme d'argent? P. 840. Art. 1703. — L'échange est-il un contrat consensuel, ou un contrat réel? P. H0.
Art. 1704. — Le copartageant qui a reçu la chose à lui donnée en échange, et qui est en danger d'éviction, est-il néanmoins tenu de livrer celle qu'il a promise? — Aurait-il, en pareil cas, le droit d'agir en restitution? — La seule appréhension du trouble, suffirait-elle pour justifier la demande en résolution? P. 841.
Art. 1705. — Le copermutant évincé n'a-t-il d'autre droit que celui de répéter la chose? — Pourrait-il conclure à des dommages-intérêts ? P. 841. Questions. — Le copermutant évincé peut-il, de même que le vendeur, répéter sa chose contre un tiers acquéreur? P. 841. L'article 1660 est-il applicable en cas d'échange? P. 843. Art. 1706. — La rescision pour lésion de plus des sept douzièmes, peut-elle avoir lieu dans le contrat d'échange? P. 843.
Art. 1707. — Les règles de la vente sont-elles, en général, applicables en cas d'échange? P. 843.
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